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PRÉFACE DE LA CLXQUIÈME ÉDITIOA
La cinquième édition de noire Traité élémentaire de législation indastricllc^ que nous publions aujourdhui, est, à certains égards, un ouvrage nouveau.
Nous avons il est vrai conservé le cadre, l'armature générale de rédition de 1912; mais de profonds remaniements ont dû y être apportés, tant à raison des nombreuses lois récentes, françaises et étrangères, promulguées depuis cette date, que des développements consacrés aux graves problèmes sociaux nés de la grande guerre de 1914-1918, ou de la crise industrielle qui a suivi la cessation des hostilités.
Abstraction faite dune législation de guerre répondant aux nécessités de la défense, et appelée à disparaître, les caractéristiques de la législation ouvrière contemporaine sont tes suivantes : ~ a) Tendance à Tunification des lois protectrices du travail, se manifestant dès avant la guerre par les conférences ouvrières de Berne (1906-1913), et, depuis la guerre, par Tinsertion dans le traité de Versailles, du 28 juin 1919, de clauses relatives au travail;
b) Extension des préix>gatives syndicales (L. des 25 mars
1919 sur les conventions collectives de travail' et 12 mars
1920 sur la capacité civile des syndicats professionnels) ;
c) Réglementation de plus en plus stricte des conditions du travail, aboutissant en dernière analyse, sous la pression des organisations ouvrières, à la consécration légale de la journée de huit heures (L. 23 avril 1919) ;
d) Limitations apportées à la liberté des contractants dans la conclusion du contrat de travail ( 1) , notamment par la
{V Nous tenons à remercier ici i)ul)liqiiement notre distingué collaborateur des Ç//e.s//o/j.s pialiqucs, M. Bencler, président du Conseil général et ancien député du Hhônc, d'avoir bien voulu, comme pour les 3* et 4' éditions, nous aider dans la révision des chapitres consacrés au contrat de travail, à l'enseignement technique et à la législation des prud'hommes.
Nous remercions également M. Hoy, D' en droit, du concours précieux qu'il nous a apporté pour la révision générale des tables.
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fixation d'un minimum légal de salaire pour les ouvrières à domicile (L. 15 juill. 1915) ;
e) Extension graduelle du domaine de la coopération, et de la participation aux bénéfices, impliquant un certain pouvoir de contrôle du personnel sur la gestion des enti^prises, et préparant la substitution progressive, au régime du salariat, de la coopération de production (L. des 18 déc. 1915 sur les coopératives ouvrières de production, 26 avril 1917 sur les sociétés anonymes à participation ouvrière, 9 sept. 1919 sur les mines, etc.) ;
/) Développement des institutions d'économie sociale : épargne et prévoyance, mutualité, habitations à bon marché, assur Hices et assistance sociales.
L'œuvre réformatrice du Parlement français, au cours de des dix dernières années, est considérable, on le voit par cette l)rève énumération. Tout récemment encore, M. le président Millerand en soulignait Timportance dans son magistral discours de Lyon, du 14 mars dernier, en réponse au toasl de M. Bender, président du Conseil général: Quels que soient ses défauts et ses lacunes, noire législation sociale n'est pas indigne du régime républicain. Je me garderai d'énumérer après vous les parties essentielles de ce monument. — Inspiré par un haut sentiment de solidarité sociale, il se propose d'offrir aux malheureux et aux faibles un abri tulélaire et de préparer à la nation des générations au moral comme au physique robustes et bien trempées. L^n système complet d'assurances sociales, pour lequel la Mutualilé nous prêtera son concours, est sur le chantier. 11 marquera une nouvelle et décisive étape... »
Le présent traité ne contient que la Législation ouvrière (réglementation administrative de l'industrie, protection légale des ouvriers ou employés, contrat de salaire, conflits enlre i)atrons et salariés, institutions dans Tintérèt des travailleurs, etc.), à l'exclusion de la propriété industrielle. La législation dite ouvrière constitue dès aujourd'hui une branche du droit autonome, très différente par son esprit (^puisqu'elle n'est que de Y économie sociale appliquée), et par ses méthodes, de toutes les autres branches du droit,
y compris la législation spéciale sur la propriété industrielle (droit industriel stricto sensu), qui offre au fond plus d'affinités avec le droit commercial .
Les lois sur les brevets d'invention, les dessins ou les marques de fabrique et de commerce, ne présentent effectivement à aucun degré ce caractère de législation tutélaire, qui esl le trait dominant de la législation ouvrière contemporaine. Elles n'ont point pour but, comme cette dernière, de protéger le travailleur isolé contre l'employeur, de maintenir réquihbre entre le capital et le travail, mais uniquement d'assurer la loyauté des transactions entre industriels et commerçants, de prévenir les actes de concurrence déloyale, les empiétements sur le droit d' autrui.
En un mot, tandis que les lois ouvrières sont une mise en œuvre des principes de l'économie sociale, les lois sur la propriété industrielle sont plutôt une dépendance du droit commercial, un complément logique, approprié aux exigences du commerce international, des Codes civil, de procédure civile et de commerce.
Il y a donc tout avantage, et pour la clarté de l'exposition et pour l'unité scientifique de l'œuvre, à disjoindre la propropriété industrielle de la législation ouvrière, au lieu de les confondre, comme on le fait encore parfois, sous la dénomination générique de législation industrielle (programmes officiels de licence, décr. 1er août 1905). Nous avons dû, à raison de ces programmes, et aussi pour marquer le lien qui l'unit à nos précédentes éditions, conserver à l'ouvrage le titre principal de Traité élémentaire de législation industrielle; mais le sous-titre, « Les lois ouvrières », marque clairement les limites dans lesquelles nous avons volontairement circonscrit nos recherches.
Il y aurait bien certaines réserves à formuler sur l'exactitude de ces termes : législation ouvrière, ou lois ouvrières. Il serait plus logique, semble-t-il, de dénommer législation du travail cette branche nouvelle de la législation économique ; attendu que les Parlements ont une tendance de plus en plus marquée, ainsi que nous le constaterons par la suite, à étendre aux salariés du commerce ou même de l'agriculture la réglementation primitivement édictée en favem- des seuls ouvriers de l'industrie. Mais l'expression de législation ouvrière est, dès aujourd'hui, consacrée par l'usage ; elle figure même
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.i us les programmes des Ecoles techniques. Mieux vaut donc la conserver : étant bien entendu <^ f^^^^^\^''\.^^ P?^' ,f c.l ,.ias large que ne semble l'indiquer la sign.t.cation giam-
malicale des termes employés . ... ,„„ ^.^.^t ,:
Le cadre de la législation ouvrière, amsi ente.vdue s est si démesurément élargi depuis queUiues années quU ^1=" materieilemenl impossible de condenser, en un seul volu.me, un exposé e.nbrassant à la fois la réglementation générale de rinduslric et l'étude des règlcncnts spécaux a chague nature d'industrie {!) . r>n moins nous sommes-nous e toi<^ de décrire avec précision la réglementation d ensemble, et de mettre en relief les caractères essentiels des règlements particuliers les plus importants. La bibliographie jointe à chaque chapitre pen"ettra aisément à nos lecteurs de se S ter aux ouvrages spéciaux, pour une documentation plî!s minutieuse, ou i)Our les détails techniques qui ne sauraient trouver place dans ce volume .
m ,1 Pvisle notamment des lèf-lementations spéciales sur les abattoirs nffi-
'i-^'"'*- ^;:;";:::èhêrr :;■ boul, ies C ie'sl'il'ocantnse. .?„reaL ,.e plnçeem.ss.on) '« " V;"''^';,,^,".,,, de fer et autres industrie» de transport, denrées ment, <;»'•''■»'' J""^";,^'';'",'" rLlricité. explosils, aal>lissemenls d'éclairage alimenta.res. eaux °> "^'-l ^ ;^\'\ /^lés. hllles et marchés, huiles végétales et '^"''""■'«^ P-"^,;„«;',;^"„r„';' ,1'; ,'s,. magasins généraux, matières d'or et ou '"'"'■'■''" •^,^?^. es et carrières, monnaies, monopoles, navigation a ^ ■'" (fluviale où ma ■ time : pharmacies, drogueries, sérums; phosphore; vapeur flm.ae ou ma tu P ^, uMéphones ; presse, imprm.ene et
î^h^^rXsim^s bruyantes :'rallineries de sucre, de pétrole ; roulage ; llDiaiiie, i*i"i«- - ...-:.,;j«nf;'»ir<» • vin;ntrres. etc.. etC.
sou
;i.''".;i, que. ; ^c. travail pénitentiaire : vinaigres, etc etc. iclc (';''\^*4"*^'*.,T' ',._,,„ ces règlements multiples, avec referenc >our le texte et 1 anahsc de ces ic lem ^ V^honrlv. Hacueil (
ces aux
t .in.iHiU'rarmvvcn's^^con^'notamment : Cohendy. Recueil des lois rè<'lements similaires eiiaiin"-^^' ^"" , , r ri-x w^io . k,.a,,a ^¥
rè'flements similaires eu uiiK^i-^. v-w"-.-— t^, x,ùt 1019 • André et
re^iti iciii notions de léqislation comparée , 5« edit., 1912 , Andie et
industrielles (a^ec des "^'j^";* "*^ ' ,^.y . p,,^,.eiouan du Saint, Code annoté Guibou.-,, Code «-"«^;^'V , "'tun i^n 'et (roussi , Code du travail. 2 vol.
^]\LV Bulletin du Ministère du traimiUfrancai!^),^
socraZel919 -/^" e nd«.H ^publication annuelle de VOIJice du travail
Annuaire de ^«/f^'f ^j^" ^ K..lements des divers pays depuis 1897) ; le Bulletin d:'œ; 7Xn no^^ tf--ounelles; Les lois
de lUlfice inieriuiii nniin- pt Sireu • le Code de commerce annoté
annotées des / f ^^^^ ^^^^^/s^t) t f appendice. Droit industriel et Lc./sde ColKMidy et Darra .Rec S^^^^^^^ ^^^..^^^^^^ ^,,^ ^^^,,„,^ ^, ,,,
lation ouvrière 1908 ; '!^l/;^/^^i,^^\i ,„ fy^uoz ; le Répertoire Fuzier-Hernmnn retraites ouvrières ^]^lY^^^^^^^^^ ae la Gazette du Palais. - Cf. Réper-
(Sirey ,1e ^'P^'\)^[''^ ['^^^^^^^^ aussi les publications et enquêtes du
aire pratique ^« '«'' V /V. nf de Genève Constitué en 1920. - La série légis- S;:r;:" r lltilr 'de^^^rio^^ s^te au RuUeUn pi-écité de
yOffice international du travail, qui a cesse de panutre.
Bien que nous ayons dû, chemin faisant, toucher aux problèmes les plus brûlants de la politique sociale contemporaine, l'on ne trouvera ici, croyons-nous, aucun écho des passions qui agitent notre pays. L'impartialité la plus absolue a été notre loi : sur chacun de ces problèmes, nous avons exposé ce que nous considérons, à tort ou à raison, comme la vérité scientifique, en éliminant de parti pris tout ce qui pourrait donner à notre démonstration une allure de polémique, personnelle ou même doctrinale.
Nous ne saurions nous flatter d'y avoir toujours réussi, vu l'extrême difficulté de la tâche ; mais notre bonne foi a été complète, et nous espérons que nos lecteurs et nos critiques voudront bien nous en donner le témoignage.
P. Pic
Lyon, 15 novembre 1921.
INTRODUCTION
DOMAINE PROPRE DE LA LÉGISLATION INDUSTRIELLE ET OUVRIÈRE
1 __ Définitions. — L'industrie, dans son acception économique Ui plus large, est l'ensemble des travaux productifs de l'homme, ou, plus exactement, l'ensemble des travaux de l'homme appliqués &. la matière ; par opposition aux travaux intellectuels ou scientifiques, qui peuvent contribuer puissamment sans doute à la création de la valeur, mais qui ne la créent pas directement.
J.-B. Say et la majorité des économistes divisent l'mdustrie en trois brandies : industrie agricole, industrie manufacturière et in dus trie commerciale.
lo L'industrie agricole comprend tous les travaux au moyen desquels on extrait, avec ou sans culture, les matières premières et les produits naturels (agriculture, chasse et pêche, mines, minières et carrières). En réalité., cette première brandie comprend deux groupes bien distincts, régis par une législation très différente rindustrie agricole, stricto seiisn. et l'industrie extractive.
2o L'industrie manufacturière a pour caractère distinctif la transformation des matières premières en produits nouveaux, adaptés aux besoins de la civilisation.
30 L'industrie commerciale, ou industrie des échanges, met à la disposition des consommateurs, soit les matières premières, soit les produits fabriqués, en les transportant là où ils sont demandés, mais sans leur faire subir aucune transformation.
L'industrie des transports n'est qu'un sous-groupe de cette troisième brandie.
2. _ Il convient d'ailleurs de noter que la li^ne de démarcation enU-e ces trois brandhes d'industrie n*est pas toujours facile à tracer, et qu'en pratique elles se pénètrent mutuellement, si intimement parfois qu'ili est souvent difficile de déterminer le véri-
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table caractère de telle opération iiuliistrielle iloiuiéo : déterminalion nécessaire cependant, l'industrie agricole, h la dilïérence des deux autres, n'ayant pas le caractère commercial.
Souvent, en effet, l'ai^riculteur se lait manufacturier ; il créai sur son domaine des distilleries ou des raffineries et livre au consommateur ses produits transformés ; il en est de même des exploiiations minières cpii d'ailleurs, viennent d'être commercialisées par la nouvelle loi or^ani(iuc du 9 sept. 1919. D'autre part, le ïiiimufacturier se cliar«^e fréquemment de vendre lui-même et de transporter ses produits, de même qu à l'inverse le commerçant fait souvent subir des transformations aux produits manufacturés que Jui envoie le fabricant.
Toutes les branchies de l'industrie sont <lonc solidaires les unes des autres, et ce lien qui les relie rend particulièrement délicate Ja tàdhe du législateur et de linterprète. 11 est souvent difficile, en effet, en présence d'une réglementation édictée spécialement en vue de l'industrie manufacturière, par exemple, de déterminer dans quelle mesure cette réglementation doit être élendue aux industries extraclives ou commerciales. Ainsi s'expliquent ces changements fréquents de législation, ces tâtonnements successifs, dont la caractéristique est une tendance de plus en plus accusée du législateur contemporain à briser les cadres anciens, et à soumettre à une législation unifonne, au moins dans ses grandes lignes, les diverses formes de l'activité économiqaie.
3. — Extension progressive du domaine de la législation industrielle \in Allcmag^nr, notannuent, cette évolution est bien près d'être aciievée : c'est ainsi ipie les lois allemandes sur les assurances ouvrières font participer l'employé de commerce et l'ouvrier agricole, sous certaines restrictions, au bénéfice d'une réigtementation réclamée à l'origine pour les ouvriers d'usine seu-
leanenl.
D'autre part, les diverses lois édictées entre 1900 et 1908, incorporées à la Gcwerbeordmin^ de 1891, sont venues éiendrc aux employés de commerce, sous certaines modifications, la réglementation primitivement édictée en faveur. des ouvriers de fabrique. Depuis peu, l'Allemagne a même doté l'agriculture d un Code du travail (loi du 30 janv. 1910).
Dans le même ordre d'idées, il est intéressant de constater que la loi anglaise du 29 mars 1912 s'appli([ue aux industries de rabmentalion, et nicnie aux magmias de gros ou de détail. 11 en, est de même aux Etats-Unis et dans la plupart des colonies britanniques autonomes,
4. — En France, l'évolution est moins avancée, et la législation! industrielle, telle quelle se comporte encore aujourd'hui, est plus
spécialement relative à l'industrie manufacturière, aux relations entre l'Etal et les manufacturiers d'une part, entre les manufacn turiei-s ou usiniers et leurs ouvriers d'autre part.
Néanmoins, il n'est pas douleiLx que cette branche du droit empiète de i)lus en plus sur le domaine de l'industrie commerciaJa ou même agric-ole.
5. — Cette proposition est évidente si l'on croit devoir faire rentrer dans la législation dite industrielle l'étude de la propriété fndiishiellc. Celle-ci, en effet, ne comprend pas seulement les marques de fabricpie et les dessins ou modelés de fabrique, spéciaux ^ l'industrie manufacturière ; elle englobe également les brevets d'invention, qui peuvent s'appliquer à des inventions concernant les industries agricoles, extraclives ou commerciales, les marques de commerce, le nom commercial, et la théorie d'ensemble de la concurrence déloyale.
6. — Champ d'application de la législation dite ouvrière ou législation du travail: ouvriers d'usine et ouvriers ruraux, employés da commerce. — Même pour ceux qui limitent le domaine de la législation industrielle à lelnde des lois réglementant le travail, il est manifeste que, même en droit français, cette régle-^ mentaUon a dès aujourd'hui un champ d'application beaucoup plus large cfue l'industrie manufacturière ou usinière proprement dite. C'est ainsi que l'on doit rattacher à la législation industrielle tous les règlements propres à assurer l'hygiène- et la sécurité de Fouvrier, sans distinction entre l'ouvrier mineur et l'ouvrier d'usine ; c'est amsi que les syndicats professionnels ont pour objet non seulement la défense des intérêts industriels, mais aussi celle des intérêts commerciaux et agricoles ; d'où il suit qu'ils peuvent se constituer non seulement entre patrons ou entre ouvriers d'usines, mais entre commerçants ou employés de commerce, entre agriculteurs ou travailleurs agricoles.
La même observation pourrait être faite pour la plupart des lois ouvrières promulguées dans la dernière décade du xixe siècle, notannnent pour les lois du 27 décembre 1892 sur la coneilialian et l'arbitrage entre patrons et ouvriers ou emploi/ es, — du 12 janvier 1895 sur la saisie-arrêt des salaires et petits traitements des oiuVriers ou employés, — du 30 juin 1899 sur les accidents agricoles, — du 29 décembre 1900 fixant les conditions du travail des femmes employées dans les magasins,
7. — Plus significatives encore, dans cet ordre d'idées, sont les lois ouvrières du début du xxe siècle, partiellement incorporées au Code du travail: du 11 juillet 1903 sur l'extension, aux établissements commerciaux, des prescriptions de la loi de 1893 snvt
ri i
■#vÀ^':,-.
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l'hygiène el la sécurité des ateliers ; du 12 avril 11100 tendant « étendre la législation des accidents du traviiil aux entreprises ■oonimerciales ; du 13 juillet 1906 sur le repos îiebdomadaire ; des. 27 inai-s 1907, 3 juillet 1019 et 30 mars 1920 sur les Conseils des prud'hommes; des 27 novembre 1909, 17 juin 1913 et 23 janvier 1919 sur la protection des femmes en couches ; du 7 décejubre 1909 sur le paiement des salaires des ouvriers et employés : du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paijsanncs ; du 15 mars 1917 sur le crédit au petit et moyen commerce; des 2 avril 1914 et 18 oct. 1917 sur le cautionnement des ouvriers et employés ; du 22 novembre 1918 garantissant leur emploi aux mobolisés : du 25 mars 1919 sur les conventions collectives de travail ; du 23 avril 1919 sur la journée de huit heures ; du 5 août 1920 sur les accidents du travail, etc..
8. — Petite bourgeoisie. — Protection des classes moyennes. — Nous assistons même aujourd'liui à im mouvement d'opinion, très symptomalique, dans le sens d'une assimilation, ù certains élgards, du travail intellectuel au travail manuel. C'est ainsi que la loi du 12 janvier 1895, citée plus haut, ne protège pas seulement contre la saisie les salaires des ouvriers et gens de service, mais aussi les appointements ou traitements des employés, commis on fonctionnaires jusqu'à concurrence d'une cerlaine somme ; et que, d'autre part, la loi du 12 mars 1920 reconnaît formellement aux personnes exerçant des professions libérales la faculté de former entre elles des syndicats professionnels, pour la défense de leure intérêts communs.
Ce mouvement est même plus accentué en certains pays étran- -gers qu'en France, spécialement en Belgique, où la protection des intérêts de la petite bourgeoisie (petit commerce, pelils ateliers, fonctionnaires subalternes, etc.) et plus généralement de la classe moyenne, prise comme dans un étau entre la féodalité capitaliste et le prolétariat, a déjà fait l'objet de plusieurs Congrès intéressants (1), dont nous aurons à discuter les conclusions, assez
(1) Aux Congrès iialioiiaux (Anvers, 1899, Namur, 1901) ont succédé, à la suite de la création en 1903, à Bruxellas, de VInstilut international pour V étude du problème des classes moyennes, les Congrès inlernationaux: Liège, 1905, Vienne, 1908, Paris, novembre 1910; Munich, sept. 1911.
En France, le petit commerce n'a pas encore de représentation officielle, mais il tend depuis quelques années à s'organiser fortement sous l'impulsion de plusieurs fédérations importantes, telles que la Fédération des ■^commerçants détaillants, la Confédération des groupes commerciaux, etc., qui tiennent des Congrès périodiques, et ont pris, aux élections législatives, nettement position contre le collectivisme.
Pour l'étude de la question, tant en France qu'à l'étranger, cons. nolamjnont: Brants, La petite industrie contemporaine, 2c édit., Paris, 1902; ^l .Bourguin, Les systèmes socialistes et l'évolution économique, 1 fort
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défavorables à certaines institutions .sociales, telles que la coopération.
A cet ordre de préoccupations a correspondu la icréation, à Bruxelles, auprès du Ministère de l'Industrie !et du travail, d'un Ofïicc des classes moyennes (arrêté du 15 janvier 1906), remplacé en 1908 (arrêté du 25 mars) par V Office des métiers et néyooes. Cet Office, complété ])ar le Conseil supérieur des métiers et négoces (arr. du 5 février 1909), a pour mission essentielle d'organiser des enquêtes sur toutes les questions intéressant ha petite industrie et le petit commerce, et de rechercher les moyens légaux susceptibles de fortifier leur situation économifjue, eonsidéréc^ comme un élément <le conservation sociale. Signalons d'un mot, panui ces moyens, radai)tati<)n du <:rédit aux besoins de ce petit commerce et de cette petite industrie plus durement frappés pai* la guerre et la crise économique '([ue les classes ouvrières ou paysannes (L. franc, des 13 mars 1917 et 7 août 1920).
9. — Il faut voir, dans cet ass()ui)lissemejit des cadres législatifs anciens, un effet naturel des doctrines démocratiques, un résultat logi(iue de Tinfluence croissante des doctrines de solidarité dont nous parlons plus loin : doctrines qui inspirent aujourd'hui la l)hipart des Parlements et les induisejit à atténuer les inégalités sociales, en tant du moins que cette atténuation se concilie avec le nuiJntieji de Tordre social actuel et le respect de la propriété indivi<luelle.
Socialement el économicpiemenl, la iiature du travail fourni imi)orte peu: c'est en vue de la personne du travailleur, salarié ou même travailleur auloiu)me, ({ue les lois réglementaires sont édictées. Toutes les fois qu'il constate une rui)lure d'équilibre au préjudice de telle ou telle classe de citoyens, l'Etat moderne intervient pour rétablir l'égalité en jetant le poids de son autorité; dans Tautre plaleau de la balance ; les lois fiscales récciites (taxes successorales, 'imj)ôt global et progressif sur le revenu, etc.), répondent au même objectif que les lois ouvrières proprement dites.
10. — Le domaine propre de la législation industrielle, telle que nous la concevons, étant ainsi délimité, il nous paraît essentiel de dégager dans une introduction d'ensemble, avant d'aborder le connnentaire tles lois positives, les principes économiques qui dovol. in-8, 3' édit., Paris, 1907 (chap. XII et annexe IV); G. Blondel, Le problème des classes moyennes Questions pratiques de législation ouinivre et d'économie sociale, 1909, p. 16, 89 et s.) ; De Rover de Dour, L'O/pce belge des métiers et néijoces liéf. soc, 1«'\ déc. 1910) ; Martin Saint-Léon, J^c petit commerce français, sa lutte pour la vie, Paris, 1911 ; Cermain-Martin, Le petit commerce et le progrès économique, brocli., 1913.
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minent cette branche du droit, et de mettre en relief les causes du dévelopj>ement simultané de la législation ouvrière dans tous les pays industriels. Nous esquisserons ensuite, à grands traits, l'histoire de cette évolution, depuis ses origines jusqu'à l'époque actuelle (1921).
Cette double enquête, économique et sociale d'abord, historique ensuite, enquête d'ailleurs sommaire vu l'exigence de notre cadre, fera l'objet des deux chapitres suivants.
CHAPITRE II
ESPRIT DE LA LÉGISLATION OUVRIÈRE. ROLE DE
LÉTAT DANS LA RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL : SOCIALISME, INDIVIDUALISME. SOLIDARISME.
' Sl'X/nOX PI{KMII:HK. — Abus de la libre concurrence. — Nécessité croissante d'une intervention législative.
11 Caractères dominants de l'évolution iniustrielle au
XIX' siècle -- l'rois lïdts essenliols caractérisent l'évolution de rimluslrie manuïaclurière au xi\e siècle: — lo l'industrie s'y est développée sous un régime de li!)re concurrence presque absolue, succédant brusquement à 1 or^ninisaliun corporative, complétée. ix>ur les industries affranchies par exception du régime cor[K)raUf, paiun systènu' de monopoles ou de privilèges royaux. V. chap. lll infra .
12. — 2' (a-: réi^ime de libre concurrence, stimulé par raccrolssejuent prodii^ieux des moyens d'action dont l'industrie pouvait disposeï". grâce au dévclopjK»nienl de machinisme, a eu pour consé queiu'c (le coiicenliTr la prodiirtion en un petit nombre de mains. A cette multitude de petits ateliers corporatits, <(ui fonctionnaient encore au xvni*' siècle, et inènie au début du xi\e. a succédé le régime de la (jnuidc industrie : régime caractérisé par ces usines colossales, ecjnstituées le plus souvent sous la forme de sociétés par actions, qui emi)loient des armées d'ouvriers, drainent les capitaux disponibles et en restituent le produit sous forme de dividendes, non pas à la niasse des tra\*ailleurs. réduits à un salaire fixe souvent insnflisant, mais aux capitalistes privilégiés qui ont pu contier leu/ éi)ai-gîie ou leur superflu aux fondateurs de ces vastes entreprises.
Aiiuii s'est constituée peu à peu, dans Tordre de l'industrie, une sorte de féodalité capitaliste, analO;!^ie à la féodalité commerciale des f/rands mcit/asins, si redoutés du j)ei|it conuncrce, ou à la féodalité financière de ces sociétés de banque, diml le capital f>e chiffre par des centaines de millions, et cpii traitent ave.* les Etats en quête d'argent de puissance à puissance (I).
(1) Sur ce plicnomène do conceiilratioii et ses progrès au cours dit -MX' .sit'clf. qiu' nous retrouverons in'ra à propos das triifits, cous, noluii meut: liourguiu, pp. cit.^ cliap. XI i Passama, L int<'Qrulion du Irauail, formes
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Assurément, celle prétendue féodalité nouvelle est ijifinimcnt plus démocratique que ne veulent le reconnaître les ennemis du capital', puisque diacun ixîut apporter su modeste contrii)ulion là la fondation de ces puissantes sociétés, et qu'il n'est pas rare de voir de simples ouvriers transformer leurs économies en actions ■>u obligiations, et passer ainsi, qu'ils le veuillent ou non, dans la classe des capitalistes. Mais il faudrait néanmoins faire preuve l'un optimisme outré pour ne pas constater que le régime industriel moderne est loin d'avoir contribué au nivellement des fortunes privées, et qu'il a au contraire favorisé — plus encore dans le Xouveau-Monde qu'en Europe — la constitution rapide de forlimes immenses. Celles-ci, même lorsqu'elles semblent légitimement* loquiscs, excitent fatalement l'envie et provoquent des .revenlications véhémentes, sinon justifiées.
18. — 30 Un troisième fait, corollaire des deux autres, et de plus grave peut-être au point de vue social, c'est la lupture irrémédiable des anciens cadres dans les^piels se mouvait rindustrie, et l'a disparition de cette solidarité réelle (pii, sous Vcuk-ich régime, unissait le plus souvent l'employeur au salarié, le patron à l'ouvrier ou à rai)prenti. Dans la grande uidiistric, la dis lance est immense entre le patron et la multi(u<le ûes salariés ; le plus souvent d'ailleurs, le patron est un être impersonnel, une société, «me fédération anonyme de capitaux. Dans une telle organisation, rantagonisme entre le capital et le travail risque de s'accentuer' de s'envenimer et d'aboutir à des grèves, parfois à des violences sanglantes, qu'une législation prévoyante pourrait prévenir, seniblet-il', en interposant entre les deux forces rivales un pouvoir conciliateur et arbitral.
!*• — Les conflits sociaux. — Nous assistons en effet aujour- 'Tliui, dans le milieu industriel, à une triple lutte, lutte acharnée et dangereuse pour l'ordre social : — lo lutte internationale entre les industriels des différents pays, qui, secondés par leurs gouvër- •lemcnts respectifs, ciierchent à monopoliser pour eux-mêmes les marchés intérieurs, et à déverser le trop-plein de leurs produits sur les marchés étrangers ; — 2" lutte intestine entre les industriels d'un rnème pays, entre la grande industrie, puissamment outillée,
nouvelles de concentration industrielle, 1910; Fontaine, .March, Savons, 'le Kouiiiers et Weiss, Ld concentration des entreprises, 1913; Bronïlhet* Précis d'économie, politique, 1912, p. 3GC et s.; Perrean, Cours d'économie politique. L 1911, p. 211 ot s.). Truchy, Cours d'économie politique, I, 1919 p. 152 et s. — V. anssi dans notre Traité des soc. commerciales, t. !«• (A. lîousscan, 1908), le cliap. intitulé: Fonctionéconomique ^u contrat de société^ n*^ 85 et s.
et l'a petite industrie, écrasée par la concurrence (1) ; — 3o lutte de classes, exaspérée par la grande guerre, entre les chefs d'industrie et les ouvriers (le quatrième état), qui prétendent à une rémunération plus équitable, et réclament comme ini droit d'être admis au partage des ridiesses créées par leur travail (participation aux bénéfices et même à la gestion^.
15. — Nécessité de l'intervention législative. — L'on n pu, sans doute, exagérer le mal, assombrir les couleurs du tableau. Mais le mal existe, la lutte est manifeste, dans les principaux centres industriels, entre le capital et le travail, et elle était parvenue, en plusieurs pays, à im état si aigu que le législateur a dû se préoccuper, dans l'intérêt de la paix sociale, d'y mettre fin par une législation nettement interventionniste. Placés ea présence d'une question ouvrière de plus en plus menaçante, la ])lupart des Parlements ont compris que le procédé commode de rabstention syslématicpie était irrévocablement condamné, et qu*il risqiunt de conduire les Etats qui continueraient à le i^ratiquer à des crises sociales redoutables.
Les faits ont été plus forts que les théories ; l'inlerventionnisme l'a définitivement emporté, et les Etats qui ont franchement accepté la tacli({ue nouvelle nont certes pas eu à s'en repentir. Il suffit pour s'en convaincre de comparer la prospérité indéniable, à la veille de la guerre de 1914-18, des Etats qui possèdent une législation réglementaire plus ou moins complète, tels que l'Allemagne (2), l'Angleterre, la Belgique, la Suisse ou les Etats-Unis (sans parler de la France), à la situation économique précaire de certains Etals demeurés trop longtemps fidèles à l'abstentionnisme, tels que l'Espagne (3).
(1) « Pour les industries abandonnées à la concurrence et qui fabriquent rarliclc courant, faisait justement remarquer M. Richard Waddingtou au Sénat lors de la discussion de la loi sur le travail des enfants et de^ femmes (séance du 21 mars 1892), il faut une règle générale, sans quoi «lies se trouvent dans un état d'infériorité qui, dans un moment de concurrence aiguë, ne leur permet pas de subsister. Voilà pourquoi nous ne pouvons pas attendre un progrès de l'initiative individuelle... »
(2) Comp. notamment: Blondcl, L'essor industriel et commercial du peuple allemand, 2e éd., 1901.
(.il Sur les conséquences lamentables pour la classe ouvrière espagnole de cette absence de protection légale, cons. notamment le rapport présenté par M. J.-M. Detas, avocat à Barcelone, au Congrès international de législation du travail de Bruxelles de 1897 (Congrès de. Bruxelles, rapp. et comptes rendus, p. 121). — Cons. aussi, sur la situation précaire des classes ouvrières en Italie il y a quelques années, faute d'une réglementation suffisante, le rapport de M. Nitti, professeur à l'Université de Xaples, au même Congrès (p, 293). Il n'est que juste d'ailleurs de reconnaître que, depuis quelques années, des efforts considérables ont été faits par le législateur italien, et aussi (mais à un moindre degré par l'Espagne, pour
ji-WJ^î^
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16. — Tendances dominantes de la législation ouvrière contemporaine — Dans celte voie de la riV-^îenientatioii, les dittérenle.s léjiislations n'ont pas marché du nuMne pas, les unes procédant avec pnidcnce et par étajK^s i>Ta;lu5os, d'autres s'eii^agcanl résolument, comme les lois australiennes, dans une voie confinmit au socialisme pur. Mais il n'est cependant pas imix^ssihlc de discerner les tendances dominantes, les iflce> directrices dont elles se sont le i)lus généralement inspirées.
Ces tendances sont celles des écoles inle;*ventionnisles. aux nuances variées, mais dont le caractère comnnin est un elTorl continu en v\iv de réaliser sans houleversen.e.it social, par la coopération de ri'.tal et de l'iniative privée, la partie ])ra!ique et utile des revendications socialistes .
Ces lécoles n'ont pas la prétention cliiméricfue de résoudre dû front la (lucstioii sociale, ou problème de l'inégalité des conditions : problème aussi vieux ({ue la civilisation elle-même, et apparemment insoluble, malgré la mu'.tilude des systèmes co:nmunisles ou socialistes écl<>> dans le cerveau des philosophes et réformateurs sociaux depuis IMalon dans l'antiquité, et Thomas 'Morus au xvic siècle, jusquà Babeuf, Saint-Simon, Fouricr et autre> au commencement du xix^^ siècle, sans parler des théories sociaUslc-i ou conununistes contemporaines.
■Mais leur ambition très légitime est de substituer progressivenieù'i. sans soubresauts bruscpies, à l'ordre iialurel qui demeure ridéal des économistes libéraux, malgré les cruels dé.nentis d'une expérience prolongée pendant un siècle, un ordre légal, moralement et prali([uement supérieur (1;.
doter ces deux pays des lois protectrices indispensables e\ d'un régime efficace tlinspcclion.
Cons. également, en sens divers, sur la question ouvrière en Europe et en Amcri([ue: René Lavolléc, Les classes onvritTes en Europr, 3 vol.; von Schult/.o Ga^vernitz, Lu grande industrie dans son rôle économique et social, trad. (îuéroult, 1891»; lierkner, Die Arbvitcrfragc, 1897: Levasscur, V ouvrier américain, 1898, et Questions ouvrières et industrielles en France sous la troisième République, 1 fort vol. in-8, 1907; Jaurès, Etudes socialistes, 1902; \VciU, Histoire du mouvement social en France (18r)2-1910). 1 vol .in-8, 2^^ éd., 1010; C. Brouilhel, Les classes ouvrières ^ous la Troisième République, broch. 1908.
(1) Sur la nécessité de la régleniontalion, cons. de préférence la série des travaux de Raoul .lay et notamment: La protection légale des travailleurs, 1 vol. in-8, 2« édit.. 1910; Brouilhel, op. cit.: Pic, La protection légale des travailleurs et le droit international ouvrier, 1 vol. in-8, .Mcan, 1909. — V. aussi Bry et Perreau, Cours élém. de législ.aiion industrielle, 6e édit.. 1921; M. Duiournianlelle, /Véc/5 de législation industrielle: E.Vonrnière, La législation du travail, 1905, .Massé et Bovier-Lapierre, Législation du travail, 1919; Millerand. Travail et travailleurs, 1908 ; C.apitant, Cours de législation industrielle, 1912; de M;id;iy Législation sociale comparée. Droit ouvrier, Genève, 1917. — Cf. Truchy, op. cit., 11, 1921, p. 3GI et s. (sous certaines réserves).
A ce point de vue, Vinteruentionnisme nous apparaît comme une solution Iransactioimelle entre les utopies isocialistes et l'optimisme individualiste, également dangereux, à notre avis, pour l'ordre social. Nous nous appliquerons, dans le paragraphe suivant, à synthétiser ces tendancîes, en les rapprochant des conclusions des autres iécoles. Cette enquête préalable, sur les principales écoles économiques actuelles, nous pennettra de dégager avec plus de» sûreté, dans notre chapitre III, les lois du développement ihistorique de la législation ouvrière.
SbXTION 11. — Les diiîérentes écoles : Socialisme; individualisme, interventionnisme .
17, _ Difficultés d'une classification rationnelle des écoles. — Le cadre de cet ouvrage ne nous permet même pas de tenter l'analyse, avec les dévelopi>ements qu'elle comporterait, des systèmes ou doctrines relatifs au rôle de l'Etat entre les(iueis set partagent, au débul du x\»^ siècle, économistes, philosophes, sociologues et hommes d'Klat (1).
La difficulté est d'ailleurs de plus en plus grande, d'année en année, d'établir une classification des écoles qui ne soit pas arbitraire et fausse à certains égards. Rien n'est plus facile assurément que d'opposer l'un à l'autre les représentants des deux écoles extrêmes, Karl Marx à BasQat, Jules Guesde, Jaurès ou Cachiii à Paid Leroy- Beaiûieu par exemple ; mais rien n'est plus délicat que de déterminer les nuances, souvent assez fuyantes, qui différencient les écoles d'un même groupe, voire même de tracer une ligne de démarcation eiitre deux groupes, entre le groui^e libéral et le groupe interventionniste par exemple, ou entre ce dernier et le groupe socialiste.
Les théories absolues sont en effet aujourd'hui en une singulière
(1) Cons. notamment, pour l'exposé des principales doctrines économiques : Espinas, Histoire des doctrines économiques 1892 ; Ingram, Histoire de Véeonomie politique^ trad. de Varigny et Bonnemaison, 1893 ; H. Denis, Histoire des systèmes économiques et socialistes 2 vol. parus, 1904, 1907 ; Cossa, Histoire des doctrines économiques, trad. Bonnet, préface de Deschamps, 1899 ; Hambaud. Histoire des doctrines économiques, 1899 ; Dubois, Histoire des doctrines économiques, t. I<=', 1905 ; Levasseur, Questions ouvrières sous la troisième République, chap. Vil ; Chatz, L'individualisme économique et social, 1 vol. in-8, 1907 ; Béchaux, Les écoles économiques au XX' siècle, 3 vol., 1907 ; (îide et Kist, Histoire des doctrines économiques depuis les physiocrates jusquà nos jours, 1 vol. in-8, 1909 ; Bronilhet, Le Conflit des doctrines dans l'économie politique contemporaine, in-8, 1910 ; Descliamps et Dubois, Revue d'histoire des doctrines éc )nomiques et sociales. — V. aussi: Cauwès, Cours d'économie politique, 3* édit., 1893, t. IV, appendice ; Schonberg, Handbucli dcr politischen Œkononj/e (en collabor. avec Conrad, Kohler, Lexis, Neumann, von Scheel, Wagner, etc.), 4*^ édit. Tùbingen, 1896 ; Gide, Cours d'économie politique 2 vol., 4'= édit., 1919 ; Paul Leroy-Beaulieu, Traité d'économie politique, 5' éd., 1911, t. I''.
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défaveur ; et rinflueiico des mélhodes d'observation seienlifique, ainsi ({ue des doetrines évolutioniiistes, est telle, depuis (quelques années, nnix l'exception de (lueUpies individualités isolées, les économistes les plus imbus des méthodes apriorislcs de l'école libérale se défendent de tonl exclusivisme (1), et en viennent a des concessions isur le terrain du <lroil d'intervention de «l'Etat, qu'ils eussent hautement condamnées nai^uère.
Ce mouvement des libéraux dans le sens de 1 intervention, coïncidant avant la guerre avec un mouvejnent de recul îissez marqué des socialistes (2>, dont plusieurs chefs incontestés, sans abandonner leurs visées de reconslruclion .sociale, consenlaieid à donner le pas aux réformes pratifjues, |)réconisécs par léeole interventionniste, avait sur cerlains points rapproché isensiblement lieis distances, dissii)é certaines éiiuivotiues. et pré|)arc iK)ur l'avenir un terrain d'eiUente sur un pro.uramme înininunn .le réformes législatives. L'intransigeance <les néo-connnunistes, à tendances bolchevisles. adhérents de la 3^- Internationale, serait, il est vrai, suscei)tible de creuser à nouveau un fossé i>rofond entre la bourgeoisie et le prolétariat ; mais leur i'orce réelle ne se mesure nullement, en Occident au moins, à la violence de leurs ana- Ihènies.
18. - Ces considérations nous <lispensenl d'étudier longuemenï les différentes écoles. Il nous suffira d'eji exposer sonnuairement
(1) Compar. notamment, dans l'œuvre considéral)le d'un des maîtres incontestés de l'école libérale IVancaise, Paul Leroy-licaulieu .• L'état wodenic et ses fonctions, 2' édit, ISDl, d'un liJ)éralisme presque intransigeant, aux premiers chapitres de son Traite d'èeonomie poîitiijiie, postérieur de quehiues années 1" édit., 181)l>) L'évolution est très sensible. \'. aussi les ouvrages précités de liéchaux et de Schatz.
2) Comp. sur ce mouvemeut, nettement caractérisé en France par les lîolémiqucs Millerand-.Iaurès eu 15)01, J. (luesde-.IaurC-s en 1907, en Allemagne par le cas lîernstein, en Italie par l'incident Turali-Ferri : — V^illey, Les transformations de Vidée socialiste Rev. d'écon. polit., 18î)5, p. 548) ; Hernstein, Sorialismc théorique et socialisme pratique (trad. franc.) ; Kautsl^y, Le marxime et son critiqne Hernstein 1H'.»9 ; liourdean. L'évolution du socialisme, 1 vol. VM)l ; Milleraud, Socialisme réformiste, 1903 ; (leorgos Renard, Le réqime socialiste, 3' édit., 1903 ; Fournière, La crise socialiste, 1908. — Assurément le syndicalisme français est dans son ensemble nettement révolutionnaire, et les doctrines de la Confédération qéncra^e du Iranail, qui s'est constituée son porte parole, sur l'antipatrio-^ tisme, ' l'action directe et la grève générale, continent à l'anarcliie v. lirouilhet, oj). cit., p. 24.') . Mais cette attitude outrancière comporte, dans la pratique, certains tempéraments ; et la résistance énergicpie de l'Internationale syndicaliste d'Amsterdam, ainsi que de la p]uj)art tics socialistes parlementaires français, Sembat, Hlum, Longuet, etc , aux injonctions hautaines de Moscou ((Congrès socialiste de Tours, déc. li)20 , démontre que l'extrémisme soviétistc se heurte en France, et même dans toute ri'Àuope occidenlale, à de vives résistances. — Cf. Jouhaux, Le syndicalisme et la C. G. T., 1920. Cous, aussi ; Martin Saint-Léon, Précis du sijndicatisjue ouvrier, 1920.
les tendances générales, afin de faire ressortir les points de divergence qui les séparent, ainsi que les questions sur lesquelles l'accord peut des aujourd'hui être considéré comme réalisé, ou commeaiséiment réalisable par des concessions mutuelles.
Lies ÉCOLES ÉCONOMIQUES AU POINT DE VUE DE LEURS MÉTHODES. —
19. — Les écoles économiques peuvent être étudiées, soit au point ide vue extrinsèque, eest-à-dire de leurs mélhodes. soit au point de vue du fond, c'est-à-dire de leurs tendances. C'est à ee second point de vue que nous nous placerons, écartant à dessein toute classifiealion basée sur les méthodes, attendu qu'elle ne pourrait nous fournir auciui critériiun bien certain.
20. — Méthode mathématique. — Ainsi, la méthode mathématique (1), préconisée jadis en France par Cournot et Dupuit, reprise et perfectionnée par Gossen en AMemagr.e, Slan'ey-Jevons en Angleterre, et dont les principaux reiirésentants sont à l'heure actuelle, depuis le décès de Walras (1910), Edgeworth et. Marshall en Angleterre, Pantaleoni et Vilfredo Pareto en Italie et en Suisse, Auspitz et Lieben en Allemagne, Fisher aux Etats-Unis, Cplson et Aupctit en France, cette métliode, dis-je, n'exerce aucure influence bien définie sur les tendances de ceux qui l'emploient, principale-, ment ou accessoirement. Il suffit, pour s'en convaincre, de retmarquer que Walras s'est orienté dans le sens collectiviste (2), tandis que Marshall et plusieurs autres, Colson notamment, restent fidèles aux doctrines libérales.
21, — Méthode psychologique (école autrichienne). -- La même observation pourrait être faite au sujet de la méthode psy- •chologique mise en honneur par l'école autrichienne, dont les
(1) Parmi les principaux ouvrages procédant de celte méthode, cons. principalement: .Cournot, Recherches sur les principes mathématiques de la ihéoric des richesses, 1833; Stanley -J avons, The theorij of political economy, 2c édit., Londres, 1879; Walras, Eléments d'économie politique pure ou Théorie de la richesse sociale, V édit., Lausanne, 1874, 4e édit., 1900 ,(et abrégé du même ouvrage par Antonelli, 1914); Vilfredo-Pareto, Cours d'économie politique, 2 vol., 1896-97; Aupetit, Théorie de la monnain —■ Pour l'exposé et la critique de la méthode, cons. notamment: Cossa, op, cit., p. 101 et suiv. ; E. Bouvier, La méthode mathématique en économie politique il vol. in-8, 1901), et Le jubilé de M. L. Walras (Quest. pratiques, 1909, p. 235 et s.); Gide et Rist, op. cit., p. 592 ; Antonelli, LVnjploi des mathématiques en économie politique (Rev. d'écon. volit., 1921 p. 208i. f » ,
(2) Il y a toutefois des différences notables entre le collectivisme agraire d'Tlenry George, par exemple, et le système de rachat des terres par l'Etat préconisé par Walras. ^ V. lexposé de ce système dans l'étude syn thétique de M. Walras intitulé « La paix par la justice <$ociale et le libre-échanr/e » {Quest. pratiques de lég. ouvrière^ 1907, -juin-octobre).
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^Icduclions rigoureuses se ra])prudienl jKir leur précision de etîlles de l'école niathéuialique (1). Les i)rincii)aux rei;réseiilnnts de l'école adiiielleut l'intervention de l'Ivlal dans une certaine mesure; mais il n'y a aucun lien nécessaire entre leurs déductions logiques, et notaninient leuis remanjuables éludes sur la valeur, et leurs conclusions sur la ({ueslion de l'intervenlioiniisme.
22. — Méthode monographique. — Il n'est pas jusqu'aux métliodes dont l'application semble devoir logiquement conduire à des solutions lavorahles à i'élalisme, qui ne soient utilisées par des économistes aux tendances opposées. Ainsi, la méthode monographi(jue, (|ui procède manitesleinent de la méthode in:luctive, préconisée par les écoles interventionnistes, a été mise e,i honneur par récole de Le Play, dont les tendances libérales sur le terrain' économi([ue sont indéniables ;V. infra).
23. — Méthode naturaliste (sociologie biologique) t'I). — L'école de la sociologie biologicfue, (jui envisage la société comme
(1) ^ur les travaux de l'école autrirhicnno, iiolanunenl de Sa\, .Meiigcr, Bohin-Hawcrck, iMalaja, cous, nolanimciil: Cessa, p. 129 cl s.; Ft.Mlbogen ÇJoupfi. tics Ecunomi.stcs, lUU-Ki); (,ide et Risl, p. i307. — Ces derniers auteurs font observer avec raison (iiie, depuis les travaux de Clark, l'aller, etc., telle école est devenue plus américaine qu'aulrichicnne. — Cens. J. B. Clark, Princi/fes d économie, trad. Oualiii et Leroy, 11)11; Nixon Carver, La répartition des richesses, trad. H. Picaiil, 1913.
(2) d'our l'élude des doclrines de la sociologie biolofjiijne. cous, notaminenl: — comme précurseurs: Aui^usle Comte, Cours de philosophie positiUe, l. IV, et La snciolo(jic, édil. Higolage, 97; H. Spencer, Principes de sociologie, i 11; de Hohcrly. Souiteau programme de sociolaqie. 19Û1: — parmi les théoriciens de lécole: Espinas, Les sociétés animales, 1877; Sclia>flle, Bail iind Leben des socialen Kôrpers, 187r)-78: Lilienleld, Pathologie sociale, 189G; de Greel", La structure générale des sociétés^ 2 vol., 1908; Jzoulel, La cité moderne, 1891; Ferri, Soci<ilisme et science positive, Irad. Croce, 1897; Worms, Organisme et société, 1890, et Principes biologiques île Véixilution sociale, 1910; Duprat, Psychologie sociale, 1920. — ,V. aussi Durkhcim, La division du travail social, 1901, etc. — Organe rie l'école: Revue internationale de sociologie. — Certains sociologues, et 3ion des moindres, tout en considérant la société comme une réalité organique, ^commc un individu phgsiolagique, lui refusent la conscience, la i)ersoinialité ou individualité psychologique (Fouillée, La science sociale contemporaine) .
Pour loute .-une école de jurisconsultes, théoriciens du droit public, l'Etat est bien une personnalité réelle, mais d'une réalilé en quelque sorte métaphysique : J'Elat, en d'autres termes, est la personnalité juridique suprême, prgane de l'unité collective de la nation. — Michoud, Im théorie de la personnalité morale, liHKi; Jellinek, System der offentlichcn subjektive Bechten, 1892, etc. — V. aussi llauriou, La science sociale traditionnelle, .1896, et Leçons sur le mouvement social.
D'autres 5ociolo<,mes, enfin, refusent à la société toute réalilé objective, et considèrent son assimilation à un organisme vivant comme une simple métaphore dont il serait périlleux d'exagérer la valeur.— Tarde, Etudes de ^physiologie sociale, 1898; et Psychologie économique, 2 vol. 1902. —
un organisme vivant, analomiquement et physiologiquenient analogue à l'organisme humain, devrait, send)le-t-il, être logiquement conduite, et par son concept, et par sa méthode, empruntée aux sdiences jiaturelles, ù subordonner la i)ar[ie au toul. i'individuj isolé à l'Etat omnipotcjit et souverain. Il n'en est rien cependant, et au point de vue des tendances, les sociolog^ues sont très loin de Gonstituer une école homoi^ène (1).
Sans doute, la plupart d'entre eux .sont favorables à rélatisme ; mais la sociologie compte cependant des individualistes détenninés, tels que Si)encer et Novicow parmi les adeptes de la sociologie bioIogi(|ue (2), et Tarde parmi les sociolo«4ues dissidents. Et, d'autre part, l'on trouve parmi eux toutes les luiaiices do rinter'veiition,-i nisme, depuis l'intervenUonnisme modéré, fondé sur le concept de solidarité, d'Hauriou, Izoulet, Worms, Fouillée ou Diiguit. jusqu'au socialisme d'Etat confinant au socialisme de Sdiceffle, ou aux Conclusions collectivistes de Ferri, Durkheim ou de Greef.
Les écoles économiquks au point dk vue de leurs t;ond.\ncks. — 24. — Envisag<5es au point de vue de leurs tendances, les écoles économiques actuelles peuvent se répartir en trois groupes principaux : écoles socialistes, écoles libérales, écoles intervenlionnistes, <3u'il convient d'étudier successivement.
§ 1er. — Les écoles socialistes
25. — Les principales écoles socialistes. — Ce n'est point ici le lieu d'exposer les théories sociales qui se sont succédé dans le cours des âges (3), ou qui ont cours à notre époque. Xoiis ne
Conf. JI. Michel, U idée de lEtat, 1895 ; Dupont, G. Tarde et r Economie politique, 1910. - V. aussi Duguit: Le droit social: le droit individuel et la transformation de lEtat, 1908. - Cons. encore sur les différentes écoles sociologiques: Bernés, Les deux directions de la sociologie contemporaine (ficp. <f'éco/K ^/., 1894, p. 193); Revue de llnslitut de Sociologie, Bruxelles, 1920-21. ^ '
(1) Sic: Levasseur, Questions ouvrières, p. 382.
(2) Cons. spéc: Spencer, Lindividu contre lEtat (trad. Gerschel 1888) ouvrage .d'un libéralisme intransigeant Novicow, Les gaspillages des 'sociétés modernes, 1891.
(3) Sur l'histoire du communisme et du socialisme, depuis l'antiquité jusquau marxisme exclusivement, cons. nolamment: Souclion, Les théories économiques dans la Grèce antique, 1898; L. Revbaud, Etudes sur les réformateurs pu socialistes, modernes, 2 vol., 1" édit , 1840, 7e éd 1864- 5>udre, Histoire du communisme, 4e éd., 1850; Weill, L'école Saint-Simonienne; Lichtenberger, Le socialisme utopique, 1898; Charléty, Essai sur Ihistoire du Saint-Simonisme, 1896; Prudhommeaux, Histoire de la communauté icarienne. 1907; Dolléans, Robert Owen, 1907; - B. iialon Précis ^l^torique de socialisme, 1892; Engels, Die Entwickelung des Socialismus von fier Utopie zur Wissenschaft, 1882; Maisonneuve, Pecqiieur et Vidal
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ilécrirons idonc ni tes syslcmcs de reconstruction sociale des prédui-scurs du socialisme moderne, Saint-Simon, Fourier, Robert Owen, ou leurs disciples (Hnfanliu, V. Gonsidéranl, etc.), "i 1<^ oonnnunisnie de Babeul ou de Cabet, ni les conceptious des socialistes de transition, tels que P. Leroux, Pecqueur, Vidal, Stuart- Mill ou Rodbcrlus, ni les vues étalistes et coopcralisles de Louis Blanc, dont l'action a été puissante sur le dcvelopi>cment de la législation protectrice du travailleur, ni les tlicories singuliùreinent ooînplexes, et parfois antinomiques, de Proudlion, enneuii délerminé de la propriété individuelle, mais également liosli'.e ù la centralisation collectiviste, et qui, à ce titre, peut èlre considéré oomme un précui-seur tout à la fois de l'anarcliisme Ihéoriciuc, et de la conception fédéraliste en honneur aujouixl'hui dans les mi* lieux ouvriers.
26. — Nons n'exposerons pas davantage la théorie colîccliviste de récole du matérialisme historique, ou école marxiste, consignée dans l'œuvre monumentale de Karl Marx, Le capilnL et développée, commentée et critiquée depuis lors par toute une pléiade d'écrivains favorables ou hostiles au socialisme scientifique, dont les floamules sont loin d'ailleurs d'être fixées (1). Le cadre de cet
1898; Isambert, Les idées socialistes en France de 1S15 à IS'tS, 1901; Fom'nicre, Les théories snciali.stcs au XIX^ siècle (de Babouf à Proiulhon), 1901; Paul Louis, Les étapes du socialisme, 1901; Hoiirgiii, Le socialisme français de 17^9 à ISiS, 1912; Zexac s, Ilumbert, etc., Histoire des partis socialistes en France, 1912; Guy-Grand, Ilarmel, etc., Proiidhon et notre temps, 1920. — Conf. les ouvrages précités de Cossa, Rumbaud, H. Denis,
Weill, etc.
(1) Cons nofammenl, sur le mouvement socialiste contemporani: — parmi les ouvrages français à tendances nettement collectivistes, ou communistes: Benoît l^Ialon, Socialisme intégral, 3 vol., 1892; Renard, Le régime socialiste ; G. Deville, Principes socialistes, 1898; Fournière, L'individu, r association et VEtat, 1907; Jean Grave, La société mourante et l'anarchie; Jaurès, Etudes socialistes, 1902: Emm. Lévy, L'affirmation du droit collectif (préf. d'Andler), 1903; Georges Renard, Mantoux, Landry, etc.. Le socialisme à l'œuvre, 1907; G. Sorel, Réflexions sur la violence, 1908; — parmi les ouvrages allemands: Engels, op. cit.; Bernstein, Socialisme théorique et ^social-démocratie, trad. Cohen, 1900; Mengcr, L'Etat socialiste, Irad. Milhaud, 1901; Kautsky, Le programme socialiste, trad. Remy, 1910; — parmi les ouvrages belges: H. Denis, op. cit.; Vandervelde, Le collectivisme let l'évolution industrielle; — parmi les ouvrages italiens: Ferri, et science positive, trad. Croce, 1897; Croce, Matérialisme trad. Bonnet, 1901; Labriola, Essais sur la conception matél'histoire, préf. de Sorel, 2e éd., 1902; — parmi les ouvrages The historical bases of socialism in England; — américains: Gronlund, Coopérative commonivealth;
Sociatisme
historique,
rialiste de
pnglais, Hyndmann,
parmi les ouvrages
Bellamy, Looking Backward, roman communiste traduit et réfuté par
M .de Lcstrade sous le titre Seul de son siècle (Comp. Travail, de Zola); —
parmi les ouvrages russes: P. Kropolkinc, La conquête du pain, préf. d'E.
Reclus, 1895, et L'entraide, 190G, etc. — Cons. également, parmi les ouvrages
ouvrage ne nous permet pas de suivre, dans les ceuvres des contem-» j)orains de Marx, tels i[ue Lassallc ou de Paepe, de ses disciples, ^directs, Lngels, Laf argue ou Kaulsky par exemple, ou de ses conti- !iuateiii*s, les déformations qu'a subies la doctrine primitive, soit Alans le sens révohilionnaire, soit dans le sens évolulioimiste :
CoUccliiisinc infrf/rai internationaliste, on rcvoliilionnaire^ pré- •ronisé par l'.Vssociation intcrnalionale des travailleurs, et, depuis la dissolution de celle association, par la plupart des grou|>ements socialistes nationaux et des Fédérations internationales (Intcrnalionale -socialiste de Bruxelles, Internationale syndicaliste d'Ams- (erdam, etc.) ; parti socialiste unifié (adhérent à l'Internai, ouvr., P. S. V. I. O.; avec Jules (iucsde, Lafargue, Jaurès, Vaillant, .Lagardelle, (i. Sorel, etc.) (1); Social-démocratie allemande aveo
favorables, flans une certaine mesure, 3U collectivisme: de Laveleye, Le socialisme 'contemporain, 6^ éd., 1891; Scba'ffle, La quintessence du socia- Jismc, trad. fr., 1891; H. et S. Webb, Industrial demucracy, 1898; Walras, ■ouvr, précité; Ch. Secrétan, Mon utopie, etc.
Pour l'cxposéi dc'^criplif dtvs progrès du socialisme dans les divers pays, cons.: Désirée et Vandervelde, Le socialisme en Belgique, 2c éd., 1903; Métin, Le socialisme en Angleterre; Re ic Gonnard, Le socialisme anglais cjontemporain, 1903: Blondel, Un congrès ouvrier allemand (Quest. pratiques, 1901, p. 1 et s.); de Seilbac, Le monde socialiste, 1901: Sombart,, Socialismus und Soziale Bcwcgung, Gc éd., 1908; Weill, Histoire du mounement social en France, 2^ éd., 1910; Le socialisme à l'étranger, j^ar Rardoux, Gidcl, Isambert, etc., 1909; Tourgau- Karanowski, L'historique du socialisme moderne, trad. Schapiro, 1915. — V. aussi Ilitior, La dernière tvolution /doctrinale du socialisme^, le socialisme juridique (^Rcv. d'éc^ polit., 190C); Brouilhet, op. cit.; Gi<le et Rist, op. cit.
Pour la crititfue des systèmes socialistes, cons. notamment: Paul Leroy- Bcaulieu, ,Le collectivisme, 4^ éd., 19U3, Riclitcr. Où mène le socialisme, trad. y illard; Boillcy, Les trois socialismes: anarchisme, collectivisme, réformisme, 1895; Villey, Le socialisme contemporain, 1898; Bourdeau> L'évolution du socialisme, 1901; ViUredo Pareto, Les systèmes socialiste^, 2 vol., 1902; .\ucuy. Les systèmes socialistes d'échanges, 1907; Bourguin, op. .cit.; Pic, Le conflit des doctrines (^Qiiest. pratiques, 1911.188); Braibant. Le socialisme et l'activité économique, 1911; Turgeon, Le déterminisme marxiste (trav. de l'Univ. de Reims, 1911-15); Sanlaville. Socialisme et propriété, 1920.
Périodiques à tendances socialistes; en France, Revue socialiste, Mouvement socialiste. Vie ouvrière, Floréal; en Allernagne, le Vorivâerfs, etc.
(1) On connaît, par les débats retentissants des Congrès socialit>tes de ces dernières années, les dissenssionfc des partis ouvriers o> socialistes len France. Jusqu'en 1905, ces conflits entre guesdistes, allemanist s ou blanqnisles semblaient tenir plutôt à des questions de méthode ou de tactique fi l'égard des partis bourgeois qu'à des divergences fondamentales de doctrine.
La situation, toutefois, s'était sensiblement modifiée depuis la constitution en 1905 du parti socialiste unifié, à la suite du Congrès international d'.\nisterdam (1904) et du Congrès de Chaton (oct. 1905). Au parti socialiste unifié (1'. Sv F. I. O.), partisan résolu de la lutte de classes^ ennemi de toute compromission avec les partis bourgeois, s'opposait le i^arti socialiste autonome, fraction importante de l'ancien parti ouvrier
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Bei>et, Kautsky, LicbknccUt, etc. ; parti socialiste belge avec Anscele^ H, Denis, Vandervelde, — anglais avec Hyiiclmann, amrr.'ca-n avec Gronloind, — partis ouvriers italien (eu voie d'évolution vers le réformisme) espaginol (à tendiuices anarchisles) et néo-esi.a<jnol (1).
CoUectimsme agraire de l'école auglo américaine de Sliiart-Mill, Waliace, Henry George (comp. Walras) ;
Collectivisme réformiste ou socialisme expérimental de Betioît Malon, Fournière, Miîlernnd (2), Viviani, Briand, Renard, G. Deville, G. Bour{3fin en France, d'Edj^. Mil'haud en Suisse, Vollniar ou Bernsteiii en Allemagne, des nouvelles Trade-Unions (tranaillsme) et de la Fabian Societij en ATigleterre (B. et S. Webb, op. cit.), de la Fédération américaine du traoal (prés. Gompers) aux Elats- Uiîis, dont l'objectif est au fond le môme que celui du col'eetivisme, mais qui prétend arriver au but prosfressivement, grâce à Fextension graduelle et indéfiwe du rôle de l'I^at et de la commune dans Tordre de la production ;
Communisme réuohilionnaire (parti blanquisle) et Collectirisme anar&Nste, dont les adeptes, disciples de Bakounine, Jean Grave, Kropolkine et autres, préconisent connue moyen la destruction violente, l'anéanlissement de la société capitaliste, iV/mr r/^/i/smr, et comme but Vanarchic : l'absence môme de toute contrainte légale leur apparaissant comme un état social idéal, oii la personnalité îhiumaine s'épanouira en toute liberté.
Bien qu'elle s*en défende parfois, la Confédération générale du travail, devenue depuis 1902 l'organe central du syndicalisme
français, qui, bien que poui^suivanl le même idéal, répudiait la tactiqua •révoiutiounaire et acceplait fraiichcmeuit la politique d action commune des parlis radical-socialiste et socialiste pour la réalisation des réformeis pratiques. — Sur le collectivisme altéré de G. Renard, par exemple, cons. Bourguin, op. cit., p. 75 et s. Ce parti français avait perdu du lerrain depuis la signature de la paix (juin 1919). Mais il semble devoir se reconstituer en face du parti communiste, à la suite de ladliésion du Congrès de Tours à la 3^-' internationale (v. infrù).
(1) Falacio , Dos anos de action socialista, lîuonos-Ayres, 1919.
(2) Millerand, Le socialisme réformiste français, 190o (vérilablc manifeste de la traction modérée du parti socialiste français). — V. aussi Challayc, Socialisme révolutionnaire et socialisme réformiste, 1909; Guy Grand,' La philosophie syndicaliste, 1913; Maxime Leroy, La coutume ouvrière. 2 vol. 1W3. — Il convient également de rattacher à ce groupe les syndicats indépendants qui, tout en figurant dans les Congrès social i>;tes, y représentent l'élément pondéraleur et pratique, et s'efforcent, malheu- Teusemcnt sans grand succès, de faire prévaloir les i<léos de progrès méthodique par lorganisation syndicale, et l'action combinée de TEtat et de la commune (socialisme municipal). — Cf. Mater, Le socialisme conscrvatem ou municipal, 1909; Orry, Les socialistes indépendants (Rev. d'Econ. polit., 1912). -- La Fédération du livre se rattache très nettement ^ ce groupe.
ouvrier (v. infra), serait plutiJt orientée dans le sens du collectivisme anardliiste (grèves révolutionnaires de mal 19'>0^
Bien différente à ce point de vue est l'attitude du Labour part,/ anglais, acquis dans son ensemble aux réformes pratiques et nro- •giressives . *^
Lo hoirhrrsmr. ou néo-comnmnismc russe, procède diredement du collocUvLsmo annrc'hisle. Eu effel, les 21 propositions de Leninc et Irolsivi, évaugilc de la 3' Inicrnationalc, ne tendent à ricu niouis qu'à un bouleversement social complel, dont les caraclerisl„|uos sont les suivantes: suppression, au moins théorique de toute propriété individuelle, obli^raliou rigoureuse au travail sanc- Uomiee par le teirorisnic, concenlration aux mains de l'Etat omnipotent et de ses organes régionaux {Sowels\ de toute l'activité nationale, soit politique (gouvernement, armée, relations extérieures^ soit économique (nalionalisation intégrale de l'industrie, du commerce et de l'agriculture).
Toute ri.is_loire de la Russie depuis l'avènement des soviets, en octobre 191/, se résume dans là' lutte violente entreprise par le gouverncmKnl révolulionnairc pour briser à linlérieur toute résistance individuelle et favoriser au dehors, par les armes, l'inlri^ua et la corruplion, la propagande communiste. Vainqueur en apparence dans les limites de la Russie proprement dite ou de la Sibérie occidentale, le boldhevisme n'a ou d'autres résultats que de pIon"<.r
P.nTJi •' TT ''^"' *"' °''''°' '^"' "•""' ^«" de terrorisme, d anardiie et de misère. Tel est l'idéal cfue le Congrès de Tours
eu adhérant a l'Internationale de Moscou (30 déc. 1920) sur il proi^sition de Cadnn et de Frossard, ose pro,x>ser ailx' masses ouvrières françaises. La diminution des effectifs de la C G T f/^I!n''\!;''''^ révolntionnaire de mai 1920, et la défection de la plupart des paricmentaires socialistes français, qui, plutôt que d obéir aux ukases insultants de Moscou ont préférer qumer"e Congrès, suffiraient à démontrer que la France, pas S que 1 Angleterre ou les Etats-Unis, n'est mûre pour le communisme (2).
1910. - V aussi /V ,U,v !r' , ' ^ syndicalisme contre lElal,
n.ou"e„ént' cons o. L 1.= oui^ncre - Pour l'étude objective de ce nialla è i.i ' . ouvrages précités de Brouilhcl, Gide-Rist et
et par ein ,qm 4 An.'"'T",- ''". ^!""'"^"'"'"« révolutionnaire (Rev. polU ^t^parlein., 1911-4-130); Martm Samt-Léon, Précis du syndicalisme ouï^ier,
^o'>?^.«^"L.'^92Ô'''Bieuslôck°"^,"°''''"T'"'^ """' ^e Zimmerivald an
n^c, ,020. S e^iLn^^'r^cî. rrrédrt2rt:;;^"
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27 Revendications immédiates, siur le terrain de 1 action
parlf it îitaire. — Toutes ces théories, dans Icsquellts l'imaf^iiiatiuâi .uuiiidiielie a une forte part, et dont la plus raisonnable ou la plus pratique suj)poserait, pour sa réalisation intégrale, un boule-» versement complet de l'ordre social, ne sauraient ûtre examinées ici, même sommairement (1).
C'est seulement, en effet, au j)()int de vue de leurs rove uiications immédiates, sur le terrain de l'action parlementaire, (jue les doctrines socialistes se rattachent directement à notre sujet. Or, sur ce point, et à ne considérer que les apparences, les revendications des socialistes ne semblent pas différer sensiblement de celles des interventionnisles les plus déterminés. Les uns et les autres, en effet, réclament une organisation plus forte des groupements professionnels, une limitation rigoureuse de la durée de la journée de travail même pour les adultes, la généralisation du systèmo des assurances obligatoires, une réglemenlalion du contrat de travail destinée à assurer ,à l'ouvrier l'intégralité de son sa'airc, la tentative obligatoire de conciliation pour le> conflits coUeclifs, la réglementation internationale du . travail, une polili([ue agraire favorable au morcellement de la propriété, une modernisalion de métayage (Bourbonnais, Landes, etc.) (2).
28. — Le but réel poursuivi: ligne de démarcation entre le socialisme et l'interventionnisme. — - Mais il importe ici d'écarter les apparences jK)ur envisager le but poursuivi. Or, à ce point d6 vue, un fossé profond sépare les collectivistes, môme les plus modérés dans leurs revendications immédiates, des interventionnistes. Les premiers, en effet, envisagent les réformes législatives qu'ils réclament comme une simple étape dans la voie de la socia^ lisation des moyens de production. Les vseconds considèrent au <'ontraire ces réformes comme le moyen de préserver la sociétéi actuelle de tout bouleversement, par des concessions opportunes aux légitimes revendications des masses, et de faire, suivant l'expression de M. Gide, l'économie cViine réuohUion.
Les premiers sont donc des révolufionnaires, quelle que soit leur modération présente, à moins toutefois qu il's ne restent plus attachés au collectivisme que par une sorte de dilettantisme, et (pi'ils jie reconnaissent pratiquement l'impossibilité de sa réalisation inté-
(1) « Ces utopies, écrit M. Millerand (Social, réformiste) , sont sans ftucodivénient ; elles peuvent même être utiles si on n'oublie pas de les tenir pour ce qu'elles sont: des œuvres d'imagination dont la réalité modifie <haque jour la mouvante apparence. »
(2) Cf. Vandervelde, Le socialisme et Vagricnlture, IDOfi; Compère-Morol, La question agraire et le socialisme en France, 1912; Bois, Le socialisnir <t la conquête des paysans: à travers les campagnes bourbonnaises, 191!i; .Souchon, Les métayers du Bourbonnais (Questions pratiques, 1914, p. 0'* et 125).
grale (Andler (1) ou Millerand en France, Bernstein en Allemagne, Turati en Italie). Les seconds sont des conservateurs, dans Tacceplalion iscientifi(pie du terme, si liardies que soient leurs condlusionjs.
29. — Et celte différence dans le but poursuivi réagit nécessaire^nent sur le fond même des ^réformes réclamées. Que l'on compare, par exemple, le projet de Code du traimll (2), déposé le 15 janvier 1903 (Gh.. annexe no 649), par M. Dejeante au nom du groupe socialiste, à l'ensemble des réformes actuellement sou mises ù l'examen du Parlement par les autres groupes de la Cliambre, pour la plupart acquis aux doctrines inlerventionnistes : la différence apparaîtra innnédialement en pleine lumière.
La proposition Dejeante, en effet, n'aboutirait à rien moins, si elle était adoptée, qu'à préparer la mainmise des g'roupcmejits ouvriers sur tous les inslruments de production, et la subordination de l'Etat lui-même à. ces groupements (3), par un ensemble) de mesures, dont les plus significatives seraient : — la suppression des syndicats mixtes, la concession du droit illimité d'acquérir aux svndicats ouvriers : Taccession de tous les fonctionnaires à la C. G. T. ; la consécration légale des trois huit pour tous les salariés, ouvriers agricoles compris ; la fixation fpar la loi jd'un niininnim de salaire même dans l'industrie privée ; ia lia iona!isation ou hiunicipalisation des mines, des voies ferrées et services di' transports urbains, de distribution d'eau et de gaz, etc. ; réiection des [inspecteurs du travail par les salariés ; la participation des ouvriers à la gestion, même dans les entreprises privées, etc.
30. — Rien de tel ne se retrouve, même dans les projets 'es plus hardis, <les autres groupes : à part le développement progressif et mesuré des régies d'Etat ou municipales. Aucun de ces projets ne tend là assurer d'autorité aux syndicats ouvriers, la souveraineté économique, suivant l'expression significative de Paul Boncour (4), aucun ne tend à paralyser l'essor de l'industrie par uii ensemble de dispositions manifestement dirigées contre Tautonomie patronale. et à préparer la dépossc^sion violente des classes possédantes. Leur objectif commun est au contraire, ainsi que nous rétablirons
(1) Andler, Les origines du sociulismc d'Etat en Allemagne, 1897.
(2) Le Code du travail pronmlgué le 28 décembre 1910 n'a rien de commun avec le projet Dejeante. — V. \\° 170 infra.
(3) Pro{»ramme en grande partie réalisé aujourd'hui en Australie et en Nouvelle-Zélandiv — V. Métin, Le socialisme sans doctrines, Australie et Nouvelle-Zélande, 1901. C'est dans cet esprit que parait bien avoir été constitue en 19*20. par la C. (1. T., Il- Conseil économique du travail; ainsi <iue nous l'établirons plus loin.
(4 Paul Concour, Le fédéralisme économique, FAude sur les rapports de l industrie et des groupements professionnels, 1900.
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plus loin, de faire réfe^ier entre le capita! et le travaU une liarn.o,ue durable et féconde, par un easen.ble de mesures pr^.refà ma>nte,nr entre eux l'égalité, et à pacifier les conflits qui s'élèvent entre ces deux facteurs «ssenUels de la production.
es
;! 2. — Les écoles libérales, ou non interventionist I. — /;<•<)/<> lilwrale classi<iiic : éclecli.mie libvral
f-^, 7,^'^"°^^ libérale, oa é^oU clissique o.faDdoM - Ltcolc hbcralo, <[ui reconnaît pour chef A.lan. S nilh, a pour point de départ un certain nombre d'axiomes rcpulds infaillible-, desquels découle, en vertu des règles de la n,élhode déducUve, tonte l^co nom,o pohtufue. Toul individu, d'après Adan, Smith, e. dominé par un des,,- prnnordial. celui d'améliorer sa condilion ;i d. parvè ,ir à la plus glande somme de ricliesse possible
tes inoNcns les plus propres à réaliser sa destiaée ; d'oti il suit log.<,ue.uont que le meilleur moyen d'arriver à une sociélé ralioâiiellenent organisée est de laisser le champ libre à la concZ^ rencc de supprimer les barrières douanières et les raonoix^Ie.
dunTn'é , ,' "" '-"" "'"P""" '"^ '™"""«^' P- l'élablis.™ dune République économique univc-seMe ! L'intem-nlion de I Elat doit donc Cire réduite à un strict minimum: armée in. ce Irf vaux publics (V. H. Spencer, Lindi,.Uh, contre CEtar.
esf t 7 ^'^^f'^, ** ^''"''■'*°- ~ ^^ '"' ''" '-'' ''•'"■'-■ '^'^ncnrrenc, tel est le dogme de I économie polilique enseignée par A lam S nilh et
par ses successeurs, anglais ou français, notamment par «icardo
et J,-B. Say. Seulement, tandis qu'Adam Smill, était un optimiste
ses d,sc,ples, mieux éclairés sur les conséquences réelles de la
bre concurrence, à la suite de la transforination produite dans
l'o,T8^„,sa ,on n.dustrielle par le développement du n,achinismê
nue nc';:;^ "; """"""" ' '"^""""-''- '•-•' -"- l"e..ces fàchiJses que peut entraîner pour l'ouvrier la loi de l'ofre ei lu doni nirt,.
quand ,e législateur s'abstient systématiq,.ementd' nUe • ,i "^ arbitre entre le capital et le travail Malthus formule sa célèbre loi sur la populalion. d'a,u-è. laquelle la population se mulliplie selon une proportion géométrique tandis que les subsistances s'accunu.lenl se'on une proporUon anthmélique . et déduit avec une logique impito . a:.le les consi q«enees fatales de cette loi appliquée aux 'classes |K,pu Zs lUcardo de son côté, foniuite cette autre loi, qualifiée par les socialistes de loi dairain. d'après laquelle les salaires et pro/its %on toujoui-s en diminuant, tandis qu'au contraire la rente foncière dont le profit est exclusivement rése.•^•é aux propriétaires du soî'
irait toujours en pro^i^ressant, l'a seule limite de la déprécialiou fatale du salaire étant la somme strictement nécessaire pour Tali-i jiientation de l'ouvrier et de sa famille.
33. — Réaction contre l'école da Manchester. — Ces d^diic^ tions, scientifiquement exposées, de V Ecole de Manchester, provoquèrent, de 1820 à 1850, un triple mouvement de réaction : réa-tioa \iolente caractérisée par l'éclosion des théories socialistes et humanitaires de Saint-Simon, Enfantin, Fourier, Louis Blanc et Prou.ihon et la publication du masfistral traité de Stuart Mill (Principes d'économie politique, 1843), le premier ouvrage anglais de science économique « où ait passé un souffle socialiste » (Gid^, Princ. décon. pol., p. 25, note 1) (1); réaction énergique, malgré son caractère spéculatif et doctrinal, de réco'.e positiviste ou historique (V. infra) ; réaction timide et hésitante de Técole libéra'e française.
34. — Il serait injuste de méconnaître que dans la seconde moitié du xixe siècle, 'l'école libérale française, sous la pression de l'opinion, ait cherché à modifier ses méthodes, à utiliser j)lus largement les procédés d'obsenation et d'induction mis en honneur par l'école historique, et aussi à humaniser se.> conclusions. Comprenant le danger du pessimisme ricardien, dont les oeuvres de Sismondi, notamment, reflètent l'âprcté désolante (2), elle y su!)stitJua, avec Rossi, et surtout avec Rastiar, Cherbulîez, Michel Chevalier, Wolowski. Courcelle-Seneuil, Léon Say, M. Block, Bau- <lriHart, un optimisme serein que malheureusement les faits ont brultalemenl démenti. Toute la thèse tient en somme dans cette fomnilc inspirée des Harmonies économiques de Bastiat : 1^ les intérêts du patronat et du salariat, bien loin d'être antinomiques, sont liarmoni(iucs ; 2'' Tharmonie des inté:*èts est d'aulant plus
(1) Cl" .1. Lul)ac, /. SliKirt Mill et le socialisme, 1 vol. in-8.
(2) Nul n'a sli;,'ma!i.sé pins diircmenl que Sismondi Je machinisme modf^rne. 2^ouvcau.v principes d'économie politique, 1811), 1S27. — Cf. .loandeau, Sismondi, ^précurseur de la législation sociale contemporaine, 1913. — Jl suflil, jjour se rendre compte de l'CKactitudo des critiques fornnilées par Sismondi contre l'industriali.sunc, de se reporter à l'enquête approfondie ouverte quelques années plus tard par le D*" V/Z-'^rm^?, char}«é d'une mission officielle: Villermé. Tableau physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de soie, de laine et de coton. Paris, 18 iO. — Sismondi et Villcnnc ont eu le mérite d'établir lia nécessité dune économie sociale, inspirée d'une pensée de protection ])Our les faibles, venant corriger l'égoisme de l'économie politi({Uc pure; moralement parlant, la première loi sociale française de xix^ siècle', Ja loi de 18U sur le travail des enfants, ipeut être considérée comme leur œuvre. — Il n'est que juste toutefois d'ajouter à ces deux noms celui d'Ad. Blanqui, successeur de J.-B. Saj- au Conservatoire des Arts et Métiers (Hist. de Vcconomie politique, 1837). — Sur Villermé, Sismondi et Blanqui, cons. Souchon, La situation des ouvriers français à la fin du XIX^ siècle {Musée social^ août 1899)- Gide et Rist, op. cit., p. 198.
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parfaite que l'Etat, par son abstention, laisse un plus libre je» au développement des forces éœnomiciues naturelles (1).
Viunenient cette école prit-elle le qualificatif déclcctiqne, sous le prétexte qu'elle avait fait quelques concessions aux écoles divergentes, et qu'elle assignait à l'Etat un rôle un peu moins effacé que fécole de Manchester : elle n'en procédait pas moins direclcment de l'école Hbérale anj^aise et de la doctrine physiocralique du laisscz-faire, laisscz-passcr.
35. — L'école libérale contemporaine. — L'école libérale se^ senut-ellc prolondément transformée dans ces dernières années, conmie ses leaders l'ont maintes fois proclamé (2) ? A parler franchement, nous ne le croyons pas. Sans doute, l'école libérale contemporaine, à part quelques intransigeants du libéralisme (3), s'est appliquée, d'une part, à atténuer ce que cet optimisme avait de manifestement inacceptable par certaines concessions, habilement dosées, là rinterventionnisme ; d'autre part, à établir qu'elle Jie voyait pas dans ^économie politicfue une sinij^le science de la ricliesse ou chrcmatistiqnc, puis(pi'elle se préoccupait aussi de Hiomme lui-même et des moyens d'améliorer sa condition sociale
36. — :Mais, au fond, récole libérale, fidèle à ses principes, pei-siste à voir dans l'ingérence de l'Etat sur le terrain économique une atteinte aux lois naturelles qui régissent la production, et aussi à dénier à Fécono^nie sodale le caractère de science. « Il est de toute évidence, écrit à ce sujet M. Paul Leroy- Beaulieu (4), qu il ne s'agit pas là dune science... Il s'agit d'iiu
(1) Sur l'école optimiste française, cons. notamment: Cossa, p. 373; Gide-Rist, p. 370— aussi Ronce, Frédéric Bastiat, 11)00. — Sur les Iravau.x tics libéraux étrangers de la même période: Calrnes et St-.Ievons en Angleterre, \Vall<er aux Etals-Unis, de Tliùnen, Rau en .\llemagne, Roccarda ou Minghetti en Italie: — Cons. Cossa, op. cit.
(2) V. notamment Réchaux, Les écoles économiques au XX'^ siècle (3 vol.)^ et Scliatz, Jjindinfditalismc. op. cit.
(3) Nous avons lait ressortir déjà l'intransigeance d'il. Spencer, dont Jelibéralisme, fait d'une vérilat)tc aversion pour l'Iital, confine par certains côtés à l'anarcliisme — I/atjsolutisme de l'éminent piiilosoplie anglais fut égalé, sinon dépassé, par de Molinari, qui pendant un demi-siècle lutta pour la défense des libertés économiques, et par son continuateur Yves Guvot. -^ Cons. notamment: de Molinari, Les lois naturelles de l'économie politique, 1891; Les problèmes du XX- siècle, 1901; — Yves Cuvot. La science ■économique, 2« éd.. 1907. - Cf. Léon Say et Cliaillev-Rert, Xouncau dictionnaire kF économie politique, 3 vol., 2^ étl., 1900; ' Yves C.uvot et Raffalovjch, Dictionnaire du commerce, de Vindustrie et de la banque^ 1898-1901; Payen, L« réglementation du travail: ses illusions, ses danners" 1«13. -^ '
(4) Paul Leroy-Reaulieu, Traité ^économie politique, t. \^^, l^e part , chap IV (4 vol., 5e éd., 1911). — Cons. aussi du même auteur: L'Etat moderne et ses fonctions, 4e éd., 1911 (sorte de testament scientifique de l'auteur;. — Parmi les auteurs récemment disparus se rattachant à l'école-
art, c'est-à-dire de questions d'application contingentes et variables suivant les milieux et les hommes ; si utiles que puissent être ces observations, elles ne mènent pas à la constatation de véri^ tables lois permanentes ft universelles. »
II. — lu'olc libérale chrvliennc, ou école de la réforme sociale (Le PlaijJ.
37. — Le Play, sa méthode, ses tendances. — Il est intéressant! de constater (pie. procédant de principes très divertç'cnts, l'école classique et l'école de la réforme sociale, ou de Le Play, sont aaijoui^lliui parvenues à des conclusions assez voisines, sur la qfuestion du rôle dévolu à l'Klat dans l'ordre économique.
Le point de départ de Fécole de l'économie sociale rdénommée aussi écol<* "de la réforme sociale ou école libérale dirétienne) est manifestement une pensée de réaction contre l'optimisme égoïste de récole classique. S'eni^a.neant plus avant dans la voie frayée par Sismondi et Villeneuve-Barir^monl, adversaires déterminés de la dhrématistiqne ricardo-malthusienne, Le Play, véritable fondateur de l'école, a eu Je double mérite de substituer le point de vue éthique, moral, au point de vue économique étroit, et d'opposer, à: l'apriorisme des formnles, à la superstition des lois naturelles, la méthode d'observation scientifique, basée sur l'étude monoî^raphiqiie des groupes sociaux (Le Play, Les ouvriers européens, Les ouvriers des Deux-Mondes, L'organisation du trœm'L etc.).
Quelques réserves qu'il convienne de formuler sur ses conclusions, l'on ne saurait contester, ni la supériorité du point de vue»
libérale, citons notamment: Frédéric Passy; Beaurcsard, Essai sur la théorie du salaire, et Eléments d'économie politique, 1804; l.cvasseur, plus connu d'ailleurs par ses remarquables travaux d'histoire économique sur L'histoire des classes ouvrières. L'ouvrier américain, Les questions ouvrières en France, etc , ou de statistique, que par ses études do^nnali(iucs d'économie pure; Sauzct, dont nous retrouverons également plus loin les travaux historiques. Parmi les contemporains, nous mentionnerons: Colson, Couns d'Economie politique, 2c éd., 19<»8. et Organisation économique et désordre social, 1912; d'Eichlhal, La liberté individuelle du travail, 1908; Villey, La question des .salaires, et Traité élémentaire d'économie politique, 2e éd., 1894, qui, plus que tout autre parmi les libéraux, pourrait revendiquer l'épithlèlc d'éclectique. — Le même qualificatif conviendrait soit à M. Dufourmantelle (Précis, et Code Manuel de législation industrielle), soit aux auteurs étrangers, assez rares aujourd'hui, demeurés fidètes au libéralisme économique, notamment à réconomiste anglais ^larsliall (Principles of économies, 2c éd., 1891, et traduct. Sauvaire-Jourdan), aux économistes italiens Luzzati, l'apôtre des banques populaires, et Cossa, Premiers éléments d'économie politique, trad. fr., 1901.
Principaux organes périodiques de l'école libérale: Economiste français (Paul Leroy-Beaulieu, puis Liesse), Journal des économistes (de Molinari, puis Yves' Guyot), Monde économique (Bcaurcgard, puis Doucet). — Comp. en .\nglcterre: The economist, et aux Etats-Unis: Q"ar/e/7j/, /o/ir/ja^ of Economies (revues plus éclectiques).
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moral sur le point do vue industrialiste, ni la fécondité de la méthode inoiiopai)hi((ue, reprise depuis lors et perfecliounée par de nombreux dierclunirs, français ou élraiige.'s, appa.'ic.iant d'ailleurs |:i toutes les écolos économi({ues. Nous aurons maintes fois à aitiliser, chemin faisant, les travaux mon:),:îraphiques el statistiques (de la phipart d'entre eux, tels que Levasseu.-, M. B ock, Cheysson, du Maroussem (1), Gibon, (.riiher, Fougerousse, Babeau', LavolJée, d'Avenel, Turquan, Wyniarck, Ch. Beaoist, Eii.ir. lîostand, Valiez, Waxweiler, Brants, de S imlzc (ravernitz, Hogvrs, etc., et de toute la pléiade du Mnsée Social, de Bousiers, G. B ondeî, de Seilhac, Martin Saint-Léon, de Rocrfuigny, elc.
38. — Mais, de ce double point de dépari, à la 'fois humanitare et scientificpie. qui est aussi cehii de Técole sjlUarisfe (V. infra), l'école de Le Play ne déthiira pas ton 'es les conséquen-es qui semblaient logiquement devoir en découler: — lo parce qu'elle est trop profondément imbue des idées couse ' va tri ces et de la nécessité primordiale de maintenir dans la société l'ordre traditionnel ou providentiel fondé, d'une part, sur rafiïrmaîion du princi|>e d'autorité ,anto:'ilé de la religion dans l'Etat, du pore dan^ la laniille, du patron dans l'usine), et d'autre pa.'t sur le jnaiiitiea el la consolidation de la propriété individuelle, à l'aide de tout un ensemble de mesures législatives/destinées à favoriser la coiiceu'.ration djs fortunes ,^V. Rambaud, p. 321) ;
2<> Parce que celte même école, prérisémciit à raison de ses tendances iaristocratifpies, a le regard plus volontiers tourné vers le passé (retour à la contiimr) que vers l'aveivir, vers les corporations à forme ardiaïque que vers les formes nouvelles de groupements professionn?l's.
Le Play et ses successeurs n'ont dans TEtat quune conliance restreinte ; ils comptent plutôt, jxjur faire ren lîlre l'harmonie entre iHiefs (d'industrie et salariai ;, sur rmtiativj priîvée (2;, stimulée par la charité chrétienne et par un.^ notion i^his haute et phis large de la solidarité sociale. Quand la majorité des patrons aura Conscience de ses devoirs, que chacun d'eux che/ch.M-a à aiué- Horer :1a condition matérielle et morale de ses ouvTiers par des institutions ^le patronag- (3) (économats, logements nnvrie/s, participation aux bénéfices, cercles ouvriers, clc. , <piand les patrons et les ouvriers réconciliés auront reconstitué spontanéiheiit ces
(1) V. flans l'ouvrage de du Maroussem, Les cnqucirs, l'exjwsé seieulifique de la méthode. — Cf. Armand Gautier. Le Play et sa wèthode de recherches iRéf. sociale, n° 16 nov. 1995, p. 693).
(2) V. les quatre séries déludes publiées chez Guillaumin par Kug. Hosianri^ sous ce litre si^'n-fifatif : /, cl>on sf.eiale par linilinii.ye privée 1895-1907 — Cf. de Montesquiou. L\tuure de F. Le Play, 1912.
(3) Cf. Roguenant, Patrons et ouvriers, 1907.
corporations professionnelles mixtes dont la Révolution avait méconnu Paction pacificatrice, Tœuvre de régénération de la société cpntamporaine sera accomplie, la pa'x sjciale redeviendra une réalité, et le rôle du législateur se bornera à une mission générale de ,*police et de surveillance.
39 — Mouvement conv argent do l'ésola claisiq^iie et de l'école libérale chrétienne. — Cette conception du rôle du législateur est aussi, nous l'avons établi, celle des libéraux sans épithète. (Aussi assistons-nous, depuis <iucl(iues an lées, surtout en. France (1), à un mouvement convergent des deux écoles lil^érales : récole classique abandonnant son culte des fonnu'es et des lois jiaturelles iponv rétablir ^i son p"an le point d3 vue éthique, et l'école de Le Plav, effravée de^ hardiesses des catholiques sociaux. (V. (z/i/ro), accentuant son libéralisme et reléguant parfois au second plan ses préoccupations morales aHu de consacrer ses efforts (à la lutte contre le socialisme d'Et;it {2).
(1) Eu IMijiijuc il n'eu va pas tout à fait de auôme. Soit que la poussée démocratique clirélicune y soit plus puissante, soit que les ensclgaemcuts <le l'Hucyclique de Léou XIII aient trouvé eu terre flamande un terrain mieux préparé, les deux fraclious de l'école catholique sont beaucoup moins çjéparées qu'eu France. L'un des chefs les plus en vue de l'écolo catholique belge, V. Brants, est sans doute un libéral, mais son libéralisme n'exclut pas d'assez larges concessious à la tlu\ie inlervcnlionnisle, et la Revue sociale catholique, dont il e-it un des aspirateurs, est également ouverte aux libéraux el aux démocrates chrétiens. — V. aussi, du même auteur. Les grandes lignes de l'économie politique, iBOl ; La petite industrie, >op. cit., et ses nombreux articles de la Réforme sociale. — Vanlaer, professeur à l'Université de Lille, noii^s paraît représenter eu France cette nuance intermédiaire.
(2) Cons à lappui de celte proposition, rouvra;îe de Claudîo Jannet, Socialisme dEiat: Béchaux, La réylrmcntation du travail, 190 1 ; Rambaud, Le socialisme et les lois économiques, 1890, et Eléments d'économie politique, 1895. A rapprocher des écrits de ces troi5 auteurs, professeur!* d'économie politique dans les Facultés libres de droit françaises, les Premiers principes d'économie politique de Ch. Périn, prédécesseur de Brants à l'Université calholi(iuo de Louvain. ~ V. aussi Hubert Va'lero.ix, Con'rat de. travail, 1895 (d'un ILIu'raHsme intransigea il . — Il convient de classer à part, parmi les libéraux chrétiens: Rostand, partisan convaincu de liuilia- \\\v individuelle, moins absolu cependant que Hubert Valieroux dans son abstentionnisme (L'action sociale par linitiativc privée, op. cit.; Cheysson, éclectique assez voisin de l'école solidarisle sur le terrain des a,ssurances sociales; Anatole Leroy-Beaulieu, le vaillant champion de la pacification sociale. — A citer également parmi les principaux coUaboraeurs de jla Réforme sociale, organe périodique de l'école de Le Play (Société d'économie sociale et Unions de la paix sociale): G. Bloiidel, l'un des historiens les plus compétents du mouvement social germanique; IL Lorin, M. Dufourmantclle, de Curzon, Mazel, Cazajeux, etc.. — Cpnf. Revue catholique des Jnstitutions et du droit. — Sur l'œuvre d'ensemble de l'Ecole, cons', notamment: Vignes, La science sociale d'après les principes de Le Play et de fies continuateurs, 2 vol. 1897; Auburlin, Le Play d'après lui-même, 1906; Gide-Rist, p. 560. — V. aussi la série des travaux publiés en 1900 à
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Encyclique « de conditione opificum ». — Ce mouve
ment r^avQsslï à eerlaiiis égards, en France du moins, de l'école hberalc chréliennc devait provocjuer une scission très nette dans le camp des économistes qui se réclament de l'Encvcliquc jusiement célèbre du pape Léon XIII : de conditione opificmn » fou Renim nouarum, i:> mai 1891). Sans doute, cette encvcliquc est conçue en termes prudents sur la détermination du rôle de l'Etat et les lil^éraux ide l'école de Le Play ont pu, sans trop de difficultés, elayer Jeur doctrine sur le passajre suivant: « L'Etat ne peut pas tout, 'ce sont les mœurs qu'il faut réformer; c'est la charité ou plutôt la .solidarité dhrcticnm\ l'idée de justice évangélitnie qui fera le reste. »
Mais il n'en est pas moins vrai que, dans son ensemble, l'encyclique est plutôt inlervenlicnniste, et qu'elle fournit aux partisans du juste salaire un poiïit d aj)pui très fort. N^y est-il pas affirmé, en effet, « c|uc l'équité demande que VEtat se préoccupe des travailleurs, et fasse en sorte que de tous les biens qu'ils procurent à la isociété. il leur en revienne une part convenable » ? Ne ILt-oit pas ce passage plus significatif encore: « ...La classe riche se fait comme un rempart de ses ridiesses et a moins besoin de la tutelle publi(|ue La classe indigente, au contraire, sans richesses pour la mettre à couvert des injustices, compte surtout sur la protection de .Etat. Que VEtat se fasse donc, à un titre tout partie cuber, la providence des travaUleurs qui appartiemient h la classe pauvre en (général >> ! - Comp. dans le même sens, l'encvclique Graves \de Communi, 18 janv. 1001 (1),
41 — Libéraux et interventionnistes : double mouvement de concentration. — Aussi est-ce sur lencycliquc que les calholi- " qucs (Sociaux de deux mondes, tendant la main aux chrétiens sociaux Ides autres confessions, se sont délibérément appuvés [your rédlamer l'intervention éneiigique de l'Etat en faveur des déshé^ rites.
l'occasion des fèlcs du cenlenairc de Le Play (Réforme soc n^s 1er et 16 juill 100(>: Béchaux Le Plaij {Rcu. des Dcii.v-Mondes, 15 avr 1900) - Cr Emile- (.licysson. Œuvres ctioisies, 2 vol. in-8 (recueil posthume) 1911
(1) Sur renseml)le des actes pontificaux relatifs à la question sociale! cous, specialemeiil: .Max Tunnann, Le catliolicisme social dc/mis Vcnctnliqne Renan novaram. 1900 Cf Feuillette, Du régime du travaU d'après tencuclique R£ruir povarum, th. 1913.
Bien différen'fe, il est vrai, fut l'altitude du successeur de Léon XIII le pape Pie .\, de plus en plus dominé par les influences rélroKvades 'lq condamnation retentissante du modernisme, par Icncvclique Pascendi (16sept. 190/;, suivant de près la publication du nouveau Si/llabus (18 juillet) mit mconslestablement en fâcheuse posture les chiéliens sociaux " placôf-i dans 1 alternative embarrassante, ou de renoncer à leurs convictions ou de sembler se mettre en révolte contre les enseignements du Saint-Siè<Te .V. anfra, n° 19. ** '
Ils se sont rencontrés sur ce terrain avec les interventionnistes de toute nuance ; et ainsi a-ton \'u se constituer, dans les derniè-t Tes années du xix^ siècle, en face de la concentration libérale, une fconccntration Irè^ significative des interAentionnistes, dont rinfluence est décisive sur l'œuvre parlementaire. C'est à la des- •cription sommaire de ce mouvement convergent des écoles itiler-» ventionnistes, que notre paragraphe suivant sera consacré.
iii 3. — Les écoles interventionnistes
Oriijincs de Vinlero:nlionnisme. — L'école historique
42. — Ecole historique : origine commune des doctrines interventionnistes. — C'est à l'école historique ou réaliste que «e Batlachent manifestement les diverses écoles interventionnistes entre lesquelles se partagent la majorité des économistes contemporains (1). L'école historique, qui se conslilua entre 1810 et 18()() (2) «n Allemagne, sous la triple influence de la philosophie hégélienne, de Savigny et d'Auguste Comte, avec List, Knies, Roscher, Hildebrand, Stein i)()ur fondateurs, emprimta à la ]>hilosophie positive d'Auguste Comte sa méthode, sinon son esprit (3).
Cette méthode, (développée depuis jiar H. Spencer, peut 'se ramener iiux données essentielles suivantes : toutes les sciences sont solidaires les unes des autres, les lois sociales s'expliquent par les lois de la vie, lescpielles procèdent à leur tour des lois du mondo inot'ganiqiie ; ces lois sont dominées par le princiiœ universel de l'évolution. C'est donc par la méthode inductive et evp crime ni aie, en d'autres termes par l'histoire et la statistique, que le sociologue» tq:)prendra à connaître les lois générales des sociétés. C'est en èi'inspirant jde la même méthode que Téconoiniste, acceptant ces
(1) L'école de Le Play, précédemment étudiée, s'y rattache aussi daijs une large mesure par sa méthode, mais non certes par son esprit. « Bien loin d'appartenir à l'historisme et à toutes les écoles de l'évolution sociale, M. Le Play est un Iraditionnaliste et serait plutôt un traditionnalisle exarjéré\ de plus, il croyait d'intuition à l'absolu. » Rambaud, p. 311.
(2) Sur les origines de l'historisme, cons. notamment: Andier, Les origines du socialisme d'Etat en Allemagne, 2e édit., 1897; Cessa, op. cit., p. 411 et s.; Gide-Rist, p. 437. — Les représentants les plus marquanls de l'école historique allemande contemporaine sont L. Brentano et Schmoller. Ce dernier avait groupé autour de lui une pléiade d'économistes distingués,, dont les travaux figurent priscipalement, .soit dans la revue qu'il dirigea depuis 1881 jusqu'à sa mort (1917) sous le titre de lalirbuch fùif Gesetzgebung, Yerwaltung und Volkswirtliscliaft, soit dans le recueil do monographies intitulé Staafs und Socialmissenschaftliclie Forscluuigen (Berlin, 1878 et ann. suiv.). — Comp. aussi Schmoller, Principes d'économie politique, trad. Polack, 5 vol., 1903-1908.
(3) L'ouvrage fondamental de List, Das nationale Sy.stem der polifi.scfien <Ekonomie, est de 1811. Cf Roscher, System der Vollcswirthscliaft 1851-1859).
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lois Vonimc point de départ, étudiera les déformations que ces lois t^iMierales subissent dans tel ou tel milieu social, sous l'inmicnce do telles ou telles circonstam-es coiitinct^ntes, el cîu'il parviendra à dia«nosli<iuer en quelque sorle le ré^rinle économique le mieux approprié aux besoins de cluupie Etat.
J/économie politique, ainsi envisagée comme une simple branche de la sociolo^ne ou môme de l'économie socia'e. ne comporta pl'iis évidemment les affirmations absolues et doquiatiques do recole libérale. Les limites de rintervenlion de 1 Etat, notamment dans la réi^lemenialioji de l'industrie et du contrat de travail se déplaceront suivant le degré de prospérité, et aussi suivant les besoins intérieurs de VFAai. Le principe de la libre concurrence et de la lil)erte économique ne sera pas aboli, mais il subira certaines limitations nécessaires (1).
43. — Béclaraticn d'Eisenach. - Les théoriciens allemands de reoonom.c sociale ne devaient pas tous se borner à cette demi^ concession, juste et nécessaire d'ailleurs, aux renvendications socialistes : plusieurs d'entre eux devaient s»orienter plus ou moins résol-ument dans la voie du socialisme. Tandis que les chefs du parti ouvrier. Lassalle, K. Marx, Engels (2), etc., préconisaient tout un plan de réorganisation fondamentale de la société, 'es Universités allemandes développaient un .système général d'intervention de l'Etat dans l'organisation de rindustrie, très différent du sociahsme révolutiomiaire en ce qu'il respectait le principe de la propriété individuelle, mais empreint néanmoins de socialisme en ce qu'il assignait à l'Etat, dans l'organisation du travail un rôle prépondérant. Modérées étaient les réformes immédiates réclamées alors (elles ont été dépassées depuis par maintes législations) • mais le point de départ était de nature à encourager toutes les har. diesses. — Sur la déclaration célèbre des universitaires allemnnds au congrès d'Eisenach, oct. 1872, et la constitution du Vcrein fur S^ocialpolitik, con^. notamment: Saint-Marc, Rcu. d'Ecoii. polit.
JerJ't^^llf principaux adeptes, en France, de Vécole historique, nous 1894 n ^^7^% ^ ^^^'^^''"'^ PoUtique nationale (Rcue d économie politique,
sociàlel V IT n",) r"" r'I^''^' historique appliquée aux sciences sociales. - V. aussi Bulletin de la Société d'Economie politique nationale paraissant depuis 1898; et la Réforme économique. -Parmi les écono:
X'^r.Tf /^'^^'^ ^^'^'"'" historique, nous mentionnerons RoTer^, Interprétation économique de l'histoire, trad. Castelot, 1892; Ashlev Intro-
fr.r^rr ""'^''^: ''^'''"''' '"•^'"^•'^ «^^ ''--.'/■ trad. 'franc.' de Bondo s sur
ÏrTe tonn T " 'V.""" "'''"'''' ""'' ^^^-'^'^^^ économiques de V An^ terre, 1900- Ingram, Histoire de Véconomie politique. - Comp. de Laveleve
elfoTZ VuT^ETllu^if ^-' ^^"^ '^ ^^'^^^"^^ ^^ ^- '' ^''^^-' ^^^
44. — Il est facile de comprendre comment de celte école unique, Vicnlc historique, procédant a'une méthode d'observation scientifique ligoureuse, ennemie des généralisations systématiques, ont pu sortir plusieurs écoles aux tendances asse/c divergentes ' l'école du socialisme ilEtat avec ses nuances assez fuyantes, l'école sociale duel ie une. l'école celcctirfue, l'école coopérât ive, et plus réccimmcnl lécole solidavistc .
L'eixagériilion du principe u'aulorilé, lintluence des doctrines (sodalistes éloquemmenl développées jiar Lassalle, K. Mai^ et leui^ disciples (1), les efforts croissants des Eglises, catholique ou protestantes, pour reconquérir la tutelle des âmes et parlicipen au gouvernement des Etats, fût-ce au prix d'un retour aux doctrines égalitaires des premiers temps du christianisme: toutes ces causes réunies ont contribué à donner naissance dans les différents pays, soit au socialisme d'Etat, soit au socialisme chrétien, catholique ou évangéliciue. Mais ces deux écoles sont plutôt des déviations du rameau primitif ; et l'école éclectique actuelle, ou plutôt l'éccle solidaviste <(ui n'a fait à vrai dire que préciser et rajeunir les formules de la première, nous semble se rattacher plus directi^nent rà l'école historique, dont elle a conservé la défiance des. systèmes aprioristes.
I'. — I es j)rineija'es éeoles inlerventioniusles
A. Socialisme dEtat. — 45. - Le sociahsnie d'Etat, appelé aussi (surtout par ses adversaires) soc:alisme de la chaire, attendu (qu'il s'est développé principalement dans les Universités allemandes (1;, d'où il s'est infilDrc dans la législation ouvrière des
c/M- nn^^.^t'^'A^'^^'/ ^f/ '^""^^-f' ^'''^'^' ^" socialisme en Allemacjne (op, oct 1902). ' ""' '' "'"'"'^' (Démocratie chrétienne, sept.-
Ju^ ^^1 "'"J^'i?.''' "^^ socialisme d'Etat sont également assez nombreux en fsfi.r "^î .\-^^l^'"ag"f; /" France, Dupont-White (Vindiuidu et 'La/ 865) peut être coii^iideré comme l'un des premiers théoriciens de lécole' Ilusieurs périodiques allemands correspondent, dans leur ensemble aux doctrines ^e lécole. Tels sont: le lahrbuch' ae Schmoller (BllhO la f'i^chnf fur die gesammte Staatswirthschaft de Schreffle (Stuttgart) la de'wolt ^:r T ;'''7'' ^^'^^'"^' '^ Ze//.cAn/. fur SocLunssenscha't (BerUn?' H V.^/^/rv/"/- '"Tf ^.''l^'^Oebung und Statistik de Braun Bawerk^' Il ^e,/sc/in// fur Volksunrthschaft, Social polit ik..., de Bœhm- Bav^erk, etc. - Comp.: pour la France, la Revue d'économie politiaue
tTp.r ' ^' 1"!' ^'^" "^""^ correspondant plutôt aux tendances de lécole éclectique ou sohdanste, est mie tribune ouverte également aux travaux des écoles divergentes soit dans le sens libéral, soit dans le sens soctlliste 1 La même observation pourrait être faite pour les Questions pratiques (droit ouoner économie politique et sociale), revue fondée par noufen 1900 en collaboration avec M. (îodart. et actuellement diri^gée par MM Pic*
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Clals du centre <le rEuropc, a pour principaux rcpréscnlanls-, on Allemagne et en Aulridie, MM. Ad. Wa^mcr, Scinnoller, Schiefflc, Sonibart. de Bcrlepscli, Herkncr, Schwicdiand. von Scheel. von Mayr, von Pliilippowich, Braun, etc. (MM. Hrcnlano, Conrad ou Sicflionberg se rattachant plutôt à l'école érlecli<pie) (1\ — En France, nous citerons, parmi les représentants les plus qualifiés de cette tendance scientifi(iue : MM. Jay, Bougie. Cahouat, Delbet, A. Fontaine, Kenfer, Mélin, Paulet, B. Haynaud ; et parmi les parlementaires ayant pris une ixirt Importante à la discussion des lois réglementaires de ces dernières années, MM. Dron, Dubief, iiodart, (iuieysse, Maruéjouls, Mesnreur. -etc. (2). — Peuvent également être classés dans le même groupe en Belgique. MM. Ansiaux, Maliaim, Variez, Waxweiler, etc. ; en Suisse, MM. Bauer, Scherrer, Wuarin, de Maday (3) ; en Italie, MM. Ferraris. Vivante, etc. ; en Angleterre, MM. Rogei^s, Ashley ; aux Flats-I'nis, MM. Willougliby, C. Wright, etc., etc.
Tous ces auteurs sont loin de s'entendre sur tou'tes les questions! nde réglementation du travail. Mais du moins ])rocèdcnt-ils tous de ce principe commun, nettement contraire à la doctrine libérale que l'Etat est Vorgane suprême du droit, l'instrument de la justice. Sans l'intervention de l'Etat, les égoïsmes s entrechoquent, ■ei le fort écrase le faiblç : c'est à l'Etat, représentant des intérêts iÇénéraux. qu'il appartient d'intervenir pour rci)rimer la lutte des inidividualités égoïstes et oppressives, et maintenir I étiuilibre entre les diflerents facteurs de la production.
Brouilhel. Bender, Amicux et de Maday. — Comp. les revues suivantes: Schiveizerische Blattcr fur Wirthschaft und Socialpolifi'L de Iteicliesbcrg (Suisse); Aniials of thc american Academij of political and social Science <t;tals-Unis), etc..
(1) Sur les nuances nombreuses, et fort délicates, de l'école nllemande, cons. notaiiinienl: Saint-Marc, Etude sur l'enseignement de l économie politique dans les Universités des pays de langue allemande, Rev. d'ccon. polit., 1892, p. 217 et s., 13 et s. A îiignaler ici deux grands recueils collectifs dont les collaborateurs représentent à jieu près toutes les nuances de l'iiUervenlionnisme: le Handbuch dcr jyolitischcn Œkonomic, de Schonberg (coUabor. : Conrad, Kohlcr, Lexis, etc., 4^ éd., 18%, Tubingen, 2 forts vol.), et YUandwôrterbuch der Slaatstinssi'nschaft, de Conrad (collabor. Elster, Lexis, etc..., léna, 1889-1894, 6 vol.). — Cp. Slainmliammer, Bibliographie der Socialpolitik, 1897. — Sur les j)rogrès du socialisme d'Etat en Allemagne pendant la guerre de 1914-18, et depuis la révolution de nov. 1918, cons. de Tarlé: La préparation de la lutte ccononu(/iie par r Allemagne, 1919.
(2) Parmi les ouvrages des auteurs précités, que nous aurons l'occasion de citer au cours de cet ouvrage, cons. principalement au point de vue des tendances: Jay, Protection légale des travailleurs, 2«' éd.. 1910; dide. Cours d'économie politique, 2 vol., 11)18-19; Vivante, La pénétration du socialisme dans le droit privé (Quest. pratiques, 1903, p. 33 et 65).
(3) V. Wuarin, Une vue d'ensemble de la question sociale, 1896; de Maday, Législation sociale compuréi-^ droit ouvrier, 1917.
46 — En elle-même, la fhèse nous paraît absolument juste. Ceux qui se posent en défenseurs de la liberté contre l'Etat ne sont que trop portes, lorsque leurs intérêts particuliers sont en jeu, à solli citer des pouvoirs publics une intervention favorable à ceux-ci ; et puisque, à moins de supprimer l'Etat, il y aura toujours une cer taine contrainte légale, mieux vaut assurément <pic cette contrainte
s'exerce au profit de la collectivité entière, au lieu de n'être mise en jeu <iue pour la défense de certains intérêts particuliers » (Wuarin, op. ct7., p. 159).
47. — Mais sur cette voie de l'interventionnisme érigé en sijsicmc, la pente est glissante, et plusieurs tliéoriciens du sociallsanc d'Etat sont parvenus, par une gradation logique, à des ihéorics d'avant-garde, assez voisines de la. thèse collectiviste. C'est ainsi (pi' Ad. Wagner (1) réclame certaines limitations de la propriété ]>rivée, et une extension corrélative du domaine de la proprictc sociale : programme dont la mise à exécution, même par des voies rigoureusement légales, ne laisserait pas que d'entrainer (un ébranlement considérable de l'ordre social actuel. Schocffle va plus loin encore, et dans une de ses œuvres au moins (2), semble admettre la possibilité de la réalisation des «loctrines collectivistes.
Fonctions économiques de l'Etat oa de la commune
D'autre part, le socialisme d'Etal u une tendance très nette à étendre progressivement le rôle économique de l'Etat ou des communes, et à favoriser soit la mainmise de l'Etat sur les voies ferrées ou les mines, soit l'exploitation en régie par. les municipalités de tout un ensemble de services qui jusqu'ici étaient généralement exploités par des compagnies concessionnaires, eaux, gaz, transport en conmiun, etc. (3). M. Gide fait remarquer à ce sujet que U'objection des libéraux, tirée de l'incapacité prétendue de 1 Etat, n'a qu'une valeur très relative. Jusqu à présent, en effet, dit-il, « lEtat n'a été organisé qu en vue de ses fonctions politiques et nullement de ses fonctions économiques..., mais il est permis d'espérer que le jour où l'Etat sera constitué en vue de ses nouvelles fonctions, il pourra exercer dans le domaine économique une action plus rationnelle et plus efficace que celle qu'il a exercée jusqu'à présent » (Gide, Principes d'économie politique, 7e édition, p. 87).
(1) Lehrbuch dcr politischen Œkonomie, Leipzig, 7 vol. 1876-1893 (Cf. ti;i(l. Polack, sous le titre: Les fondements de l Economie politique, 1904-1905).
(2) Quintessence du socialisme, trad, Malon.
(3) Sur le développement du socialisme d'Etat dans les colonies anglaises iiutonomes, spécialement en .\ustralie et Nouvelle-Zélande, v. infra, titre 1 , ^Ikij). 4, sect. 3.
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B. Socialisme chrétien ou christian:sme social. — 49. — Le ^aiiilisme ic'hrétion est pliilôt une tendance qu'une év^ole.
D'une manière |i*énérale cependant, les adeptes du socialisme îdlmMicn, catholi<jue ou évani«élique (1\ se reconnaissent à deux signes distinclil's, (pii permettent de les différencier, soit des libéraux dliréliens, comme Le Play, soit dos inlei-venlonnistes sans cpitîlièle : — 1" Ils sont partisans d'une intervention de i'Elal i)lus ou moins accentuée en faveur des travailleurs, et constituent ainsi, •dans les principaux ]/ays civilisés, un véritable parti démocrate cfhrcticii ; — 2<> Ils ne conçoivent pas un Liât aFfranclù du dogme, mais un Etat dirigé par la tradition dlirélienne : les catholiques se réclamant des encycliques du Pape Léon Xlll (Lncycl. Rcrum nomiruin, et Grmrcs de commuai), les i^rolestants s'appuyant sur îfEvauigilc et s'efforçant de réaliser le ro'janme de Dieu sur la terre (2).
(1) Lo calholirismc social, eu France, remonte à Lameuiîais (journal L'Avenir) — Mgr de Keltcîcr, l'ami de Lassalle, et l'un des fondateurs du catholicisme allemand, est manifeslemenl, au i>oint de \ »ie social, un discii)lc de I.aniennais. — Cous, sur l'hisloire du mouvenu ni calholiqiie social: de Girard, Kcttclcr et la question onrritrc, 18%; XiUi, Sociulisnie cntliotiiiite : Cliat/, op. cil. p. 'M \ \ Abbé Calippc, l/altiliidc sociidc des catholiques français au A7.\c siècle, 3 v., 1912. — C'est eu .Angleterre qu'a pris naissance, avec Th. Carlyle, Kingsley, le socialisme évangélique, qui s'est ensuite introduit et développé aux Etals-Unis, dans les colonios anglaises, et (((uoique aV3c un moindre succès) ei .\lleniai;re. Cens, sur l'évolution de ce mouvement: Verhaegen, Socialistes ancflui.^: Rév. Kerby, Le socialisme aux Etats-Unis; Price, Ilistory of polilicol cconomy in England; Goyau, L Allemagne religieuse, protestantisme, 1898; .ludson, Cochran. etc., Social Work of tlie Church (Annals of ameriinn Acadcnnj de Philadelphie, nov. 1907); CoUard, Le mouvement social dans le protestantisme, th. 1909. — Comp. (mais dans un sens défavorable à ce mouN'^nienl social): Périn, Socialisme chri'ticn, 1S70. et Le 'Salaire d'aprùs rencyclique, 181H ; Hambaud, p. 481 et s ; Joly, Le socialisme chrétien, 1892. — Sur le mouvement éthique, parallèle au mouvement social chrétien, provoqué par les œuvres de Ruskin, de Toynbee, l'apôtre lies œuvres do patronage social, de Tolstoï: Cons. Price, Verhaegen, op. cit., Geddcs-, JoJin Ruskin economist (Edimbourg, 18S-J); Bruuhes, Ruskin et la Bible: Gide-Rist, p. 581.
(2) Il convient de citer, parmi les catholiques sociaux dont les œuvres t)u la propagande ont exercé dans ces dernières années, ou exercent encore .le plus d'influence en France, MM. de Mun, Lorin, de la Jour du Pin, de Ségur-Lamoignon, Turmann, Lapeyre, abbé Lemire, Bureau, Boissard, Le Cour-Grandmaison, Fousegrive, abbé Six, Duthoit, etc. (Organes périodiques: Le mouvement social, (anciennement Association caiholique), La Démocratie chrétienne, Le Sillon (M. Sangnier), La Chronique sociale de France, L Action populaire (de Reiras), La justice sociale (.\bbé Nau- <iet); —centres de groupement : Semaines sociales; — en Belgique, MM. Verhaegen, de Wiart, Dubois, Legrand, Nyssens (l'éminent ministre du travail, Irécemment décédé), etc. (organe: Revue catholique, sociale et iuridique) ; — en Suisse, MM. Dccurtins, de Girard : — en Angleterre, cardinal Manning; — en Allemagne, 1 abbé Hilze, Mgr Fischer, cardin. nrchcv. de Cologne; — en Autriche, le prince de LichtcnstLin, leader de
50. — L'ordre social suivant l'idéal chrétien. — En d'autres bennes, les chrétiens sociaux ou démocrates chrétiens (1), abstraction faite des nuances individuelles ou confessionnel les, prennent pour devise de leurs revendications cette éloquente parole de Lacordaire : t Entre le fort et le faible, entre le riche et le pauvre, c'est la liberté qui tue, c'est la loi qui affrandiit. » Cest la pure formule du socialisme d'Etat, avec cette différence toutefois que la loi, pour les socialistes dirétiens, est une loi calquée sur les t'useignemeiits du diristianisme.
61. — Sigînalons toutefois les tendances collectivistes de certains chrétiens sociaux, pour la plupart du groupe évangélique. L'abbé Mac Ghn, irlandais d'Amérique, était l'un des membres les plus influents du parti Géorgie; la Guild of Saint-Mathr.w (association évangélique anglaise) a des tendances socialistes qui la rapprac-hent du parU fabien ; il en est de même d'une fraction du parti éAangéUque allemand. Les catholiques sociaux, en Belgique et en Suisse, sont nussi en coquetterie avec le marxisme, et cetle communauté partielle de vues* se manifesta nettement au Congrès de Zurich de 1897.
En France, la liglie de démarcation est l>eaucoup plus tranchée entre le parti socialiste et les chrétiens sociaux ; les catholiques se bornant, en général, à réclamer l'intervention 'de i'Etat en faveur des faibles et la réorganisation de l'industrie sur la base corporative (2), les protestants se rattachant plutôt à la doctrine solidariste, dont nous parlerons plus loin. Signalons toutefois, parmi les
l'antisé-milisme, le comte de Lœsevitz, etc.; — en Italie, M. Toniolo, l'un des organisateurs de l'œuvre des Congrès (organe périodique; Fascio democratico); abbé Murri, chef des démocrates chrétiens (Rivista di coltura): — aux Etats-Unis, l'abbé Mac-Glyn.
Nous citerons, parmi les socialistes évangéliques: en France, MM. Sabatier Bahut, Recolin, Ch. Robert (revue Le Christianisme pratique); — en Angleterre, le Rév. Headlam, fondateur de la Guild of Saint-Malhew; — aux Etats-Unis, les pasteurs Rliss, Herron, etc. (Church social union); en Allemagne, le pasteur Stœcker (Central Verein fur social Reform, Christlichsociale lilâttcr). — Pour l'étude du mouvement chrétien social contemporain, cons., outre les ouvrages précités: Dechesne, Le mouvement social évangélique en Allemagne {Rev. d'économie polit., 1S96, p. 1901 et s.); Ma.\ Turmann, Le catholicisme social depuis l encyclique Rerum novarum, iOUO; Goyau, Le Pape, les catholiques et la question sociale, 1895; Toniolo, 7Va//. di economia sociale, Florence, 1907; Duthoit, Vers Vorganisalion. professionnelle, 1910; Cristiani, Les diverses positions du protestantisme jrançais en matière de doctrine sociale (Chron. sociale de France, nov. 1920).
Il Ik-aucoup d'entre eu.\ protestent contre le qualilîcatif de socialistes chréens qui leur est conimunémcnl appliqué par leurs adversaires ; quelques-uns
iacceptcnt cependant, surtout en Allemagne et au.\ Ktats-Unis. (2) Voir notamment: Boissard, Le syndicat mi.rte, I89G. — V. aussi,
pour l'Espagne, La Paz Social (dir. S. Àznar), Madrid.
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théoriciens actuels du catholicisme social, une évolution marquée dans le sens démocratique : plusieurs d'entre eux sont résolument hostiles à la conception aristocratique de Le Play, tendant à subordonner au patronat les groupements ouvriers (1 ).
C'est, à n*cn pas douter, en. vue d'entraver cette évolution que le pape Pie X nliésita pas à condamner le modernisme i)ar l'encyclique Pascendi. En présence de cette déclaration de guerre à la pensée moderne, plusieurs courants se dessinèrent dans les milieux catlioliques d'avant-garde. Le P. Tyrrell, l'un des chefs les plus en vue du modernisme, ne dissimula pas sa désapprobation; des tendances actuelles du Saint-Siège {The pope and modernisme, Times, n"» 30 sept., 1er oct. 1907). En France, à part les abbés Loisy et Naudet (2), les plus compromis s'effacèrent (disparition de Demain, direct. P. Jay) ; quelques-uns môme firent un acte éclatant de soumission. Ainsi procédèrent la Démocratie chrétienne {Une heure historique. Au tende main de l'encijdique Pascendi, par Mg'r Vanncufville, Démocr. chrét., no 8 nov. 1907), et, en Italie, l'abbé Murri.
Mais ces somnissions ne devaient pas suffire à combler le fossé profond qui sépare les démocrates chrétiens des ultramontains. témoins la mise à l'index des œuvres exégétiques de l'abbé Loisy, du Sillon et de ses Congrès, et le régime de suspicion auquel furcnfe longtemps soumis les prêtres libéraux, notamment l'abbé Lemire. député du Nord, l'un des chefs le plus courageux du mouvement catholique social. — Cf. dans le Journ. des Débats, la série des correspondances romaines publiées sous le titre : La politique de Pie X ; V. notamment les nos des 5 et 10 oct. 1907. V. aussi Peniot, La Politique de Pie X; A. Leroy-Beaulieu, Déb., no 8 nov. 1911.
G. Ecole éclectique. — 52. — L'école éclectique Ç.U accepte le m^nie point de départ que Fécole du socialisme d'Etat. Elle n'admet
(1) V. spécialement: Bureau, Le contrat de travail, le rôle des syndicats professionnels, 1902. — V. aussi Cliaîne, Les catlioliques français, 2*^ éd., Lyon, litOS.
(2) L'encyclique Pascendi et les catholiques progressistes, par l'abbé Naudet {Les documents du Progrès, décembre 1907).
(3) L'école éclectique, par ses doctrines mêmes, comporte les nuances les plus variées, et rien n'est plus malaisé que de tracer la ligne de démarcation qui la distingue des autres écoles interventionnislos. Voici cependant, sous toutes réserves, une liste, d'ailleurs très incomplète, des auteurs qui (nous paraissent, par leurs tendances générales, se rattacher à cette école (comme précurseurs, fondateurs ou adhérents). En France, le représentant le plus autorisé de cette école tut. jusquà son décès, M. Cau\vc!s, président de la Société d économie politique nationale. — Peuvent être classés dans le même groupe, parmi les auteurs déjà cités précédemment: MM. Bourguin, Bry, Dugiiit. Fouillée, Hauriuu, Lahoi'dc, Perreau, Rist, Souchon, Truchy. — V. aussi (sous réserves) Bellom, Les lois d'assurances ouvrières à l étranger, 10 vol., 1892-1909, Bcrlliélcmy, Traité de
pas, avec les libéraux intransigeants, que l'étatisme soit malfaisant en soi ; elle estime, au contraire, que l'Etat a des fonctions multiples indispensables au bon fonctionnement de l'organisme social.
L'école libérale classique compte sur la liberté économique pour corriger tous les abus, l'école libérale chrétienne escompte les heureux effets du patronage et du régime corporatif restauré. L'une et l'autre, faute d'avoir pris contact avec la réalité, ou d'avoir voulu déduire les conclusions logiques de leurs enquêtes, sont d'un optijuisme que Técole éclectique se refuse à partager.
53. — La restauration du patronage corporatif chrétien suffilait-elle comme l'affirme l'école de Le Play, à faire disparaître •dans la mesure du possible ces inégalités et à corriger les abus de la liberté illimitée ? Sans nier la puissance de l'association, récole éclectique, forte d'une expérience de plus d'un siècle, se refuse légalement à l'admettre. Il serait chimérique de prétendre restaurer en France la corporation de jadis, avec ses cadres rigides, son -caractère aristocratique, son traditionalisme chrétien ; sans -tre hostile aux syndicats mixtes, l'école éclectique accorde sa
droit administratif, 6e éd., 1910, passim; Brouilhet, op. cit., et Précis ■d'économie politique, 1911; P. Deschanel, La question sociale, 1898; Lambert, Fonctions du droit civil comparé, 1903, passim: Pascaud, Le contrat de travail {Rev. générale du droit, 1901); Thaller, éludes diverses ■dans Jes Annales de droit commercial et industriel; Torau-Bayle, Le problème social et i individualisme {Rev. pol. et pari., 1898, t. xVlII, p. 112). — Comp. les discoure parlement, de Barthou, Poincaré, Strauss] Ji. Waddinglon, Deschanel, Siegfried, etc.
En Angleterre, l'on pourrait citer comme appartenant aux mêmes tendances: Clifle Leslie, Ingram, Foxwell, et (malgré de graves divergences) Stanley-Jevons. — En Belgique. Waelbroeck {Législation industrielle, 2 vol 1865), Lambrechts .— Aux Etats-Unis: Carey, Thomson, Greelev, Clark." — Eu Allemagne et en Aufriclie List, Brentano, Schonberg, Conrad, Cobn, Lexis, Mataja, Menger. — Cons. au surplus, pour l'étude des doctrmes interventionnistes modérées enseignées dans les Universités allemandes: €ohn, System der Nationalœkonomie, 3 vol., Stuttgart, 1891; Elster, Worterbuch der YoWswirtlischaft, 2 vol., léiia (ouvr. collectif). — En Italie: Messedaglia, iXitli (directeur de la Riforma Sociale), délia Volta, Sraffa, de Mariais. — En Espagne: Piernas y Hurtado, de Saralegui y Médina.
Nous, avons déjà fait observer que la Revue déconomie politique, bien que consliluaul. uue tribune ouverte à toutes les doctrines, est plus spécia- 1 ornent, en France, l'organe de l'école éclectique ou solidariste. — V. aussi nos Questions pratiques; la Revue pratique de droit industriel: le Musée Social {Bull, mensuel et Mémoires et documents), les Annale» de droit commercial et industriel; le Moniteur des syndicats ouvriers. — ^omp. Bévue pratique de droit industriel, dir. par Bodeux (Liège); Economie Journal (Londres); Economista (Florence); Rivista di diritto ommerciale, etc., de Sraffa et Vivante (.Milan); Annals of the american Academy of political and social science (Philadelphie); Boletin de la ^ociedad de fomento fabril (Santiago-Chili), etc.
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préférence aux syndicats liomogiè'nes, patronaux ou ouvriers, et dégagés de toute allndie confcssionnetle.
Mais CCS organisations syndicales, si puissantes qu'on les suppose, ne sauraient, par cllcs-môines, extirper tous les abus. L'expérience des Etats dans lesquels les groupenienîs ouvriers sont parvenus au plus îiaut degré de puissance, l'An.î^le terre et les Etats- Unis notamment, démontre que, s'ils ont souvent assez d'influence pour promouvoir^ les réformes reconnues nécessaires, ils ne sauraient prétendre à les réaliser toutes directement sans 'e concoure de la loi (r. Au surplus, s'ils devenaient jamais asse^ puissants pour faire triompher directement leurs revendications et s'emparer de la souveraineté économique, comme en Australie, il est à supposer que les libéraux regretteraient alors de n'avoir pas réalisé par les vou^s légales les réformes nécessaires.
54 — Non moins irréalisable est l'espoir, formn'é par un^ fraction de l'école de Le Play, de mettre fin aux confiits du capitcol et du travail par un ensemble d'institutions patronales (Sur ces institutions multiples, V. notre titre IV infra) .
Nous ne contestons pas l'efficacité du patronage, exercé soit ajiidividuellement par le dhQÏ d'industrie à l'égard de son' personnel, soil collectivement à l'égard des travailleurs par des associations pliilanthropiqucs ; mais nous .estimons d'abord que le patronage doit ,être discret pour être aisément accepté, ensuite et surtout qu'il est, dans l'or^^anisation industrielle acLudle, des abuv trop graves et trop généralisés ix)ur que l'initiative priv.-e, livréo a ses propres ressources, puisse en avoir raison. Auss' a-t-on vu maintes fois des Chefs d'industrie désireux d'améliorer la condilion. de leur personnel réclamer instamment une intervention législative qui on interdisant aux patrons peu scrupuleux certains modes d'exploitation manitestement condamnés i)ar l'numa.iité ou par l'hygiène, pouvait seule leur permettre, sans courir le risque d'une mine presque inévitable, de réaliser dans leurs établisseme.ils de; réformes plus proiond.s, telles par exemple que la suppression du travail de nuit.
55 — Sans doute, l'école écle2ti:/u3 ne tient pas pour légitimes tous les modes d'inlervenlion de l'Etat (2). Mais elle œnsidère que le plus sûr moyen d'édhapper aux expériences collectivistes qu'elle Uent pour néfastes, n'est point de répéter à satié.é la vieille formule usée « laissez-faire, laissez-passer », mais bien dj s'appli-
(1) V. en ce sens: Jay, Une forme noiwelle (T organisation du travail par les groupements professionnel (Reu. d'écon. polit., 1901 p 270j
R^nL/''"'* ''' ''w"'^"^ '^'' socialisme dFtat infêrrral, co'ns. notamment Bourguin, o: cit., p. 8U; Kist, Oriyines du socialisme d Etat (lieu décon. fiolii , 1907, p. 321). ^
qucr ià délimiter avec précision les attributions norma'e> de l'Etal, et de dégaaer. par une éturle attentive de l'organisation industrielle inadernc, jos principes permettant d'assigner à celui-ci son véritable rôle.
Le rôle de l'Etat n'est pas seulement d'assurer la dérense du territoire et de rendre la justice, comme le préle.ideit certains individualistes. Il doit aider aussi au développement de la ridiesse générale f^nit par d?s travaux productifs, soit par un .système rationnel dimpôls. 1! doit, d'autre part, dans l'inlérôt de l'ordresocial, non \)i\s sans doute inten-enir directement dans les contrais inklustriels. mais tout au moins veiller à ce que les contractants soient \vraimrnt libres, réprimer l'exp'oitation abusive du salarié par le dief d'industrie, et imposer dajis ce but aux inlustriels tout un ensemble de mesures destinées à protéger la vie, la sanlé, la moralité du travailleur ( 1 .
D. Coopi'ratisme ; solidarismh. — 56 — Les écoles dites coopéraliirc, solidariate, ne sont ,à vrai dire que des variantes de la précédente. Elles en diffèrent surtout en ce qu'elles s'appliquent à dégager am cvileriiun précis permettant d'établir une ligue de démarcation rationnelle entre l'action de l'Etat et l'aztion i;idividuelle.
57. — Ecole coopérative. — Le cliaf de Vécole coop'^rnlive, qui voit dans le développement indéfini de la coopération de production et dans sa substitution pro^^ressive au salariat la so'u'ion du problème {social, est incontestablement, pour la France, M. Gide, qui dans ses nombreux travaux sur la coopération (2) a élo<iueniment mis en relief les avantajîes de la coopéralion envisagée comme moyen de faire passer pacifiquement, sans révolution violente et sans expropriation, les instruments de production de> mains de l'oligarchie patronale en celles de la masse ouvrière.
Aujourd'hui, sous le régime du salariat, il n'y a pas dassociation économique vérilal)le entre l'ouvrier et le patron ; i'un et l'autre sont bien associés dans la production, mais nullemeit darn^ la répartition. C'est ce vice irrémédiable du salarial que dénonce l'école coopérative : pour elle, dans la société de l'avenir, à laquelU il est possii»le de parvenir graduellement, par étapes (la participa-
(1) Cf. Cauwès: t. !•-■•, n''*36t et s.; t. III, n"s 837 et s.; et dise, inaugural du Congrès internat, de Paris, Quest. pratiques de lég. ouirr. 1900, p. SU.
(2) (iidc, La coopération, conférences de propagande, 2e éd., 190G. Les sociétés coopératives de consommation, 2e éd., 1910; Les iastitufrons du progrés social, 5e éd., 1920. — Y. aussi la plupart des auteurs classét* infra parmi les solidarisles et spécialement: Cat)oual, Syndicats et coopératives, 1902.
Orjîanc do l'école: L'Emancipation, de Nîmes. — V. aussi Reu. de psychologie sociale.
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lion aux bénéfices généralisée constituant la plus importante de ces étapes), l'association patronale doit faire place à Passot-ialion intégrale, c'est-à-dire libre, complète, embrassant la répartition aussi bien que la production, et dans laciiielle « chacun aura ii cla-ro conscience qn'il est membre d'une œuvre collcctioe et la ferma Volonté id'y coopérer » (Gide, Principes d'écon. pol.^ le édit., I, p. 237).
58. — Ecole solidariste. — Quelcfue séduisantes que soient les pe»repectives d'avenir ouvertes par Técole coopérative, Ton est bien obligé de convenir que la solution qu'elle préconise, impliquant une transformation profonde de la société économique, est trop éloignée pour qu'il soit permis d*en attendre, dans le présent, un remède suffisant aux vices de l'organisation industrielle contemporaine.
Trop d'obstacles matériels ou moraux, M. Gide en convient tout le premier, s'opposent encore aujourd'iiui à l'extension indéfinie de la coopération de production, pour ([u'il soit permis d'envisager domme une possibilité prodhaine la disparition du salariat ; et Cepeiudant bien des abus, dont souffre la masse travailleuse, appellent oin prompt remède.
69. — Ce remède, (une école très en faveur aujourd'hui, qui rallie sous son drapeau éclectiques, coopérateurs, et même bon nombre de socialistes d'Etat, partisans de réformes profondes, mais résolument opposés au collectivisme révolutionnaire, le trouve dans le solidarisme.
Assurément, la notion de solidarité sociale n'est point une nouveauté. Elle a inspiré les systèmes de reconstruction socia'e des pocâalistes utopistes de la première moitié du xix» siècle, de Fourier et de P. Leroux ; elle est à la base de la morale positiviste (altruisme) d'Auguste Comte et de son école ; elle se retrouva dans ioutes les loeuvres des écrivains interventionnistes, à quelque nuance qu'ils appartiennent. Mais le mérite- de Técole nouvelle est d'avoir précisé et systématisé cette notion un peu vague, et d'avoir établi icfue la solidarité, — de plus en plus active et efficace au fur et à mesure qu'elle passe du domaine organique et inconscient dans le domaine des réalisations conscientes et voulues, soit par l'union en faisceau des initiatives privées, soit par le progrès des groupements professionnels, soit par l'action stimulante des pouvoirs publics, — est la loi même du progrès social.
60. — L'école solidariste se rapproche donc de l'école de Le Play (1) en ce qu'elle place le point de vue éthique avant le point
(1) Ou de l'école anglo^méricaine qui s'inspire des enseignements de Ruslvin (V. Huslcin, Unto this Last, trad. Peitier, introd. Brunlu'S, 1902;. — Coni]). Carlyle, Cathédrales d autrefois et usines d'aujourd'hui {Passé
de vue économique ; du sociahsme d'Etat ou de l'école sociale chrétienne en ce qu'elle admet la nécessité d'une interve ition éne.'gique des ipouvoirs pubUcs en faveur des faibles. Mais elle trouve, dans le (concept scientifique de l'organisme social, ou tout au moins dans la conscience de plus en plus nette de l'interdépendance, morale et juridique à la fois, de tous les individus dont se compose la société d), la justification de toutes les réformes, morales et législatives, qu'elle préconise, sans hostilité au regard des dogmes, mais sans le concours nécessaire de ceux-ci.
61. — Le point de vue scientifique eL naturiste est nette neat indiqué dans le passage suivant du discours prononcé aux fêles du jubilé de M. Berthelot (21 nov. 1901) par l'illustre savant: f De la connaissances plus profonde de l'univers et de la constitution physique et morale de l'homme résulte une nouvelle conception de la destinée humaine, dirigée par les notions fondamentalesde la solidarité universelle, entre toutes les classes eL toute i les
fiations. »
Le point de vue psydiologique, à la fois moral et juridique, n'est pas affirmé avec moins de précision dans le passage suivant de La solidarité, de M. Léon Bourgeois, le véritable chef de l'école nouvelle : ^ Au devoir moral de charité qu'a formulé le christianisme, et à la notion déjà plus précise, mais encore abstraite et dépoun'ue de sanction, de fraternité répubUcaine, la théorie de la solidarité substitue une obligation quasi -contractuelle (2), ayant, comme on dit en droit, une cause, et pouvant par suite ,être soumise là certaines sanctions (3). »
et présent), trad. C. Bos, préf. dizoulet. — Comp. aussi à l'eslliélisme de Ruskin, ou au mysticisme de Carlyle, le mysUcisme slave de Tolsloi,
Résurrection.
(1) Pour les sociologues de l'école biologique, la solidarité est avan^ tout organique (Cf. Izoulet, Worms, Durkheim, op. cit.). Elle est semiorganique, semi-contractuelle pour les sociologues, philosophes ou économistes qui, tout en considérant l'Etat comme un groupement naturel, se Tcfusenl à l'assimiler à un organisme vivant (v. les ouvrages précités de iFouillée, Ilauriou, Duguit, 11. Michel, P. Deschanel). — V. aussi Sfcrétan, Du rôle de l'Etat dans Vordre économique {Rev. d'écon. polit. ^ lSi>2, p.' 155 et suiv.); et Mon utopie, 1892; Léon Bourgeois, La solidarité., 7c éd., 1912; Bougie, Le solidarisme, 1907; Mauranges, Sur l'histoire de lidée 4e. solidarité, th. 1910.
(2) Sur la supériorité de la notion de quasi-contrat sur celle de contrat social, v. Charment, Reu. critique, 1907, p. 501.
(3) Il convient toutefois de remarquer que cette conception, essentiellement stientifique et positiviste, de Berthelot ou de Bourgeois, ne se retrouve pas chez tous les solidaristes. C'est celle des hommes d'Etat démocrates-, comme Waldeck-Kousseau (Questions sociales, 1900), Millerand ou Guieyss© (rapports jxirlementaires) , — des économistes comme Gide, op. cit., on Mabilleau (La prévoyance sociale en Italie, et œuvres div.) en France; — Sidgwick en Angleterre (The principles of political economij, 1887); Ely,
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62. — Ramenée à ses termes essentiels, la doctrine solidariste peut se résmiier dans les quelques propositions suivan'es :
1" La morale de la concurrence et de la luUe des classe^, préconisée à la fois par les libéraux et les marxistes, mais da:is un sens optimiste et conservateur par les premiers, p.^ssimiste et révolutionnaire par les seconds, doit faire place à la morale de l'union pour la vie entre tous les citoyens d'un même pays, sans distinction de classes et de situation sociale. « Nous naissons tous débiteurs les uns des autres, écrit L. Bourgeois. Nous n'avons pas le droit de nous considérer dans la vie comme des isolés, mais nous sommes des associés nécessaires... » {Musée Social, 11)02, p. 83).
2o C'est par l'association libre, sans contrainte ni expropriation \iolente, sans révolution ni spoMalion, que d?v/ont se réa'iser les réformes profondes par lesquelles la société s'éièvera pro,^ressivement Vers une onganisation, dans laquelle clia::uii rclirera de so:i travail (une rémunération équitable : orgaaisation caractérisé3 par l'atténuation de la concurrence, la diminution de la puissa ue de l'argent, la substitution de la coopération au sa'ariat, etc.
3o L'Etat, représentant des jnlérèts généraux, doit acliiremenl coopérer à cette marclie en avant, d'abord en faisa:it disparaîtra tous les obstacles qui s'opposent au libre déve'oppement des groupements professionnels, ensuite en réprimant tous les abus que J'initiative privée, livrée à elle-mèine, serait impuissaate à extirper, eu faisant pénétrer dans les masses, soit par des cncouragcnumts appropriés, soit par la conlrainte s'il le faut (1), les notions de prévoyance et de solidarité « indispeasables pour préparer le terrain sur lequel s'épanouira p'.us tard la cooi^éra ion libre ^^ (Gide, Principes, [p. 45]). En agissant ainsi, l'Etat n'excède
Tolmaii aux Elals-Unis: — des philosophes et sociologues couime l/.oulet, Worms, Durkheiiii. Renouvler, Marioii (La solidarilé morale), sir .John Lubljock (Le bonheur de vivre), Melchuilioff (Les grands fleuves Iiisloriqiies). — Sully-Prudliomme (Le lien social,), eîc. — Cf. Picard, La philosophie sociale de Renouvier, 1908. — Mais il y a aussi un solidarisme chrétien; c'est celui d'une Ira-tion imporlanlc du groupe social proieslanl. — Cons. encore, parmi les nombreux travaux inspirés de lidée solidariste: Godart, Vécononve sociale (Quesl. prali<ines. 193.'), p. 43 et suiv.); Van Marken, L'organisation sociale dans l industrie, Delft, 1900; Hssai dune philosophie de la solidarité, conférences sous la présidence de L. Bourgeois et Croisel, par MM. Darlu, C.idc, J. I^uisson, lioulrou.x, etc. (Ec. des hautes étiules sociales), 191)2; Les applications sociales de la solidarité, par Budin, Gide, Monod, Paulel, Siegfried, etc., 2e éd., 1907; Charmont, Le droit et Vesprit démocratique, 1908.
(1) « Une obligation imposée par la loi est, datis bien des cas, le ineitleur procédé éducatif pour enraciner dans les mœurs une idée morale qu'elle a fait naître: il en sera ainsi pour le sentiment de la solidarité sociale; là où il fera défaut la loi doit l'imposer. » Duboin, avocat général à la Cour de cassation, Disc, de rentrée (16 oct. 1930) sur la législation sociale à la fin du XIX^ siècle.
point son droit. En effet « tout mal individuel qui est en mc\rf€ U\mps un mal social donne légitimement prise à la sanction commune » (L. ,Bourg|oois, op. cit.).
63. — Rôle complexe de l'Etat dans la doctrine solidariste. — L'Etat, en d'autnes termes, dans les do-::trines sociales fondées sur la notion primordiale de solidarilé, a une double mission à, remplir, pnc mission de police et une mission de tutelle.
C'est en vertu de son droit de police que PEtat prend les mesures propres à assurer le jeu nonnal et paisible du principe de la liberté du travail, qu'il réglemente les coalitions et les syn licals, et empêche ces groupements, instruments de libération ei d'égali.é^ de dégénérer en moyens d'oppression, tout en leur accordant les moyens légaux de coopérer à l'éniancipalion pacifi:|ue de la classe ouvrière.
A ce même pouvoir de police se rattadhent : — 1^ Les dispositions législatives tendant à proliiber raccaparement des produits nécessaires à la consommation générale ; — 2» La réglemeatalijn d'ensemble des établissements industriels au point d3 vue de la sécurité et de l'hygiène ; — 3o Les monopoles légaux ; — 4-^ L'ensemble des lois et règleaients tendant à p/évenir les fraudes ; — 5o L'organisation de juridictions spéciales à Pindus'ric.
64. — D'autre part, c'est en vertu de son dro't de tutelle, à la fois morale et économique, que l'Etat organise ou subventionne les corps consultatifs de l'industrie, l'enseignement techni pie ; qu'il édicté (des mesures propres ià assurer la mise en valeur et la conservation des ridiesses naturelles ou la libre circulation des produits. — Enfin c'est en vertu de son droit de tutelle que l'Etat internent dans les rapports des patrons et des ouvriers, notamment pour garantir à l'ouvrier ou à l'employé l'inlégra'^ité d3 son salaire, pour réglementer le ti'avail des Ciifan's ou des fe.nmes, voire même des liommes adultes, pour assurer lés travailleurs contre les risques d'accidents professionnels, de ma'aJiî, d'invahdité, de vieillesse, ou de cliômage. !
65. — C'est dans le même esprit que l'Etat organise ou favorise le développement des institutions tendant à améliorer la condition matérielle et morale de la famille ouvrière (mutuaUté, patronage, assistance) et qu'il encourage la substitution progressive de la coopération au salariat. Le budget social intervient ici, non pour paralyser, mais pour stimuler et promouvoir les œuvres mu.tiples de (solidarité dues à l'initiative individuL'l'.e.
66. — En résumé, l'école solidariste, bien qu3 fort voisine du socôalisme d Etat, s^en différencie par sa moins grande rigidité. Comme l'école éclecticpic. dont e'.le esl une forme rajean e, e'.le ne
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fait intervenir TEtat que pour compléter l'œuvre des groupements libres.
II y a encore beaucoup ide vague dans ses conceptions ; mais ce vagtie même, inséparable de la formation de toute doctrine nouvelle, est fécond en ce sens qu'il laisse le champ libre 'aux hardiesses individuelles, et permet aux uns de s'avancer jusqu'aux confins du socialisme pur, aux autres de limiter plus étroitement le domaine de l'Etat : la doctrine définitive devant se dégager ultéîijcaircment, par le contact des théories et des faits. Dans sa forme actuelle, encore imprécise, l'école solidariste nous offre le reflet le plus fidèle des tendances, et aussi des hésitations des Parlements, dans l'œuvre colossale de réglementation du travail qu'ils ont smiultancment entreprise à la fin du xixe siècle.
ESPRIT DE LA LÉGISLATION OUVRIERE
Tjédlamenl pour dhaque Etat une économie politique nationale. Le rapprodiement manifeste des législations civilisées, sur le terrain de la protection ouvrière, n'est nullement en contradiction, avec 'cette méthode: il faut y voir simplement la preuve que les divergences du peuple à peuple vont en s'atténuant.
Si la plupart des Etats admettent aujourd'hui, dans une mesure d'ailleui-s très variable, la nécessité d'mie certaine tutelle de l'Etat sur ^industrie, c'est que les modes de la production tendent à s'uniformiser.
C'est h la description de ce mouvement historique des faits, des idées et des lois, aboutissant à la formation d'une sorte de droit ctoiiunun européen, en matière de protection ouvrière, que sera, consacré le dernier chapitre de notre introduction.
'"If'^
.^ 4. — Conclusion : évolution convergente des écoles
67. — Nous ne nous dissimulons nullement, ainsi que nous l'avons déclaré d'ailleurs au début de cette étude, ce qu'il y a •d'artificiel dans cette classification des écoles, et dans la répartition des auteurs entre diacune d'elles.
Mais nous tenons à revenir ici sur un fait, indiqué précédemment, et qui ressort clairement de l'analyse que nous venons de tente.* des principales doctrines en présence ; c'est le fait de la rupture de-i cadres rigides dans lesquels se mouvaient naguère les chefs d'école. Depuis quelques années, les intransigeants se font rares, aussi bien dans le camp libéral que du côté des interventionnistes : nombre de libéraux admettent certaines formes de réglementation qu'ils combattaient il y a vingt ans à peine, et l'on voit par contre des (ho(mines d'Etat éminents, ayant joué un rôle important dans Torganisation du parti socialiste, ajourner à une date indéterminée la réalisation de leurs visées de reconstruction sociale (1).
Quant aux interventionnistes de toutes nuances, socialistes d'Etat ou pocialistes chrétiens, éclectiques, coopérateurs ou solidaristes, certaines questions primordiales, telles que la réglementation de la journée de travail, la protection du salaire, les assurances sociales, leur fournissent dès aujourd'hui im large terrain d'entente.
68. — Qu'est-ce à dire, sinon que les faits sont plus puissants que les théories, et que l'évolution sociale des peuples entraîne l'évolution des doctrines ? Ainsi se trouve justifiée la méthode historique, dont les adeptes, ennemis des constructions a priori.
(1) Cons. spécialement Millerand: La politique sociale sons la troisième République {Rev. pal. et pari., 1906, II, p. 5 et s.); Sauzède, lin constructeur de la III République; La politique sociale du président Millerand {Parlen\ent et Opinion, n» 20 décembre 1920).
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malaisé d'établir entre elles, au point de vue ohronolog'ique, une ligne de déniartation bien tranchée. Au point de vue de l'évolution! Jiistorique des sociétés, en effet, l'on est souvent obligé de compter par [siècles.
Si nous considérons seulement la survivance de? inslilutions,
tiVOLUTION HISTORIQUE DE LA RÉGLEMENTATION LEGALE DU TRAVAIL INDUSTRIEL, DE L ANTIQUITÉ AU XXe siècle (I).
SHCTIOX PRKMIHHK. — Vues générales
I. La llgislation du travail divisée ev pérîodes cnnovoLOGi- QUEs. — 69. — L'histoire de la législation du travail, depuis l'antiquité .iusquVi nos jours, peut se diviser en quatre grandes périodes, caractérisées chacune par la prédominance de certaines institutions économiques, étroitement liéis à Tordre polilique. Il est
(1) BiDLiOGRAPiiiE. — La bibliographie complète de l'hisloire du travail industriel depuis l'antiquité jusqu'à l'abolition des corporalions ne saurait trouver place dans ce traité. Aussi nous sommes-nous borné à dresser la liste suivante qui indique au lecteur, désireux de compléter les notions quo nous donnons sous ce chapitre, les travaux principaux auxquels il pourra se Reporter.
Antiquité
1". — Grèce.
Caillemer. — Le contrat de louage à Athènes; et le mot Artifices, dans le Dictionnaire des antiquités grecques et latines de Daremhcrg et SagHo.
Croiset. — Les démocraties antiques, Paris, Flammarion, l'JOS, in-18. '
J-RANCOTTE. — L'industrie dans la Grèce ancienne.
Glotz. — Etudes juridiques et sociales sur l'antiquité grecque.
GuiRAUD. — La main-d'œuvre industrielle dans l'ancienne Grèce. Paris, Alcan, 1900, in-8. — Etudes économiques sur lantiquité. Hachette, 1905.
SoucnoN, — Les doctrines économiques dans la Grèce antique. Paris,
Larose, 1898, in-12.
Rome
MOMMSEN. — De
Paul Louis — Le travail
collegiis
et sodaliciis Romanorura, 1SI3, in-8. dans le monde romain. Alcan, in-8, 1912.
RoDocANACHi. — Lcs corporalious ouvrières à Rome depuis la chute de l'Empire romain. Paris, Picard, 1891, in-I.
Salvioli. — Le capitalisme dans le monde antique. Etudes sur l'histoire de J'économie romaine (trad. Bonnet). Giard, 1906.
Wallon. — Histoire de l'esclavage dans l'antiquité, 4 vol. in-8.
Cons. aussi: Duruy, Histoire des Romains, passtm; Gonnard, Les corporations d'artisans sous la République ro.naine, Paris, Fontemoing, 1897, broch. in-8; et parmi les nombreuses thèses consacrées aux collèges d'artisans romains, celles de MM. Max Botton, Duscigneur, Steralcr, Typaldo Bassia.
II. — Moyen age jusqu'à la Rlvolution
du travail depuis la Gaule
en France
Louvrage essentiel, qui comprend 1 histoire
barbare jusqu'en 1789, est:
Levasseur. — Histoire des classes ouvrières et de lindustrie
avant 1789. Paris, Rousseau, 2c édit., 1901, 2 vol. in-8. Les traités suivants, plus succincts peuvent être con)sultés avec fruit: Buisson — Histoire du travail et des travailleurs. Dclagrave, 1906. Hubert Valleroux. — Les corporalions d'arts et mélicrs cl les syndicats
professionnels en France et à l'étranger. Paris, Guillaumin, 1885, in-S. Glotin. — Etude historique sur les syndicats professionnels. Paris, Larose,
^IAnAI.^r. — Etudes sm* l'association professionnelle.
Martin Saint-Lûon. — Histoire des corporalions de métiers. Paris, Guillaumin, 2*^ éd., 1909, gr. in-8. A côté de ces ouvrages généraux, et si l'on veut entrer dans le détail dei
l'évolution industrielle, les ouvrages suivants sont à consulter: Pour la période antérieure au xv^^ siècle: Etienne Boileau. — Règlements sur les arts et métiers de Paris, rédigés
au Mw-' siècle, et connus sous le nom de Livre des métiers d'Etiennei
Boileau, édit. par Depping. Paris, 1877, in-4. Fagniez — Documents relatifs à l'histoire de l'industrie et du commercQ
en France (du P"" siècle avant Jésus-Christ au xv^), Paris, Picard,
1900, 2 vol. in-8.
A partir du xve siècle:
KovALEvsKi. — La France économique et sociale à la veille de la Révolution,
Paris. 2 vol. 1910.
Ger.main Martin.
La grande industrie sous le
règne
de Louis XIV.
Paris, Rousseau, 1898, in-8.
— La grande industrie sous le règne de Louis XV. Paris, Rousseau, 1899,
in-8.
Des CiLLEULS. — Histoire et régime de la grande industrie en Francq
aux xvii<-' et xviii« siècles. Paris, Giard et Prière, 1898, in-8. Signalons encore, suj- 1 histoire plus particulière des associations ouvrières: Germain Martin. — Les associations ouvrières au xyiii» siècle (1700-1792),
Paris, Rousseau, 1900, iu-8.
Martin S.\int-Léon. — Le compagnonnage: son histoire, ses coutumes, ses
règlements, ses rites. Paris, Colin, 1901, in-12. J. GoDARr. — Le compagnonnage à Lyon, Rey, 1903. Des travaux ont été entrepris un peu dans toutes les régions sur l'histoire
provinciale du travail: tels sont: Boissonnade. — L'histoire du travail en Poitou depuis le xie siècle. Paris,
Champion, 1900, 2 vol. in-8.
Duvernoy. — Les corpcflations ouvrières dans les duchés de Lorraine et
de Bar au xive et au xv^ siècle.
Enfin divers auteurs ont écrit l'histoire monographique d'une corporation:
Justin GoDARr. — L'ouvrier en soie. Monographie du tisseur lyonnais.
Elude historique, économique et sociale. Paris, Rousseau, 1S9T), in-8.
jf-
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la difficulté s'accroît, car certaines d'entre elles sont ancrées (liuis les îhabitudcs populaires. Aux éi>oqucs lointaines où les comniu nications étaient difficiles, où l'unification du pouvoir n'était pas réalisée, les Ihabitudes se perpétuaient par la routine, le moindre progrés était lent à se faire accepter.
Enfin il convient de remaixiuer que l'évolution liistorique est plus ou moins rapide suivant les pays. C'est ainsi par excmp'e rjii?, tandis que la France en 1791 détruisait d'un seul coup tout l'édifice corpo^ ratif, le régime traditionnel devait se perpétuer jx^ndant un deniisiècle encore dans l'Europe centrale.
70. — Sous le bénéfice de ces observations, nous diviserons riiistoirc de la législation du travail en quatre grandes périodes, correspondant respectivement à quatre modes de travail très différents :
lo L'Anliqnitc, caractérisée par le travail esclave, par l'industrie de famille, par le groupement des artisans en collèges.
2" L'époque féodale, qui s'étend du xe au xve siècle. Cette éi)Ofiu0 voit, dans le cadre des connmmes at'frandliies de la tyrannie seignciuriale, se développer les corps de métiers.
3o L'époque monarchique, qui comprend les trois siècles précédant la Révolution : le pouvoir royal, édifié sur les ruines de la féofdalité, dheixhe à assurer le développement de l'industrie, soit en réglementant à noiuveau les corps de métiers, non sans empiéter sur leur autojiomic, soit en patronnant la grande industrie naissante.
4" L'époque moderne, qui comprend les dernières années du Nvmc isiècle, depuis l'abolition du régime corporatif, tout le xixe siècle, et le début du xxc : — période complexe, caraclériséj d uis sa première phase par un régime de liberté industrielle quasi anai-ohique, — et dans sa seconde phase, la phase conlemix) raine (de 1848 à nos jours), par un mouvement de plus en plus accentué dans le sens de la réglementation du travail. C'est dans cette der^ nière phase qu'est véritablement née la législation ouvrière, envisagée comme branche nouvelle du droit.
11. Lks fokmes succe^^sivks de l'industrie. — 71. — Parallèlement au développement de ces périodes, l'industrie évolue suivant les besoins et les mœurs.
Broliquier. — De la corporation des orfèvres, th. Lyon, 1906.
Gras. — Histoire de la rubannerie et des industries" de la soie à Saint- Etienne.
D'Urb.^l. — L'industrie drapière de Vienne, th. Lyon, 1911.
A. Roy. — • L'industrie de la luneUerie dans le canton de Morez, th Lvon 1913. » • J j
Signalons également les ouvrages de Haheau (Les artisans et domestiques d'autrefois. Paris, Didot, 188G, in-12); — et de Franklin (La vie privée d'autrefois: comment on devenait patron. Paris, Pion, 1898, in-12).
Tout d'abord, aux temps anciens, cpii de la préhistoire vont jus- ^lu'au xir- siècle, domine d'abord, p lis va sans cesse décroissant, Vindiistrie de lamille. La famille doit être comprise au sens très large de .aroupement des parents et de leurs servitéirs, esclaves; tMi non; ce groupe, isolé dans \vf, uillœ mérovingiennes,' dans les <hàtcaux forts, travaille pour subvenir à tous ses besoins, fait son pain, lal)oure et sème, élève les bestiaux, construit, file et tisse le lin et la laine, prépare le cuir et coud les chaussures, taille les vildinents ; et c'est à peine si de loin en loin des mnrdiands s'aventurent à a])p()rter les |)roduits étrangers.
Parfois aussi un artisan passe, et on le retient ; il travaille ïi la journée, c'est une nouvelle forme d'industrie. La production indus-trielle domestifjue transforme, pour l'usage de la maison, les matières premières qu'elle a elle même produites; le travail' loué Aient ajouter ses efforts aux siens, il exerce son art sur des matières premières qui ne lui api)artienneiit pas ; le producteur qui les lui fournit sera en même temps le consommateur du produit transformé
72. — Avec réveil de la bourgeoisie au xiie siècle, et l'affranchissement des communes, apparaît Tindustrie cor|)oralive, le métier. L'artisan, devenu sédentaire, va se créer un atelier autonome. Les uroupes urbains commencent à devenir assez importants pour lui lournir suffisannnent de travail. Il achète la matière première la transforme chez lui avec les outils lui appartenant, et vend directement au client.
Les communications devenant plus sûres et plus faciles des mardiés et des foires se fondent, et dans son petit cercle d'inlluence, l'artisan va offrir ses produits : son débouché reste local, cest la ville et ses environs. Et pour dominer ce marché* les maîtres du même métier se groupent -en corps ; il faut lulLer contre un double danger, le trop grand nombre d'artisans, les débouchés étant restreints, et le travail loué,s.M vivancede la pliaso industrielle antérieure. Alors les règlements limitent le nombre des premiers, interdisent formellement le second.
^3. — ALiis ce sont là d'insuffisants movens d'arrêter la transfonnation que le progrès nécessite. Le marché s'élargit; de local Il 'devient national, l'étranger emporte nos produits," les colonies leur sont exclusivement ouvertes. L'artisan ne domine plus ses vastes débouchés: il ne peut se rendre aux foires >qm à époque hxe attH'cnt en certains centres les marcliands du monde entier, tt il est obligé de passer par leur intermédiaire. Le mardianà jjpparaît, et Findustrie entre dans une nouvelle phase, ce'.le de l'industrie à domicile. L'artisan travaille toujours diez' lui, avea ses outils, mais le plus souvent la matière première lui est fourniQ par le marchand, et désormais les produits seront établis pour
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celui-ci Le pclit induslriel n'est plus ea relation avec le cl.eit, uiie aulic personne est intervenue, <iui organise la ve.ite.
C'est là une révolution importante ; c'est lUitervcntUm du capital dans l'd production, racheminemeut du producteur autonome, indépendant, i>crs te salariat. Déjà celui ci apparaît dans les nianulactures rovales r les ouvriers sont réunis dans mi même atelier, soumis il la discipline du travail divisé et organisé, et on en revient à la forme primitive du travail loué. La scission entre le capital et le travail apparaîtra encore plus n:3lte, plus profonde après la Révolution.
74 — Ainsi, industrie de famille, travail loué, métier, manufacture à domicile, telles sont les ditlerentes formes d'orgamsalioir industrielle qui se sont succédé depuis l'Antiquité justpi'à la Révolution, sans qu'il y ait entre elles d'attribulion possible à te!le ou telle époque chronologique, une forme n'ayant pas délruit 1 antre, mais s'étant lentement substituée à elle sims januus complètement
la détruire. . .
Toutes ces formes coexistent également au xxe siècle, mais leur importance respective s'est modiliée. L'industrie familiale se concentre en certaines régions ou pour certains produits ; le métier recule devant le développement de la grande industrie ; la manufacture à domicile devient, par suite de la dépendance étroite du travailleur en Chambre au regard des grands magasins, une forme inférieure d'industrie, (lui appelle une réglementation spéciale. Enfin l'association coopérative de pioduclioii, destinée dans un avenir incertain à se substituer au salariat, apparnit et se développe. Nous nous bornerons, pour l'instant, à cet aperçu sommaire.
En parcourant les diverses périodes que nous avons maintenant à étudier, nous retrouverons ces diverses formes d'industrie, avec leurs caractéristiques que nous aurons à étudier plus complètement.
SECTION II. — Le travail industriel dans l'antiquité
75. — Gaule primitive. — Nous ne savons rien de positif sur l'industrie dans la Gaule barbare. Certains auteurs affirment que les Druides auraient été, non seulement des prêtres, mais les dépositaires des traditions de métier, et auraient eu la direction iocionomique des groupements d'artisans, comme ils avaient la direction religieuse et même politique dans un certain nombre d'Etals ou de clans. Ce n'est là qu une hyi)othèse, plausible assiH renient, mais non démontrée (Sur la Gaule primitive, cous, notamment : Duruy, Histoire des Romains, t. 111, p. 73 et suiv.).
Q-uoi qu'il en soit, la Gaule ne possédait qu'une civi isation rudi-
iiicntaire à l arrivée des Romains, dont, il e^t vrai, el!e sut rapidement s'assimiler les institutions.
Pour comprendre l'influence exercée par les vainqueurs au point de vue industriel, il nous faut jeter un rapide coup d'œil en arrière et rechercher (lueilc était, en Grèce et à Ron:e, la condition des travailleurs.
^ 1er.
La Grèce
76. — Les idées antiques sur le travail manuel. -- L'organisation industrielle antique a pour base essentielle le travail serviie ; le travail domcsticiue (sauf aux temps homériques) et le travail industriel des artisans libres n'apparaissent qu'au second plan. C'était en effet un préjugé presque universellement rcpandn dans les Républiques antiques que le travail manuel est une occupation dégradante, indigne d'un citoyen ; les plus illustres penseurs, Platon, Aristote et Xénophon en Grèce, Cicéron et Sénèque à Rome l'ont partagé (1), et la législation elle-même en était comme imprégnée, tout au moins dans les cités à base ai'istocra tique, comme Sparte (2).
Même dans les cités jouissant d'une constitution démocratique,, comme Athènes, jamais les artisans n'obtinrent une place et une considération proportionnées à leurs services. Seuls les grands ândiistricls échappaient à toute déchéance ; mais il convient de remarquer qu'ils ne travaillaient pas plus de leurs mains que les (grands propriétaires fonciers : ils faisaient travailler pour leur (oumpte des esclaves, des affranchis ou des citoyens pauvres, et se idéchargcaient même le plus souvent de la direction effective de l'entreprise sur un contremaître, esclave lui-même ou affranchi i(Caillenier, op. cit. ; Xénophon, Gouvernement des Athéniens, 1, § 17) (3).
77. — Hétairies et éranes. — Certains auteurs ont prétendu que, tenus à l'écart du gouvernement de la cité, les artisans grecs avaient du moins réussi à constituer entre eux de véritables groupements professionnels pour la défense de leurs intérêts ; mais
(1) Ce préjugé n'épargnait même pas les plus grands artistes: n'était pour les Grecs qu'un artisan, xe/v,T/j. (Caillemer, Dict. c
Phidias des antiq.
grecques et latines, \° Artifices).
(2) A Sparte, les artisans ne jouissaient pas de la plénitude des droitit politiques, ils étaient plutôt sujets que citoyens.
(3) La grande industrie était d'ailleurs chose tout à fait exceptionnelle^ et les quelques fabriques sur lesquelles nous possédions des renseignements û'claient que des établissements bien modestes, par comparaison avec les K'Kiides usines modernes. La plus importante aurait été la fabrique de boucliers de Lysias qui, à une certaine époque, occupait 120 esclaves.
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cette affirmalioa ne semble luillenienl oonfirmé? pnr les lcxle>. Les hctairirs, que l'on a parfois comparées aux collcr/ia romams, étaient on réalité des associations poliliques, /lolérées plulôl (pio reconnues par l'Etat. Quant aux irancs, ces associations avaient plutôt le caractère d'associations fraternelles annlo.xues à nos sokMétés de secours mutuels que de corporations proprement dites (Caillemer, Le contrat de sociôté à AtJicncs cl vo Artifices. Dict. des nntiij. Tli. Heinarb. v<' spavo: même Dict.).
78 — A aucune époque, les i)ouvoirs i^ublics, d:ms les Républiques lielléniques. ne i>araisscnt sèlre préoecupés de prolégiT la inain-d'ocuvre et d*édicler des mesures quelconques concernant, soit l'hy^icnc et la sécurité des ateliers, soit les conditions du travail " V.uiraud, In wnin-dœnvrr industrielle dans Vancicnne Grèce).
^ 2. — Rome. — Les collegia
I. Ly.S COLLÈGES i/aRTISVNS SCUS LA ROYAUTK KT LA REPUBLIQUE. -
79 _ i.es corporations ou collèges d'artisans remontent aux ])reniiers temps de Rome. Certains auteurs ont i)rétendu, il est vrai, en s'appuvant sur le témoignage de Florus ^Epitome. I, 0), que les « collegia opificum ^ ne remonteraient pas au delà de Servais Tullius Mais il suffit de se reporter au témoignage des autres historiens, notamment de Tite-Live, pour constater que Servius Tuliies se contenta d'assigner, dans sa réorganisation de la cite, une (Situation privilégiée à certaines corporations edstant anlériouremenl. dont le concours était indispensable à larmée (fal>ri tig'narii. falyri œrarii).
80. — Les collèges d'artisans romains n'ont jamais eu le carac- Utc nettement in-oressioniiel et organique des corporations du nioyeii âge. C'étaient avant tout, au moins dans les premiers siècles, des associations fraternelles, aiui'o.^ucs aux spxvo- grecs, dont ies membres se réunissaient soit à épo(|ues fixes, dans un local consacré à une divinité protectrice, soit à l occasion des
' fêtes ou cérémonies publiques, soit enfin pour les funérailles dv>s adhérents.
81. — Les collegia avaient donc surtout, du groupement profes sionnel, l'apparence extérieure, mais le véritable esprit corporatit faisait défaut. Leur ambition était bien plutôt d'exercer une In fluence sur la vie publicpie que d'orgmiiser le métier. Paralysés dans leair «léveloppement organique par les guerres de défense ou do iconquête que la République soutint pendant plusieurs siècles, et par l'afflux sans cesse croissant des esclaves de guerre, impuissants
t\ liutter contre l'avilissement des salaires causé par la concur^ renée servilc, les « collegia » se mirent jà la solde des agitaeurs polili(lues. Parvenu au pouvoir Lsni)rènie, non isans l'api)iii de cerlair.s d'entre eux, César s'empressa de les faire disparaître, à l'e\-e])tion des plus anciens (antiquitùs conslituta), qui sans doute étaient demeurés plus fidèles à leur caractère professionnel.
H. Lks coilègks d'artisans a ï.'ÉPOnuK r.i.ASSinuK. — 82 — a) Politique des Empereurs à l'égard des collèges, d'Auguste à Alexandre Sévère. — Les coliègx-s d'artisans, reconstitués dès le lendemain de la mort de César, menaçaient de devenir un foyer d'îigitation menaçante pour le nouveau régime. Aussi l'une des premières mesures d'Auguste fut elle de renouveler la prohibition édietée par Cé.sar, et de réglementer à nouveau le droit d'association, en substituant au régime de liberté traditionnelle (attribué à la loi des XII Tables) dont jouissaient les associations sous la Républi(pie. le régime de l'autorisation préalable (1).
83. — En fait, Auguste se montra très avare de ces autorisations, et ne laissa subsister que quelques collèges d'artisans, dont le concours était indispensable au gouvernement nouveau pour assurer la subsistance de Rome, et pour l'exécution des travaux publics.
Mais, au fur et à mesure que le gouvernement impérial s'affermit, les empereurs se départirent de leurs rigueurs. Les successeurs de Trajan comprirent en effet qu'en présence de la diminution progressive du nombre des esclaves (2), sous la double inlluence de la cessation des gi'andes guerres et de la coutume des affrandllissements en masse, et de l'afflux dans Rome d'une population •considérable, dont d fallait assurer la subsistance (3), il était d'une bonne politique d'encourager le dévelopi>ement du travail hbre. Aussi voyons-nous successivement Marc-Aurèle leur accorder
(1) Ex senatus-consuiti aiutorUalc vcl Cœsaris (Marcien, Dig. XLVll, 22).
(2) Il y eut cependant, pendant toute la durée de l'Empire, un grand •nombre de servi piiblici, affcclés spécialement à des travaux d'intérêt collectif, jiotammcnt à l'exploilaliou des mines et à la fahricalion des monnaies. — Ces esclaves de l'Etat se divijsaient eux-mêmes en deux catégories bien distinctes; — les sorvi p(vnn\ c'est-à-dire les mdividas ayant subi une condamnation criminelle emportant inaxima capilis dcmmiitio^ dont la condition était d'une rigueur extrême, pour la plupart affectés" aux mines (condamn. ad mclalliim), et les servi publici popidi romani, notamment les captifs de guerre, dont la condition était au contraue bupérieure à celle des esclaves ordinaires (Accarias, Précis de droit romain, 4e éd., 1, n» 41).
W D'importants privilèges étaient concédés aux corporations chargées d'assurer le service des subsistances (transport des grains, naviculani, succarii, naidcs de Lyon ou de Paris, industries de l'alimentation, siiarn, pistores, etc.).
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le tlroil fie recevoir des libéralités teslamciilaires, et Anloniii le Pieux leur concéder divers privilèges TL. 5, Dig. V, 12 .
84 — Celle impulsion nouvelle du pouvoir cenlral, coïncidant avec l'essor normal de l'industrie et du luxe public et privé, eut l)Our effet d'accroître très rapidement le nombre des collèges. Aussi Alexandre Sévère jugea t-il nécessaire, non pas d*enrayer ce mouvement, mais de le régulariser dans l'inlérèt sui)érieur de l'Etat. Tout en laissant à chacun d'eux une cerlaine latitude dans la rédaction de ses statuts, il s'applicpie à faciliter !eur transformalion. en corps de métieir proprement dits ; à celte préoecupalion sa rattadie l'inlerdiction, pour les artisans, de s'affilier à deux ou plusieurs corps de métier (L. 2, Dig. XLVn, 22).
h, Vie intérieure des collèges; leur rôle social
L'Empire, en soumettant les collèges au régime de rautorisalioil préalable, ne porta aucune atteinte sérieuse à la liberté dont ils jr)uissaient en ce qui concerne leur organisation intérieure.
Les statuts déliliérés en assemblée générale déterminaient librement le but de l'association (poui-\'u que ce but ne fût pas contraire aux lois), le mode d'élection et les poirvoins des cliefs de la corporation, les jours de réunion et fêtes corporative^, la tenue des assemblées, etc. Par contre, aucun des statuts dont le texte nous est pan-enu ne contenait l'affirmation d'un monopo'e industriel quel(on(jue au ])rofit du collège ; aucun .ne formulail de règles tedlînifpaes. destinées à assurer l'uniformité des procéiés de fabrication, et il maintenir l'égalité entre les associés. A ce double point de vue, le contraste est absolu entre le collège romain el la cor-* poration médiévale.
86 — Sans doute, tes empereurs, ainsi que nous l'avons fait olvserver i)réc.édemment, dierchèrent, à partir du second siècle de l'ère c"nrétienne, à constituer les collèges d'artisans en véritables corps de métier. Mais ces efforts n'eurent qu? des résultats très imparfaits ; la prohibition, édictée par Alexandre S?vère, de Fafiiliation d'un même individu à plusieurs corps de métier, ne fut jamais sérieusement observée, surtout en (îaule 1 ; et tous les documents (|ue nous possédons démontrent cpie le douille caractère, religieux et muualiste, de> collèges de la République séUiit perixitué sous 1" Empire.
La préoccupation constante du collège est toujours, d'une part, d'iiffiriner en toute occasion la solidarité de ses membres, notani-
(1) Plusieurs inscriptions lyonnaises dénionlrent que laffilialion d'un même individu à plusieurs cor{)orations était un lait assez Iréquent (ex.: seinr augiistalis Semius liegulianus, à la fois marcha.id de vin [negociatûr
vinanus
„ marchand d'huile [di/fusor olearius] et naufe de la Saône).
ment par l'assistance en corps aux cérémonies publiffues ou funé-* raires, d'autre part, d'organiser en l'honneur de la divinité protec-* trice de la corporation et de la divinité impériale un culte régulier.
87. — En résumé, tout ce <[ui, <lans la corporation médiévale^ nous apparaît connue un accessoire, par exemple le secours funé-» raire, la réunion périodiciue des maîtres ou des compagnons, — ou comme une simi)le manifestation extérieure destinée à affirmer la vitalité de l'association, — nous apparaît au contraire comme l'objet primordial du collège romain : et ainsi se trouve reléguée ai l'arrière-plan. dans mie pénombre confuse, la défense des intérêts professionnels.
111. Les collèges d'artisans au bas-empire. — 88. — L'organisation sociale du Bas Emi)ire a pour caractère dislinctif le servage de la profession ; à la fin du ive siècle, l'artisan est devenu la serf du collège, comme le colon est en;"haîné à la glèbe, comme le décurion est serf de la cité. Eu enchaînant les citoyens à leur profession, en décrétant même l'hérédilé de celle-ci et en obligeant les fils d'artisans ou les fils de colons à suivre la condition paîer-. nelle, sous peine de poursuites criminelles, et ce. e l'échange de qucl<iues privilèges illusoires (1), les empereurs espéra'e.it arrèier lu idésagrégation de l'Empire, conséquence fatale d'une }X)litique économi(pie déplorable.
89. — La fiscalité excessive qui paralysait le commerce et l'industrie, la i)ropension naturelle des masses ouvrières à abandonner un métier qui les nourrissait mal, et les livrait sans défense à une exploitation inhumaine, pour venir dans les capitales, à Rome ou, ai Hyzance, grossir les rangs de cette plèbe qui vivait des largesses du Trésor, la rupture d'écjuilibre entre la production et la consommation causée par la raréfaction du travail esclave, toutes ces causes réunies avaient déterminé, dans tout l'Empire une crisa é<conomique intense : crise que des palliatifs grossiers, tels c[ue les mesures draconiennes destinées à maintenir chacun par la con- Lrainte dans la profession paternelle, avaient été impuissants à, conjurer.
90. — Seule la réhabilitation du travail, tentée par le christianùsjne, aurait pu, en restaurant les mœurs, conjurer le péril, içurtout si les empereurs, au lieu de recourir uniquement à la contrainte, eussent compris la nécessité d'améliorer, par une légis-. latron tutélaire, exempte de toute atteinte à la liberté de la per-» sonne, la condition des travailleurs ruraux ou lu'bains. ;
<1) V. L. I, Cod. Thcod., De collégial., XIV, 7; L. S, ibid., .XIV.
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Mais ni la société roinaiuo ou byzaiiliiic, pi-oioiideincnl gaiitî^rcjiée, jii les empereurs et leur entouriue uéta cnt capables de discerner la cause du mal qui devait eulrainer la ruine du monde îinliciuc, ni par conséquent de recourir aux seuls rcnuiles eft■i^ •qaces.
91. — Loin de relever le travail libre, le Has-Emi>ire s'apiiliquai iplutùt ô. le ravaler au niveau du travail servile. Considérant le travail' industriel, non comme l'exercice d'un droit qu'ils devaient protéijfer, mais comme un service dont ils pouvaient exi«:îer l'accomplissement, les empereurs furent lo.fi<iuement conduits à faire, <les diverses professions, autant de fonctions d'Etat obligatoires, et de ceux <|ui les exerçaient des serfs du métier: sans jamais ,'e iwéoccuper d'ailleurs de la condition matérielle ou morale de l'artisan ou du salarié.
Esclave, l'ouvrier était la c'hose du maître qui i>ouvait le maltraiter presque impunément ; c'est au prix de milliers de vies •hlumaines. sacrifiées sans pitié, qu'ont été édifiés par l'Enq^ire ces monuments orgueilleux dont Jes ruines parsèment enœre l'ancien monde. Libre, l'artisan était livré à lui-même et pouvait à son tour exploiter à son 4?ré les ouvriers à son ^service. L'Elat indcm nisait en <iuclque sorte l'artisan travaillant pour son compte de la œntrainte légale <iu'il lui imposait, en lui laissant toute latitude dans l'organisation du travail des salariés qu'il s'adjoiiiiiail. L'on cftiercherait ^vainement trace dans les lois romaines d'une légis'atiou protectrice du travail.
SECTION Iir. — L'cpoque féodale
s^ 1er. _ Origines historiques de la corporation
l. Les iwasions. — 92 — Entre la périod- gallo-romaine, et celle q-ui a vu (se constituer et ise développer le ré<>ime féodal, s'élend un long espace de cinq siècles environ (106, grande invasion, — 911, fondation du dudié de Normandie), occupé par les invasions qui refoulent la civilisation romaine, et dans le tunuilte desquelles la vie calme de l'industrie n'a pu s'établir.
Aussi savons-nous peu de dioses sur la condition des travailleurs pendant cette période. Il est à présumer que ce fut l'industrie purement domestique qui domina (1). La population groupée au
(1) « Dans les villes dépeuplées, — écrit Levasseur, — il reste à peine avec le« débris de l'organisation municipale quelques rares débris de la corporation. » Certaines corporations puissantes, celle des nautes parisiens notamment, survécurent cependant à la chute de l'Empire d'Oc-
pied des chfdeaux forts, ])V'}{c à s'y réfugier en cas de péril oir minie derrière les remparts de villes, est sous la dépendance étroite du seigneur laï(iue ou ecclésiastique. Point d'autonomie véritable. A la campagne, les hommes du seigneur cultivent la terre, -(luelques-uns fomme tenanciers libres, la plupart connue colons qui deviendront dans la suite des serfs, forme atténuée de t'oscJavage,
II. DÉBITS DE LA FÉODALITÉ: MOUVEMENT COMMUNAL
Par suite de la difficulté des communications, de l'insécurité des routes, des péages nuUliples arbitrairement établis, les seigneurs s isolcnl et forlifient leur pouvoir abso'u dans leurs fiefs. Le commerce et l'industrie n'existent pour ainsi dire i)as. Cej)endant les monastères, possesseurs de vastes domaines, organisent dans leur sein le travail, et la discipline religieuse aidant, ils deviennent le refuge des traditions artistiques et industrielles.
94. — Cet état de stagnation au profit de la féodalité ne pouvait durer. Les croisades frayèrent la roule au commerce et élargirent son horizon. Le développement du commerce maritime, consécutif aux croisades, eut sa répercussion sur le commerce terrestre, grâ e aux foires inteniationales, dont l'affermissement de l'autorité royale facilita le développement (1).
As.^ez modeste à ses débuts, la dynastie capétienne parvient, au xne siècle, avec Louis VI. h faire prévaloir son autorité sur cel!e des seigneurs, et à faire régner dans l'Etat un ordre relatif, condition première du déveloii|Xîment économique. Ce fut le point de départ du mouvement communal et de l'alfrandliissement des serfs.
95. — Dans les campagnes, le seigneur était le maîlre et souvent accablait le serf d'impôts et redevances (taille, corvées, cens, four banal, etc.). Ce régime était incompatible avec la bonne misef en valeur du domaine. Aussi, pressés par des besoins d'argent, les (Seigneurs concédèrent-ils, surtout au xii® siècle, des chartes d'affrandliissement. qui, si elles ne dégageaient pas entièrement 'e serf des liens féodaux, fixaient les redevances déterminées qu'il devait paj'er et lui accordaient les droits civils.
96. — Un mouvement parallèle se fit parmi les habitants des "bourgs, il' eut même plus d'intensité, car ce fut de haute lutte» souvent que les comnnmes en vinrent à conqnérir leurs droits (2)»
fcident (Fuslel de Coulanges, Instilutions de l'ancienne France, Empire roni., p. 25.j_).
(1) (V. Thaller, De la place du commerce dans i histoire générale, 1892; Cons., Précis d'histoire du commerce, 1896 j Iluvelin, Essai historique sur le droit des marches et des foires, 1897),
(2) Il convient de noter toutefois que, dans le Midi de la France, l'orga-
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Les ^ros ninrChands, les propriétaires, les manants des villes, aspiraient à la liberté municipale qui les émanciperait de la domination du sei£?neur ou de ses gens. El du milieu du xic siècle au milieu (du xiii^, ils se révoltent cl obtiennent par (la force leur fr'andiise , les seij^neurs en vinrent assez ^flc à la leur accorder par contrat. La commune est ainsi constituée, et Guil)e.'t de Xogent la définit une « association, de bour^'eois dans laquel'e le servage avec ses charges pécuniaires ou autres est remplacé ixu- une rcdeyance annuelle et les amendes judiciaires sont légalement délCi*minées » (1).
97. — Ce mouvement d'émancipation créé par les gros bourgeois devait profiter aux petits, aux gens de métier. Ceux ci étaient non seuleuient sous la dépendance du seigneur, mais, aussi, au point de vue professionnel, sous l'autorité de ses domestiques, qui, possédant leur office en viager, suivant qu'ils s'occupaient d approvisionner le château en pain, de fournir les vf^cments, etc., avaient sous leur dépendance les serfs de la niLMue profession. Les officiers du l'oi consen'èrent, jusqu'ià. la fin de l'ancien régime, cerlains droits sur les corps de métier dépendant de leur office.
98. — Avec les communes, les vilîes prennent un essor considérable. La charte est à la base de leur organisation ; certains contres sont créés de toutes pièces, en des lieux favorables au commerce, par des seigneurs désireux d'attirer sur leurs domaines les serfs •des terres voisines : ce sont les villes neuves. L'industrie se perîteclionne, le commerce augmente, les banquiers el marchands itabens viennent installer leurs comptoirs, des marchés sont créés, le 'commerce international se donne rendez-vous aux foires de Champagne, de Lyon ou de Beaucaire.
III. Les corps de métier. — 99. — L'industrie de famille ïie suffit plus ; il faut, pour satisfaire la clientèle qui augmente, des
iiisalion municipale, legs de la domimalion romaine, ne disparut jamais comj)lèlemenl. Le consulat, qui est la forme normale de celte organisation au xn>^ siècle, n'est qu'une transformation du municipe gallo-romain. — Certaines villes, Lyon par exemple, situées sur les confins des pavs de coutumes el des pays de droit écrit, avaient une organisation intermédiaire. (1) Sur l'histoire du mouvement communal dans ses rapports avec le mouvement cori)oratir, coivk. iiolanuuent, outre les ouvrages mcniionnés supra dans notre liit)tiographie: Autç. Thierry, Tableau de la France municipale, Monographie de la constitution communale d Amiens; Flach, Les oriffines de l ancienne France, t. U, Les origines communales, 1893; Esmein, Cours d histoire du droit français, 3« éd., p. 291 et s.; Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, t. IV et s. — 'V. aussi Rambaud et I aviss^î, Histoire générale du /V* siècle à nos fours, t. II, chap. VIII et IX; Lavisse, Histoire de France depuis les origines jusqu'à la Révolution (t. III par Langlois, et t. IV par Coville); Pirenne^ Histoire de Belgique, des origines au A'/V* siècle, liv. II et III.
Spécialistes ; le nu'ticr se constitue. Comme, d'autre part, le grand commerce n'existe pas encore, on travaille à peu près uniquement pour un marcflié de la ville ou de la région ; cehii-ci étant assez restreint, M importe, pour permettre aux ariisans de vivre, de rég!e-' menter le travail, et ce fut après l'alfranchisscment municipal le principal souci de la bourgeoisie. Grà.-e au travail, e'.le a conquis sa liberté ; il importe de conserver fi cet outil toute sa puissance ; aussi va-t-on l'entourer de minutieuses prescriptions. C'est alors que sont créés les corps de métier, qui se développent largement au xiiic siècle, surtout dans le Nord.
100. — Deux sentiments sciiiblent avoir présidé à la formation des corps de métier : d'abord assurer la bonne police tant au point de V e du personnel que de la tcchnicpie, en second lieu, garder le monopole du métier. Dans ce but, les artisans exerçant le mfme métier, se réunissent, et rédigent des statuts. Ceux-ci, dans les •communes à organisation municipale, étaient liomologués par les magistrats ojusulaires qui, en outre, présid-aient à l'admission à la maîtrise et à l'élection des jurés ; c'était un de leurs plus précieux privilèges que la police des métiers.
Dans les villes seigneuriales ou royales, les statuts étaient accordés, non sans une redevance pécuniaire, par les grands officiers du seigneur ou du roi.
101. — Quoi qu'il en soit, la corporation, que rien ne permet de rattacher par une filiation ininterrompue aux collèges d'artisans gallo-romains, apparaît et va subsister jusqu'à la Révo'ulion comme le mode dominant d'organisation du travail. Jusqu'au xvie siècle, elle corresi)ond au mode industriel (pie nous avons dénommé industrie corporative ; c'est-à-dire (pie i'artisan travaille chez lui, avec des outils lui appîu'lenant, sur des matières premières ({u'il achète lui-nvème, et (ju'il vend directement après les avoir transformées au consommateur. Le marché éUuit restreint, la clientèle limitée, toute augmentation du nombre des artisans est pour les autres une diminution proportionnelle de travail. C'est pourquoi s'érige la corporation, forteresse contre la concurrence, que nous allons décrire.
ji 2. — Organisation corporative
102. — Caractères distinctifs de la corporation. — La corporation est l'associalion des artisans du même métier, résidant dans la même ville, investie d'un monopole rigoureux de fabrication et de vente : numopole résultant de l'homologation de ses staluts et l'èglements, tant par la municipalité que par l'autorité seigneuriale ^u royale. C'est un syndicat obligatoire, mais purement patronal.
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dirii^é par dos artisans élus par leurs pairs, cL qui prennent le nom de maîtres gardes, de gardes jurés, haylcs, prud'hommes, élus ou eionsuls.
Les ouvriers restent en marge de la corporation ; ce sont des stagiaires qui, tant qu'ils ne sont qu'apprentis ou compagnons, n'ont aucune part dans la direction du groupement in*oressionnel. Ih ne sont pas appelés aux délibérations ; il leur est interdit do former entre eux des associations, ils sont sous rentière dépendance de ceux (jui les emploient, et qui ne les admettent au rang de maître, c'est-à-dire de patron, que s'ils le veulent bien.
La corporation ne ressemble donc en rien au syndicat mixie. ■qiu" certains auteurs nous re])résentent connne nu retour ait i*égime corporatil : elle n'est qu'un si/ndicat patronnl.
103 - Une autre erreur, que ])ropagt^nt ceux qui préiendent rénover le système corporatif, est d'affirmer qoie sous ce titre il y eut une organisation générale, ([u'il suffirait de rétablir pour voir revivre l'ancien état de dioses. Gela n*est pas ; il n'y eut jamais à proprement parler de système corporatif uniforme qui aurait régi tout le royaume. Cliaque ville avait sa rég'èmentation ; il n'y eut jamais accord des règlements corporatifs entre eux, pas môme dans les industries similaires ; et tel maître qui avait conquis sa maîtrise dans la fabriciue de soieries de Tours, s'il venait à Lyon. ne pouvait que par exception et très difficilement se faire admet te sans un stage préalable, dans la manufacture de soieries de Lyon.
I. La hii'rarciiif corporative: apprentissage et compagnonnage. — 104. — L'apprenti. — Les règlements déterminent minutieusement la durée et les conditions de rai)prentissage ; celle durce est fort longue, hors de proportion avec le temps normal nécessaire pour apprendre le métier, le plus souvent de sept ans, parfois mêime de douze. Dans la plupart des métiers le nombre des apprentis est limité ; non seulement chaque maître ne peut en avoir qu'un ou deux, mais encore aux moments de crise, il est interdit pour trois on six ans de prendre des apprentis. Le maître devait l'éducation à son apprenti, et celui-ci lui devait tout son tem|>s ; mangeant à sa table et couchant sous son toit, non seulement il n'avait droit à aucune rémunération, mais encore ses parents payaient au maître le prix de l'apprentissage.
L'apprenti était immatriculé, moyennant finances, sur les registres de la corporation ; il était justiciable des maîtres gardes qui étaient dhargés de le surveiller et qui, à la fin de son apprentissage, lui faisaient passer l'examen ou chef-d'œuvre.
105 — Le compagnon — Après son temps d'apprentissage Fapprenti devenait compagnon ; il était immatriculé sur un nou-
vcmi registre contre le paiement d'un nouveau droit, et alors il cliercdiait du travail et se plaçait chez un maître. Cette situation durait de trois à cinq ans suivant les règlements, pendant lesquels il ne pouvait songer à s'établir à son compte, sauf au cas où il épousait une fille ou veuve de maître, (pii l'affrancliissait du temps (le conqiagnonnage restant à courir. Les maîtres disposaient ainsi d'une main (l'd'uvre étroitement subordonnée. Le compagnon ne pouvait (|iiitter la ville pour s'embaudier ailleurs, il Ini aurait fallu reconmiencer un apprentissage : aussi était-il souvent obligé d'en passer par les exigences du maître.
106. — Associations compagnonniques. — L'isolement des »C(nnpagnons faisait la puissance des maitres. Aussi la royauté ayant intérêt à favoriser ceux-ci, des pénalités sévères furent-elles édictées contre toutes associations de compagnons, (^elles-ri ne s'en consliluèrent i)as moins dès le début du moyen âge, mais avec le (caractère de sociétés secrètes. Au début, les groupements entre tïonqjagnons ^des différents rites ou devoirs Œnfants de Salomon, de Maître Jacques ou du Père Soiibise) avaient surtout un objectif d'assistance muluelle ; mais ils prii-ent bien vite, par 'a force des <-lioses, le caractère d'organisaljons de conibal ])our la dé ense des salaires, et même parfois pour la lutte coîitre le j)atronat. C'est ainsi ijuc nous les voyons, à partir du xvic siècle, intervenir fréquemment dans les conflits entiie maîtres et compagnons: la cor- ])oralion tendant à devenir, ;\ partir de cette époque, une aristocratie marchande et industrielle, il était fatal que malgré toutes les prohibitions, les associations compagnonniques se lissent les cham])ions du travail.
H. La maitiuse. — 107. — La maîtrise est l'éclielon le plus élevé de la hiérarchie professionnelle. Lorsque se constituèrent les corps de métiers, ceux qui étaient en possession de l'état de maîtie s'associèrent et firent les règlements. Leur recrutement fut le ir principale préoccupation : ils l'assurèrent dans leur inlérjt, en édictant les règles de rappi-entissagc et du compagnonnage, en faisant «de par leurs élus bonne garde autour de leur monopole, en refusant à l'examen tel compagnon, s'il n'y avait point de place libre dans la maîtrise.
108. — Lorsque le compagnon avait fini son stage, il passait le cflief-d'œuvre, nouvelle barrière qui se dressait devant lui, et payant un droit élevé, il obtenait une lettre de maîtrise. Il entrait alors véritablement dans la corporation. Il était appelé aux assemblées, prenant part aux délibérations, votant \)o\iv Télection des maîtres garder. Il louait une boutique, travaillait à son compte, prenait des apprentis et des compagnons, en un mot devenait entrepreneur d'industrie. Il avait enfin conquis tout cela après une dizaine
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•d'années craltcnle, après des dépciises assez élevée >, droits de maîtrise cl banquets coûteux offerts aux maîtres eu charge ; mais aussi quelle sécurité !
Il est liliilairc d'un office en quel(iiie sorte ; Il a voix au chapitre et peut, en s'opposanl à la création de nouvelles maîtrises, défendre son monopole. Ses fils sont assurés d'entrer daus le nuHier après un stage très court, en payant des droits réduits de moitié et sans faire de dlief-d' œuvre, ses filles auront pour dot la fraju'hise ^qu'elles apporteront au compagnon de leur choix ; et ainsi se constitue de par la maîtrise une caste qui, à partir du xvie sit^cle, se scindera encore pour former une double arislocralie : celle du capital (lui prendra le premier rang avec les marchands fabricants, celle du travail (jui comprendra les maîtres, puis au-dessous les compagnons et les apprentis.
III. Les règlements corporatips. — 109. — Les règlements ont ainsi créé une classe de privilégiés, très jalouse de ses droits, celle des maîtres. Ils savent se défendre contre la concurrence extérieaie, en veillant avec soin à leur recrutement. Mais entre eux, il faut maintenir Tégalité, et empêcher que les plus habiles ne soient favorisés. Et tout un fouillis de prescriptions techniques uniformise les produits ; il est coupé court à toute iimovalion ; le nombre de fils des tissus ne peut varier, pas de fantaisie qui attirerait à Touvroir d'un maître avisé toute la clientèle. La limitation du nombre d'apprentis permet d'éviter le développement trop considérable d'un atelier ; on en viendra même dans certaines industries «à interdire aux maîtres d'avoir plus d'un certain nombre de métiers.
110. — Les articles relatifs à la techniciue du métier ont pour but proclamé d'éviter les malfaçons ; ils ont jx^ur résultat direct de miiintenir l'égalité entre les maîtres. Une telle organisation, si miimtieuse fùt-elle, ne pouvait résister au progrès industriel ; aussi dans la période suivimte, verrons-nous se glisser des exceptions et s'ouvrir de larges brèches dans Télroit monopole corporatif du. xve siècle.
IV. La confrérie. — 111. — Un aperçu sur rorganisation corporative ne serait pas complet s'il ne tenait compte de l'esprit reli-l gieux qui l'anima, et qui se manifesta par la création des confréries. Au moyen âge, les groupements durables furent les associations religieuses. Peut-être furent-elles à la base des corporations qui, au début, étaient l'union des gens du même métier pour célébrer la fête d'un saint patron.
Il semblerait cependtmt, à en croire les arrêts du Parlement, voire même les' doléances des conciles (concile de Sens, 1524)^
que les confréries n'aient été trop souvent que prétextes à joyeuse* bambances : elles dépensaient dans les festins qui suivaient la messe amiuelle tout l'argent qu'elles réunissaient pour le' soûl aisément des pauvres, si bien qu'à diverses reprises, des ordonnance* royales en décrétèrent la suppression ( U98, LIOO, 1531), 1G60).
112. — Mais les confréries étaient un rouage corporalif trop profondément entré dans les mœurs pour disparaître ; même dissoutes par le Parlement, elles- se reconstituaient bien vile, aveG rassenliment tacite de l'autorilé.
En admettant même que les abus qui motivèrent les prohibitions royales n'aient pas été aussi graves que les considérants sur les(iuels elles étaient motivées paraîtraient le faire croire, il ne semble pas <pie les confréries aient jamais été autre chose (|u'une manifestation extérieure de Tcsprit religieux dominant, et <iuelles aient jamais joué le rôle, socialement bien supérieur, des sociétés de secours mutuels modernes. Sans doute, elles distribuaient des aumônes, mais, à de rares exceplions près, elles n'organisèrent aucun mode de secours méthodiques et perjnanents.
V. La royauté et les corporations. — 113. — Dans cette période qui s'étend de la constitution des corps de métier à la fin du xve siècle, nous ne trouvons pas à proprement parler de réglementation générale du travail. Seuls, les statuts des corporations font la loi dans le métier.
Cependant, il faut signaler l'ordonnance de février 1351, rendue par Jean le Bon après la peste noire qui décima la population. Les artisans en profitèrent pour augmenter dans des i)roportions considérables le taux de leurs salaires. Aussi la royauté intervientelle pour fixer, dans son domaine, un maximum des salaires. En général, nul ne pourra désormais, sous aucun prétexte, demander plus d'un tiers en plus de ce qu'il demafidaît avant la contagion. De même, le prix des marchandises est limité : aucun marchand ne. pourra prendre comme bénéfice plus de deux sous par livre.
114. — Enfin la royauté ouvre largement l'accès de tous les métiers, pour obtenir de l'augmentation du nombre des artisans la diminution de la main-d'œuvre. Chacun est libre de prendre le nombre d'apprentis qu'il lui plaît; de même il est ordonné que « toutes manières de gens quelconques qui scauront eux mesler et entremettre de faire mestier, œuvre, labeur ou marchandise» quelconque le puissent faire et venir faire » pourvu que « l'œ^uvre et marchandise soit bonne et loyale ».
115. — Dans les troubles de la guerre de Cent ans, l'industrie et le commerce furent très compromis. Aussi toute la politique Qo Charles VII et de Louis XI tendit-elle à relevei' les ruiner et à
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f'icililer Tessor de riiulustric. Us inaii^^ivrenl loiil u:\ ciise!nl)lc (l'intervenlions pour arriver à ce résullat. Ce ture.il des octrois de iranchise commerciale à cerlaincs villes, linslilulion ou le rc.tnblisseimenl de l'oires. de marcliés, la contirmation par lettres patentes des statuts des corps de métiers ; et de plus eu plus s^d'lirma la tendance de la royauté à favoriser les g>roupemenls prolessionnels et à fortifier les privilèi^^^s des corporalious l .
Sous cette impulsion, les corporalions se constitue it en lorteresses de plus en plus solides contre la concurrenee. Les slaluts deviennent d'une minulie parfois puérile, le monoixîle se rosse re. le dief-d cruvre. mode d'élimination, se complicpie.
Devant ces défenses dirigées contre eux, les ouvriers s'oruanisenl en sociétés secrètes, et le compa;4';ionnage devient ai^rcssif.
SECTION IV. — L'époque monarchique, du XVIe à la fin
du XVlIIe siècle
116 — Durant cette période, sur laquelle nous possé.lons une documentation précise, le pouvoir royal régit les corps de métier, patronne la grande indu.strie naissante, et préside à lor-amsat.on du travail et à la législation économiciue. Cette organisaîion n'est nas spéciale à la France ; il est intéressant de rapprocher, de la politique économique des rois de France, celle des souverams éli^angei-^.
i; 1er. _ Les corporations en France, du XVI^ siècle à leur abrogation en 1791
117 — Politique royale au regard des corporations. — l.a rovauté voit avec plaisir se dévelopi^er les corporaliois, soit parce qu'elle les envisage comme un élément d'ordre social, soit parce qu'elle v voit des groupements riches, imposables à volonté.
C'est pourquoi, obéissant aussi au désir d'organiser le travail industriel, la rovauté essaye-t-elie d'imposer le régime corporatif à toutes les' villes et bourgades, par les édits de 1581 et de lo97.
118 — Le premier a un quadruple objet. Il réorganise en corps de métier tous les artisans du royaume, mais, ce faisant, il te;nd
(U A si'^naler cependant les mesures prises par Louis XI, nume contre le vœu des corporations locales, pour attirer dans cerlanies villes, a Lyon l T^urs des ouvriers italiens experts en lart de lisser les di-aps d o r et I soie%ur lordonnance de Louis XI, du 23 novembre 1100, et la participation de la royauté à rétablissement de la Manufaclure lyonnaLse. cous. Ciodart, chap. P"".
cependant à assouplir le régime corporatif en rendant l'admissiou plus facile. D'autre part, Tédit, sous le prétexte de supprimer les abus des^ jurandes, place les corps de métier sous la surveillan.o dn-ec c de la royauté ; et comme corollaire (juc l'on devine un impôt au profit du roi est prélevé sur le travail. Somme toute le roi atfirmc son droit domanial sur les corporalions et eu fait une source de revenus.
L'édil de 1597 renouvelle à tous égards les dispositions de celui
tJ'V' t ^'"^^'^^'^^ "^^^"^^' ^^^^ il englobe les marchands dans le régime corporatif. jusque-lA applicable seulement auv artjsans
YT^rrr" - ^^^""^"^^^^^^^^on du régime corporatif à la fin du XVIIo siècle - Non moins important, dans l'histoire corporative c.t redit de Louis XIV, du 13 mars 1673. Le roi étant à court d argent pour la guerre de Hollande, Colbert n^hésita pas à seiî procurer en imposant à toutes les villes et bourgades du rovamne le reg me corporatif. Alors cpi'au xiiie siècle, le nombre des^locaiités da^^s lesquelles les métiers avaient une organisation corporative 11 était <iuune petite minorité, à la fin de l'ancien régime, on peut
1 effet de ledit de 1G73 fut immédiat. En 1672, il y avait 60 cor-
corptairi2'^'^'^'''' "''''' '^'''' '^ ^' """ "^' ^^' ^' ^^ ^^^' «^^ '''
,w'^^ ^''''''''''''"''"^ ^' ^'"'' ^^"^'^^^ l'«" ^it se généraliser les abus des corporations. Ces inconvénients étaient-ils balancés par les avantages qu'elles offraient? C'est ce quun exposé rapide va nous monti'er.
Jugement d'ensemble sur le régime corporatif
•IrnT, P"'"'-''"' ^^ ^^ régime, les principaux avaiilages des
oipoiafons auraient été: lu conservation des procédés du métier
a survedlance incessante de la fabrication, la qualilé certifiée par
la inarque du produit (]; On a fait rcssorlir en outre que les rèrfe-
'"ents, en nnposant le double stage de l'apprentissage et du œm-
'agnonnaî|e et en instituant le dhef-d'œuvre, arrêtaient au passa<re
incapables, ne laissant passer que les plus habiles ; que, d'autre
■1. t, e métier ne se recrutant que dans la ville et les euvirons
^^^^l!" ' «"/'5»""'''i' ^ obstacle à fémigration si néfaste des
'.unpagnes vers les villes. Enfin, et par-dessus tout, la cormration
aurait consolidé l'ordre social. coqwration
v,VM^ ~- ",' •" * ^^"^ "*"* énuméralion une certaine part de ^'Htc, mais beaucoup d'erreurs, qui proviennent de la géiiéralisa-
<"''/re\7"ude^ Igïî;"'' ^" "'■"•<""'« corporations de méHers et la lutte
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lion trop .vstémnlKluc des <iualités qnà «a ccrUim moment ont ou avoiMcsrorpcnlions. Il esl évident <,ue tout m. doDut, aJors que nn^ùslrio sortMt i, peine de la p1u.se fnmili.de que 1 atelier À7i le prolongement du foyer, la corporation créa U. pn.x sooale
rt favorisa le travail. . ....
Mms au hou d'évoluer avec le. nécessités nouveles d une civilisation plus raffinée, la corporation se concentra i>eu a peu sur .olc-inêine. devint rétrograde, et eut lunlque souci de son monopole lU aloi-s. pour le conserver tout en s'adaptant au milieu, elle se scinda et devint un i.istnuncnt d'oppression i«ur Uniaîlros.
122 - En effet, ceiix-ci, les artisans d autrefois, <iui dans leur ouvroir travaillaient avec un ou plusieurs comi.asmo.is un apprentis sur des matières prenuèrcs leur appartenant, cpii commandaient ,e marche local, ne purent plus écouler eux-mê.ues leur production lorsque le mardié devint régional, national et même colonial. ■ Le mardiand intervient aloi^ ; c'est l'intermédiaire nécessaire qui cUriae le travail, apporte les commandes, accapare toute la pro^ duction de l'artisan et lui fournit la matière première: on uitre ainsi dans la phase de la manuiacture à domicile.
123 - La corporation ne pouvant laisser hors de ses c autres une pei-sonne s'occupant du métier englobe les marchands, crée pour eux une maîtrise, et aii-dcssiis du maître oiwr.er se place e mwiit Z^iLl crui inangnre la prodncUon capUaliste. ^^elan était pas pour maintenir la paix sociale : il y aura désormais deux casses oarmi les maîtres, l'une dominant l'autre, et l'une et 1 autre dominât les compagilons et les apprentis. Les conflits s'enveniment, It les nombreuses grèves qui éclatèrent sous l'ancien régime ^ ;on déclin (1), nous sont une preuve que la corporation, sous sa iomie dernière, ne fut pas un élément de stabilité sociale.
124 — Faut-il énumércr ses autres inconvénients ? En limitant la concurrence, elle maintient immuables les procédés de labrication ; les statuts, dans leurs prescriptions techniques sont une ba irière dressée devant les inventions, ils consacrent le triomphe lega. -de la routine. Aussi lorsque, à partir de Henri IV, on veu créer tme nouvelle industrie, la constitue-t-on sous forme de manufaclm. royale, seul moyen de la soustraire à l'organisation corporative.
125' - La tendance au monopole, qui sera le grand reproche dirigé à la fin du xviue siècle contre les corporations, était une
(1) Sur les grèves" sous ranc.eij ^'égime^ns., çnnr. l.s ouvrages précitée ae Marlin Saint-Léon. Cermam Marin, Cociai - ;,f;'7' ,,;^^„ ^ ^^^ broch et les grèves, lli. 19U1; Dagallier, Une grève sous l ancien rcgime,
in-8, 1901.
conséquerice inévitable de leur fonctionnement. En effet, dans les petites villes, les communautés d'arts et métiers ne comptaient parfois que trois ou quatre membres. Il était impossible de se glisser parmi eux ; maîtres du marché, ils n'éprouvaient aucua scrupule à exagérer les prix de vente et à comprimer les salaires. Quant à l'accès du méUer, il était rendu difficile non seu'enient par le chef-d'a'uvre, mais aussi par les droits de réception très coûteux qui éliminaient les compagnons peu fortunés, au profit des fils de maîtres ([ui bénéficiaient dune forte remise.
126. — Enfin, la paix qui n'existait pas toujours dans le sein de la communauté, était sans cesse troublée par les procès entre cor^ porations de métiers similaires ou connexes. De là, d'interminables hittes judiciaires, où les ressources cependant inépuisables de l'ancienne procédure étaient épuisées ^i; .
127. — Ii'Edit de Torgot. — Ce furent tous ces inconvénients, en même temps que l'éveil des tendances libérales, affirmées par lécole physiocratique, qui amenèrent à la fin du xviiie siècle le mouvement de réaction contre les communautés. Vincent de Gournay le dirige ; les philosophes proclament le droit au travail pour tous, et avec Turgot, celte théorie entre au ministère et guide sa pohtique. Alors paraît le célèbre édit de février 1776, qui abolit les taojmnunaulés d'arts et métiers (2).
Mais les réclamations des privilégiés, appuyés par le Parlement et par la Cour, et leur influence l'emportent ; Turgot est disgracié, et les corporations sont rétablies six mois plus tard par édit royal d'août 177G, émondées il est vrai, et moins fermées. Certains métiers sont fusionnés. Les règlements sont refondus, et leur application est rendue facultative.
128. — Suppression définitive du régime corporatif: décret des 2-17 mars 1791. — Somme toute, pur l'édit de février, un coup violent fut porté à la corporation, et le principe de la liberté du travail qu'il posait devait bientôt triompher avec la Révolution. Cette liberté date théoriquement de la nuit du 4 août 1789, dans luquelle l'Assemblée constituante décréta la suppression de tous les privilèges et monopoles, et pratiquement, du décret des 2-17 mars 1/91, portant suppression de toulcs les maîtrises et Jurandes — décret dont l'article 7 est ainsi conçu :
(1) Renouard iTraiié des brevets d'invention) évalue à 800.000 francs la somme que les communautés parisiennes dépensaient en movcnne annuellement en proc.s pour la défense de leurs intérêts corporatifs. - Sur ^uiaïus procès pittoresques, cons. lirisson, Uhtoire du travail, p. 16 et s. y) Loiis. Lcvasscnr: Turgot, broch. in-8, Paris, 190G; Denis, Hist des ^U^ijnes, p. 140; Schell, Targof, Gide-Hist, chap. le- ll.rrlo" Tnrjot '^n/erencia, n« l^r janvier 1921;. > ^,/"'
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, A compter <lu 1- avril' prochain, il sera libre à tonte ,>ersor,ne de faire tel négoce on dexercer telle pro.ession. art on met,er an-elle Ironisera bon : mais elle sera tenue de se pourvo.r auparavant dune patente, d'en acquitter le prix suivant les taux c.-apres déterminés, et de se confonner aux riiglemeuts de police qi.i sont ou pourront être faits.. »
Les corporations avaient vécu. ■
!j 2. — Les corporations à l'étranger (\>
129 - DanslEurope du xviii^ siècle, nous trouvons à peu près partout le travail organise sous la forme de con.munantes .1 arts
^"^ F?andre, des le xiie siècle, commerçants et artisans sont oi^anisés en groupements puissants (,4iiides), ^1^^ ^^ L^^^ ^^ la Flandre le pays le plus manufacturier et le plus actif de 1 Europe septentrionale sous l'ancien régime (2).
130 — En Italie, les corporations se développent aussi.
A Florence, dès le xie siècle, les métiers sont groupés : les artisans font tors règlements, mais pour éviter la routine, ils les révisent obligatoirement tous les deux ans.
A Florence comme en Flandre, les corps de métiers sont mêlés U'ès acUvement à tous les mouvements politiques (3).
131 — I 'Angleterre (4) eut de bonne licurc, comme la Flandre ses ^hildes de marchands et ses corps de métiers. Mais, dès 154n, intervient un acte du Parlement qui, supprimant les biens des ghildes et les confisquant au profit de la couronne, porte le cour <le mort à l'organisation corporative.
Désormais, sauf dans quelques centres urbains, l'industrie v: se développer sans les entraves corporatives ; elle prend, de pai la révocation de l'Edit de Nimles, qui amène une immigratioi assez considérable d'artisans expérimentés, un nouvel essor qu. rien ne viendra comprimer. Là même où la corporation a survécu
m Cons. spécialement Lavollée, Les classes ouvrières en Europe (2) Espinas et Pirenne, Recueil de documents relatifs à l histoire d lindus^rdrapière en Flandre; Pirenne, Les anciennes démocraties de
Pays-L'a^ 19^0^ linfluence française ont entraîne, dès 1
fin du 'vuie Ti^cle, la disparition du régime corporatif dans presqu
'%" ™' notamment les onvrages précités d^ngram, ^e m Rc^er. d'Ashley. V. aussi Green, Hist. du peuple anga.s, trad. Monod t I, p. 224, Bry, Ilist. industrielle, et économique de l Angleterre, 1900 (no. et 127).
une brèche est faite dans son monopole par la création, en 1623, du brevet d'invention (patent).
En même temps, la réglementation royale s'efforce de se substituer à la réglementation corporative (statuts d'Elisal)eth sur l'apprentissage, le compagnonnage, les salaires) et vers le milieu du xviiie siècle, les g'hildcs et corps de métiers qui ont survécu ne >ont plus quiC des associations amicales ou de bienfaisance.
Déjà d'ailleurs apparaissent en Angleterre, qui sur ce terrain a levancé le continent, les signes avant-courours de la grande industrie, qui va révolutionner les conditions du travail. — Mantoux, La Révolution industrielle au XV II h siècle. Les commencements de la \Qrandc industrie en Am/leterre, 1907.
132. — }.' Allemagne (1) vit les corporations se consliluer à peu près dans les mêmes coniUtions qu'en France. La plupart des statuts des corps de métiers, des « Zuhften », datent de la première moitié du xuc siècle ; ces derniers vont se multipliant et se compliquant, ils aspirent au pouvoir municipal, et l'ayant conquis, renforcent la réglementation et le monopole.
133. — Dès le xvie siècle, l'autorité impériale s'efforce 'de substituer aux règlements une police industrielle générale, moins particulière et moin^ restrictive. De 1536 à 1594, sept édits pa- )-aissent dans ce but. Ils sont impuissants à l'atteindre ; et de même ^st sans résultat le règlement voté en 1731 par la Diète, défendant aux Zunften de s'assembler sans la permission des autorités locales, facilitant l'entrée des métiers en réformant l'apprentissagiQ id le compagnonnage, et en punissant les coalitions.
Los villes s'efforcenl aussi d'élargir ce cadre trop étroit de la corporation. Elles créent des « Freimeister », des maîtres libres ayant le droit de travailler sans être incorporés ; mais ils n'ont pas le droit de prendre un apprenti ou un compagnon.
134. — Les survivances du régime corporatif au XlX^i siècle. — Malgi'é l'exemple donné par la France de la Révolution, les corporations subsistèrent, pendant plus de la moitié du xixej siècle, dans la majorité des Etats de la Confédération germanique.
Abrogées dès la fin du xviii© ou le début du xixe siècle dans les parties occidentales de l'Allemagne réunies à la France (comme viles le furent, et pour la même raison, en Belgique et aux Pays- 15as), supprimées en Prusse en 1807, les cori3orations obliga-
(1) Sur les corporations allemandes au moyen âge, cons. notamment: ^chônberg, Handbuch, t. II: Die rechtliche Ordnung'des Gewerbewesens; — •Eberstadt, Der Ursprung der Zunftwesens und die alteren Uandwerker- ■^'frbànde des Mittelalters, Leiririg, i«00, — Conrad, Leit/aden, lit. II,
)ap. 1er.
Ij I
INTRODUCTION
CHAPITRK III
toires se sont maintenues en Autriche jusqu'eu 1859 (1). en Wurtemberg et en Saxe jusqu'en 1861 et 1862. C'est seule.ne it à la date du 23 juillet 1869 qu'une loi applicable à toute la Conlédération de l'Allemagne du Nord les supprima en tant que groupements, privilégiés, les conservant d'ailleurs comme associations libres.
La tradition corporative s'était même maintenue si vivace dans les pays de langue allemande qu'elle devait, à la fin du xixe siècle, déterminer un retour au régime de la corporalion obligatoire pour la petite industrie, en Autridhe d'abord (loi du 15 mars 1883), puis en Allemagne (loi du 26 juillet 1897). (V. m/ra, . titre 1, chapitre IV).
ii 3. — La grande industrie en France avant 1789. - Conclusions
135. — C'est Henri IV qui imagina le système de la manufacture royale, ccst-à-dire l'organisation du travail indépendant des corporations, les ouvriers étant réunis dans un môme local et travaillant connue salariés sous les ordres et pour le compte d'un entrepreneur. Celui-ci tienl son droit de la volonté royale, solenncll^iment manifestée par des lettres patentes, délivrées parl'ois moyennant finances, le plus souvent gratuitement dans le but de stimuler l'industrie. La première manufaclure royale fut un ate'icr d'ouvriers d'art installé dans les galeries du Louvre i^ar Henri IV.
136 — Colbert (2) vint donner à la grande industrie une vigoureuse ijmpulsion. Il opjwsa les manufactures aux corporalions. celles-ci n'étant pas assez souples au point de vue de la produc-tion et se prêtant mal à la grande industri-e.
Pour arriver à créer les manufactures (Gobelins, manufaclures d'or et d'argent de Sainl-Maur, draps d'Elbou':, elc), tout fui mis en pratique. Les initiatives furent directement sollicitées par les agents du roi, elles furent encouragées par les avances nécessares, les municipalités étant invitées à donner des subventions ou à fournir gratuitement les locaux nécessaires aux ouvriers. L'émigration, ^aul" pour les colonies, fut sévèrement interdite, co.nme diminuant la population, élément de .prospérité. Des privi.èges furent accordés aux ouvriers étrangers.
(1) Cette substitulion des associations proresbionnellcs lil^res aux corporalions obligatoires ou ghildcs germauiques ou Scandinaves, s'est également effectuée vers le milieu du xix« siècle au Danemark (1837), et en SiU'd< et Norvège, en 1816.
(2) Sur le colberlisme, cons. notamment: Neyraarck, Colbcrt et son temps, 2 vol , 1877; Boissonnade, Colberr, son système et les entreprises industrielles. 1902.
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137. — Corporations: règlements de fabrication. — A l'égard des corporations, Colbcrt s'clforcc d'unifier leu>s règlements, surtout en ce qui concerne la fabrication. Depuis 1661, il n'cdictc pas moins de 150 règlements, chaque tissu ayant le sien. En 1669, il complète cette législation par (piatre grandes ordonnances qui fixaient dans toute l'étendue du royaume la fabrication des étoffes, la qualité de la laine, le nombre de fils en chaîne et en trame, etc. Pour surveiller l'application de cette réglementation touffu?, Colberi créa des inspecteurs des inanufactures.
138. — Conclusions. — La période historique que nous venons de (déa-irc à grands traits offre un contraste complet avec lu période moderne, qui fait l'objet de la section suivante.
Cv qui caractérise les lois ouvrières contemporaines, c'est leur caractère protecteur. — Après l'expérience plus ou moins prolongée de la liberté complète, antithèse du régime coriwralif dispaini, l'on a reconnu dans la plupart des Etals la nécessité de protéger le travailleur contre les conséquences, préjudiciables pour lui, de la concurrence illimitée entre employeurs, et l'on s'est préoccupé du salarié au lieu d'envisager exclusivement le résultai utile du travail.
139. — Xous avons vu les règlements corporatifs édictés princi^ paiement en vue du résultat du travail. Tout est dirigé vers la meilleure fabrication possible, tout est subordonné au produit. Si par exemple l'on interdit le travail de nuit, c'est surtout par crainte des malfaçons,. — L'organisation corporalive est donc, au moi is dans sa forme dernière, une organisation chrématistiqiie, c'est-àdire ,édictée en vue de la richesse à créer, abstraction faite du producteur, et aristocratique.
L'interventionnisme moderne, à l'inverse, est avant tout socia', c'est-à-dire qu'il fait passer le point de vue social et éthique avant le point de vue économique, et démocratique en ce qu'il tend à assurer, autant que faire se peut, l'égalité du capital et du travail.
Ce n'est du reste que par étapes que les législations contemporaines en sont venues à ce concept ; c'est à la description de ce. e évolution que notre paragraphe suivant sera consacré.
SI':(:TI()X V. — Le travail industriel depuis rabolition du régime corporatif. — Apparition et développement progressif de la icgislation ouvrière dans les différents pays.
5^* le». — Evolution historique de la législation.
I. Assemblée 'constituante : loi Chapelieh. — 140. — L'Assemblée constituante avait cru à la toute-puissance de la libcrié ùiAi^
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vUlucIle. Non contente de proclamer la liberté polili(iuc et d'inscrire les libertés publiques dans la charte impérissable des Droils de rhomme et du citoyen (1), elle avait brisé toutes les entraves à la liberté du travail, détruit le rcgiine corporatif (loi précitée des 2-17 mars 1791), et reconnu à tous les travailleurs le droit de travailler, h leur gré, dhez eux ou à l'atelier, pour leur compte ou pour le compte d'autrui. L'idée était grande et gén'reuse; les résultats, malheureusement, ne répondirent pas complètement aux espérances de l'Assemblée.
141. — Le régime de la libre concurrence, succédant brusquement au système corporatif, sans le contrepoids de l'association hbre (prohibée par la loi des 14-17 juin 1701, dite loi Chiiielier), a eu sans doute cet heureux résultat de stimuler toutes les énerges Mulividuelles, et d'accroître démesurément la production industrielle ; mais cette progression indéniable de la ricliesse publique n'a pas eu, pour la masse des travailleurs, tous les heureux effets qii'on en attendait.
Loin de contribuer à une entente durable entre les deux grands facteurs de la production, le capital et le travail, la concurrence économique, âpre et égoïste, n'a suscité que trop souvent les conflits les plus gi'aves (2).
142. — C'e^t, tout d'abord, à la répression (jue le législateur de l'époque intermédiaire, dans sa crainte de voir se reconstituer le cadre industriel ancien qu'il venait de briser, crut devoir recourir pour faire cesser ces conflits. Les mesures les plus énergiques furent prises pour mettre obstacle aux manifestations les plus légitimes du droit, que la plupart des législations reconnaissent aujouii'd'hui aux travailleurs, de se concerter pour la défense de leurs iintérCts communs (loi précitée .des 11-17 juin 1791) (3).
(1) Blum, La déclaration des droits de rhomme, in-18, i^ éd., 1909.
(2) Nul na, plus cloquemmeiit que M. (Jide, mis eu relief les dangers de la concurrence illimitée, du strmjylc for Ufe économique. — Comp. îiotamment sa conférence intitulée: Concurrence ou coopcralion (Musée social, mars 1899), et l'altoculion de M. Poiucaré, président de la Conférence.
^^ Sur l'individualisme des Assemblées de l'époque intermédiaire, en matière |de législation sociale, comp. notamment: Levasseur. Histoire des classes ouvrières de 17S9 à 1S70„ t. I, p. 101 et s.; Sagnac, Lét/islation civile de la Révolution française, 1898; Lichtenberger, Le socialisme et la Révolution française, et S'il y eut du socialisme dan» les Cahiers de 17S9 (Revue socialiste, juin 1898); Roger Picard, Les cahiers de 1789 et les classes ouvrières, 1910; Esi)inas, La philosophie sociale du XVIIl^ siècle ; Paul Boncour, Le fédéralisme économique, p. 19 et s.; Martin Saint-Léon, op. cit., p. 508 et s.; P. Deschanel, La question sociale, Lntr(xluction — V. aussi Boissonnade, Les études relatives à l'histoire économique de la Révolution française (Rcv. de sijnthcse historique, 1905, t. X, p. 57, et t. XI, p. 91 et s.); Esmein, Histoire du droit francah
11 est vrai qu'en revanche la législation révolulionnaire se préoccupait d'organiser l'assistance, oans l'intérêt de la masse indigente (Rapport liarrère. Sur les mot/eiis cVextiri>er la meihlicité, 22 flor. on IL Moniteur, XX, p. 445). Mais les circonstances ne [)ennirent pas aux pouvoirs publics, absorbés par leur double lutte contre la coalition extérieure et les factions intestines, de réaliser leur pro- L'^'amme humanitaire : si bien que l'historien de la Révolution, envisagée au point de vue économique, est obligé de constater ce Fuit paradoxal d'une législation rigoureuse pour la classe ouvrière, édictée par un législateur favorable au peuple, mais impuissant à traduire ses sympathies par des actes (1).
IL Consulat et premier Empire. — 143. — Sous le Consulat et le premier Empire, cette antinomie disparaît. Les pouvons publics renient de plus en plus leur origine révolutionnaire, et cherchent l)Mr tous les moyens à consolider l'état de choses nouveau, en intéressant ià son maintien les classes possédantes, spécialement les Chefs d'industrie et les représentants du haut commerce. C-eux-ci, principaux bénéficiaires du régime économique nouveau, -s'opposent aveuglément à toute réglementation lulélaire inspirée d'une pensée de protection pour les masses.
Tout au plus se résignent-ils à quelques règlements de police (cfénéralc. C'est dans Tintérêt de l'hygiène et de la sécurité pul)lique, bien plutôt que dans celui des travailleurs, que les industries dangereuses ou insalubres sont réglementées (décret du 15 octobre 1810, sur les établissements dangereux, insalubres ou incommodes. L. du 21 avril 1810 sur les mines. etc.\
144. — Mais la législation du Consu'al et du Premier Empire, nettement favorable à l'élément patronal, assuré de la prépondérance dans l'es conseils de pinid'hommes, hostile aux salariés de tout ordre, au point de violer là leur préjudice la loi d'égalité entre tous les citoyens, affirmée par la Constituante, est aussi éloignée que possible de la conception humanitaire, qui caractérise le mouvement réglemenlaire contemporain.
de 1789 à 18U, 1908; Vaille, La coalition ouvrière et les grèves, 1901,, p. IGl; Aron, Les grandes réformes de droit révolutionnaire, 1910.
(1) « Le travail était affranchi, — écrit M. Barboux appréciant la législation sociale de la Constituante. — maijs le travailleur était abandonné
lui-même, livré à toute l'âpreté de la concurrence, condamné à l'isolement obligatoire et rivé à l'esclavage d'une liberté trop absolue pour son ignorance, trop lourde pour sa faiblesse. Pour revenir de si loin, il fallut soixante-dix ans et toute ta transformation économi(iue du xixe siècle »; Barboux, dise. (/. des Débats, numéro du 16 mars 1897). — Comp. aussi, sur l'anarchie partielle créée par le libéralisme excessif de la Constituante en matière économique: Jay, L évolution du régime légal du travail, p. 5. i ^ |
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Le contraste est même étrange, entre la forte ort^'anisation administrative instituée par le Consulat et l'état d'émiettemenl, « d'isolement et de pulvérisation obligatoire » dans lequel étaient seuls maintenus les ouvriers, alors qu'autour d*eux tous les autres f^roupements se reconstituaient, avec l'assentiment ou même sur l*iuitiativc du pouvoir central (1).
1^45 — Individualisme du Code civil : réaction jurisprudentielle et doctrinale — I/i loi civil*' i.ijnore pres(|ue lolalenient le ipontrat de travail : les rédacteurs du Code civil ne semblent pas s'être donlés que le louage des services industriels nécessitait une réglementation presque aussi étendue que le louage (!ei chose > ; deux articles, les articles 1780 et 1781, leur ont seuiblé suffisants, et encore l'article 1781 consacrait-il. au point de vue de la pr.^uve, une inégalité si injustifiable entre i'emp'oviu- et !e saarlé, qu'on a dû le faire disparaître de nos lois (L. 2 août 18 j8).
A ce point de vue. le Code civil français, imprégné de l'individualisme dogmatique des jurisconsultes de la fin du xviiie si'''cle, offre un contraste très marqué avec le nouveau Code civil alle.nand (Blondel, Le Code civil allemand el les ouvriers, Bul . de la Soo.
(1) Sur la polilique aiitidéinocralique du premier Empire, cons. nofamïTient Levasscur. {. I. p. 280 et s.; Paul Roiicour, op. cit.; Lerèvre, Evolution historique des associations professionnottes, p. 2 40; lîureau, Le contrat de travail, p. 203 et s.; A. Milh'iid, Bmaparte et les ouvriers (,Rev. du mors-. 10 <léc. 19%) ; Lanzac de Lahorie, Les ouvriers parisiens au temps de Xapolcon (Correspondant, 1910, p. 107).
(1) « A vrai dire, l'ouvrier a été presque eiUièremeut oublié dans notre Code civil v, écrit justement M. Glasson, Lé Code civil et la </ues!ion ouvrière, p. 6. Ce point de vue a été nettement mis en reliel' par la plupart des orateurs, français et étrangers, qui ont pris part, en 1901, aux lèles organisées à Paris à l'occasion du Centenaire du Code civil. Les divergences n'ont guère porté que sur l'opportunité d'une révision d'ensemble, énergiquement défendue par MM. Larnaude, Tissier, Cauwès, Ambroise Colin, Cruppi, Pilon, Pic, etc., combattue au contraire par MM. Thaller, l'Ianiol, duillouard, Gaudemet, etc. Les adversaires de la révision ont insisté surtout sur ce que la législation ouvrière étant, à certains égards, une dépendance du droit public, il était plus logique den fconsigner les prescriptions dans un code spécial. Mais la majorité do l'assemblée n'a pas paru convaincue par cette argumentation.
Sans doute, « en tant qu'elle organise une .sorte de tutelle administrative des travailleurs, la législation ouvrière ressortit au tlroit public, mais elle se rattache au contraire au droit privé lorsqu'elle légifère sur les coidral^ industriels. Si donc il peut y avoir avantage à inscrire dans uji Code ou\Tier, distinct du Code civil, une réglemcntatio:i détaillée du contrat de travail, du moins convient-il de poser dans le Code civil les principes directeurs dont le législateur du xx>= siècle entend désormais s'inspirer ». Pic, t.f ren'ciutnc d i C'.iU' civil et le lim t >.nri<il de deniain \Qnest. pratiques, 1904, p. 474 et s.). — Cf. Le Code civil. Livre du centena-'re, 2 vol., Rousseau, 11K>4: Soc. d études léijislatives, s. cxlraord. des 27- 28 oct. 1904 (Bull, de la Soc, 1903, p. 21 et s.).
de lâff. comp., janv. 1901), et surtout avec le nouveau Co:le civil suisse.
Les Codes récents se préoccoipent du travailleur (I) ; le Code civil, préoccupé unicpiement de protéger la fortune acquise, semble l'ignorer, comme si, même en 1801, avant l'essor da la grande industrie, le contrat de travail n'était pas le p'us fréquent de tous les contrats î II admet la rescision de la veiite d'immeubles pour cause de lésion ; mais ses rédacteurs ne stmgent point « aux lésions nombreuses qui peuvent se produire dans les contrais intéressant le plus les classes pauvres, et spécialement dans le contrat de travail » (Tissier, Le Code civil et les classes ouvrières, Liu. du Cenlcimire).
En réalité, suivant l'expression très juste de M. Saleillcs (Introd. à l^étiwle du droit civil allemand, 1901, p. 120), « le Code civil de 1804 fut dans le domaine de la vie juridique l'expression; parfaitement adai)tée d'un état social qui bientôt ne sera plus, mais qui venait de triompher, celui de la prépondérance des classes moyennes et de l'individualisme bourgeois ». Le Code, écrit de son côté Edm. Picard {Véuol. kislor. <ln dr. civil français. 1898, p. 68), est « l'épopée bourgeoise du droit pi'ivé ». — Cf. Charmont,. Le droit et iesprit démocratique (cliap. II, La socialisation du droit).
145 bis. — Il n'est que juste de remarquer d'ailleurs qu?, depuis quelques années, la jurisprudence française, encouragée dans cc'.je voie par une fraction importante de la doctrine (2), s'est efforcée de plier l'individualisme rigide du Code, ou p'us exactement du droit privé (C. civ., C. com., etc.), aux nécessités sociales actuelles ; c^tte (évolution, coïncidant avec le développement des éludes d© droit comparé, est très marquée, par exemple dans les arrêts qui précpdèrenl la législation de 1898 sur les accidenls du travail. (V. litre II, cîiap. W^ intru) CA).
(1; Celle préoccupation est surtout' apparente dans le Code civil suissQ, promulgué le 10 déc. 1907, et complété par la loi du 30 mars 1911 sur le contrat du travail (incorporée au liv. V, droit dos obligations); car le Code civil allemand ne réi>ond que très imparfaitement à lidéal démocratique. — Gaudemet, Les codifications récentes et ta revision du Code civil (Le Code civil, Livre du Centenaire, II, p. 937 et s); Le lïénaff, Le nouveau Code civil suisse (Rcv. pot. et part., 1908, IV, p. 190); de Maday, Lé(jislation sociale comparée, I, 1917.
(2) Cons. notamment: dans le Recueil Siicij, la série des notes de M Labbt, ainsi que les notes de M.M. Esmein, Cliavegrin, Wahl, etc.; dans le Dalloz, les notes de MM. .\. Colin, Josscrand, Lacour, Planiol, Thaller, fctc. Cf. G. Cohendy, La métliode d'un arrètiste au X/X^ siècle: Labbé, tli. 1940.
('^) Sur le rôle nnportant de la jurisprudence dans cette œuvre d'assou- 1 lissement des textes aux besoins nouveaux, cons. tout d'abord le magistrat i^iscours de M. Ballot-Beaupré, premier président de la Cour de cassation^.
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146. — TNIais raclion évolutive de la junspriidence est forcément limitée. Elle peut aider l'action législative, lui préparer les voies, mais non suppléer à l'inaction du législateur. D'où lulilité, aujourd'îiui reconnue, des sociétés qui ont pour objet principal de faire (connaître les législations étrangères {Société de léqis^alion comparée), ou de celles qui tendent, soit à établir un lien permanent entre les jnrisconsultes ou économistes des différents pays civilisés {Institut de droit international, Association internationale pour la protection léçtale des travailleurs, V. infra^, soit à indiquer au Parlement les réformes législatives d;'^sir.iblcs {S ici été, d études législatives, fondée en 1902 .
Tous ces efforts, combinés avec ceux de la commission evtraparle^mentaire de révision du Code civil, aboutiront certainement à en modifier l'esprit (1). Déjà quelques résultats importants ont été «)l)tcnus. tels que le vole dj Ii loi du 13 jnijlet l')()7 sur le libre salaire de la femme mariée, qiii modifie profondément l'esprit de notre législation sur la puissance maritale, ou celui do la loi du 20 mars 1919 sur les conventions collectives de travail. — Quoiqu'il en soit, la révision du Code cinl n'est encore qii'un projet, et il faut bien convenir que le Code Xai)oléon est re-slé jusqu'à ce jour, malgré certaines modifications de détail, ce qu'il était lors de sa promulgation : < la loi d'une société bourgeoise, non le Code du travail et du travailleur » ^Glassnn, Rapport sur le concours pour le prir du budget, 1898;.
•Aussi est-ce parallèlement aux Codes civil et de commerce, mais en dehors d'eux, que s'est développée dans la France du xixe siècle, sans plan préconçu, et sous la pression des événements, la législation ouvrière ({ue nous aurons à commenter au cours de cet ou- Mnage. •*
m. Restauration — . 147. — Sous la Restauration, de vaines tentatives furent faites pour obtenir la reconnaissance des associations ouvrières ou patronales ; mais ces efforts se brisèrent devant la résistance opiniâtre des cTiambres de commerce.
IV. Gouvernement de Juillet. — 148. — Avec le Gouvernement de Juillet apparaissent les premiers linéaments de la législation ouvi'ière. L'essor de la grande industrie, et les abus criants que la
à la péancc {solennelle du 29 ocl. 1^01 (Le centenaire du Code ciuil, broch. in-8°, Impr. nation., p. 23 et s.). — Conf. Gény, Méthode d'interprétation et sources 4ii droit privé positif, 1900; Lambert, La fonction du droit civil comparé, op. cit., p. 15 et s.; Hauriou, Philosophie du ■ droit et science sociale {Rev. du dr. public, 1899, p. 462)
(1) Cens Charment, Les transformations du droit civil, 1912; Morin, .La révolte \des faits contre le Code, t. ^S 1920.
prospérité |économi(iue du pays n'avait fait qu'aggraver (1), en Tabsence de toute réglementation protectrice des travailleurs, déterminèrent les Cliambres françaises, à l'instar du Parlement anglais (2), à adopter la première loi vraiment protectrice de la classe ouvrière.
Cette loi, du 22 marpi 1841, sur le travail des enfants employés dans les manufactures, était d'ailleurs manifestement insuffisante ; elle eût cependant produit quelques lieureux errets, si elle n'avait été ouvertement violée dès le lendemain de sa promulgation, par suite de l'absence de tout contrôle sérieux.
V. Législation sociale de la République de 1848. — 149. — La pensée de réformation sociale qui présida aux premiers actes du gouvernement provisoire de 1848 détermina l'apparition, à cette date, de tout un ensemble de mesures législatives ou rég'en entaires destinées à améliorer la condition de la classe ouvrière (3). Le plus important de tous ces actes est sans contredit le décret du 2 mare 1848, par lequel le gouvernement provisoire, devançant son époque de près d'un demi-siècle, posa le principe de la réglementation du travail des hommes adultes : décret dont il convient do rapprocher celui du 27 mai 1848 sur les conseils de prud'hommes, tendant à assurer aux ouvriers dans ces juridictions électives une influence égale à celle des patrons, et celui du 29 février 1848 sur la liberté d'association, qui provoqua la formation de groupements professionnels et d'associations coopératives sur tous les points du territoire. Signalons également les décrets du 2 mars 1848, déclarant aboh le marchandage, et du 8 mars 1818, portant suppression des bureaux de placement rétribués, et créant des bureaux municipaux de placement gratuit.
150. — Ce mouvement social de 1848, si puissant en apparence, devait s'arrêter brusquement, par suite des fautes ou de i^inexpérience des gouvernants : proclamation imprudente du droit au
(1) Cpr. sur la situation lamentable des ouvriers à cette époque, le» documents précis consignés dans le rapport officiel du D"" Villermé; cilé supra, n» 2L — Cf. Souchon, La situation des ouvriers en France à la fin du XIX" siècle {Musée social, nov. 1899). — V. aussi infra, ch. V, sect. II.
(2) Le premier fartory act anglais remonte à 1802. Depuis lors, s'est découlée toute une série d'actesi, de plus en plus précis, dont les plusrécents às^iujettissent toutes les formes de l'industrie et même du commerce à une ré;j!lementation minutieuse. V . infra, n° 730.
(3) V. G. Renard, L'histoire économique et sociale de la deuxième République {Rev. inlern. de l'enseignement, 1902, 13); Laurens, Louis RIanc et le régime social du travail, th. 1908; Loustau, Louis Blanc et la commission du Luxembourg, th. 1908; Bouniols, Histoire de la Révolution de 18^8, 1918; Quenliu Bauchard, La crise sociale de 1818, 192a.
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travail, créalion des ateliers nalionauN, absence de définitions précises permettant d'appliquQr utilement le décret sur !e marchandage ; absence de toutes mesures transitoires. Hal)i!e;i.e:it e\i)!oités par les adversaires du régime républicain, ces fautes, et les 1 roubles de la rue (pii en furent la conséquence, provoquèrent une réaction violente dont les tendances rétrogrades s'affirmèrent iinlnédialenient dans la législation, dès avant le coup d'Etat du 2 décembre 1851.
Au décret du 2 mars, succéda la loi du 9 septembre 1818, qui, tout jen laissant subsister le principe de la réglementation de travail de^ adultes, en restreig^iit l'application aux établissements à moteur mécanique ou à feu continu, et aux fal)ri(iues ociuiiant plus de vinqi oiiuviers réunis en atelier, et porta, de dix à onze •heures, à douze heures la durée maxinia de la journé.^ de travail dans ces étabUssemenls, avec faculté pour le patron, en divisant son personnel par équipes, de laisser l'atelier ouvert vingt quatre heures. Ainsi atténuée, la loi de septembre 1848 ne fut pour ainsi ■dire pas appliquée, tout d'abord, à raison des exceptions trop nombreuses autorisées par les décrets des 17 mai 1851 et 31 janvier 186G, ensuite et surtout par suite de l'absence d'un i^ersoimel de contrôle. Il fallut la loi -du 16 février 1883, confiant aux inspecteurs du travail la mission de veiller à lapplicaiion de la loi de 1848, pour en faire revivre les prescriptions.
Presque aussi ouvertement violée devait être la loi du 22 février 1851 sur l'e contrat d'apprentissage, aucune autorité n*ayant été spécialement diargéc de veiller à son exécution.
VI. — Le second Empire. — 151. — Poursuivant ce mouvement de réaction, le gouvernement du Prince-Président et le second Empire devaient avoir promptement raison de l'œu\Te sociale de la seconde République par toute une série de mesures contraires, telles que la remise en vigueur des lois prohibitives de l'associa-? tion, la réglementation des bureaux de placement rétribués par le décret du 25 mars 1852, la loi du P^r mars 1853 sur les conseils de prud'hommes, et celle du 22 juin 1854 sur les livrets d'ouvriers.
152. — Mais, si la législation ouvrière de 1818 était anéantie ou paralysée, les idées nouvelles jetées dans la circulation avaient conservé toute leur puissiuice ; et le gouvernement impérial, obligé de compter avec elles, espérant d'ailleurs se concilier une fraction des adversaires du nouveau régime par d'habiles concessions sur le terrain de la politique sociale, fut progressivement amené à soumettre au Corps législatif une série de mesures libérales, telles que la loi du 25 mars 1864, abrogeant les art. 414 et 415 C. pén., et reconnaissant aux ouvriers comme aux patrons le droit de coalition et de grève, ou la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés.
<lont les art. 48 et suivants, sur les sociétés à capital variable avaient pour objet de favoriser la constitution des coopératives. '
VU. La troisième Rki>ubuoue. — 153 - Bien autromonh féconde est l'œuvre, législative de .a troisième Hêpubliqife (1) Dès les prcmicres années qui suivirent nos désastres, l'Assemblée nationale, désireuse de fortifier la patrie en atténuant les luttes do classes, dont l'msurrection communalisie avait révélé la ^ravité se mit à l'oeuvre; et l'une des premières lois sociales issues" de ce mouvement fut la loi du 19 mai 1874 qui, malgré son insuffisance et ses lacunes manque une date capitale dans le développeirent en rrance de la législation protectrice de l'ouvrier. C'est elle en efet qui pour la première fois a assuré à l'enfance ouvrière 'une pro-
ection elficace; c'est elle qui, en interdisant aux femmes ^c travail souterrain, a posé les premiers jalons de la légisialion protectrice de l'ouvrière ; c'est elle enfin qui, en organisant Finspection, a créé l'orgmie essentiel de toute notre légis'alion ré^riementaire. Aussi peut-on dire, sans exagération, que la législation ouvrière française date vraiment de la loi de 1874 Celte loi en tout cas, a été le point de départ d'une activité parlementaire inin-
errompue, dans le sens du développement progressif de la k-is^ lation prolectrice du travail. °
Le mouvement législatif contemporain, en France et à 1 etanger. - Progrès de la législation réglementaire • Cl oissante des législations 2 .
analogie
I. Principaux chefs de réglementation. — 154 - Cette activité parlementaire, dans le .ens d'une régîemen'ation de p'us en plus étroite de l'industrie, n'a rien de spécial à la France. Aussi convientil, au point où nous sommes parvenu, de jeter un rapide coup dœil sur les principales législations, atin de mesurer le chemin
(1) Cons. notamment, sur ce point, deux discours de rentrée prononcés
p'îr /!'';.";/•% T"''"^ 'î"' ''"'• ''' ^^«^^^^ généraux SarurLS P/'-"jrcs de la législation ouvrière sous la troisi\^me RèpubUnue (Ga- dn
l'ai, 17 oct 1891), et Duboin, La législation sociale à la nduXlX^^siècle rance judic., 27 oct. 1900, p. 305). V. aussi Weill, IIMre du mol oement social en France (1852-1910), 2« éd., 1910; Mil crand la nolZae sociale sous ta troisième Répubticjue (Reo. polit, et pari' avrirfyodP J^'uvre sociale de la troisième Répiiblicjue/pav Goda^n/^W1II Breton liomievay. etc., 1912, •v:>i.ei, i^ieton,
Jul ^''''^' ^'^"^l>^''^f "^^^ principaux projets de loi français ou étrangers
cous, notamment les revues suivantes: Questions praiiaues Bul^ du
'^n,sère du travail Bull, de V Office international 'lu raail Lafes
ue, Bull, ci Revue pratique des assurances sociales, Le Parlemeid et Jpimon, Revue du travail (de Belgique), etc. ^^^emeni ec
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parcouru par chacune d'elles, pciulaiit le dernier quart du \ix^ siècle, et an début du xx^ dans la voie de la protection légale des classes ouvrières.'
Ces Ipis peuvent se grouper sous les princii)aux chefs suivants : organisation ofliciclle de l'industrie ; groupements professionnels : réiilcnieulation du travail industriel ou conii.nerria.1 ; protection légale du salaire ; juridictions arbitrales ; institutions propres à aanéhorer la condition du travailleur. D'une manière générale, les Etats civilisés, par cet ensemble de prescriptions, englobant dans im vaste réseau toutes les manifestations de la vie économique^ se sont proposé de réaUser les objets suivants:
155 _ ... lo Assurer aux chefs d'industrie et aux travailleurs le moyen de faire parvenir leurs doléances aux pouvoirs publics et de coopérer par leurs avis, conseils et enquêtes, à l'œuvre législative. A cet ordre d'idées se rattachent la création, tant en France que dans bon nombre de pays étrangers (Allemagne, Belgique, Suisse, Etats-Unis, Etats australasiens. Argentine, Ilalie, elc ). de Minislèrcs ou départements du ^/•ai;a//, l'institulion dans la plupart des pays industriels de bureaux ou Offices du travail, chargés de réunir et de centraliser tous les renseignements et documents propres à éclairer le législateur ' sur les réformes à accomplir, et de Conseils du travail et de l industrie, ré^tionaux ou nationaux, composés, en partie au moins, de merabres^ élus par les chefs d'industrie et les travailleurs, et investis d'attributions consultîUives. ou même arbitrales (1).
156. — ...2o Favoriser, en vue d'établir l'égalité ou l'harmonie entre le travail et le capital, les groupements professionnels, patronaux, ouvriers et mixtes, soit par la reconnaissance des syndicats
(1) Allemagne, ministère du travail (nov. 1918); Argentine depavtement du travail (L. 30 sept. 1912); Belgique, ministei-e de 1 industrie et du travail (L. 25 mai 1895) ; Canada, ministère du travail (L. 19 mars 1909); Etats-Unis, département du t^avai (U 18 mars 1901) transformé en ministère fédéral {L. 4 mars lyiJ), France, décret 26 oct. 1906, créant un ministère du travad dédoublé le 27 ianv 1920 en deux départements, travail et hygiène; //aZ/c, ministère du travail (décr. 3 juin 1920); Mexique, département du travad (L. Ib dec. 19in; Portugal, ministère du travail (décr. mars 1916). - (.omp. a l'Office du travail français (L. 20 juiU. 1891), les offices similaires crées successivement aux Etats-Unis, en Angleterre, «^^ ^«^g^^^^' ,^", J^^^'f' ^^.^'A^^ au Conseil supérieur du travail français (Décr. 22 janv 1891 14 mars 1903, 30 avril 1909), le conseil supérieur du travail belge (Arr. royal dc> 7 avril 189'> et 5 févr. 1908), le conseil économique de Prusse, le conseu Bupérieur du travail d'Italie (L. 15 janv. 1902), l'InstUut de réforme^ sociales d'Espagne (décr. 23 avr. 1903 et 14 oct. 1919).
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travail lu L sr./ï-;rr'ar,er fï;;v.":' tj^
Hncnno. „« ,5 ,„.-„-s 1883 e. "3 fivriïr is'- r """«^"o"', '" '"i^ «"«; ^'"'•'"'"'"-■^ 'I0.S 18 juillet 188r et "g u il l'' 1 ?-*''?"' "'•' '' """ '«*"•
<lais(" (Jn In juii,^.. "jo.jo :,.ii> "^^^'"'^'^<; /«^y et 2 judiet 1899, hoJlani" 20 mai imZ^J^.,^V% tnlJfT'T- ''f' — -™.kais.
^c..e ,,„ „. j.,i.„- HM>^„i,se/de;'i"■L^^8 ir^^/'iLifii'i'r "''•
;-:"les ,e. lé,isla,io„s régtne ",e" ^o7c„r "^'m:,, ''Toul T"""^' P!«1"« tains 'points de vue le travail Hp , '7*'^*^"^'^<^"V tout au moins à cer-
1' mai 1S7.S, 28 août 1907 et 29 mars 1912 r^r . ' ^-^ anglaises des '!I10- lois |,elges des 13 déc 1889 et l ^ ,o?', l"**""' "" ^1 mars '»ia, esiiagnolês de,s 13 mari 1900 e, f ' n' '""°''" ^" ^9 avril Il aoù, 1912, françaises de '„o" 18l-> ",„'"'" '*"-' «'''''^''"^ <"• ."avril 1909, hollandaises d:s "5 mai 889' et 7 '0^ ,o,', '? ''''■ '"»"■ 1 mai 1881, italiennes des 19 juin 190? .J août 19n ' "^'f *'" 'lis 1 août 1908 et 3 déc 1910 „«.•„,'„ ^ .„ ^'^' "^ozelandaises
-i« n-21 rév. 1900, suédoise du -^ iX";;'.. ' """"^ '"""' '•°''»""'«
<■' 18 juin 1914 —Vf la „i ; , ■' '^'-' s"'sses des 23 mars 1877
^■U"setti,'l2'a:r; m2KtTor\tlTm2 p'"'"!' "'"^'■'^'^"'^ <*"•--
(4! Lois françaises des 9 sept 1818 7 iZ ' ts-T'^™""' "■' '•'"■" '"M)-
l'W. 29 décembre 1900 comZées ' L , , '^' ^ "°^- '*"- 30 mars
Viçloria 2 n.ars 1909, .oi:"àu;Hctie,;;;es'ts fr^'^":^ ^'^ '"
'■^ juin 1911, loi serbe dt. 29 ?2-rMuill 19Io""'"'v'' """ "'' ^' concerne les ouvriers dElat li i,,i fL- . ~ ^' ""^^i <"" ce qui
- L'économie géné,'ale d4 'lois iéLjm."?" ^"'^"''^'"t^ "" 19 Juin Ulil' vail des adultes que sur cefui dTs femZèr T"*^"'' """ ^'"- '«> "■^- -dlflée par .-alption récent: 'aTtr^tcrr da^,f XS T^"'
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soit des lois, de plus ca plus fréqucutes, sur le re.os /.•6.Mlaaaire ( h ou su. le repos des lenuncs ^■\^^"^\;^-^^'''^: Tt..lcments pa.liculicis à ccrlaiues calégoncs de tia%aux pa.ti
odùvcmenl 'dangereux, .els que les "'--î^-fj-^'^ ,f ;,,,i,e Il «-onvic-nt d'ailleurs de remaniucr que i mslilulioii ciiin scivic^
rr°er^: :s;?î,,.P rM^^
or..anisé (lois industrielles de clia<iue Liai ™'"P'^'7^ ^^ „,^
(Grande-Brelagiie, Canada).
:r r^:.„r:r;uV «.:"rl/e Tén^rale d-interprétatio. .., les
i::ni;sc'rs":crt9n, s\;.s^du 'à'^j .0,0. e'.: ...r. .u,>:. >.,.. ..-av.
1919, vo journée de 8 heures). -n-ten-
(1 G.L.W.«n, anen.an.eMois aurnc-hic^ne a^^ ii! ',:/ ^-Il-^'Û:;;;, linc du G sept. 1905, l>elgc du 1/ J^'^l- 1^;^^; ^3 ';;!.•;"' OOL !ranraise <lu dldlienne du 2(i «^^1 190. espagnol^ «lu ^^^^^^^^^ ,,,)7, por-
13 juill. 19lK^ grcM:(pie des /-20 «lec. UOJ, .^''^ 1^/.^,.,^ ' pjio, suisse du lugaise du 3 août 1907 Cdécr.), roumaine des IO--0 aM .1
^"(37'" «- des 17 juin t3.3 2 U.c. ^7. 2. cet. tO.O. _ Ct. sur ,e\/,-oU Ou-angc: eu». .«,n <ra. , P^ --■ ^^ .^^ ^^^^^ ,^,, ^^^
(.r, Lois frannl.sos <les >^ ju.i. 1JJ.>. ■" ««=• ,, jjvc.
,a* durée au U-avail dans 1^ m. p. - Con . lo.s ^^a ^. ^^^ ^^^^^^^^^^^ ^^^
1911, »ulncluonne du 2b ^'S*:- /■"'', "f,.,,,, .„, i;„icnicnlalic)ns spéciales, 27 déc. 1910. - Sii-tialons egalciucul, pa m les rt^lc m <,', , ^és
le, «ombreuses lois de /•l';'-°VrT irlandaise du u' avril .«03)ria et ouvriers de chcmyi.s Jf ''"''./f J°' .",f ,^^''^11 en chambre: la loi
";; '"' ^''^u'^'J^ ? U su le na^^ 1%,^™^/.; les lois finlandaise a emandc du 20 dtc. un j»"' '^ fr-inraise du 28 mars 1919,
"" '' ""=" ,ir*'ù•oSrres'^a'^oT"a len'lc r"" janv. 1019 sur le etc., sur les l""" »"'"'^''t,i,hienne du 13 janv. 1911 et hongroise de trauail agncolc <f.;,„^V„'!^ ^.^'^ hlre documeulaire, les lois dinsp,ral,on ::i::;„;u:i;L Tu^rrn,r o.W<^re: consiuuuon sovélisle russe du
1^ iiiill 1917- loi bulgare du 10 jum 1920. '^^'L'Ldes induslHc. C«e..r..or.,.,,.^^^
î:^,.-^LT^^nrf r ^£;-^ - .01, l..e du^;0 .a.
IflOO sur le eonlral de "■"^•";'' ,^<" ■*' " ""'^eorporée' au Code civil) serbo l.r juill. 1909 suisse J' ^0 "«^^^'^j. 2 T" n 1912, elc. - Cf. Code du rlp<; '^0 uin-12 juul. 1910, suLuoibc un *.^ j > infra
liïvaU /ranvc-is, livres 1" et It, daiUeurs incomplet. - V. n 1,0, ,n,ra.
RÉGLEMENTATION LÉGALE DU TRAVAIL INDUSTRIEL
autres à proléger le salaire du travailleur, soit contre la négligence ou les abus de pouvoir du patron (truck syslem, irrégularité dans les paiements, relenues, amendes, délournements ou mauvaise gestion des fonds prélevés sur le salaire de l'ouvrier pour versements à des caisses de secours ou de retraites) (1), soit contre les créanciers du patron (2 .soit contre les créanciers de l'ouvrier (3), d'autres enfin à prévenir les abus de pouvoir des personnes sous l'autorité dcsciuelles peut se trouver, le travailleur, du mari pour l'ouvrière mariée, des parents pour le jeune cfuvrirr (4) .
Dans la conception socialiste, l'Etat devrait faire un pas de plus et imposer à l'employeur un minimum de salaire. Seu'es jusqu'A CC5 dernières années les . nouvelles sociétés ang'.o-saxounes (Australie, Nouvelle-Zélande) (ô) s'étaient engagées dans celte voie. 1 e^ Etats européens n'admettaient la fixation léga'e d'un minimum de salaire que pour les travaux publics, dans lescpicis l'Elat est parti© au contrai (décrets français du 10 août 1899, inspirés de mesures sembinb e> édictées en Anf^lelerre, en Bel^'i [iie, etc.) (5).
Mais, depuis peu, un mouvement se dessine en Europe et ei Amérique en faveur de l'adoption d'un mininuim de salaire pour les industries à domicile, dans lesquelles sévit le siveafing si/stem. Ce mouvement a abouti au vote de la loi anglaise du 20 octobre 1909 sur les conseils professionnels, de la loi française du 10 juil-
(1) Sur la répression du truck, des amendes arbitraires et la régularisaliou des paiemculs, cous, notamment les lois anglaises des 16 sept. 1887 et 14 août 1890. belge du 16 août 1887, luxembourgeoise, du 7 août 1906, norvégienne du 27 juin 1892, russe du 15 juin 1893, néo-zélandaise du 28 ocl. 1898, ainsi que la loi belge du 15 juin 1895 sur les règleiuenLs d'atelier — V. aussi les Codes industriels allemand, autrichien, hongrois ou suisse, ainsi que la plupart des lois de l'Union américaine (V. Inolammenî loi new-yorkaise du 24 avril 1906). Cette forme de réglcjucnlation a prévalu en France, avec les lois du 7 déc. 1909 sur le paiement des salaires, et du 25 mars 1910 sur les économats, lois incorjmrées au Code du travail (liv. l")- Toutefois les amendes ne sont pas encore réglementées; c'est kme lacune à combler. — Sur le caulioanement des employés, v. loi Iranç. du 18 oct. 1917 (C. T., liv. I).
(2) Art 549 C. corn, français. — La plupart des lois étrangères considèrent également la créance de salaire comme privilégiée.
(3) Loi française du 12 janv. 1895 sur la saisie-arrêt des salaires et petits traitements (incorporée au Code du travail). — Comp. lois allemande, 25 mars 1897, anglaise du 14 juill. 1870, belge du 18 août 1887^ espagnole du 12 juill. 1900, hongroise du l»»" juin 1881, etc.
(4) Sur la protection du salaire de la femme mariée, cons. notamment les lois anglaise du 10 août 1882, norvégienne du 29 mai 1888, genevoise du 7 nov. 1891, belge du 10 fév. 1900 (femme mariée et mineur), française du 13 juill. 1907. — Conf. art. 1425 C. civ. italien,. i365 cl suiv. C. civ. allemand, 215 et suiv. C. civ. suisse de 1907.
(5) Australie du Sud, lois de 1894 et 1906; Nouvelle-Galles du Sud». 1. 24 déc. 1908, Victoria, 1. de 1896-1903; Commonweallh, 1. 13 déc. 1909; Queensland, l. 9 janv. 1912; Nouvelle-Zélande, l. de 1894 et 1910.
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loi 11115 sur le salaire légal mi.iim.nn des ,)uvrlères h domicile, etc. (1).
169 - ...5o Orsaniscr en vue de tran.lier les contUU coUeclifs ou indwiduels entre employeurs ou salariés, des /"';'"'^"'"f ^"1^; ciales conseils de prad'hommes ou trilumaux nuluslnels, comiles de eoncihation, conseils oo. cou,. dar..i.ra,e, ,iuridic.u,ns couiposées de patrons et d'ouvriers ou employés en nombre égal, et présidées soit alternativement par un patron ou un ouvr.er so.t par un arbitre départiteur, magistrat ou notable, étranger au Utigc (2).
160 - 6o Favoriser le développement de toutes les instilulions .uscepïibles d'améliorer la condition du t--''vailloar, sod en iTii facilitant \' épargne et la pré^o,;ancc sous tontes ses orme. (3) . o t en a„,élio.1nt%our la famille ouvrière les ™"<^: !"- '"» riPlles de l'existence (logemcnls ouvriers, wsws.ssahditc du foner ':fZ^s!TcoopJatL de consommanon. <K^^^;;:;^Z.Z de 'crédit) (t); soit en facilitant pour les travadknus l accession
(,, Cf. L. de Massachusetts, 4 juia 10.;> - V. aussi j^^--- ';;;^';'-.;;;?^'' „, se du 19 déc. 1917 (nnahnum fixe i:""'" .,,"" ^,o-/'=^„ ",^,t- ' 907
,:i.,5 1,0V. 90V'V'"'mo^VuVlls "mile de èoueilialion et conseils .rhon,,nes^ du -, dec. ^f'J"' J^^^;™, ^ ,es prud'hommes (eonflits a arbitrage. — Lomp. eu ce qui «- «holcc ilii 13 mai
v.«Uvi.l»eLs) les lois autri.-hieune du 14 ,,a> . l*'":'- ^^^e " 1910, espagnole du 22 juillet 1912. serbe des ^9 J"'" jl ^" ^'^ '^.^^^
plusieurs lois canlonales suisses (''■^."■;'""='' J.'^ Il"'', ranchèr les conflils 897 elc). - Comme organes officiels «'«i'""" »,"^''"^, ,,"(.,. jctt, ^Ueetifs V. les conseils de l'industrie et du tr»va> belg^ tn ei s Ôf icids les chambres du travail néerlandaises (1 -,"^' .*74l d'SusIralie (Com- Uarbifage des Etats-Unis e (^cueve ^ ^l^ f-^,l«^^). ^;' -^^ „, \g
r 7rra;a^a 'l Tn,a?'l^l0). - . Cf. lois espagnole du^ .9 n,a «8
^rr:,^"toîi-umrdr|r';|,9r^.b^f: „,„ ^„,
,e^%rS^^a.:rr t5lr"?l93^'- ^^^^ ^ ^ -' >'"-
I9if; li-omp. loi betge du l>^lfli^:::^^:ZZr^' XJ:"^^^ Loi française au 1 ^ friendlq socîetics modifiée en 1908,
lois anglaise du U août l8/.> sur iei> iiiciuny Allemagne en
-Se,:l" et^^n^ton^: .^ i^Xalftl ^^^^^T^^ "--général dassuranee obligatoire contre la malade (v^ '"/™)- .,.;,
r-a'iy'ai^es^s' faoût isî^ "et 14 ..ùt 1903, belge du 9 août 1889, ilalienne du 2 janvier 1908 américaines (Texas,
//„„,es(e«rf: Lo' f™"^,^'^V erbV". dée 1873. -^ Couf. lois anglaises 1839, New-York, 18d0, etc.)- serDc, -i aee.
du salarial à rassociation par les coopératives de production, élayées sur les coopératives de consommation (bonis) et de crédit d) ; soit en assurant l'ouvrier contre les principaux risques qui le menacent, risques d'accidents ou de maladies, ri.sques de vieil e^se ou d'invalidité prématurée, risques de dliômage involontaire, ou tout au moins en lui facilitant, sans lui en faire une ob!i;îalioix lé«îalc, l'assurance contre ces divers risques (2), soit enfin en organisant l'assistance (Voir la note 1 de la page 8()).
des 10 sept. 1887 (Allotmcnts actj et 27 juin 1892 (smolt holdings nef); lois prussiennes des 2 juin 1874 (Ancrbenrechl), et S juin 189G, sui- les licnfrngOtcr et les Ucntcnbankcn. elc.
Sur les coopératives de consomnialion, de construction ou de crédit, V. la note suivante.
(i; Coopération en généml Lois françaises des 18 déc. 1915 (produrlion), 2(> avril 1917 (parlici|)alion ouvrière;, 7 mai 1917 (consommation). — Cf. lois |:illemande du 12 août 18L)j, anglaise du 12 sept. 1893, autrichicnno du 9 avril 189.'?, néerlandaise du 17 nov. 1876, etc.
Sur les coopératives de crédit agricole et popidairec V. les lois irançaises du 5 août 1920. codifiant les lois antérieures sur le crédit agricole, 13 mars 1917 et 7 août 1920 sur le crédit au petit commerce. 1! juin 1920 sur le crédit aux coopératives de consommation. — Comp. loi belge du 21 juin 1894, et loi prussienne du 31 juill. 1895. — Sur les coopéra! ivcK de jconstruction, v. notamment le building societies act anglais de 1899 et la loi française du 2 févr. 19U sur les sociétés de crédit immoI)ilier.
(2) La grande majorité des législations européennes admet aujourd'hui. en matière d'accidents, l'assurance obligatoire (L. allemande du 6 juill. 1881, anu-ndée le 30 juin 1900, autrichiennes des 28 déc. 1887 et 8 fév. 1909, belge du 21 déc. 1903, danoise du 2? mars 1908, hollandaise des 2 janv. 1901 cl 5 juin 1913, italienne du 29 juin 1903, norvégiennes des 23 juill. 1894 et 16 août 1915, suédoise du 29 juin 1912, suisse du i:5 juin 1911, — ou quasi-obligatoire (L. françaises des 9 avr. 1898, 31 mars 1905, 12 avr. 190(î, 5 août 1920). Les lois anglaises des 6 août 1897 et 21 déc. 1906, espagnole -du 30 janv. 1900. se bornent ceoendant à consacrer le princi])c du risque professionnel.
L'assurance contre la maladie est obligatoire en .Mlemagne (L. 13 juin 1883 et 8 fév. 1909); Angleterre (L. 16 déc. 1911), Autriche (L. 30 mars 1888 et 8 fév. 1909, Hollande (L. 5 juin 1913), Hongrie (L. 6 avr. 1909); Luxembourg (L. 21 avr. 1908). Norvège (L. ler avril 29 juin-12 juill. 1910), Roumanie (L. 25 janv.-7 févr. S mai 19i:r;, facullalive en Suisse (L. du 13 juin 1911). la |naladic professionnelle est assimilée à l'accident (L. Cf. L. française 25 oct. 1919, suisse de 1911.
L'assurance obligatoire contre la vieillesse ou l'invalidité prématurée. organisée tout d'abord en France au profit des inscrits maritimes, puis des ouvriers mineurs, assurées également contre la maladie (L. 29 juin 1891). a été étendue à l'ensemble des salarié-s par la loi du 5 avril 1910, bmendée par les lois des 27 fév. 1912, 17 août 1915, 20 déc. 1918. — La France a été précédée dans cette voie par l'.VUemagne (L. 22 juin 1889 et 12 juill. 1916), la Nouvelle-Zélande (L. de 1898, 1911), l'Aush-alie U>)mni()n\vcallli. L. 1908 el (1912,. lAngleterre (L. l^r août 1908). — l'obligation a prévalu récemment en Espagne (décr. 11 mars 1919), IIol- Luide (L. 5 juin 1913), Italie (décr. 21 avril 1919), Luxembourg (L. <> mai 1911), Suède (L. 30 juin 1913). Cette modalité d'assurance ne lonc-
1911), Serbie (L.
1912 et 26 avril- — En .\nglotcrrc.
21 déc. 1906). —
Sf)
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iu':glementation légale du thavail industriel
II. Les grands courants léG's^atifs. — 161. — Ce bref parai'îèle entre les principales léjtislalions de l'Ancien ou de Nouveau Monde, que nous nous proposons de reprendre à proi)o> de cliaque institution, nous pernitet dès maintenant de discerner, dans le ^développement progressif de la législation ouvrière, (juMqucs grands courants, correspondant à des conceptions sociales différentes, ma s dont les tendances au rapproc^iement sur certaines questions, assurances sociales nolaminent, s'accusent de p!u> en plu>, surto.it ■depnis une vingtaine d'années (2).
lionne en Aulriche que pour les employés (L. 10 déc. 1903) el foiiclioii' naircs (L. 25 juin 11)11).
Quelques Etats sont restés jusquici fidèles au système .le la lihcrla snl7.si(liéc (L. l)clfîos des 20 août 1903, 5 mai 1912. vaudoise du 2 mars 190/, canadienne du 20 juilt. 1908, genevoise du 25 mai 1910, scrl)e du 25 juin- 12 juillet 1910).
L'assurance obligatoire d'Etat contre le chômage, inaugurée par la loi ;v,iulaiso ,du 10 déc. \mi (et 9 août 1920) vient dètre introduite cii Halie (décr. loi 15 oct. 1919) et en Autriche (L. 21 mars 1920). i:ile fonctionne aussi en Russie soviétiste, comme contre-part le (.'e loMii^alion iiu travail, mais dan.s des conditions dilïicites à contrôler. Les autres Etats se l)ornent à subvonlio:incr les caisses syndicale i de cîiômago
L'Allemagne a codifié ses lois d'assurance (L. du 29 juill. 1911). Des projets similaires sont en préparation en Erance, en Belgique, etc.
(1) Cons. notamment: L. française des M juill. 1905 et 30 ûéc. 1908 sur l'assistance obligatoire aux vieillards et intinncs ; L. danoise du 13 mars 1908 sur les secours de vieillesse; L. belge du 20 août 1920 sur les pensions de vieillesse, etc.
(2) Pour l'étude du développement parallèle et convergent des principales législations européennes et américaines, consulter principalemenl :
Sur l'ensembli: des législations: V. la collection des rapi)orts sur les conditions tlu travail dans les pays étra.igers publiée par le .Ministère des affaires étrangères français; les rapports présenl*>s ,aux Congrès de VAssociation internationale pour la protection légale des Iravailleurs; les chroniques étrangères des Annales de droit commercial ftt industriel, des Questions pratiques, ou de la Rev. d'écon. polit. — Pour le texte des principales lois récentes, cons. notamment: V Annuaire de législation étrange depuis 1872; depuis 1897, V Annuaire de la législation du travail. publié par l'Office belge; depuis 1901, le Bulletin de VOJiice international du travail, de Bàle, le Bulletin du Ministère du travail (anc. Bull, de l'Office), depuis 1894.
— 1:» l-'n.\\r,i: et les Coloxîes françaises: Bull, et pablicaUons du ministère du travail et chroniques des Annales de droit Ci)(nmerc.; el des Questions pratiques. — Bectenwald, La législation ouvrière en Algérir iRev. algérienne, juill. 1910); — Raynaud, L application de la législation du travail dans les colonies (Rev. d'Ec. polit., 1912, 339). — Sur l'introduction progressive des lois françaises en Alsace et Lorraine, v. L. du
17 oct. 1919.
— I'Allemagxe: Weber, Die Entwickclung dcr deutschen Arbeiferscliutzcfesetzgebung seit 1890, broch. 1897; Soziale Praxis, chroniques.
— I'Autriche: Marse, V Autriche à Vaube du AX^ siècle, 1901; .laray, La question sociale en Hongrie, 1909.
— In Belg^he: Rev. du travail, et les publications du ministère de 1 industrie et du travail.
A ce point de \iie, l'on pourrait, ce semble, diviser les !égisla-< lions jéglemenlaires en cinq groupes principaux.
162. — 1" Groupe latin. — Ce premier groupe j)arait présenter comme caractères dominants : l'absence de toute orgaiisalion corporative au sens traditionnel du mot, la reconnaissance des groupements professionnels libres, le déve'oppement, plus ou moins accentué, des lois prolectrices du travailleur. Ce groupe n'a pas encore, du reste, beaucoup d'homogénéité. Des deux Etals qui sont entrés tout d'abord dans la voie de la réglementation, la France et la Belgique, la France s'est engagée p'.us délibérément dans la voie de la fixation d'une journée légale, même pour les adultes ; mais pour la protection du salaire, la Belgique avait naguère encore le pas sur la France. Depuis quelques années, l'Espagne et rilalic possèdent une législation réglementaire complète ; l'Italie s'est même engag.^c à fond, en 1919, da;is la voie des assurances sociales bbligaloires.
Les autres pays latins (Grèce (1), Portugal), et les principales Républiques de l'Amérique du Sud ont suivi Timpulsion donnée (2). La Tcliécoslovaquie (3), la Pologne semblent disposées à s'inspirer de la législation française
— I'Espagne: Vovard, Nouvelle organisation du Irai al en Espagne iMus. soc, janv. 1920).
— les Etats-Unis: Willougliby, La législation ouvrière aux Etats-Unis; Bulletin of the Bureau of labor, de Wa.shington; Dewavrin et Lecarpeatier, La protection légale des travailleurs aux Etats-Unis, 1913.
-— la GR.W'DE-BRET.vnxE et les Colonies .wglm.ses: Métin. Le socialisme sans doctrines (Australie et Nouvelle-Zélande), 1901; Vigouroux, L'évolution sociale en Australasie, 1902; Métin, Le travail au Canada (Mus. social, mars 1915, docum.').
— la Hongrie: Jarav, La question socia'e en Hongrie, 1909.
— IItalie: Nitli, Alf alba del secolo A'A, Turin, 1902 et Bolctt de^'V Uf/icio del lavoro; — Teslaferrata, Législation ouvrière en Italie (Rev. sociale catîiol., déc. 1910 et janv. 1911).
— le Luxe.mbourg: P. Louis, Les lois ouvrières du Luxembourg (Mus. social, 1905).
— les Pays-Bas: Tjeenk-Willink, La législation sociale aux Pays-Bas (Mus. soc, mars 1899).
— la Hlssii;: Sous l'ancien régime, Schéikévitch, Législation ouvrière rn.s.se, 1912; et sous le régime soviétiste, Labry, Une législation communiste,
— la SrissE: «le Maday, Législation sociale comparée, I, 1917.
(1) Lampiris, La législation sociale de la Grèce de 1S6D à 1919 (BuU. S. de Lég cnmi). .la iv -mars 1921).
(2) L'Argentine a pris la tête du mouvement (Recueil des lois ouvrières de la République argentine, 1919). Cf. Palacios, El nuevo Derecho, Législacion del trobajo, liuenos-Ayres, 1919. Le Chili, VUrugag, le Pérou ont suivi: d'abord rélraelaire, le Brésil a créé en 1913 une Direction du travail.
(3) Stern, Politique sociale de la Tchécoslovaquie (suppl. ill. des Débats, ^vril 1921).
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163. — 2" Groupe anglo-américain. — Ce groupe se rapprocliodu précédent par sa léj^islaliou libérale sur les trade-unions ; maisil s'en disting-ue nolanunent par une plus forte organisation de rinspection, et par luie sui vcillance plus stri.te (surtout en Angleterre) de l'industrie à tous les degrés, y compris l'industrie familiale. A noter cependant, comme une particularité de la législation des Etats-Unis, le développement des instilulions officielles d'arbiti'age. Pour les assurances sociales, l'Ang'.elerre a le ])as sur l'Américfue.
164:. — .> Groupe germanique. — Ce groupe (Alleni;igiie, Autriche. Hongrie, Etals Scandinaves) a pour traits cararléristi(|ues : l'espiit de synthèse scientifique qui a présidé à l'élaboration desgrandes lois industrielles, telles que la Geivrrheordmuhj allemande ; une certaine prédilection pour le régime corix)ralif traditionnel ; enfin la préoccupalion dominante d'assurer ohlignlo-remcnt la mîisse des travailleurs contre les principaux risques inhérents là leur condition. A noter toutefois que, depuis l'introduction du régime répidilicain en Allemagne et en Autriche, les syndicatsouvrici*s tendent à voir leur influence se substituer à celle des corporations de métiers.
Par sa loi industrielle, la Suisse se ratladie manifestement au fei'oupe germanique. Cependant, elle s'en différencie nel'emenl. à deux i)c)inls de vue : absence de corporations fermées, moindre extension du régime des assurances oblicîaloires. — Môme observation en ce qui concerne la législation néerlandaise, encore îiésitante entre les influences latines et germaniques.
Les Etats balkanif[ues. Roumanie, Bulgarie, Serbie (Youifoslavie), se rapprochent plutôt du groupe germanique.
165. — 4" Groupe slave. — Avant la Révolution russe de 1917^ ce groupe se rapprochait du précédent par sa conception corporative. Il s'en distinguait par une réglementation plus stricte du travail de l'adulte et par une moins forte organisation de l'assurance. Ces caractéristiques sont encore celles des lois en vigueur Idans les pays détachés récemment de la Russie, la Finlande Ti\ particulier. — Quant à la Russie soviétiste, le système conimunjste qui, théoriquement, au moins la réi^it, implique une étroite é!alisation de toutes les formes de l'industrie, incompatible avec la liberté du travail, plus ou moins respectée dans tous les pays civilisés (1).
166. — 5o Groupe néo-saxon — {Contmonwealth australien, Nouvelle-Zélande^ . Ce gi'oupe l'emporte sur tous les précédents
(1) Lea conditions du travail dans la Russie des Soviets (Bull. Minist. glu travail, 1920, p. 299 et s.).
^Russie mise à part) par la hardiesse de ses conceptions C'est anisi que ces lois sont les premières qui aient admis la fixation légale d'un mminuim de salaire pour l'industrie privée, et Farbitraae obb^aloire. Mais plusieurs lois européennes récentes s'en sont mspn-ees, ainsi qu'on le verra plus loin.
166 bis. - Orient et Extrême-Orient. - Les Etats orientaux ou extrcme-orientaux échappent encore, au point de vue qui nous occupe, à toute classification Le Japon, malgré le développement de son mdustrie depuis quelques années, ne possède qu'une lé<rislaUon protectrice des travailleurs tout à fait insuffisante "(V n<' 7i:{. infra). La loi du 28 mars 1911 sur les fabriques (/>'//// Pff. intern., 1911, 151) réalise à cet égard un proi^rès sensiblemais elle ne constitue jusqu'ici qu'une pierre d attente, la mi^e eii Vigueur du régime nouveau étant abandonnée à l'arbitraire gouvernemental (dispos, addit.; (1). — En Egypte, une seule loi e^t a noter: loi du 4 juill. 1909 sur le travail des enfants dans les usines de coton (2). - En Turquie, la législation ouvrière est encore rudimentaire et se limite à quelques règiements d'hygière — Quant à rindc anglaise, ele possède aujourd'hui un vérîtabl- Code industriel (L. 24 juin 1911).
m. Affinitks (.■.roi.ssa\t.«^:s drs lois socialk^. — 167. — ^hdgré ces divergences, encore profondes, les lois ouvrières sont loin "de présenter, à l'heure actuelle, un caractère aussi nettement particularisle que les lois civiles. Eclose d'hier, sous l'empire de nécessites communes à tous les pays industriels, la législation socia'e récente affecte dès aujourd'hui un caractère de générahté, que peu de lois possèdent au môme degré.
Il suffit, pour s'en rendre compte, d'établir un parallèle entre es lois ouvrières des principaux pays civilisés il v a quelque trente .ans (Conférence de Berhn, 1890), et ces mêmes lois au début du xx^- siècle (192r,. En 1890, les divergences étaient prolondes, tant en ce qui concerne la protection des femmes et des enfants, ou l'hygiène des ateliers, que relativement à la protection légale des salaires, ou aux assurances socia'es. Sur tous ces points, les divergences se sont atténuées, et l'on a vu certainesprescriptions, notamment en ce qui concerne le travail des enfants ou le risque professionnel, gagner de proche en ])roclie et formeit une sorte de droit commun européen en dehors de toute eiitente iiunnelle (.S).
c.nll^r f''^f»"«'^^•^a ^lé édictée, au Japon, le 2 août 1910, pour lappli-
ca on «Je la loi sur les fabriques; main un ccrlaan nombre d'industries
now'r'" exceptées du iH-néfice de la loi. - Cf. Le Marquand, I^cvolution
monaise commercmlc et industrielle (Revue polit, et parlem., 1912-3-332)
Kj) U. Seddik. E.ssai sur le fellah et le travail manuel en Egimte, th 1913'
^i) bur celle évolution convergente, cons. spécialement notre rapport
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168. — Les facteurs de cette évolution conv.^rgente des Icgisla-» lions contemporaines sont complexes. Les uns sont i.urxment socioloctiqne-s, et doivent être dierchés dans la communauté des besoins atirxquels doivent satisfaire les législations des dirierenls pays civilisés • les autres sont le résultat des efforts combin.'s des individus ou des collectivités qui, par leur compélen-e spéciale ou leur fonction politique, ont un rôle à jouer, direct ou nidirect, dans l'élaboration des lois. Plusieurs cauc> ont contribué, depuis quelques années, à accentuer le caraMère scientilique de ce mouvement Nous citerons parmi les principales: les progrès de la littérature juridique comparée, les progrès parallèles de i'eus-jifenement social (universités, Collèges ou Instituts de sciences sociiales, Musées sociaux), le développement des Congrès inlernationaux.
169 _ Progrès de la codification des lois ouvrières — Les progrès de la codification systématique des lois ouvrières sont une résultante directe de ce mouvement. Nous avons constalc déjà que la plupart des Etats de l'Europe centrale, l'Allemagne, l'Autndie, la Hongrie et la Suisse, possédaient de véritables Codes ouvriers.
au Con-rôs de droit co.nparé, Paris, 1900, iiitilulc: " Rôle foncHon et n,élhode° du droit compare dans le domaine de la Icg.slat.on ouvnere (Ouest Drat IWl n 39 et s.). - V. au.ssi notre étude, puhlioe a 1 occa- ^:Lr^n^lsi\lroit conJnun léoislutif. d'Kd. Land>ert sous le titre: • Le droit civil comparé et léconoinic sociale {iHiest. prat., l.KJo -^: > v ri) 1 0 projet de Code du travail et de la prévoyance sociae, clabore par la Commission, ne comporte, dans son ensemble, pas moins de sept
livres : \t i
Livre II. — De la réglementation du travail
Titre l^r; Conditions du travail;
Titre 2: Hygiène et sécurité des travailleurs;
Titre 3: De l'inspection du travail.
Titre 4: Des pénalités.
Il en est de mOme de la Roumanie, de la S^i'bie et de,' l'Inde nngiaise. Les lois lîcl:.'e du 10 mars 11)00, aiigaise du 17 août 1901, néerlandaise du 7 oct. 1911, suédoise du 29 juin 1912, danoise du 29 avril 1913 sont aussi des codifications partielles.
La France, au contraire, s'est laissé devancer sur t'e terrain. Votre législation du tr.nvail est encore fragmentaire. Sans doute, dès 1901, le ministère de commerce avait constitué une Co nmls^ sion extraparlcnwntaire de codification des lois ouvrières {Qiicst. pratiques, 1901, p. 399;.
Mais il était interdit à cette Commission d'introduire dans la législation aine seule disposition nouvelle. Son mandat était uniquement de codifier les lois en vigueur, c'est-à-dire ce rapproche.^ les uns des autres les divers textes régissant la même matière, de supprimer les redites, les redondances inutiles, en un mot de substituer un ordre méthodique à l'ordre dispersé, ou plulôt au désordre déroutant des dispositions en vigueur. Elle n'avait pas le droit d'en, combler les lacunes, ou d'en corriger les iinperïeclions, mCMiie les plus apparentes.
170. — Elle s'est acquittée en moins de quatre ans, non sans habileté, de cette mission délicate. Aussi le gouvernement s'appropria-t-il sans c'hangement le texte de la commission extraparîcmeataire (1). Un premier projet, englobant les livres I à V, fut déix>s6 sur le bureau de la Chambre les 6-21 février 1905; un seconi et un troisième projets comprenant les livres VI à VII furent déi)osés respectivement sur le bureau du Sénat le 22 février et le 16 février* 1909. Ces deux derniers projets n'ont jamais été discutés. Les livres m à V ont été disjoints du premiLT projet ; seuls donc venus en discussion l'es livres I et IL Le livre l'^r (Coiwsnt'ons relatiues a.i travail) est devenu la Iji du 28 déc. 1910, co.np'élée par le décret du 12 janvier 1911, qui a reclilié le numéro Jagte des articles. Le * livre II {Rcfflcmentalion du travail), a été promulgué par la loi du 26 novembre 1912, complétée par le décret du 28 novembre 1912.
170 bis. — Une loi de façade : le nouveau Gode du travail et de la prévoyance sociale. - Les 107 arlicle.s liu livre 1" ont pris, dans l'arsenal de nos lois, la place de seize lois distinctes, aujour-. d'hui abrogées (mais que nous continuerons à citer i)our la commodité ck; l'exposition). Ces lois abrogées, ou plus e.vaclement incorporées au Code nouveau, sont les suivantes (v. larl. 3 de lai loi du 28 déc. 1910) :
1*^ L'art. 15 de la loi du 22 germinal an XI durée de l'engageineut des ouvriers) ; devenu l'art. 22 du Code.
2o Les art. 20 à 28 de la loi du 18 mars 1806 (règlements d& <'ompte» entre maîtres d atelier et négodiants) : art. 52 à 60 ;
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30 et 40 Le décret du 2 mars et l'arrêté du 21 mars 1848 (marchandage) : art. 32 et 103 ;
5" La loi du 7 mars 1850 (tissage et bolnnage) : art. 32 à 39, 100 et 101.
60 La loi du 22 févi^ier 18:)1 (apprentissage) : art. 1 à 18. et 99;
70 et 80 Le décret du 25 mars 1852 (taureaux de placement) et la loi du 14 mars 1904 (sur le placement des ouvriers) : art.. 83 à 98 :
90 Loi du 21 juillet 1856 (coupe du velours de coton) : art. 41
et 42 :
lOo Loi du 2 juillet 1890 'livret d'ouvrier) : art. 19 ;
11<> Loi du 25 juillet 1891 (privilège des ouvriers de tramux
publics) : art. 46 ;
12o Loi du 12 janvier 1895 (saisie-arrêt des salaires) : art. 61
130 Loi du 18 juillet 1901 (réservistes et territoriaux) : art. 2^
14o Loi du 27 novembre 1909 (femmes en coudhes) : art. 29 ; 150 Loi du 7 décembre 1909 (paiement des salaires) : art. 43 à 45, 104 à 107 ; I60 Loi du 25 mars 1910 (suppression des économats) : art. 75
Ont clé incorporées ultérieurement au livre L^ les lois : du 10 juillet 1915 sur le travail des femmes à domicile (art. 33 à 33 n) ; du 18 octobre 1917 sur les cautionnements (32 a à 33 /) ; du 25 mars 1919 sur les convntions collectii es du travail art. 31 à 31 X, et 32).
Qujuit au livre II (187 articles), 22 lois d imporlance /né«»a:e y sont codifiées (art. 3 de la loi du 26 nov. 1912). l/.s plus i;uportnntes sont les lois des: 9 septembre 1818 sur le travail dans les manufactures (art. 0-8, 165, etc.) ;
22 lévrier 1851 sur ïapprcnlissa;/e (art. 60, 63, 1()8 et s.
6 juillet 1890, 25 mare 1901 et 9 mai 1905 sur les délégués mineurs (art. 120-131, 134 et s.);
2 novembre 1892, 30 mars 1900, 22 décembre 1911 -sur le travail des enfants et des femmes dans les éfablissc\ments industriels (art. 1, 5, 14, 29, 159 et s.) ; •
12 juin 1893 et 11 juillet 1903, sur VIu/(/iène et la sécurité des travailleurs (art. 65 et s.. 109 et s.) ; ^
8 avril 1893 et 19 avril 1897, sur le séjour des étrangers en 'France (art. 64. 172) ;
29 décembre 1900. siu- le travail des femmes employés dans les magasins (an. 76, 159 et s.) ;
29 juin 1905, sur la durée du travail dans les mines (art. 9, 13, 159 et s.) ;
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13 juillet 1906, sur le repos hebdomadaire (art. 30 et s., 159 et s.) ;
Depuis sa promulgation, le livre II a été amendé par plusieurs
lois importantes: 31 déc. 1912 (hi/gilne et sécurité) ; 17 juin 1913
et 5 août 1917 (repos des femme^ m co'i-^Jics, art. 54 a à 54 e \
31 déc. 1913 et 24 juin 1919 (travail dans les mines, art. 9 et
s.) ; 23 avril 1919 (fournée de luiit heures).
170 ter. — Quel jugement convient-il de porter sur ce nouveau Code, dont vient de s'enrichir notre arsenal législatif? Pour nous, ce Code, bien fait pour dérouter l'interprète par la bizarrerie de ses références (1), n'est diuis certaines de ses parties tout au moins, qu'un Code en trompe l'œil. Même quand les (.inq derniers livres auront été votés à leur tour et promulgués, la France ne possédera encore qu'un Code du travail bien imparfait. Le texte élabore par la Commission n'est en effet, à cause même de la mission dont elle était investie, qu'un texte de façade, ou mieux une ^'inature rappelant ces échafaudages imposants à Tabri desquels s'édifient aujourd'hui les maisons modernes.
Un ardiilecte fioucieux de son métier nenlève les échafaùda-^es qu'après rachcvement de l'édifice. Pourquoi le Parlement français a-t-il procédé autrement, et par une promulgation liâlive, laissé ai)parailrc aug rand jour les lacunes graves de la législation en vigueur ? N'était-ce pas une gageure que de promulguer un travail aussi incomplet, de rendre à des lois désuètes et condamnées, eommc la loi de 1851 sur l'apprentissage, un regain de jeunesse factice, et de faire à des lois incomplètes ou mal venues, comme la loi de 1909 sur le paiement des salaires, amputée de l'une de ses parties essentielles (amendes et règ'eneits d'atcîier), l'honneur d'une codification hâtive? Et que penser de ce titre 2, du livre 1"",
(1) Ainsi que le fait remarquer très justement M. Thaller (Annales de dr. commerc, 1911, p. 131), « la diversité des procédés employés (tantôt abrogation du texte et incorporation dans le Code, tantôt reproducLiuii dans le Code, mais sans abrogation du texte originaire, tantôt simple senvoi) ai'est pas faite — on en conviendra, — pour éclairer le juge ou l'ijiterprète et pour leur ^faciliter le maniement de^ textes nouveaux. — Et Jla complication s'accroît encore du fait que (art. 4 de cliaque loi) « sont maintenus... les règlements d'administration publique qui se trouvent en vigueur en vertu des dispositions législatives reproduites dans te présent Code ». Comme les références de ces règlements sont faites, de toute nécessité, aux textes anciens, un nouveau travail simposera à l'interprèîe» pour retrouver, dans le Code, l'article correspondant à ces textes ». il ■co'jivient de noter cependant que, depuis 1912, la plupart des décrels réglementaires (ont été remaniés, et mis en concordance avec les articles du C. T. — ijlien n'est gênant, d'autre part, comme le numérotage provisoire des articles (ex. art. 31 à 31 x, correspondant à la loi du 28 mars 1919 sur les conventions collectives). Pour le commentaire de-; lois de 1910 et 1912, V. Sumien et Groussier, Le Code du travail, 2 vol., 1913.
INTRODUCTION. — CHAPITRE II
inlilulc pompeusement . Du coiUrat de travail k qin n'est giière <jinui cadre ^vide ? L'on y chercherait vainciueiit, pour rous c . :e iir aux U^cuncs les plus frappantes, les dispositions depuis o:i-temps étudiées soit h la Commission du travail de la Chambre, soit en dehors du Parlement, à la Société d'études législatives ou au Conseil supérieur du travail, et concernant la délinition et les obligations juridiques découlant du contrat de travail, <a rescision pour lésion en cas de salaire usuraire, la ré^^'ementalion du délaicongé. Seules, les conventions coV.eclives de travail y ont pris place en 1910. ,
171 - Il n'est que temps, croyons-nous, d'en revenir à un© méthode plus scientiluiue. Que le Parlement veuille bien, eifni, après avoir éliminé nombre de proi^ositions parasites cpii encomtient son ordre du jour (1), aboixler l'élude du grand P''^J^'t^;;^;semblo sur le conirat de Iramil, dont il est saisi depuis l.)Ob ,2). Qu'il examine également les projets sur la saisie-arrèt des salaires, la récvlementation des amendes, la conciliation et l'arbitrage. Tous ces p%jet. une lois discutés et convertis en textes législatifs, les matériaux du Code du travail promis au pays seront a pied d'oeuvre; et il suffira de les coordonner pour doter la France d'ui Code ouvrier digne de ce nom.
Plus ce mouvement de codification s'arcenluera dans les différents pavs, plus les divergences qui «séparent les législations iront en s'atténuanl. Ne serait-il pas possible d'activer ce mouvement, et de parvenir, au moins sur cerlains points, à lunilicalion législative par la voie diplomatique, c'est ce qu il nous reste à rechercher dans la dernière section de ^ette introduction.
SECTION V. - L'évolution dans le sens de rinternationalisation
des lois ouvrières
I Origines du mouvement en faveur d'une réglementation INTERNATIONALE DU TR..VAIL. - 172. - H y a fort longlemps déjà que divers économistes, apparlenant à des opinions très diiferentes les uns libéraux comme Jules Simon ou Wolowski, les autres a tendances socialistes (3). avaient émis l'idée d^une entente diplo-
m V au Bull, du Ministère du travail (janv. 1921), Vétat, au 1- janv 1921 des projets et propos, de lois relatifs aux questions ouvrières et sociales soumis à Vexamen du Parlement français. mn^merce
Ç2) l'rojel sur le contrat de travail, déposé par le minislre du commerce, le 2 iuiil 1900, Ch., Doc. pari, n« 158, p. 716. ,.,-,.« „„,a«
^3) Emise piur la première fois en 1811 par R. Owen, rééditée après 1830 parDamei Legraiid, Burkhardt et Dolfus, reprise vers le milieu du
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inalitpic à l'effet de v^^n'enienter le travail par des accords internationaux. Ils estimaient en effet cpie de telles ea'.eites, si elles étaient possibles, auraient le grand avantage d'enlever aux adversaires systématiques de la réglementation un de leurs arguments les plus forts, lire du danger que la régîemenlation édictée iso'ément par un Etal ferait courir aux industriels de cet Etat, placé dans un état d'inCériorité par rapix)rt aux industriels des pays non réglementés.
173. — Il semble bien que l'on se soit frécjueniinient exagéré ce péril de la concurrence internationale. Si, en effet, la réglementation isolée était périlleuse pour l'industrie, les Etals qui ont i)ris l'initiative d'une législation protectrice seraient sur le marché du monde dans un état d'infériorité manifeste ; or, c'est le contraire qui est vrai.
Néanmoins, il n'est pas niable (pie, dans certaines circons'.ances données, l'obligation de tenir compte de l'organisation du travail dans les pays concurrents peut arrèler le législateur de tel ou tel Etat dans la voie de réformes jugées nécessaires au point de vue théorique, et qu'à ce point de vue la conclusion préalable d'accords internationaux est susceptible d'aplanir la difficulté.
Xix« siècle i)ar J. Simon, \\olo\vski, Audigannc, la qaes!i;>;i de la régîemenlation inlenialionale du travail est devenue, en ISlilî, l'un des ariicles fojulamentaux du programme ouvrier, formulé par VAssociation internationale des travailleurs. Vers ISSi), le mouvcmenl créé e.i ce sens par les groupes socialistes, parlementaires ou syndicaux, laiit en France, en SiiisSo et en Belgique qu'en Allemagne el en Autriche, parut sur le point d'aijoutir» et le gouvernement helvétique adressa aux puissances une circulaire proposant la léunion, à Berne, d'une conférence diplomatique pour l'étude d'une Convention internationale sur le travail des fabriques. L'empereur d'Allemagne, Guillaume II, désireux de se concilier le> socialistes au tlébut de pou règne, se subslilna en quelque sorte d'autorité au gouvernement puisse, el par ses fameux rescrits du 5 février 1890, convoqua à Berlin la première Conréience interivali^nale pour létude dei questions ouvrières. La question i'IaU nettement posée. Depuis lors, les manifestationsf eu laveur de la régîemenlation intcrnalionale se sont multipliées, des traités de travail ont été conclus; les Conférences inlernalionales ouvrières de Berne (HK)5, 190(5 et 1913), ont posé les premiers jalons du droit international ouvrier. C'est à l'organisation permanente du travail, instituée par le traité de Versailles du 28 juin 1919 (art. 21, 387 et s.), so.us l'égide de la ijociété des Nations, qu'il appartiendra de parachever l'œuvre ébauchée, el d'asseoir sur de solides assises la charte internationale du travail. — Sur l'historique de la question, cons. notamment: Boilley, La législation internationale du travail, Baynaud, Droit international ouvrier, 1906; Me, La protection légale des travailleurs et le droit interna'ional ouvrier, 1909; série de chroniques dans les Questions pratiques (1903-1914). et dans la Revue générale du Droit international public (1901-1913); Châtelain, La protection internationale ouvrière, th. 1908; Claveirolc, L'internationalisme et l'organisation internationale administrative, th. 1910; Mahaim, Le droit international ouvrier, 1913.
iK)
INTHODlCTiON. — CIIAI'ITRK III
174 — La Conférence de Berlin: la réglementation internationale du travail est-elle possible? — Sur le terrain de la propriété industrielle, l'affirmalive n'est pas douleiisc ; la conslilution, dès 1883, d'une Vnion internationale pour la protection île la propriété industrielle en est la preuve.
Les faits semblaient au contraire, il y a peu d'années, défavor;ablcs à la possibililc d'une léi^islalion inlernalioiiale du travail. Effectivement, la Conférenee internationale d' Berlin rir)-25 mars 1890), convoquée par rTuillaume 11 pour éUidier les bases d'une réglementati(m internationale du travail des enfants et des femmes, et du travail dans les mines, n'avait abouti qu*à un échange de vues sans aucune sanction pratique immédiate. Elle avait eu le mérite de poser nellemenl devant l'opinion i>ubli(pie le problème du droit d'intervention de l'Etat, et d'indiquer certaines solutions désirables ; mais elle paraissait avoir mis on relief l'impossibilité de fonder sur ce terrain un accord diplomati<|ue.
175. — Les Congrès internationaux de 1897. — Deux Congrès tenus pres([ue simuUanénient en 1897, le Congrès international de législation du travail a^e I>ru.velles et le Conjris international pour la proteetion ouuricre de Zurich, étudièrent à nouveau le pr()l)1ème. Le Congrès de Zurich, composé en ijrande majorité de socialistes et de chrétiens sociaux, proclama la nécessité d'une ré.cflementalion internationale, sans se préoccuper des difficultés ju-atiques d'cxéciution ; mais le Congres de Bruxelles, composé d'économistes de toutes nuances, depuis les libéraux intransiiteants jusqu'aux socialistes purs, crut devoir au contraire affirmer nettement, après discussion approfondie, linqwssibilité d'un tel accord (1}.
Les OnSTAGLES a L'ÉTABLISSKMi.:\T n'UNK LKQIS.\TIO\ INTERNATIO- NALE. — 176. — L'établissement d'une législation internationaîe se heurtait en effet, semblait-il, à deux obstacles très graves^ — lo La différence des prix de renient. Le prix de revient d'un mCime produit diffère notablement suivant les pays, étarU; influencé i>ar des causes multiples, dont les principales sont: le degré de perfiectionnemenl de l'outillage, l'activité plus ou moins grande de rouvrier (très variable suivant la race ou le climat), les facilités de transport, la situation monétaire et économique du pays.
Au surplus, dans l'intérieur d'un mcmc pai/s, et même sans tenir
(1) Cens, nolammeut, sur le Congrès de Bruxelles, nos comptes rendus piihliôs «lans les pcricKliques suivants: Revue décoiyomie jfolitique (en roUaboralion avec M. Brouilhet), 1897, p. 1053 et suiv. ; Revue du droit public fOt de la science politique, 1897, p. 559 et s.; Annales de -droit commercial, 1898, p. 253 et s. — Sur le Congrès de Zurich, V. notamment les icoiuptes rendus de la Revue socialiste, octobre 1897 et de la Rcv^ ■d'écon. politique, 1898, p. 598.
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compte des avantages particuliers résultant pour tels ou le's indus- Iriels du voisinage d'un cours d'eau, dune grande voie ferrée ou dune chute d'eau (houille blanche,, la durée moyenne du travail varie notablement suivant les industries. La journée de huit heures a doime de très bons résultats en Angleterre et aux Etats-Unis dans la métallurgie, où prévaut le travail mécani(iue • ë le a de» graves inconvénients, au contraire, <lans les industries où prévaut le travail à la main, nécessairement plus lent, mais aussi moins abrutissant, plus intellectuel <iue le travail à la machine.
Si l'unification de la durée de la journée de travail n'est pas encore possible dans l'intérieur d'un même paijs, au-dessous d'une moyenne relativement élevée, à raison de la diversité des industries et des moyens d'action do diacune d'elles, com>nent admettre disait-on, que cette unificalion soit présentement réalisable, pour FiMisemblc des industries, sur le terrain international?
177. - 'loLa difficulté de préuenir les fraudes. ~ Supposons kime le principe de la réglementation internationale triomphe: il sera très difficile, ajoutait-on, pour ne pas dire impossible, d'assurer dans tous les pays l'exécution loyale du pacte. Certains gouverne^ Clients favoriseront sous main les fraudes, ,et les violations du règlement international deviendront si fréquentes, que son abrogation s'inqiosera. Telle a été la cause essentielle de la dissolution au bout de peu d'années, de la Fédération des brodeurs de la Suisso nrienfalc et du Vorcwlberij Autriche) (1).
178 - Atténuation progressive des obstacles à la réglementation internationale. - Les partisans de la législation internationale faisaient observer que les obstacles étaient de nature b s'atténuer, ou même à disparaître avec le temps. En effet, remarquaient-ils, au fur et à mesure que les relations internationales se 'développeront, grâce à la rapidité des communications, et que Je machinisme se perfectionnera et s'étendra aux petits alel?ers (transmission de la force ù domicile), les difféiences de prix de revient suivant les industries ou les régions iront en s'atténuant les industries qui exigent actuellement de longues journées de travail ne réclameront plus à leur personnel qu'une journée normale et le principe d'une limitation légale com,taune, préparée par les mœui^, pourra être admis sans trop de difficultés.
Plus les ententes internationales entreront dans les mœurs moins l'on devra redouter la mauvaise foi. Les movens de contrôle se perfectionneront, s'uniformiseront, et la surveillance internationale pourra s'exercer utilement.
(1) Sur celle Fédération, consult. notamment, Jav, Etudes sur la qm. f"m ouvra rc en Suisse. - V. aussi iP 515, infra i.ÉGisr.. i.\r).
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Ces prévisions devaient se réaliser, dès les premières années du xxe siècle, avec une rapidité qui a surpris les plus oplnnisles.
179 — Le rôle des Congrès et des Associations internationales' - A ce point de vue, rinfluence des Congrès internationaux, si nombreux depuis quelques années (1), et surloul des associations internationales permanentes (2), a clé décisive. Leur act.o:i a facilité le rapprochement des législalions en rapprochant les hommes qui les inspirent ou les élaborent, préparé les refor»ncs partielles dans le sens de l'unification progressive des lois réglen mentaircs, et rendu possible la conclusion, jusqu'alors repuléo utopiquc, d'accords diplomaliqucs sur le droit ouvrier.
III CONCntS INTEnNATION.VL ET ASSOCHTIOX INTF.nN.UIONALE rOUR LA PROTECTION LÉGALE DES TRAVAILLEUI.S. - 180. - •aC.l.tC. Cet 6
évolution, dans les idées et les mœurs d abord, dans le, lois ensuite, .elle fut la pensée maîtresse du Con:,rùs in!crnal,onal pour 'a protection légale des travailleurs, organise à Pans en 19()0 '(Musée social, 25-29 juillet 1900), pour faire suite aux Congres de Bruxelles et de Zurich (A).
Résolus à faire œuvre pratique, et s'inlerdisant à 1 avance toute discussion d'ordre purement spéculatif sur l'interventioiinisme, les nromoteurs du Congrès se sont proposé, con^mc objet essentiel îa formation d'mie Union ou Association internationale pour la protecUon légale des travailleurs, capable de réunir en un faisceau,
iTg-luin't-lravru Té^é lS,rdées' incidemment (Congrès du con.n,erce et de Vindustric, du droit comparé, elc.)- ...
(2) A rappro her de l'œuvre tentée par l'Association internationale pour la^protectl- léjalc des travailleurs éin^iée infra 1- t-aux de As^.
^TacZLn^ni engages (1921) en vue de la ius.on de ce. lioi.
T'Sents du congrus: MM. C.uwès, P-f-eur^J. Inculte de dr^ de Paris- de Berlepsch, ministre d'Etat, ancien président ce f ^^«"^jr^"^;' il Berln- Nyssens anc en mi.ûstre du travail de l'elgique; de ^;»^;"l> oxuh t J^cui' à lun^èrsité de Vienne; Scherrer, ancien président du Congres de M - Sur les travaux du Congrès, cons., outre le volume contenant fi'riSorts et discussions (Paris, 1901): nos compt^ ^f %rd ^J dans les Quest. prat. de législ. ouvrière 1900, p. 260 et s., la ncvuc d économie politique, 1901, p. 68d et s.
puissant les interventionnistes de toute nuance et de toute condi-î lion sociale.
Créée dans la dernière séance du Congrès, l'Association nouvello a, depuis sa fondation, donné des preuves multiples de sa vitalité.. Ses travaux et ses enquêtes ont, ainsi que nous le verrons dans un instant, servi de base aux délibérations des deux Conférences di-i plomatiques ouvrières de Berne (1905-1906 et 1913). Son rayon d'action, malgré la grande guerre, s*accrut d'année en année ; ses! sections nationales étaient, fin 1920, au nombre de quinze (1).
180 bis. — But de rAssociation et de l'Office international *de Bâle (2). — La législation internationale de l'avenir. — L'Association nouvelle était appelée à servir de lien permanent entre les enquêteurs officiels de tous les pays. Offices du travail ou bureaux de statistique, les enquêteurs privés (Musées sociaux ou Instituts sociologiques (3), sociétés savantes d'économie poli-« tique ou de statistique, etc.) et généralement tous les économistes •désireux de coordonner les résultats de leurs recherches avec! fccux des travaux entrepris parallèlement en pays étranger.
Grâce à la centralisation réalisée par V Office international du travail de Bâle et aux publications dudit Office (4), l'Association devait favoriser le groupement et la diffusion de tous les documents législatifs et statistiques, concernant la législation ouvrière dans les principaux pays civilisés.
I/Association avait enfin pour mission d'organiser les Congrès dans lesquels doit s'élaborer la législation sociale de l'av^enir.
A aucun de ces points de vue, l'Association internationale ii'a été
(1) La section française a publié de 1902 à 1920 de nombreuses monographies sur la plupart des projets de réformes ouvrières soumis au Parlement. L'Association a tenu avant la guerre d'importants Congrès à CoIn^Mie (1Î)U2,, bâle ;19U4). Genève ( 19U6), Lucerne (l'JU8>, Lugaiio (1910) et Lucerne (1912).
(2) liâlc est le siège social de l'Association. C'est dans cette ville que fonctionne, depuis 1901, sous la direction du professeur Baucr, VOffice interiuational du travail, office de statistique et denquêles. Sur l'assemblée constitutive de liàie, cons. notamment l'étude de M. Godart (Quest, prat., 1901, 316).
(3) A citer parmi les principales organisations de ce genre dues à l'initiative privée: le Musée social de Paris, le Musée d'économie sociale de New-York, les Offices sociaux de Lyon et d'Amsterdam, les Musées sociaux de (^iunich, Francfort, Barcelone, etc., le Musée du travail de Moscou, l'Institut de sociologie de Bruxelles, l'Umanitaria, de .Milan, l'Inslilut social de Tourcoing, etc.. Sur ces diverses institutions, cons. notamment: Bull, du Mus. soc. de Paris, avr. 1903; Quest. pratiques, 1903, 280; Schiavi, i'U'manitaria (Docum. du Progrès, janv. 1908).
(4) Ces publications paraissent par fascicules en trois langues (français, anglais et allemand), à Paris, Berne, Londres et léna.
Ifl
lilO
INTRODUCTION
CIIAI'ITRE lil
inférieure ,11 sa tàdie. Il siiflil. pour s eu convaincre, de mesurer le chemin parcouru depuis 1900.
C'est en grande partie à ses efforts que la léj^islalion internatiunale du travail (ou droit intei'national ouvrier), est sortie du domaine de l'utopie pour entrer «dans la voie des réalisalions pratiques. ' ^
Nous en trouvons la preuve décisive dans trois ordres de faits : conclusion de traités de travail ; — succès ol^tciiu i)ar les conférences diplomaticiues ouvrières tenues à Berne eu 1905, 190(» çl 1913. — incorporation de la Charte du travail dans le traité de Versailles, du 28 juin 1919. — Reprenons successivement ces t|r-)is points.
181 — Traités de travail. — Le trqitc de travail est une innovation du xxc siècle. Le premier en date est le traité franco-italien, du 15 avril 1904 (Ques/. prat., 1901, 165), complété par les arrangements des 20 janvier, 9 juin 1906, 15 juin 1910 (caisses d'épar- ^e, ^accidents, protection des jeunes ouvriers), et 9 août 1910 (L. approhalive du 4 sept. 1918}. Ce traité demeure le prololype du genre d». ( 'est aussi, et de beajucouj), le plus coniplc:, i.uisqu*il passe en revue toutes les formes usuelles de prévoyance ou d'assurance (épargne, accidents de travail, retraites, chômage, etc.), ainsi que la réglementation du travail des entants et des femniies, et le fonctionnement de l inspection, en vue de faire bénéficijr dans la mesure du possible les ressortissants des deux pays d'im régime de protection similaire. Le traité de 1904 fera prodiainement place à un traité de travail plus complet encore, puisciuil réglemente aussi l'immigration et rémigration ouvrière i'I).
Mais l'exemple donné par les deux grandes i)uissances latines a été suivi, et le principe de réciprocité qui est a la base du traité franco-italien de 1904 a été reproduit comme une véritable clause de style dans toute une série de conventions internationales récentes.
La plupart de ces conventions tendent à appliquer en principe,
(1) Sur le traité de travail franco-italien, cons. notamment Millerand, les traités de travail {Revi polit, et pari., 10 oclobrc l'J03); Pic, La convention franco-italienne de travail et le droit intcrnalional (Re'v. gén. de dr. intern. public, 1901, p. 515 et suiv.); Métin, Les traités ouvriers, 1908. — V. aussi BarraiiU, L'assurance ouvrière et les ouvriers étrangers ÇQuest. prat., septembre-décembre 1907); Loubat, Les accidents du travail en droit international. 1911; Capitaiit, Les conventions intcrnalionales sur les accidents du travail. 1911. ^
(2) Le nouveau traite <le Iravail franco-ilalien, signé le 30 sept. 191î>, approuvé par le Parlement français 1« 10 janv. 1921, entrera en vigueur aussitôt après lécliange des ralilicalions. — Sur ce traité: v.^^^^u/Z. Min trav., 1920, p. 1 •Francia, 1920.
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aux ouvrieî's des deux puissances) contractantes, les prescriptions de la loi nationale concernant la réparation des accidents du travail; arrangement franco-belge du 21 février 1906; conventions entre la ^^'rance et le Luxembourg du, 27 juin 1906, entre la France et l'Angleterre du 3 juillet., 1909 ; convciiitions des 15 avril 1905 entre la Belgique et le Luxembourg, 2 septembre 1905 entrei ^Allemagne et le Luxembourg, 22 février 1906 entre l'Aileimagne et la Belgique, 27 mars 1920 entre l'Italie et l'Argentine.
D'nutres plus générales, comitjc la convention iîalo-allemanide du 31 juillet 1912, appliquent le môme rég'iime de réciprocité à tous les types d'assurances sociales fonctionnant dans les deux pays. — Enfin, récemment ont été conclus plusieurs accords ix'latifs à rimmigration ouvrière: ex. le traité franco polonais du 7 sept. 1919 {Bull. Min. trau., 1920, 7).
S.ins vouloii- insister davantage sur l'apparitio!! de ce type nouveau de trait;é type social; nous tenons du moins à faire remaniuer qu elle stîuligne l'importance acquise dans les préoccupations des gC'Uvcrnants par les problèmes du travail, t'op longtemps consiilérés fomme indignes de retenir l'attention des diplomates.
182. — Les conférences internationales de Berne. — Plus significatif encore, à cet égard, est le succès des conférences diplomaticiues ouvrières de Berne, de 1905, 1906 et 1913. Celles do 190.) et 1906 ont, la première, préparé les bases, la seconde arrêté le texte de deux ententes internationales l'elatives à l'interdiction. du phosphore blanc dans la fabrication des allumettes, et à rinterdiction du Iravail de nuit des femmes dans l'industrie (2). La première convention, par suite de l'opposition du Japon et de J^Angleterre, ne put (être votée que «par sept puissances, dont la France. La seconde, au contraire, réunit Tunanimité des quatorze puissances représentées.
Sur l'initiative du gouvernement helvétique, une nouvelle conférence internationale groupant les délégués des 1 1 états, se réunit H Berne, en septembre 1913 (3), en vue de je er les bases de deux conventions nouvelles : 1» sur l'interdiction du travail de nuit ■des jeunes ouvriers dans l'industvie ; 2» sur la fixation à 10 heures de la journée de travail des femmes et des jeunes ouvrières. Cette conférence n'était que préparatoire, et le texte élaboré par
(\) Sur ces diverses conventions, v. Loubat et Capitant, op. cit.; Bull, du .>,in ti t ai'dil 190G-1921.
(2) Millerand, La conférence officielle de Berne, 190G; Pic, Chroniques des Qucst. prat. (1905 et 1906) et de la Rev. gén. de dr. intern. pub., 1907, p. 195 et s.; — Pic, Les récents progrès du droit international ouvrier {Rcv de dr. intern. privé, 1909, p. 501). — Cf. lois françaises des 19 déc. 1908, 22 déc. 1911.
(3) Questions pratiquas, lSfl3, p. 293; Bull. Min. trav., 1913, p. 991. ,
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elle 'devait être soumis, l'année suivante, au vote d*uiie conférence diplomatique dont la guerre a empêché la réunion.
La question des sanctions était mallieurcusement une pierre! id'acflioppement que les plénipotentiaires de Berne n'avaient pas réussi à écarter. Il apparlenait à la Conférence de la paix de créer cet organisme de contrôle international sans lequel les meilleurs règlements risqueraient de demeurer lettre morte.
183. — Les clauses du travail dans le traité de Versailles du 28 juin 1919 — En vue « d'établir la paix universelle qui ne peut être fondée que sur la base de la justice (^ocial-ei » (1), la Conférence de Paris a incorporé dans le traité de paix tout un «ensemble de dispositions (art. 387 à 427) tendant à assurer par le moyen d'un organisme permanent, la réalisation d*un vasio programme d'amélioration du sort des travailleurs, dans l*cnsemblQ des pays civilisés (2).
L'organisation permanente instiluée par le traité comprend deux éléments : !« une Conférence générale des représentants des Etals adhérents à la Société des Nations, dans le cadre de laquelle l'orga- Inîsmc nouveau est appelé h prendre place ; 2° un Bureau international dn travail.
La Conférence se com]>ose de quatre représentants de ciiacim des Etats faisant partie de la Société des Nations, dont deux sont les délégués du gouvernement intéressé et dont les deux autres Teprésentenl respectivement, d'une part, les employeurs, d*autre part, les travailleurs ressortissant à chacun d'eux ; employeurs et employés devant être désignés daccord avec les organisations .profe<îsionnelles « les plus repré^senlativcs » de chaque gi'oupe.
La Conférence est une assemblée délibérante, qui se rémiit au moins une fois Tan, pour étudier les proiK)sitions, intéressant la législation internationale du travail, soumises à son examen Les propositions adoptées par elle peuvent revêtir deux formes : a) La recommandation, invitation adressée à chaque nation, membre de la Société, de réaliser telle réforme par voie législative ou autrement ; b) Le projet de conucntion internationale, projet soumis dans sa teneur expresse à la ratification pure et simple des Etats adhérents, et devenant ainsi une véritable loi internationale obliîglaloirc.
Chaque membre s'engage à soumettre dans le délai d'un an la recommandation ou le projet de convention à l'autorité compé-
(1) Préambule de la 13« partie (Travail) du traité de Versailles.
(2) Pic, Les questions ouvrières devant la Conférence de la paix (P»ev, bleiK', l'Jli)}; Godart, Les clauses du travail dans le traité de Versailles, 1920; de Maday, La cliarlc du travail, 1920; Fesly, Les clau<es ouvrière^ dans le traité de paix (Rev. d'écon. polit., nov.-déc. 1919). — V. aussi: Barlliou, Le traité de paix, 1919; L. Bourgeois, Le traité de paix, 1920^
lente « en vue de la transformer en loi ou de pre:idie f'o> mesures d'un autre ordre >. Certaines sanclions sont prévues à l'encontre des membres qui ne se conformeraient pas à cet'e obligation (commissions d'enquêtes, recours devant la Cour de justice internationale).
Le Bureau international du traimil, établi à (î^nève, siège de la Société des Nations, fonctionne sous la direction d'un Conseil d'administration de 24 membres, ainsi composé: 12 personnes représentant les gouvernements ; 6 élus par les délégués patronaux et 6 par les délégués ouvriers à la Conférence. A sa tête, est placé un directeur, nommé par le Conseil et responsable devant lui. Ses fonctions comprennent la centralisation et la publication de tous documents concernant Ja réglementation internationale du travail, i'exéculion de toutes en juêtes présentées par la Confé^ rejice, la préparation de l'ordre du jour de la Conférence (1).
183 bis. — Les Conférences de Washington et de Gênes; œuvre accomplie ou projetée — La première Conférence de rOrganisation du travail, instituée par le traité, a eu lieu à- Washington, du 25 octobre au 23 novembre 1U19. Trente-neuf Etals étaient représentés. Après avoir élu son bureau (2), l'Assemblée a volé successivement six projets de conventions fjournée de 8 heures, chômage, femmes -en couches, travail de nuit c'es femmes, âge miiiinunn d'admission des enfants, travail de nuit des enfants) et j)lusieurs recommandations.
Depuis la Conférence de Washington, le Bureau international du travail s'est organisé à Genève. Le Conseil d'administration a tenu plusieurs sessions, à Paris, Londres, Gènes et Genève, et la Conférence une Assemblée, à Gênes, en juin- juillet 1920, pour délibérer sur le travail des marins. La troisième Conférence plénière aura lieu en octobre 1921, à Ger.ève (ordre du jour: travail agricole^ repos hebdomadaire ^ .
Grâce a cette organisation permanente, très différente des Conférences diplomatiques ancien style en ce qu'elle associe pour une œuvre commune les représentants officiels des Etats et les déteignes dos travailleurs, se dressera peu à peu, pierre par pe.re l'édifice imposant de la législation internationale du travail.
L'objectif est lointain, assurément, mais il n'est pas irréalisablCy pourvu que tous les Etals adhérents aient le souci de tenir leurs
(1) Le Bureau édite une Revue internationale du travail et des publications documentaires. — Kx.: Les conditions du travail dans la Russie des Soviets (questionnaire méthodique préparé par le Bureau en vue d'une enquête en Russie).
(2) Président du Conseil d'administration, M. Fontaine, délégué du gouvernement français; directeur. M. A. Thomas, député français, ancien ministre.
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engiagcincnls, cl de modclier leur législalioii, en laiit (jiie |'cs circonstances le leur permettront, sur les directives de la Conférence (1).
(1) Dès le 29 avril 1920, le gouvernement français a dépost' sur le bureau de la Chambre cinq projets tle loi tendant à ratifier les projets de convention, adoptés par la Conférence de Washington, à l'exceplion de ec^ui
de Washington et les débuis
cons. notammeit: Mahaini,
Xati'ons et la llonfirencc de
1920); A. de Maday, La
concernant le chômage. — Sur la Conférence de l'organisation internationale du travail, L'organisation du travail de la Société des ^Yash^ngton {Rcv. ccon. intcrnafionale, déc charte internationale du travail. 1921; BuU. Revue du travail, (belge, 1919-1921).
Minist. du travail, l!n9-1921,.
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SECTION PREMIÈRE. - Ministères du travail et de l'hygiène
184. — Nécessité des enquêtes. — Tous les Etats civilisés s'accordent à reconnaître aujourd'imi la nécessité impérieuse, pour les Parlements ou les gouvernements, de se docume.iler avec autant de précision que possible, avant de légiférer, sur les conditions générales du travail dans les dilïércntes industries ou régions.
Une bonne législation économique doit, plus que toute autre branche du droit, affecter le caractère d une législation en quelque sorte expérimentale, basée sur les données de lobservation directe, et de la documentation contrôlée.
Deux procédés ont ,été concurremment employés, pour fournir au législateur cette documentation : — lo la consultation de plus en plus fré(iuente des intéressés, appelés officiellement à formuler leurs doléances sous forme de vœux ou avis, émis ou élaborés par des corps consultatifs, ^rou])ant les représentants, choisis par le pouvoir ou élus par les intéressés eux-mêmes, des
(1) Bibliographie: Ch. Prouilhel, Le ministère du travail, 1007; Payen, Les conseils français du travail et les conseils belges de l'industrie et du travail (Revue belge des questions de droit industriel, Chaîr eroi, 1900); Colajanni, GU Uffici del lavoro {Rifornm sociale, i\°^ février et avril 1900); Cionnard, Les offices du travail (Qucst. prat. de législ. ouvr., 1900, 205). — V. pour plus de dévcloppemenls sur les institutions officielles d'arbi- U'age: lit. III, chap. I el III infra, et, sur le conseil supérieur de l'enseignement technique: lit. II, chap. III, infra.
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diefs d'industrie et des salaries ; — 2» ren:niè(e, par des Offices spéciaux, dépendant directement du pouvoir c-entral, et spécialement Chargés de recueillir et de cenlraliseï* tous le; i enseignements statistiques propres ià éclairer les ix)uvoirs publics sur les problèmes se rattachant |à la réglementation du travail.
184 bis. — Ces deux procédés d'information préala'ble, également nécessaires, et d'ailleurs destinés à se prêter un mutuel appui, se sont très rapidement dévelopi>és en France et à l'étranger, surtout depuis vingt ans.
Les corps consultatifs et offices de statistique du travail, destinés à éclairer les Parlements dans leur œuvre réformatrice, peuvent se grouper en deux catéi^ories : les uns, en effel, sont établis auprès du ministre compétent, au siège même du gouvernement ; les autres fonctionnent dans les divers centies manufacturiers, et ont pour but de renseigner les pouvoir publics sur les besoins et les vœux de la population industrielle ({u'ils représentent.
Nous décrirons brièvement, dans les sections suivantes, l'organisation de ces corps ou oïfices, telle qu'elle est établie par la loi française, en les comparant aux institutions 'similaires tlo rétranger.
Mais auparavant, nous devons faire ressortir le rùlc et l'importance du Ministère du travail, récemment dédoublé, en Ministère du travail et Ministère de l'hygiène.
185. — Ministères du trav.ul et de l'hygiène. — Le ministère du travail ne date, en France, que de quelques annte> ; il est (onlemporain de la constitulion du premier ministère Clemenceau (décret du 2ô oct. lOOG). Mais son apparition n'a pas é'é une surprise ; plusieurs Etals étrangers nous avaient déjà devancés dans cette voie, notamment la Belgique (Ministère de l'industrieet du froimil, arrêté royal du 25 mai 1895), la Nouvelle-Zélande, les Etats-Unis (Department of commerce and lahor, 1. fédér. du 14 fé\T 19();>. remplacé par mi Ministère fédéral du travail, L. 4 mars 1013), sans parler des Etats qui, sans posséder un véritable ministère du travail, avaient depuis longtemps constitué les services d'enquêtes ouvrières en actions autonomes, dotés d'mie liberté d'action analogue à celle dun véritable ministère (department of labour anglais, secrétariat ouvrier suisse, etc.) (1). — Y. infra.
(1) De nombreux Etats ont, depuis lors, institué, soit un véritable Ministère du travail (Canada, L. 19 mai 10f)9; Portiujal, mars 1916; 'Angleterre, déc. 1916; Allemagne, fin 1918; Italie, décr. 3 juin 1920; — soit lui département du travail rattaché à un autre ministère, mais plus
En France, l'initiative au moins théorique de cette créalioni remonte à plus d'un demi-siècle. C'est en effet Louis Blanc qui, quelques mois après la proclamation de la République de 1848, proposait à l'Assemblée constituante d'instituer un ministère du progrès et du travail. Emportée par la réaction politique de 1819, cette proposition ne fut pas discutée. Elle devait être reprise, en novembre 1899, par l'abbé Lemire.
Ce n'est cependant qu^cn 1900 que fut créé le Ministère (du travail et de la préooijance sociale (1), groupant les directions du travail, de l'assurance (détachées de commerce), de la mutualité (détachée de l'intérieur), et la protection du travail des mineurs (détachée de Travaux publics).
En 1920, à la constitulion du cabinet Millerand (décret 20 janvier 1920;, fut créé un Ministère de Vllijgicne, de Vassislance et We la Prévoijance sociales. Le cabinet *Briand (17 janvier 1921) a conservé les deux Ministères du travail et de l'hygiène.
SECTION II. — Corps constitues auprès du gouvernement
§ 1er. _ Corps consultatifs investis d'attributions générales
Offices du travail.
186. — En France, les corps consultatifs fonctionnant auprès du gouvernement sont au nombre de trois, non compris les conseils ou comités spéciaux: le Conseil supérieur du commerce et de l'industrie et le Comité consultatif des arts et .manuTactures auprès du ministre du commerce et de l'industrie ; — le Conseil supérieur du travail, complété par l'Office du 'travail, auprès du ministre du travail (2).
L Conseil supérieur du commerce et de l'industrie.
,.^?^' 7~ ^^^^ Heiivi IV, ou plutôt Sully, qui eut le pi*eraier l'idée d'instituer auprès du gouvernement un conseil central avant mission de l'éclairer sur les besoins et doléances du commerce.
ou juoins autoiome: Grèce, direction du travail, 1911; Mexique, départ, au travail, llJl. RCpubliqui' Argentine, cléi)art. du travail, L. 30 sept. 1912i>msse. Office fédéral du travail, arrêté du 8 oct. 1920, etc.
(1) Sur l'administration centrale des Ministères du travail et de l'hvftiène cons. les décrets des 20 juill. 1907 et 27 jauv. 1920. '^'^ *"
(2) Signalous ici, dun mot, la présence auprès du ministre de l'hygièneau Con.seil su parieur de V Assistance publique (réorganisé par le 'décret au 28 fév. 1909), dont le cadre de cet ouvrage ne nous permet pas û analyser les importantes attributions.
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Le Conseil du commerce, créé en 1607, iic comprenait ft l'originc que des fonctionnaires. Mais il fut réorganisé par un arrêt •du Conseil du roi du 29 juin 1700, lequel arrêt le composa, cil (majorité de nécçocianls élus par leurs pairs ; cette rérornie fut complétée en 1701 par la création de chambres de 'commerce, destinées (à servir d'intermédiaires entre les cités comme'-çante* et le Conseil central du commerce.
Sous la Révolution, le Conseil du jcommerce ^it place auj hiircmi central de l'adminisf ration du commerce (21 octobre 1791). Réorganisé on Tan 111, le Conseil du commerce a été frécpicmment remanié. La création en novembre 1881 'décret du 44 novembre) d'un ministère de ragricullure. distinct du ministère du commerce, entraîna Ha création de deux conseils distincts: Conseil supérieur de Vagriculture et Conseil s:if)érieur du commerce et de l'i ndustr ie(aciihe\\ement divisé en deux sections: se 'lion du Commerce et section de l'industrie, décret du 13 oct. 1882).
188. — Composition du Conseil. — Le Cons-^il supérieur du commerce et de Vimlustrie comprend des membres de droit et des membres choisis par le Président de la République ; j;i la différence de ce qui se passait dans notre ancien droit, aucune part n'est faite |ii rélément électif (art. !«• du décret de 1882). Il comprend actuellement soixante-quatre membres, soit trente deux pour chaque section, non compris les deux vice- présidents et les membres de droit (décret 1(5 janv. 1898). D'autre i)art, pour assurer une représentation équitable à chaque ré.Lîion. les décrets des 1er décembre 1894 et 10 janvier 1898 fixent le nombre des présidents de chambres de commerce ([ue le ministre doit clioisir, ce que ne faisait point le décret de 1882. Ce chiffre e.t de treiitch quatrc, soit dix-sept par section : les présidents de chambres de dommerce forment ainsi la majorité dans chaque section.
189. — Attributions. — Ses attributions sont purement ;Consultatives . il est appelé à donner son avis sur toutes les questions de |son ressort, dont le (gouvernement lui renvoie lexame i ; et spécialement, sur les projets de loi concernant les tarifs douaniers, les traités de commerce, les (piestions de colonisation, d'émigration, de commerce maritime, de réglementation des établissements industriels. Il peut ouvrir des enquêtes sur l'avis conforme du ministre (art. 5, décr. de 1882). Le conseil n'a pas de session régulière ; mais son action a été renforcé:.^ par la co:istitution en 1894 (Décr. 3 juill. 1891) dune Commission consultative permanente, |Composé€ de vingt-cinq membres.
190. — Projets de réforme. — L'absence de tout élément électif dans le conseil a fait, à maintes reprises, l'objet de critiques très justifiées : il y a là en effet un véritable vice orga-
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nique qui infirme dans une certaine mesure son autorité. Bien que les dhambres de commerce les plus imporla:ites y soient représentées par leurs présidents, il w'qh est pas moins vrai qu'aucunlien légal direct ne relie ces c'hambres, organes électifs, à un conseil dont tous les membres sont à la nomination du gouverne^ ment. L'on ne saurait donc voir dans ce corps une représentation fidèle du commerce et de l'indiistrie.
Plus libérale est rorganisation du Conseil supérieur de Viuduslrie et du commerce de Belgique, composé en majeure parte der membres élu- (arrêté royal du G juill. 1890, Ann. de lcg\ ctraarj.^ 1891, 511), ou du Conseil économique de Prusse, dont 15 membres sur 75 étaient dioisis sur mie liste de présentation, qui 'a fonctionné jusqu'à la Révolution allemande de nov. 1918.
191. — Conseil économique national allemand. — Beaucoup plus hardie d'ailleurs, est rorganisation nouvelle prévue à lart. 165 de la Constitution allemande du 31 mars 1919 (1). Cet articla ne tend à rien moins qu'à instaurer en face du Parlement politique un véritable Parlement professionnel, le Conseil économique uidional, <{ui lui-même apparaît comme le couronnement d'un vaste édifice. A la base, les Conseils d'usine, composés d'ouvriers et employés, plus ou moins associés à la gestion ; au-dessus, les- Conseils régionaux, commissions paritaires de patrons et de salariés, appelés à « collaborer à l'exécution des lois de socialisation » ;, enfin, au sommet, le Conseil national, dont la mission est «de préparer les projets de lois économiques et sociaux, ([uil appartient au Reichstag^ de discuter et de voter.
Le Parlement politique reste souverain en droit ; mais en fait soiï influence risque d'être contrebalancée par celle du Parlen.eat professionnel, composé de 326 membres, dont 68 représentants pour l'agriculture, 68 pour l'industrie (34 patrons, 31 ouvriers), 44 pour le commerce et la banque, 34 pour les «transports. 36 artisans. 16 fonctionnaires ou représentants des professions libérales, 30 délégués des consommateurs, plus un certain Jiombre d'économistes nommés par le gouvernement.
Que donnera cette innovation ? Si les doctrines de socialisation triomphent au Conseil économique, et sont luises en échec au Keicftistag, ne faut-il pas redouter des conflits presque insohibles, dangereux pour l'ordre public !
(1) Petit, Le Conseil économique allemand (Expansion économique, sept. 1920); Une expérience allemande; le Parlement des professions (Temps, n" l*»* juiU. 1920). — En fait, l'édifice est inachevé. On a créé un certain nomjjre de Conseils d'usine, et un Conseil économique provisoire (ordonn. du 4 mai 1920); mais l'échelon intermédiaire constitué.piu* les Conseils régionaux, n'existe pas encore.
ii'
192 — Le Parlement français avait mis à l'élude dès 1884 et repris en 1890 la question de la reforme du Conseil supérieur sur la base de l'électoral : plusieurs projets avaient été successivement déposés (V. Siipph an Ré p. de Dalloz, vo Oro^nisation économique, no 89). Le phis étudié était celui de la commission parlementaire de 1887 (12 déc. 1887, Ch., sess. exlraord., 1887, p 751)), tendant à faire du Conseil supérieur le grand conseil des diambres de commerce de France, une fois celles-ci réor-* ganisées sur des bases pins démocratiques (1).
Mais la création en 1891 du Conseil supérieur du travail fit échouer ces projets de réforme. Ainsi que nous le verrons bientôt, ce dernier corps est devenu une véritable assemblée élective, une sorte de Parlement consultatif du traoail, appelé à coopérer activement à l'œuvre législative ; et par ce fait môme, le rôle de la section industrielle du Conseil supérieur du commerce et de l'itidus-» trie s'est trouvé notablement amoindri.
II. Comité consultatif des arts et manufactures
193. -— Ce Comité n'a rien de commun avec le Conseil supérieur* du commerce et de l'industrie. C'est un comité technique, composé de vingt-quatre membres, dont seize nommés ])ar décret, sur la proposition du ministre du commerce, et liuit membres de droit (2) (Décr. des 18 oct. 1880, 8 mars 1884 et 18 janv. '1907;.
Créé en 1791 et réorganisé par le décret du 8 mars tlS84, ce Comité doit siéger au moins une fois par semaine. Il étudie toutes les questions intéressant l'industrie, qui lui sont renvoyées par le ministre, et plus spécialement les questions techniques relatives aux douanes, aux établissements dangereux, incommodes ou insalubres, aux brevets d'invention. Il procède aux en(|uêtes et mformations prescrites par le ministre; mais son rôle de ce ^cUef est considérablement amoindri par la création de VOflice du trovail, dont il sera question ci-après.
Conseil supérieur du travail (3).
194 — En présence de l'importance croissante de la législation di travail, il a paru indispensable d'instituer auprès du gouver-
(1) Cette réorganisation a été réalisée par la loi du 19 fév. 1908, Tx> ant le principe du suttrage universel des patentes
n\ Les membres nommés par décret sont choisis dans le Conseil d Etat,
rAcadémie des sciences, les corps des ponts et chaussées et des mmes.
le commerce et l'industrie. , a.x. m«c 7 ovr
Il existe des institutions analogues en Belgique (arrêtés des 7 avr.
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nement (ministre du commerce à l'origine, ministre du travail depuis 1906), un conseil spécialement chargé ^de renseigner le gouvernement sur les réformes réalisables, et d'étudier, à l'aide des documents fournis par un service slalisliq ic spéjia!, dit Office du trauail {y. infra), les projets de plus en plus nombreux se rattacliant à celte branche du droit.
Institue par le décret du 22 janvier 1891, le Conseil du travail ne comportait à l'origine que deux calégories de membres : dix membres de droit (directeurs des ministères, etc.) et cinquante membres nommés pour deux ans par décret, sur la proposition du ministre.
Ce Conseil n'avait pas de session fixe et ne se tréunissait que sur la convocation du ministre, qui fixait ù son gré l'époque la durée et l'objet de chaque session (art. 4). *
195. - Cette exclusion de tout élément électif avait soulevé dans le monde du travail, les plus vives protestations. Aussi dès 1893, le ministre du commerce avait-il mis à l'étude un projet de réorganisation ayant pour base le recrutement, par la voie do l'élection, des éléments patronaux et ouvriers du Conseil
Cette réorganisation a été réalisée par le décret organique du Ur septembre 1899, amendé lui-même par les décrets des 07 janv 1904, 24 juin 1907, 30 avril 19J9, 1er juinet 1913, 22 avril 1919 et 31 janvier 1921.
196. — Composition du Conseil. - Le Conseil supérieur du IraviiK se coini)ose actu.'UemenL de soixante dix-huit membres répartis en trois groupes : le groupe patronal composé de trente-deux délègues élus par les organisations patronales, le grouoe ouvrier avec trente-deux délégués des organisations ouvrières, ei un ^ oupe compose de quatorze membres seulement, dmis lequel ti^mieat trois sénateurs, cinq députés, un membre de la chambre de commerce de Paris élu par cette chambre, un membre du Comité fédéral des Bourses du travail élu par celles-ci, un membre de la Chambre consultative des associations ouvrières de production élu par les organisations adhérentes; trois membres choisis par le ministre du travail parmi les membres de rinsUtut et les professeurs de l'Université de Paris.
Voici comment il est procédé aux élections dans chacun des deux premiers groupes :
nof.h^?^'^'''-ion.n^' en Auînche (onlonn. 21 juill. 1898), en Italie (loi du 15 janv. 1902), en Grèce (1911), elc.
Le Conseil supérieur du trauail dltalie comprend, à l'instar du conseil
français reorganisé en 1899, des membres de droit, des membres iiommés
e des membres élus par les organisations industrielles et professionnelles
Mus deux représentants de la Fédération nationale des paysans.
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Les \V1 (lé!t\uués du groui)e palmnal se rcpirlissiMit eu troisséries. 22 dé!é,uués élus au scruliu de liste par les nie^iiVbres des ehainbres de eonuucne e. des chambres eoiisullatives des arts et manufaetures, duKpie délégué eorrespondant ù un groupe prefessionnel disliuct, 2 agrieul leurs membres du Conseil supérieur de l'agrieulture éîus par ce Conseil ; S i-ouseilcrs pru(d'ihommes patrons.
Les 32 délégués du groupe ouvrier eomprenneiit seulement deux séries- «"prud'hommes ouvriers et 21 ouvriers on cmplnyéK élus au scrutin unhiominal par les syndicats d'ouvriers ou d'employés, légalement eonslilués, répartis à eet effet en ving:-(;ualre groupes industriels ou commerciaux correspondant, sauf les deux derniers, aux groupes patronaux.
Sur le mode de contrôle, de formation des listes é'eclora es, el sur la procédure niCme du vote, V. les articles 11 et 12 du décret.
197. — Le mandat est de trois ans (1). Une rémunération est allouée aux élus des syndicats et des conseils de prud'honnues- (art. 20). Pour être éligible, dans l'un ou l'autre groupe, il faut être Français, âgé de vingt-cinq ans au nu)ins, et non déchu dw ses droits civils et civi((ues. La candidature des femmes €st admise aux mêmes conditions d'âge et de nationalité (art. 8
et 10).
La Commission permanente du Conseil supérieur du travail dépouille les bulletins et recense les voles. Les résultats le^ élections sont publiés à VOfficirl. Les réclamations doivent être formulées dans la quinzaine qui suit rinsertion à: VOîficlel ; elles sont jugées par le ministre, (art. 13). •
Les membres élus conservent leur mandat, uilmuc s'ils viennent à <!uilter In profession.
Sur les circonstances (démission ou déchéance) qui pourraient motiver des élections partielles, et sur les dispositions transitoires, V. les articles 14 et 15 du décret.
198. — Sessions: attributions. — Le Conseil se réunit chaque année, le deuxième lundi de novembre ; la session est de -quinze jours.' Le ministre du travail peut d'aillevu's, à toute époque (de l'année, convoquer le Conseil en session extraordinaire (art. 16).
Il est institué une Commission permanente du Conseil, choisie dans son sein. Elle comprend sept patrons, sept ouvriers, un sénateur et un député élus par le Conseil, et tros membres '.de droit.
Ni le décret de 1891, ni les décrets postérieurs n'ont délimité les attributions du Conseil supérieur du travail. Elles consistent,
(1) Le mandat des membres du Conseil supérieur fut prolonge, pai décret du 28 oct. 1015.. jusqu'à la fia des hostilités.
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d'une manière générale, (hms l'étude des projets .soumis ou t\ soumettre au Parlement, et intéressant l'industrie, les ouvriers ou les employés.
Ces attributions sont i)urement tec-lmicpies et consultatives C'est une espèce de vaste syndicat mixte, où patrons, ouvriers et. employés se rencontrent, sous la direction du Igbuvernement, pomdiscuter impartialement leurs hitérêts.
199. Qunnl à la Commission permanente, elle dresse, avec le concours du ministre el spécialement de l'Office du travail, dont nous décrivons ci-après le mécanisme, le progranihie des questions à soumettre au Conseil; elle élabore les avant-projets dont il paraît opixjrlui, de reprendre la discussion en assembléL» générale, et ouvre, à la demande du ministre, des enquêtes sur les conditions du travail, la condition des travailleurs, les rapports entre patrons et ouvriers, les causes et circonstances des gi'èves ou coalitions patronales dont la gravité justifierait un examen spécial etc ;art. 18 et 11) du décret;.
200. — L'œuvre accomplie. — Il suffit, pour se rendre compte du rôle considérable joué depuis 1891 par le Conseil supérieur du travail dans l'élaboration de la léigislation du travail, de se reporter .aux procès-verbaux de ses sessions. Il n'est pas un projet important (|u'i! n'ait discuté et étudié dinie fayon approfondie, préalablement à l'ouverlure des débals publics devant les Chambres. A ce point de vue, suivant l'observation très juste de M. Dépasse (liri^. pnl et pari., 18î)l, t. Il, p. 303), le Conseil s'adquitte aujourd'hui, pour les lois économiques et ouvrières, de la mission qui, dans l'ensemble de Tœuvre législative, devrait normalement être remphe par la section de législation du Conseil d'Etat.
Consulter notamment les débats du Conseil supérieur relatifs ,à la réglementation du travail des employés de commerce (1901 et 1912), au délai-congé (1904), à l'enseignement professionnel (1905), aux privilégias du salaire (1907), à la réforme syndicale (1909;,' au minimum de "salaire dans l'industrie ^ domicile (1910), »à rallaitement maternel au magasin et là l'atelier ,1917), etc. (1\
IV. Ofiices du travail
201. — La création du Conseil supérieur du travail a été complétée par l'institution d'un Office du travail, .sorte de bureau
(1) Il est intéressant de noter que les attributions dévolues dans la métropole au Conseil suiu-rieur sont exercées en Algérie par la Commission consultative du travail, qui a.ssislc le gouverneur général et le ministre du gravait dans l'adaplalion très délicate des lois ouvrières métronolilaines jà notre grande colonie africaine.
I.KGISL. INO. g
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de rcdicrches et d'eiuiuêlcs, chargé de la statistique du travail, tant eu France qu'à l'étranger, et de la vulgarisation des docu^ menls recueillis et coordonnés par lui (loi 21 juillet 1891: décrets organiques des 19-21 août 1891 et 4-5 février 1892).
L'ulililc de ce rouage adminislralif nouveau n'est pas contestable, préconisée par riustitut international de stalislifiue (session de Le gouvernement français', en prenant Tiniliative de celle création, Vienne, 1891), ne faisait que s'inspirer des mslituiions analogues qni fonctionnaient avec snccès depuis plusieurs années aux Etats- Unis, eu Angleterre ou en Suisse. Aussi, «avant d'étudier le moda de fonctionnement et les attributions de l'Office ^français, nous paraît-il nécessaire de faire counaîlre sommairement l'orgaiùsation des Bureaux * ou Offices étrangers existant :\ l'épo(iue de sa création.
202. — A. Etats-Unis (Département du traixiil). — C'est aux Etats-Unis que les associations ouvrières, puissannuent organisées, ont obtenu tout d'a])nr(l la création d'Offices dii travail, ou Bureaux de statistique du travail. ■
Le premier Office du travail fondé aux Etats-Unis est TOIfice du Massachusetts, dont la création remonte à l'aimée 18r)9. Trois méthodes d'enquêtes sont concurremment employées par l'Office: lo méthode des circulaires ou questionnaires adressés aux fonctionnaires des divers ordres, correspondants de l'Office, et aux chefs d'industrie ; 2*^ méthode de Temiuète par correspondance ou par une commission, investe du droit de recueillir les dépositions orales faites devant elle par les intéressés; 3^ méthode d'investigation directe par des agents spéciaux, envoyés par le directeur de l'Office sur tous les points du territoire de l'Etat pour recueillir sur place les documents statistiques nécessaires à ses travaux.
C'est cette troisième méthode, originale et nouvelle, qui a donné les meilleurs résultats. L'exemple du Massachusetts a été <rapidement suivi. Presque tous les Etats de l'Union américaine possèdent aujourd'hui un Office du travail organisé sur des bases analogues. '
203. — Les documents statistiques publiés par ces divers Offices présentaient un réel intérêt; mais pour qu'ils produisissent leur maximum d'utilité, il était indispensable d'organiser, au-dessus d'eux, un Office central ou fédéral charge de coordonner et de publier les renseiguements épars dans les publications de chaque Office local, et d'étudier les conditions du travail dans les pays étrangers, concurrents des Etats-Unis sur le marché industriel international. C'est dans ce but que fut constitué, par la loi fédérale du 27 juin 1881, le Bureau national de statistùiue du travail, ayant son siège à Washington. Ce bureau, présidé par un écono-
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mislc de premier ordre, II. Carrol Wl,rig(, ac<,uit rapidement une importance et une notoriété eonsidérables ; aJssi, e, 1888 fuul énge C„ serv.ee autonome (rfc./w/mc,,/ ot labor.. Depui il lÔ
fl.Ncnu luM des rouaj-es essentiels du Depar/mrml o/ lahor. ,rn V . ' ' '^"S''^"=''<= possédait un Bureau .de staLlicue du bure Î a,l o "',80", ?""""" ^''''°'-' "" """<^^- ^^
/«W, i;.ve!;?drdroit df ^''"'^"°"'.--. Co,nnùssionncr for , liivosii au aïoit de correspondre directement ivpp Jne
m.^;..or. ce M.nta, parait ré.uiiLin't^l^lL ttHelal
<iromi„:;ioS: ^rJ^:^;'zi:-'::;^, 'tl - ''-''-' -
nistratir officiel ou à peu près o nriP r t °'"^^"^ ^"'n'-
nommé, parce qu'il doit son brigue à la soe^Jr "•-""^' "'" GratU^erein, aujourd'hui à son dée n .nafs ZLTVT'^ '"'^'^ assuma la direction du mouvement nZ' ^ '^c"'"' '«"gtemps qui, à la suite d'un congrès ouvrier dolir '" f "''=• ^'''' ^"^ obtint en 1885 du gouvernemé u iTr T, •'"^" P"' ''""l-ative, Scctélariat ouvrier miZl^JT î''"''''' ''^ co"s'il»lio.i de ce
ia fois un bureau^ri^reutr L'' p^leT "'''"^ *-' '^ une délégation centrale de toutes les nL -• gouvernement et Suisse (Bull. Off. (ra.., 1909 p 103 °n'?"' ""^'"'^'''^^ ""^ '^ mais sous te contrôle du clépar^eLntVu'oiLf^rS'T ^
207. — D. Organisation et attributions d» i'f>«c . a) Orgauisalion. - Aux termes de S 2 du ^é"' f'^"'^"' " "u 19 août 1891, . roffice du travail conslitt "■"• °'-g«'"q«"= commerce et de l'industrie, un service disanc„t 7 '^"'^^^"^ <1" «mniédiale du ministre .. "' P'"'"^ ^«"^ l'auloritq
Le décret du .19 août 1891 n-nvoni
lors de la création du MiSre d^Lva" rorr'^f '"^ ''''' conservé la même organisatio.i. ' ' ^""'^ <^" 'ravall a
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, . -1, M^ rnninrond <Umi\ svn-viccs ; service
L'Office clii Irnva.V (1) compu
centi-al et service *?xleneui ^.iit. /
amen.lc le 21 février UUO) . „.,:o„ . _ i„ ,„-ocMor à m,e
Le sermce central a une double «"«^ «;„,^,„^ ,„,iés ,.ans Us enqaê/. écrite, soit par l'analyse ''"-"^ .''^'r^ ,.,,,, .,,„^ slatisliques ,e^es françaises ou élrans^V^, «>\ . " ,.f J'' ,,^„iUe,nent des dressés par les autres nnn,sUM-e ^ ;" .„^"„ on.lan.e régulière de doeun.enls originaux provenant de '^ " ^ Chambres de con,.
::„:tïï;x lt;s,- r'..î*r.^'J..,,, .,: « -
conclusions. .,. ^.(^ empruntée aux
Quant au scrmce cxK-ricr. dont U'U. J .^^.^
Etats-Unis, sa nnssion consiste «^ ' ^^'^^'^ 'f^Td^vers eent.vs ..., ,.,ace, et à reeuei.Hr des - ■ --- j''^^ 3,,,,,,,.„ent do.é,
industnels ^"■;'- fj" ^^ ,^''j, fournir à lu statistique du Iravad co service est susccpliD c ot connaissant bien
„„e base solide: '•<->^n-«l'=, «;;t; ^e s .^em^s d'industrie cp.i s y
,a région qu'ils P---"^^"^^' Jf^., ' .lus sûrs el plus compe'.s exercent, donne en effet te «s at^ P ^^.^.^^^ ^^^^^^^.^
que 1-enqaètc eente. S. l^s a.cnls ^^^^^^._^^ ^^^ ^^.^.
„e sont pas, comme aux ' '•'^^-^^"'"' '"" ..^^ est il facile de se oition et d-enquète à ^°-"^';^; .'^"^^..'J^f,, s'rait interdit, par renseigner sur ^^\'''"'^l ^;"IJ ''^Z qui dépendent du même '■'"'^7tf':rqre;.T'':: t" .ttifr ce'pouvL de coatrain.e. ministère et qui, eux, s^n
... ,• ne<; nrticles 1er et 9 du décret du
209. - b) Allnbnl.ons. -";'-^' '7,!,,.., i ^ été constitué dans 19 août 1891, il ressort que l'Office du li avait
un double but-. ,^,;^,;n„p nermanente du travail,
lo A l'effet de dresser une -^'^^ '^''^^f 'àel Conseils supérieur.
susceptible de servir de base aux '^^^ ^"\^^'"^''',^ ..'étormes
du travaU, ou du commerce ou de 1 ndusUie, e ^. , ^^^^^^^ ^^^
X-: d^To-Vll ^^-rissance du public ces renseigne
^rr^^ssr:. ..... --- .- ;-- :::;r t,n:;
porte un dhamp d'acUon très vaste, si Ion se ici
C) Ccrlainc. S-nOes viUe. Poss^Kjent .,« bureaux ou Orriee._ c^ .r^avni., Vi prélecture de la Seine a crée en lS9o un m.re _ ^,^^^_^
préfccl. du 27 oct. 1895, ^^ '• "''^J^ëarôu O M « mlliicipa. ,.u travail.
nent, la ville de Lyon a crée "» ?^;^f^,<"^^, !,„„„« du travail, déclarapréposé aux relations »«"= '«'^ ^'-™''^^,' _ et. lustilul social de Tour-
lions daccidcnls, placement graUul, elc...
coing.
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«eiilemenl .au texte du décret du 18 août, mais à l'exposé des motifs de la loi du 20 judlet. rédigé par ,A[. '^^^1^^^/^^^.^^' ^^/,\^ nrograinme détaillé inséré daiis le rapport de M. Maruejouls à la îhauibre des députés. C'est ainsi, notamment, que 1 Office du travail ne doit pas se contenter de dresser des tableaux slatis- U<,ues fidèles et exacte; il devra confronter les tableaux les chiffres, les discuter, les a.^alyser, en tirer les cléduct.ons et .e. onseiunemeuts (p.'ils renferment, en fan-e de véritables leçons de choses > LOffice doit, en un .nol. suivant l'heureuse tor- ,unle de l'exposé des motifs, conslilucr une sorte d^ohscrmtoirr des romlitinns du ivaiy-nl - .
210 — E. Offices étrangers créés sur le modèle d9 l'Office français -- Ces Offices sont actuellement assez nombreux (1). Les deux principaux sont les Offices belge et italien.
a) Belqiquc — Créé par arrêté royal du 12 novembre 1891. sur des bases analogues à l'Office français, l'Olfice be!ge, très richement doté dès "le début, sest rapidement placé au premier rang des institutions de ce genre par l'importance de ses e:iquetes, Il sûreté et la précision scienlifir|ues de sa documentation. ' // Halie h- ^Vest, iusrrueu 1902, le Bureau de statistique diî royaume qui a procédé au.v enquêtes sur les conditions du Irav.il Mais la loi du l.") janvier 1902. qui a doté l'Italie d un Conseil supérieur du travail (v. sapra,. a créé en même temj)s un Office du travail Ufiicio del laimro), presque calque snr rOffice français {Qncst. prat., 1902, p. 25). - Cette loi^du 15 janvier a été complétée par une loi organique du 25 juin 190-
211 _ F Organisations étrangères différentes du système français - Les autres Etats n'ont pas d'Office du travail proprement dit Mais la plupart dVntre eux possèdent, indépendamment de leurs services de statisliciue générale, un service spécial de statistique du travail. C'est ainsi que VF.mpire allemand a mstitue, en 1892, une Commission iiir Arbeitcrstatislik, fonctionnant sous la direction du chancelier de l'Empire.
Ce service a subi, en 1902, un remaniement qui a eu pour, résultat de doter rAllema^ne d'un service présentant une réelle analogie avec notre Office du travail. La tâche jusqu'ici remplie par la Commission est en effet dévolue, depuis le Ur janvier 1902, à une division de l'Office statislicpie. placée sous la direction nnmédiate i\v^ directeur de l'Office (Bail. Off. dn trau.. 1901, p. 878; Rcichs Arbvitsblutt. avril 1903).
Le Danrmarh- possè.lc un Office du travail depuis 1896, yAiilricIie
1902. le Chili, le Mcviqiic, la Siicde^
depuis 189S, la Sorvhje depuis depuis 1912.
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En Hongrie, c'est à l'Office central de statistique qu'incombent les enquC'tes ouvriOres (de Fenyvessy, op. cit., p. 155).
V Espagne possède également un service spécial de statist'qiie du travail annexé au ministère de l'intérieur (Décr. 9 août 1891). Mais le rôle essentiel, tant pour l'organisation des enquêtes que pour la préparation de l'œuvre législative, appartient à ['Institut des réformes sociales, créé en 188:5, sous le titre plus modeste de Commission des réformes sociales, mais complètement réorganisé par les décrets des 23 avril 1903 et 14 octobre 1919 (Ban. min. trav., 19, 564). Composé de 60 membres (12 clioisis par le gouvernement, et 48 membi'es élus, 16 par les patrons, 16 par les ouvriers, et 16 par diverses organisations), il cumule les attributions de notre Conseil supérieur eL de notre Office du travail ; toutes les lois ouvrières récentes promulg-uées en Espagne sont dues /à son initiative (1). Une organisation parallèle, Vînstitut national de piévoijance (L. 27 fév. 1908, règlem. 20 août 1910), a pour objet le développement prog'ressif de l'assurance ouvrière.
212. — G. Travaux accomplis par les Offices français et étrangers; valeur du système. — Les Offices du travail .ont, dès aujourd'hui, amplement justifié les espérances de leurs fondateurs. La plupart publient des recueils mensuels, à bas prix, destinés à renseigner le public sur toutes les questions intéressant les classes ouvrières : mouvement législatif dans les différents pays, fluctuation des salaires, mouvement syndical, statistipu des accidents, institutions de prévoyance et d'assistance, elc. (2). De plus, chaque Office publie, en volumes ou fascicu'es séparés, les résultats des enquêtes qu'il dirige.
Les enquêtes des Offices am3riciins constituent, actuellement toute mu l)ibliolhèque i)récieu.e par les re.iseignements déïaillés (luelles renlcrmenl, nolamnienl sur le mouvement des salaires dans l'Ancien et le XouveauMonde. Panni les travaux du département fédéral, nous citerons particuliereme.it: une histoire des crises iiulustrielles en Europe et aux Etats-Unis depuis 1857 ; diverses études sur le travail pénitentiaire, sur le travail dans les chemins de fer, sur les grèves et lock-outs ; enfin et
(1) Marvaiul, L'Inslitiit dci reformes sociales de }fadrid {Monde cconom.y
6 juin 1907). '
(2 Nous cilcrons, par ordre chronologique: — Bidîelin oj the department of lahor, publié par lOnicc lédéral américain depuis 1881, roncurremincut avec les l»ullelins des Oll'iccs particuliers do chaque Illal; Labour Gazelle anglaise, paraissant depuis 1893 (reuille mensuelle); — Ihdletin de l Office du travail de France, paraissant depuis ISOl 21 vol.) ia-8 parus, public, mens., dénommé depuis 1913 Bull, du }tim.'itère du traval; — Revue du travail de Belgique, depuis 1895; — Sociale Rundschau, publiée ûe\mh 1899 par l'Office aulricliien; — Bolleltino del Ifpcio dcl lavoro dltalie (1902); — Reiclis Arbeilsblalt d'Allemagne (1903), elc.
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surtout une colossale enquête qui s'est poursuivie pendant sept années, sui- les prix de production et de revie.it, le taux des salaires et la condition sociale des travailleurs dans les principaux lEtats du globe (1),
213. — Les travaux de l'Office français, quoique sa fondation, soit beaucoup plus récente, constituent également une importante ^collection, comportant plus de 100 volumes ou «fascicules séparés (défalcation faite des volumes de statistique générale). Cette collection comprend notamment : — 1» Les publications statistiques de l'Office sur les grèves et arbitrages et sur. les syn-. dicats ; — 2» Quatre forts volumes sur les résultats statistiques du î-ecensement des industries et professions en 1893, et sept volumes accompagnés d'un album graphique, sur les salaires .et la 0urée du travail dans l'industrie française, plus quatre vo- »Vumes sur les associations ouvrières de production (séries à continuer) : — 3" Sept volumes sur les résultats statistiques des assurances ouvrières obligatoires en Allemagne et en Autriche ; — 4o Tout un ensemble d'enquêtes sur le placemeiit, le chômage profqssioimel, les conflits entre patrons et ouvriers, l'hygiène \el la sécurité des travailleurs, les poisons industriels, la saisie-arrêt des salaires, le marchandage, le minimum de salaires, .l'appren-^ tissage, le travail à domicile dans la lingerie, les tarifs de salaireset les conventions collectives au cours d3 la guerre (1914-18, etc. ; — 5° Un volume d'enquêtes, résultat d'une mission officielle, sur la législation ouvrière et sociale en Australie et Nouvella- Zélanlde.
214. — Les travaux du Labour department ang^'a's (2) et de l'Office belge sont aussi des plus inipo riants. Il convient de signaler tout spécialement les sept volumes du recensemeit général des industries ou des métiers, effectué en 1910 par les soins du ministère du travail belge. A noter également : les volumes consacrés par l'Office belge au travail de irait, »aux difiéreiiles industries ^ domicile (armes, broderie et dentelle, tressage de la paille, cordonnerie, etc.), aux industries des métaux, ainsi que la publi- Oation, depuis 1898, d'un Annuaire de la législation du trauail, donnant le texte ou l'analyse des principales lois 'sociales pro-
(1) C. Wright, A compilation of wages in commercial countries, 2 vol. in-8, ^900. A signaler également, parmi les volumes issus de l'enquête, l'ouvrage de M. Gould, sur les grandes industries de la houille, de la Xonle et de l'acier en Amérique et en Europe (France, Angletei-re, Allemagne, Belgique).
(2) Statislical tables and Report on Trades-U nions, 1 vol. par an depuis 1886; — Report on tlie siricks ami locU uls. 1 vol. par an depuis 1886; — Annual Report of the Labour department, 1 vol. par an depuis 1893; — Changes in wages and Uours of labour, 1 vol. par an depuis 1893, etc.
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iiiulf^uées, .dans les différcnls pays civilises, ou cours de l'année prcccdei!fte. interrompue par la guerre et l'occupalion alleniandie, •Ifadlivilé iicienilificiue de l'Office belge s'est de nouveau mani-i feslée, dei)uis 1019, par d'iniporlanles pubiicalions : enquête générale .sur la situation des indiuslriqs belges en 1919; le travai(l industriel .au\ Ktats-Uiius, 2 volumes, 1920, etc.
Quoique plus récent, l'Office italien a déjà publiL^ (rimi)orlante& enquOles. notamment sur les jnridictions dies prud'hommes, le travail des femmes et dics enf-ants. les soufrières de Sicile, l0 travail dans les rizières de Lombardie, la colonisation à linlérieur dans .l'Italie méridionale, etc.
Siignalons enfin : parmi les publications du Secrétariat ouvrier us.iu'ssc, une élude comparative sur la protection ouvrière uians les .différents pays ; — parmi celles de la icommission de statistique allemande, les fascicules résumant les enquêtes sûr le travail .des employés de commerce, et sur le .travail à domicile dans les industries du vêlement et de la liiigjerie ; — parmi les j)ublications autrichiennes, une enipiête approfondie sur les corporations de la petite industrie (1).
215. — Ces quelques indications sommaires sur l'œuvre entreprise parallèlement dans les différents pays suffisent à démontrer la haute utilité des bureaux on Offices spécialement préposés à la statisti([ue du travail et des lois ouvrières.
Il ne restait plus qu'à coordonner les efforts, un peu disperses, de ces organes nationaux : ce sera l'anivre du Bureau international 'du travail, fonctionnant à Genève sous l'égide de la Société des Nations, avec le concours des associations préexistantes, telles <ine rOffiet international de Bàle. — V. suj)ra, n« 18:5.
s; 2. — Conseils et Comités spéciaux
216. — Outre Ijs Conseils et Comités (dont nous venons de parler, conseils ou comités investis d'attributions générales, il existe auprè?i des ministres du travail ou cte l'iiygiène, des Conseils et Comité."^i spéciaux, présentant un caractère plus tcchni(}UL\ et chargés exclusivement de l'étude des (pieslions co icernant telle ou le le branche d'inidustrie. ou de la mise à exécution de telle ou telle partie d3 la législation industrielle.
217. — Le nombre des Conseils institués aui)rès du ministre du icommerce. et transférés en 1906 au minislère du travail, s'est considérablement augmenté dans ces dernières années par suibe de Tusage (pii s'est introduit, pour cliaqiie loi réglementaire' nou-
(1) V. pour plus de développements sur les travaux des divers Offices:, de Fenyvessy, op. cit.
velle, d'instituer auprès du ministœ un Conseil consultatif chargé de veiller à l'application unifoa^ne de la loi sur l'ensemble du territoire Le^ i)rinc;ipaux de ces conseils se répartissent aujourd'bui. de la manière suiviuite entre le ministère du travail et le ministère de l'hygiène, de l'assistance et de la prévoyance socia'es :
Ministère du travail : — Commission supérieure du trwmil dans rinkiustrie. instituée par la loi du 2 novembre 1892 et chargée de veiller à l'application des lois sur le travail ^dei enfants et des femme^s. ainsi que des autres lois réglementant 'le travail ; — Comité 'consultatif du contentieuV' (décr. 11 oct. 1912) et Office d'étude 'des questions ouvrières (arrêté 27 juin 1919) ; — Office central 'de placement des dhômenrs et réfugiés (L. 10 nov. 1911), Office national des mutilés et réformés de la guerre (L. 2 janv. 1918), et Conseil national de la main-d'œuvre (décr. 3 fév. et I 1 avi". 1920 ; — Conseil supérieur de slaHsfique ;^décr. 23 mai 1907) — Comité consultatif içtes çLccidents du travail (L. 9 avr. 1898, décr. 20 mai 1905 et 15 o^t. 1912), et Cam^nission siepéirieure des 'maladies professionnelles (L. 25 oct. 1919; ; — Conseil supérieur des pf^traites ouvrières (L. 5 avr. 1910), Office naîtonal des retraites ouvrières ^décr. 16 juill. 1920) e. Contniisnon consultative dis Clisses sijiidirales et patronales de retraites, de secours et de prévoyance [L. 27 dé.-. 1895, décr. 10 janv. 1896). ,
Ministère de l Hygiène, de l'assistance et de la prévoyance sociale : — Conseil snpétieur d'Iiyrfiène public fue de France (décr. 19 juin 190Î), 27 janv. et 31 mars 1920,, et Commission consultative d hygiène industrielle (arr. 11 déc. 1900, ; — Conseil supérieur des ^habitations û bon marché (L. 30 lu^v. .1891 et 12 août 1906, décr. 10 janv. 1907 et 25 mai 1913; — Conseil suj)érieui- des Caisses d'épiryne (L. 30 juill. 1895 ; — Conseil supérieur des Sociétés de secours mutuels (L. 1*^'" avr. 18 )8, décr.
28 lévr. 189S et 29 mai 1905
Conseil supérieur de la coopé-
(1) Cilons également, parmi les Conseils ou Comilés se rattacJianl à daulres :ministères, niaLs investis d'attTil)ulions intéressant l'industrie: — la plupart des Conseils placés auprès du ministre des travaux pul)lic|^, ■s()éciuk'mcnl: le Conseil général des mines (décr. 15 sept. 188(3); lo Comité consultatif des chemins de fer (décr. 18 sept. 1893), le Conseil supérieur des tranau.v publics (décr. 9 sept. 1917); les Comités consultatifs des. mines (L. 9 sept. 1919); des Concessions hydrauliques (L. lô oct. mii)). — Parmi les Conseils relevant du minislère de ragriculture, nous si.i^nalcrons: la Commission de répartition des avances au.t caisses rég^ionales de crédit uqricole (L. 29 oct. 1906 el 5 août 1920), le Conseil ''supérieur de t'auriciUture (décr. 15 juill. 1883 et 23 oct. 1013); — du niinistère des colonies: le Comité permanent de la législation coloniale du travail et de la prév0ijance sociale (décr. 4 oct. 1911 et 10 janv. 1912); — du ministère de l'iivstruction publique (.S. secret, de Vens. technique)^ le Conseil supérieur de l'enseignement technique (L. 25 juill. 1919).
ri
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ration (dérr. 22 fév. 1918 et 22 avril 1919), Conil iih.sioii kles coopératives ouvrières ^Ic product'oii (L. 18 déc. 1915) et des coopératives k/e consoniiiJlfition (L. 7 mai 1917; ; Conseil supérieur de t assistance publique (docr. 28 fév. 1909; ; — Conseil supérieur de la natalité (décr. 27 jaiiv. 1920;, etc..
§ 3 — Corps constitués dans les divers centres manufacturiers (1)
I (-HvMRKKS CONSULTATIVES Di-S AHTS KT M ANUF \CTU < Ks. — 218. —
Ces dhambrcs ont été instituées par la loi du 22 germinal au XI. Il peut en être établi dans toutes les villes ou centres industriels paraissant assez importants au gouvernement ixjur justilier celte création. Le décret qui établit nne Chambre consuHa'ive des arts et 'manufactures fixe la circonscription de la dhambre, qui suivant les cas est limitée à une ville ou peut i comprendre un départeïTient entier. Cha<iue chambre comprend douze membre >, élus par le même corps électoral (pie les chambres de commerce, pour six ans, et renouvelables par tiers tous les deux ans (décr. 24 oct. 18G3, et L. 19 févr. 1908).
219. — Les chambres consultatives des arts et manufactures ont iclcs attributions beaucoup moins étendues que les chambres de icommerce. Leur rôle se borne à donner au gouverne ne it des avis sur les questions industrielles pouvant intéresser la région, à. présenter leurs vues sur l'état de Tmlustrie et du commerce, Êi donner leur avis sur la création dans le ressort d'uu couseiJ de prud'hommes, et sur les taxes douanières.
Mais, à la différenee des chambres de commerce, les chambres consultatives des arts et manufactures ne sont pas des persounes morales ; elles ji'ont pas de patrimoine ; leurs dépenses sont ordonnancées sur le budget des communes comprises dans leur circoinscriptioii. N'ayant pas de budget, elle? n'ont ni le droit, ni la possibilité nialé;ielle de concourir à la fonda'.iin ou à la gestion d'établissements ou d'entreprises d i itéret co'leelif, utiles à l'industrie locale. Celle insuffisance des moyens d'action laissés aux chambre- consnlfalives a délermi lé no nbre d'entre e les à solliciter leur transformalion en cnambres de commerce.
Ce mouvement ne peut que s'accentuer en préseice de la disposition finale de l'article l'^r de la loi organique du 9 avril 1898 sur
(1) Sur les attributions des Commissions dé parlementai es du travail, — et des Commissions départementales d^ hygiène, v. infra, titre l*^'", chap. V; des Offices municipaux, départementaux et régionuix de placement, v. infra, litre II, chap II; des Comités départementaux et cantonaux de renseignement technifiue et des Comités dépnrtciientanx de patronage des apprentis, v. infra, titre II, chap. IV; des Office.^ publics, départementaux ou municipaux, d habitations à bon marché et de ta préooyance sociale, V. infra, litre IV.
les cliambres de commerce, portant qu'il doit y .avoir au moins une ^chambre de commerce par département (1). L'application i)rogressive de cette disposition entraîne chaque année de ^lonveiles transformations.
220. — Fusion projetée des chambres de commerce et des chambres consultatives. — L'on s'est demandé, dans ces conditions, s'il ne conviendrait pas d'unifier la représentation commer-. ciale et industrielle, par la suppression de toutes les chambres consultatives, considérées comme des rouages inutiles, et la création de chambres de commerce en leurs lieu et place. Les chambrs de commerce, chargées désormais exclusivement de la représenlation. de tous les intérêts économiques régionaux, industriels ou commerciaux prendraient le titre de clianibic^ de comnvrce et d industrie, à l'instar des organisations similaires fonctionnant à Télranger (2).
La Commission parlementaire de 1887 s'était prononcée en ce sens; mais la Commission de 1890 crut préférable ' de laisser subsister concurremment celte double représentation, commerciale et industrielle.
Adoptant, à tort ou à raison, ce point de vue, la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce s'est bornée à préciser les attributions de celles-ci, mais sans apporter aucime mo Ufication, ni au mode de recrutement, ni aux attributions des chambres consultatives. — L'existence de ces dernières ne nous paraît pas moins menacée.
En fait comme en droit (arr. 10 thermid. an IX, art. 4), pa -tout où elles fonctionnent, les chambres de commerce se comporîent •comme les organes représentatifs des intérêts industriels aussi bien que des intérêts commerciaux. vA cet égard, leur aulorilé auprès des pouvoirs publics n'a fait que grandir, du jour où, en exécution de la loi du 19 février 1908, chambres de co nmerce et chambres consultatives ont reçu leur investiture du saf/ra/c uni- ^mrsel des commerçants et industriels, à l'instar des tribunaux de commerce. Si de plus l'institution des conseils régionaiLX du
(1) Les Cliamljres de commerce ont été récemment groupées en Régions économiques (arr. du min. du commerce du 12 avril 1919). Elles sont assistées, depuis peu par les Comités consultatifs d'action économique, cxécs peiulant la guerre dans chaque régioîi militaire. Ceux-ci, placés à l'origine sous l'aulorilé du sous-secrétaire d'Etat du ravilalllenienl, dépendent acluc'IltnK'iit du Ministère du Commerce (décret 1? lévrier 1919), et lonclionncnl au moins théoriquement dans chaque région économique.
(2) Chambres de commerce et d'industrie autriclùenncs (L. 29 juin 1868); iCliambres de commerce, d'industrie et de navigation espagnoles (décr. 9 avr. 1886); chambres de commerce et d'industrie hollandaises (décr. 4 mai 1896), etc. — Au surplus," même dans les pays oii prévaut la dénoniination de chambres de commerce, ces organes représentent cunuilativement le commerce et l'industrie : tel est notamment le caractère des chambres de commerce {Uandclskammern) de Prusse (L. 19 août 1897).
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travail dont il est question ci-après parvenait enfin à fonctionneiv les idluinibres consultatives perdraient bientôt leur raison d'être.
II. Conseils c.onsiltatus du travail. — 221. — Depuis longtemps, la <iuestion de la constitution, dans les différentes régions industrielics, de conseils ou chambres du travail, destinés à rap^ prodier patrons et ouvriers ix)ur l'étude de leurs intérêts comnums. et l'aplanissement des conflits du capital e' du travail, était posée idevant Topinion.
Et ide fait, dès le lendemain de la promulgation de la loi du 27 (Ivv. l(Si)2 sur la cuncilialio.i et 1 arbitrage, le Parlement était saisi de divers projets (1) tendaiit tous à doter la France, sou;^ Kles ilénominations diverses, de ces conseils dont le prototype If'onclionne en Belgique depuis 1887, avec des attributions .très étendues, attributions consultatives, représentatives et arbitrales (2).
En 189 1, le Conseil supérieur du travail fut invité par le gouvt^niement à examiner ces projets cl à proposer lui-mrMiie un texte. Un avant-projet fut élaboré au nom de la Commission per- ..manentc par MM. Mesureur, Maiiy et Dépasse. Mais cet avantprojet fut vivement combattu, en assemblée générale, par M. Jules Rodie, qui insista sur le danger de la constitution, à Paris, d'une sorte de Parlement du travail, siégeant auprès du 'Parlement politique, et issu du vote d'un certain nombre de petits Parlements régior»aux, . ou Etats provinciaux tin travail, qui s'érigeraiiMil en arbitres souverains (des différends industrie's et uaboutiraie it le plus souvent" quà envenimer les conflits.
A l'a suite de ces observations, le Conseil supérieur rejeta, le 27 nuu^s 180."), la partie fondamentale du i)rojet comportant création de (dliambres du travail.
Malgré cet avis défavorable du Conseil supérieur du i travail, la
(1) Projel Lebnn tendant ù encourafier la constitution de Conseils permanents de conciliation (8 juilt. 1895, Ch., Doc. pari., w^ 14G5, Off. p. 855); — propos. Me.surcur, tendant à créer des Conseils régionaux de travail et d'urlyitragc (20 janv. 1891, Ch., Doc. pari., n" 271), Off., p., «5); — propos. Michelin sur la création de Chambres du tranail (7 nov. 1895, Ch., Doc. pari., n" 1592, Off., p. 1451), etc.
(2) Loi belge du 16 août 1887 sur les Conseils de l'industrie et du travail. — Conip. Loi néerlandaise du 2 mai 1897 (Bull. Off. du trau., 1897, 176), sur les Chambres du travail: Loi genevoise du 10 février 1900 {Ann. de léi/isl..^ du travail, 1900, 837) sur le règlement des conflits. — Comp. l'organisation corporative des chanilhres de métiers autrichiennes (L. 15 mars 188:{ et 2!} fév. 1897), et des chamhres de la petite industrie {llandwerAskammcrn) allemandes (L. 26 juill. 1897, lUill. Off. du trav., 18î»7, p. 789). — Cous, pour plus de développements sur ces différentes législations: — Paycn, Les Conseils de l'industrie et du travail en Belgique, 1899; — (luinartl, Les Chambres ou Conseils de Vindustrie et du travail en IU'lgi<jue, en Hollande et en l'^rancc; Les Chambres du travail au.x Pays-Bas (Musée social, 19J;?, 2tl).
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Cîiambre n'abandonna pas Tétude de la question. MM. Mesureur, Midhelin, etc., maintinrent leur proposition, et un rapport d'ençemble, favorable en principe, fut même dép^osé par M.* Cîi. Ferry (dép. 23 mars 189G, Doc. pari., n^ 1862). Olais le projet ne vint pas en discussion.
En présence de ces retards, dus à la mauvaise organisation du travail parlementaire, M. le ministre du commerce Millcrand crut pouvoir, is'appuyant sur de nombreux précédents, notamment sur la ,cr'éation par décret, en 1891, du Conseil supérieur du travail, réaliser par voie de décret une réfbi'me dont le principe était unin vensellement admis, sauf à étendre ultérieurement e> attributiors des conseils par la voie législative. Telle est la pensée qui inspiral la rédaction du décret du 17 septembre 1900, amendé par le décret du 2 janvier 1901.
222. — Organisation des conseils du travail d'après le décret de 1900. — Aux termes de ce décret, aujourd'hui abrogé, il (devait être créé des Conseils du travail par arrêté ministériel dans toute ré«^ion industrielle oii l'utilité en serait oonstalcei (art. 1er) A l'ànslariles conseils belgies, le conseils français devaient être divisés en sections professionnelles, composées chacune d u-i nombi-e égal de patrons et dV)uvriers ou employés.
Dans dliaque section étaient él^giibles les Français de l'un on de l antre sexe, âgés die Vingt-cinq ans au moins, domiciliés ou résidant dans la circonscription, non dédius de leurs 'droits civils et -civiques, appartenant ou ayant appartenu pendant dix ans comme patrons, employés ou ouvriers à l'une des professions dénommées.
La qualité d'électeurs appartenait, — c'était même le -trait le plus original de l'organisation nouvelle, — non point ,à des individus, mais à des collectivités, à savoir aux associations patronales et onuricrcs constituées en conformité de la loi du 21 mars 1884 (art. |5).
Les sections devaient être complétées par des représentants des conseils ,de prud'hommes fonctionnant dans la région.
223. — Attributions des conseils. — A l'instar des conseils belges, les conseils du travail avaient, d'après le décret de 1900, trois ordres d'attributions : consultatives, délibératives et arbitrales.
lo Attributions consultatifs. — Les conseils avaient pour mission de donner leur avis, à la demande des intéressés, ou du gou-. Meraiement, sur toutes les questions du travail, et de collaborer aux enquêtes réclamées par le Conseil supérieur du travail.
2o Attributions délibératines . — Les conseils devaient jétablir dans Chaque région, pour les professions représentées par eux.
ir
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un tableau constatant le taux normal et couraut des salaires et la durée normale et courante de la jouruéc de 'travail.
30 Attributions arbitrales. — Les conseils pouvaient être appelés à jouer le rôle de co!icilialeurs ou d'arbitres, soit de piano et eu Hrertu d'une entente amiable entre les parle-;, soit à la suite do Jfédicc d'une tentative de conciliation effectuée dans les formes délcrmiiiécs par la loi du 27 décembre lcS92, dans tous les différends collectifs du travail.
Bic.i que cette troisième attribution des conseils ne fût visée qu'incMemment par le décret du 17 décembre 1900, lequel à ce point de vue était plutôt un jalon, c'est sur elle que le ministro iiu commerce avait cru devoir insister de préférence, soit dans son exposé des motifs {Qiicst. prnt., 1900, p. 330), soit dans sa 'drculaire explicative du 23 février 1901 {Qwst. prat., 1901,
« Il ji'est pas indifférent d'habituer les patrons et les ouvriers à se rencontrer périodiciuemcnt, ù discuter ensemble avec courtoisie, et en dehors de toute subordination hiérarchiqiu^, dans les réunions où leurs intérêts personnels et immédiats ne se dioquent pas dire clément. Il n'est pas inulilc de former aussi des conci'iateurs et des. arbitres dési^^nés d'avance par le suffrage de leurs
Piairs... »,
Les seuls conseils du travail créés en exécution du décret (et encore ne purent-ils fonctionner) furent ceux de Paris, Lyon, Marseille, Lille et Douai (arr. minist. 17 oct. 1900, 2 et 3 fév. 1901;.
Depuis cette date, aucune création nouvelle ne put avoir lieu, à raison de l'opposition d'une fraction du Parlement.
224. — Critiques formulées contre l'institution. — En effet, des le lendemain de l'apparition des décrets de septembre i900janvier 1901, une très vive campagne s'ouvrit, contre 'l'institution nouvelle^ que l'on représentait d'mie part comme illégale, d'autre part comme tendancieuse et destinée à battre en brècl e 'e prindpe de liberté inscrit dans la loi syndicale, et à rendre les syn^ dicats virtuellement obligatoires (1). Cette campagne aboutit au dépôt, sur le bureau du Sénat, d'une proposition de MM. Bérenger, Franck-Chauveau, etc., tendant : 1° à élargir la base de l'électorat et à substituer aux syndicats un corps électoral coniix)sé de tous
(1) Sur les essais d'organisation de l'arbitrage permanent, notamment dans certains services publics, et dans la marine marchande, V. 'titre IV, injrà.
(2) Comp. en sens divers: Beauregard, Les conseils du travail (^Monde économ.^ n»» 27 oct. 1900, 20 juill. 1901); nos chroniques des Questions pratiques (1900, p. 330; 1901, p. 201; et 1901, p. 172). V. aussi Godinet, Les conseils du travail en France, th. 1901.
les patrons et ouvriers, syndiqués ou non, remplissant les conditions requises pour Véleclorat au conseil des prud'hommes • Oo à rechnre le rôle des conseils à une mission purement consiiitaliue Ce grief d'illégalité élait-il fondé? - Aucimement à noire avis' Autre chose, en effet, est favoriser les svndicats, autre cho e esl décréter l';Obligatioii du groupement. Patrons et ouvriers peuvent, comme par le passé, demeuror des isolés,- mais s'il leur plait de rester liors du groupement, ils auraient mauvaise grâce à se plaindre de ne point participer aux avantages, légaux ,ou autres que confère l'association (1). Il serait d'ailleurs inexact de prétendre qu'ils étaient absolument exdus, par le décret, du corps électoral, puisque les conseils de prud'honnnes étaient représentés dans les consdis du travail (art. 8 du décret) ; tous les patrons et salaries isolés pouvaient donc participer au second degré :en leur qualité .d'électeurs aux conseils de prud'hommes, à la formation des consdis du travail.
La légalité des décrets des 17 septembre 1900 et 2 février 1900 fut, du reste, reconnue par un arrêt du Conseil d'Etat fortement motivé, en date du 19 février 1901 {Qnest. 'prat., 1904 p 179)
Malgré cette décision du Conseil d'Etat, les décrets ' instituant les conseils régionaux du travail u:çin demeurèrent pas moins lettre morte. Le Sénat ayant voté la proposition Béranger, analysée supra (o décembre 1902), et la Commission du travail de la Chambre sdant relusée à étudier le texte sénatonal, qui dénaturait complètement le caractère de l'institution, le gouvernement crut c'evoir pour ne pas envenimer le conflit entre les deux Chambres s'abs' lenn- de réunir les conseils parisiens, cependant élus, et renonça U convoquer le corps électoral pour l'élection des qnatre autres conseils existants.
225. - Loi du 17 juillet 1908. - Celte situation paradoxale ne pouvait se prolonger indéfiniment. Renonçant, à tort ou à raison à lutter contre le parti-pris du Sénat, et désireux de donner aux partisans de l'institution une satisfaction platonique, le gouvernement et la Chambre se rallièrent, de guerre lasse, au îexle sénatonal, qui est devenu la loi du 17 juillet 1908 sur les Conseils consultatifs du travail.
L'artide 1er en définit ainsi l'objet : c Leur mission ^est d'être les organes des intérêts matérids et moraux de leurs commet
do^^i-.^^'-r^''^'"?!^',''^ manquent pas, dans notre législation actuelle Ïent l'r r " n ''"'^^'"'T'^' contraires au principe théorique, mais sou!
la loi d^^^r^^'' ?on/'^'^''^ '''''''^- L^ compétence attribuée, avant la loi du 27 mars 1907 sur les conseils de prud'hommes, aux fr bunaux
entre r.o.'/lT P^^/- P«/— seuls, pour statuer sur les contestalion. ces derniers? "'"^'^^^^' "*^ violait-elle pas l'égalité au détriment do
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taiils, de donner, soit d'office, soit sur la demande du gouvcrn«-< ment, des avis sur toutes les (lueslions, (|ui rourenieul ces intérêts, — de répondre aux demandes d'emjuèles ordonnées par le Igfouvcrnenicnt. »
Ce texte est signifiralil". i)es trois ordres d'attributions reconnus aux conseils par le décret de 1*.)00. expressément abroge, le Sénat ne conserve (lue les moins importantes, les attril)ntions consultatives ; il n'est plus question pour eux de fonctions délibératives ou art)itrares. i
Le ministre du travail' s'est efforcé, il est vrai, par le décret organique du 10 mai 1909, de « compléter » le texte sénalorial, au ris(|ue d empiéter qucl(|ue j>eu sur le domaine législatif. Nous signalerons jîoiannnent dans cet ordre d'idées: •— '!<» l'art. 1."), § Ici, décidant <[\n? « les sections seront tenues de délibérer en •commun lors(pie le conseil est appelé par l'administration à dionner des avis sur les conflits économicpies survenus entre patrons et ouvriers et sur les jiwfjcns \d ij nietlrc fin ■> (qioyen thigléaiieux de restituer aux conseils cette fonction conciliatrice que Jour idénie le Sénat) ; — 2'» l'article 15, § 2, aux termes ■duquel le conseil est api>elé ;i donner les avis qui doivent être demandés, en vertu de l'article 3 des décrets du 10 août 1899, à des Commissions mixtes composées en nomiire égal de patrons et id'ouvriers, par l'administration chargée de constater le taux Jiornial' et courant du salaire et la durée normale et courante de la journée de travail (ici, /le décret restitue aux conseils ceilie fonction délibéralivc que le Sénat semblait bien avoir voulu leur en lever ( (1).
En fait, les quelques Conseils créés en 1911, notannnent à St-Etienne, Annonay, Maubeuge, n'ont pu fonctionner par suite d." Tabstention patronale, et la loi est demeurée lettre morte. Si Fon (entend la faire revivre, il faudra bon gré mal gré revenir à l'esprit du décret de 1900, et transformer les conseils du travail
en organismes permanents d'arbitrage ou tout au moins de concir llation (2).
226. — Le Parlement et la représentation des intérêts. — Tôt ou lard, ces réformes s'imposenmt, car le mouvement qui fcntraîne Jes Etats industriels modernes dans la voie de Vorgamsation Ida travail est irrésistible.
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Faut-il fe'en alarmer, comme M. Jules Roche (v. supra) ? A vrai dire, nous ne le pensons pas. La représental.on directe des intérêts dans le Parlement, consacrée par certaines législations notamment par la législation autridiienne (on des chambres do commerce et d'industrie élisent des représentants au Reichsralh^ nous parait difficilement acceptable, et peu conciliable avec la
SOI te kle Parlement du travail, en lace du Parlement national
:— "^^rt^ ''■ ^^^^^^^^' "^ -^^^'^^^ ''^^ -^ i>^- ^
.dan^ii. Mais le développement des organes consultatifs, dans le
rlionau^ T7 "^Tf "^^"""^^' ^" ^^'^^^-^' ^ ^es' Conseils i^gionaux du travail, de nos Chambres de Commerce eu de nos
.mlie^^^^^^ (^■"^'^^•^•"^'/^'•^ récemment créées (2), ne nous semble nullement menaçant pour la représentation nationale: et nous
cv .m?l'"' '"'?'" i'' :^''''^ ^ '" '^^' ^''''^''' P«^^^' 1^ Parlement à ce que le. projets de loi nitéressant directement l'industrie et les
travailleurs soient préalablement discutés et étudiés dans des parce^ToH?''"'^'"^ '"' '"''''^' professionnels directement visés
.y^ 1' "P^"^^'^^^ François, La représentation des intérêts dans - /p. corps élus <Lon,cX. des Annales de l'Université de Lvon 1800) IZ^v
i;Sr7r' t l'/'^^'T T^''''^ '' ^« représentation de; /^l ^^ sociales (/?(r. polit, et purlcni., 1909.2 G'^V Du^i.if Tn ..r...' / ,. ■ syndicale ai: Parlement (ibid., juillet 1911) ^ ' ^^P^^'-'^ntation
(2) Loi du 2Ô oct. 1919, décr. des 25 décembre et 3 fév iqoQ .._ En
(1) Cons. Tasca, Les Conseils de travail en France, th. l!)09.
(2) Cf. nouveau projeft de loi sur le règlement amiable des conflits <lc travail, déposé à la Chambre le 9 mars 1920. V. titre III, in/ra. -~ Sur les comités de salaires institués en exécution de la loi du 10 juill. 1915, Incorporée au Code du travail, sur le salaire légal minimum des ouvrières à domicile, v. infra, titre II, chap. l"".
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DU PRINCIPE DE LA LIBERTÉ DU TRAVAIL ET DE SES CONSÉQUENCES JURIDIQUES
227 — Liberté du travail en régime démocratique. - Depuis Plus ,d'uii siècle le travail est libre en France (nuit ^^^ 4 ^«^[ n89 et décr. des 2-17 mars 1791. - V. supra, no 128). Il est loisible h chacun de travailler sans entraves, soit pour son compte personnel comme industriel ou commerçant, soit pour le compte d'aulrui, comme salarié, ouvrier ou employé. Chacun, est libre aussi de ne pas travailler à la condition de ne pas se mettre en contravention avec les lois pénales (mesure; contre le vagabondage, le vagabondage spécial, la circulation des no-
inades, etc.)- . ,.
Corollaire nécessaire de l'abCition des anciennes corporations d'arts et métiers, ainsi que du régime démocralique, .le principe de la liberté du travail, de l'industrie et du commerce dommo encore aujourd'hui toute la législation moderne.
228 — Obligation an travail en régime oommnniste (Soviets russes) - Lantithcse est complète à ce point de vue entre lo principe démocratic,ue de Uberlé du travail, droit comnmn dos pays civilisés, et l'obligation au travail, édictée par la Lonslitutioii
des Soviets de Russie (1). , „ „, a„
Celle-ci, en effet, décrète pour tout sujet russe de lun et de l'autre sexe, toute sa vie iluranl. (e.ceplion faite seulctnent pour les malades, les infirmes et les entants) l'obligation au travail, sous les sanctions les plus rigoureuses (privation de la car e d'alimentation, interdiction de circuler sur le territoire de la République, emprisonnement). L'Etat n'est plus quun immense arsenal, dans lequel les valeurs sociales sont renversées, les travailleurs manuels ayant, dans les Soviets locaux la /eal.te du pouvoir et la rémunération la plus large. C'est la dicta ure du wolétariat dans toute sa brutalité, l'asservissement de tout un neuple à une oligarchie de dirigeants, ne tenant leurs pouvoirs Sue d'eux-mêmes, puisque toute manifesla.ioa libre de la volonté
ai Couslitulion sovictisle du 10 juillet 1918; décret sur te carnet de irivait du 0 oct. 1918. - Cf. I-abry, Vne Icgislalion communale, 1920 /p 2 58 et s.)i Nicbolson. Tlie lieviual of Marx.sm, London, 1920. .
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populaire est supprimée, et ne se maintenant au pouvoir crue par un véritable régime de terreur et de basse police
r-lfï\,~ ^^'T'" "'"^ obligatoire (loi bulgare). - Bien différente d inspiration est la loi bulgare ,du 10 juin 1920 sur 1« service cyil obligatoire. Il ne sagit nullement dune .servitude miposee, « titre permanent, mais d'un service public limité (un an pour es hommes, six mois pour les femmes), avant pour
la'tet " " '•'^^°"^"'""- -—"1- du pa:vs,\uiLé7ar
Les jeunes gens (20 ans) sont rassemblés dans des casernes œmme des recrues onililaires, durant leur -.période de service.' uans les quatre premiers mois, ils reçoivent un ensei^nemeat te^^iniqiie, approprié à leur degré de culture et à len^, aptl!
rnvnnv "Tr tT^' '"'"'""'' ''" '""'' ""^«^ «^ à 1 o.xécuiion de
nourri r T\ "' '■'^°'''"" '''"™"^ rémunération, mais sont nourris et entretenus aux frais de l'Etat
suÏZJT^" """^ ^^^ ''"^^ '•^^'<='" '"^"^ '«"■• f-"i'le; elles suivuil des cours professionnels pendant trois mois, e". pcndint
^v °",.';'ff. '""*'""'' appliquent leurs connaissances à destiavaux duldile générale (confecUoiis pour les Iroupes les hTs^
Se d'- ■ "•'" '"''' '-'• '" '""'"^'' ^- ^■"- P'-estai;„ 4 natuie dune rigueur militaire, peut-être excessive, mais qui ne
eurlT'lK"^."'' '"■'^ ^^^""'"^^ »" ••^S™« ^°^'éti^'e. des" leur de la hberte et de la dignité humaines (1).
J-^\~J^^^^^^ législatives contre la fermeture, totale oa iTrl ' T ^*»''"«««'»«»t- industriels (droit aUem;nd) "2) - En dehors des mesures transitoires édictées au cours de la gue;re par le législateur allemand en vue d'intensifier les fabrifatioTs
t.T? '"'''? °'^"g^'°-«^). et des lois préparant la soda i^a' bon de certaines branches dindustrie, - sur lesque:ies nous levien d.ons a propos des monopoles d'Etat,- la liberié d'ictio'i des industries allemandes est étroitement limilée par .a mise en ^gueur de l'ordonnance du 8 novembre 1920. En vertu de œ îe.îe mt"au"mL""%n" '""'^"="" d'établissements industrfels ôc n-'
TLme Tn T °""""" "' P'"^'"' ^''"''' '«"^ exploitaUon, m même, dans ceux occupant plus de 200 ouvriers réduire la
50 ouvne,^ au moins, sans l'autorisation préalable du Bureau de <iCmol,a:satwn économique. Celui-ci peut, d'accord avec les orga!
t>aL!Ti;J.%loi ""'"""' "" '" —>"•<»' du travail iVEmanct. (2) Rev. du travail (belge), 1920, p. 1381.
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uisalions profcssiomu-l'.cs iiUéresséos. ordoni.e.- luulos .nesurcs propres à assurer la continuité de l'exploitation.
Ces prescriptions, coml.i.iées avec le résçimc des Couseils d usi:.e, lequel lend à associer le personnel à la .gestion des e..trepnses (V litre 2, Cbap. 3, Mm), ne laisse pas que de porter une atteinte très manpiéc à la liberté induslnelle.
aSl - En France, au contraire, depuis la levée .les rcslrictioiis apr.orlérs par la législation <le guerre à la lil.erlc du Iravad de vLldustrie et du counncrce (v. infra. n. 266), celle-e. subsiste, *,éoriquenH.nt au moins, à la base de notre /<:S'^'^'''"" '"''' ^ trielle Aussi nous paraît il in.lispensable, avant '^^V^^^orZ les 'principales lois régUMuentaires qui en .ont nimile la i)orlLO Îk-onié 1.S abus, d'en faire ressortir tout d'abord les pnnc.pales fconscquences jiuidiqucs.
Ces consé<iuences peuvent se grouper sous les six ciels suivanfs é..alilé du Français et de lélrauger, liberté rfelabl.sse.nent, liberté de fabrication, nullité des conventions attentatoires a 1^ bberlé de l'industrie et du trjavail, liberté de la vente, droit de, groupemcnl proïessionnel.
SFCTION l'HI.MIl.lU:. - Égalité cU s Fr.^nçais et dt s étrangers
■ au point de vue de l'exercice des professions commercia.es
et industrielles, soit comme patrons, soit comme salai ics.
232 - La première conséquence du principe de liberté est que toute personne peut, à ses ris.pies et périls, sadonner en France à une industrie quelconque, sans aucune distinction entra les F, an- Zs et les énanners : alors qu'au contraire, dans notre ancie,. d^oit nul en principe n'était admis, même s'il était sujet du ro. t. "'briquer un produit quelconque, s'il ne faisait _l'-;t- /-« corporation reconnue ou n'était investi d'un pnv.kge .o>al (1).
Si les étrangers sont, A certains égards, dans une certaine con^ dition d'iiifériorilé au regard des Français, soit au point de vue du d^oit public, soit au point de vue de la jouissance des droit^ pHvt ceUe intériorité n'existe pas, en ,>rinci,>e, pour l'exercio^ ^n France de professions commerciales et industrielles, ccmsiiU^rces comme rentrant essentiellement dans le jus ffenlnun. ceU-a-dire
m Sur la condilion faite aux étrangers dans noire ancien droit, cons prive, t. II, Le droit de iétranger, IbJ.s.
«clans cette caté^çorie de droits concédés indiffércmineat aux clrangcrs et aux nationaux sans aucune condition de réciprocité (1).
Telle est du moins la règle len temps de paix. En temps de (jiierre, nu contraire la régie est l'interdiction absolue dj tout commerce, voire même de toutes relations juridiques entre nationaux ou sujets ennemis : interdiction aggravée par diverses mesures de sauvegarde tant à rencontre des per.ronue> (inlcrneme it), (ju'à rencontre des biens de tout individu ou société ressortissant à une |)uissance ennemie (séquestre) (2).
Mais dl s'agit là de mesures 'd'exception dont le commentaire est en dehors du cadre de cet ouvrage.
233. — Sociétés étrangères. — Titres étrangers. — Confor^ niémenl au i)rincipc d égalité rappe é ci-dessus, les étrangers peuvent, sans avoir à se munir d'aucune aulorisation, fonder en Franco des établissements industriels ou commerciaux, ou élab!ir des succursales et agences dépendant de maisons principales situées à l'étranger.
L'on jie saurait considérer comme une entrave sérieuse à la liberté d'établissement des maisons étrangères la nécessité pour les ^sociétés par actions étrangères d'être pourvues. i)our lonclionner librement en France, de raulorisation prévus par la loi du i30 mai 1857. Cette autorisation, en effet, est g^éncralc, c'est-à-dire conférée en bloc, par un décret du gouvernement français, à toutes
(1) Sur la dislincliou traditioimolle des droits rentrant dans le jus gciitiuni, et des droits, se rattachant au jus civile, concédés aux étrangers sous condilion de réciprocité diplomatique (C. civ., art. 11), cons. notamment, outre les ouvrages cités <le Weiss et Démangeât, les Traités de droit intcrnutiomd privé de Despagnet et de Hocck, Survillc et .\rlliuys, Audinet, 'Ail. — V. aussi Dalloz, Rcpert. pratiijue, v" étranger, n^^ 77 et s.; Répertoire Fuzier-llcrman (Sirey), v» Etrangers.
Sur la condition des étrangers envisagés plus spécialement au point de vue industriel, cons. spécialement: Chandèze, De lintervention des pouvoirs publics dans i émigration ou l immigration au X/X^ siècle, l.S;J8; A. Blanc, L'immigration en France ci le travail national, th. Lyon, 1901; Bernard de Jandin, Des professions que les étrangers peuvent exercer eu France, th. 1899; Pic, De la condition juridique des travailleurs étrangers en France, hroch. in-8 (extr. du Journ. Clunet, 1905 et 1906); .\ndréani, Condition des étrangers en France, 1909; Didion, Les salariés étrangers en France, liMI. Hollande, La déjense ouvrière contre le travail étranger, îh. 1913.
(2) Décr. des 2 août et 27 sept. 1911; L. des 5 août 1911 et l avril 1915; circulaire du Garde des Sceaux du 8 oct. 1911. — Valéry, De la condition en France des ressortissants des puissances ennemies (Rev. ^én. de droit international public, 191G, p. 315); Rculos, Manuel des séquestres, 1916; Pic, Contribution à l étude de la nationalité des sociétés (Journ. Clunet, 1917, j). 810 et s.); Cassin, L'interdiction du commerce n>ec Vennemi (Bev. de dr. intern. privé, 1918-15); Wahl, Traité du droit -iv. et commcrc. de la guerre, 4 vol., 1918.
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les sociétés d'un même pays ; et la plupart des puissances ont bénéficié en fait d'un décret de ce genre, la loi de 1857 ni*en suborfdonnant même pas la concession à la condition de réciprocité au profit des sociétés françaises opérant à l'étranger (1). Il en est de même, soit des prescriptions de la loi du 18 déc.
1919 (art. 9), soumettant à l'immatriculation au registre du coin- ^merce toutes les sociétés commerciales étrangères possédant en France des agences et succursales : simple mesure de publicité dont l'utilité n'est pas h démontrer. — Même observation pour les mefeures fiscales concernant le circulatioil des titres étrangers eu France (décr. 6 fev. 1880) ou leur émission sur le marché français (L. du 30 janv. 1907), et l'assujettissement des sociétés étrangères aux taxes qui frappent les sociétés françaises, ou ;\ des taxes (équivalentes (L. 28 déc. 1895, décr. 2 janv. 1890, lois de finances des 13 avr. 1898, 31 déc. 1907, art. 7, 29 mars 1914. art. 31, et 30 déc. 1910, art. 11). Il' suffit en effet de se reportera ces textes pour constater qu'ils ont eu exclusivement pour but do îaire cesser une inununilé inacceptable, dont la conséquence éftait d'assurer aux valeurs étrang'ères une véritable prime, au détriment des titres français lourdement taxés. A noter cependant une légère surtaxe, édictée par la loi de finances du 25 déc.
1920 (art. 50) : dorénavant, les valeurs étrangères autres que les ftonds d'Etat accpiitteront une taxe sur de revenu de 12 0/0, au lieu des 10 0/0 seulement imposés aux valeurs françaises.
(1) Sur l'interprélation de la loi de 1857, cons. notamment: Weiss, op. cit.,, les thèses de MM. Cliervet, Pineau, Méplain, sur la Condition juridique des sociétés étrangères en France; Pic, Traité de la faillite des sociétés; Dallez, Suppl. au Rép., v» Société, n"* 22G0 et s.; Rép. Fuzicr- Herman, v^ Société commcrc, n^ 6179 et s. — V. aussi Pic, Faillite des sociétés commerciales en droit international privé {Clunet, 1892, p. 577 et s.), et notes sous D. 97.2.497, 1909.2.235 et 1911.1.101.
(2) Sur le régime fiscal des titres étrangers en France; cons. notamment: Demazure, Régime fiscal des sociétés; Joljit, Régime fiscal des valeurs mobilières; Robin, Régime légal des valeurs mobilières étrangères en France, th. Lyon, 1899; Boullay, Condition juridique des sociétés étrangères en France et de leurs titres sur le marché français, 1899. — Sur l'enregistrement" et le contrôle auquel sont soumises les société;; cVassu-t rances sur la vie, françaises ou étrangères, v. loi 17 mars 1905 (1). 1905.4.119) et notre note sous D. 1909.2.225. — Sur le régime institué, pour les sociétés étrangères, par le projet de loi déposé sur le bureau de» la Chambre des députés, par le ministre du conimerce, le 19 mai 1903 (projet non encore discuté), cons. notre Traité des sociétés commerciales^ t. I, n° 127. — V. aussi Annales de dr. commercial, 1903, p. 303. — Cf. sur les sociétés étrangères, propos. Chastenet, du 25 m^ai 1911, Cti., Doc. pari., n*' 981.
Parmi le.s nombreux projets ou propositions de loi tendant à amender la législation des sociétés étrangères en France, v. notamment: projet du 19 mai 1903; propos. Chastenet, du 25 mai 1911 (Ch. doc. n° 981); propos. Denais, du 14 janv. 1913. — V. Journ. Soc. 1917, p. 551 et s.
CII.\PITRK IJ. — DU PRINCIPE DE LA. LIBERTE DU TRAVAIL
234. — Propriété industrielle: droit des étrangers: Un' on. internationale. — Il est vrai que nos lois sur la propriété inkiustrielle semblent établir une différence importante eUie !e> Français et les étrangers. Mais ice n'est là qu'une apparence ; et il suftit de se reporter à ces lois pour constater que les étranf^ers résidant en France, même s'ils n'ont pas été autorisés à établin leur domicile en France dans les formes déterminées par la loi civile (C. civ., art. 13), sont en thèse générale assimilés aux Français. Ne sont dans une position d'infériorité au regard des Français que les non-résidents, prétendant introduire en France des produits fabriqués à l'étranger ; et encore convient-il de remarquer qu'à cet égard les Français non-résidents ne sont pas mieux traités que les sujets étrangers. Aussi a-t-on pu dire avec raison que la léjgislation française semble avoir, pour les droits industriels et eonmierciaux. fait bon marché de la personne de leur titulaire pour considérer uniquement le lieu où ils ont pris naissance, et négligé la nationalité du sujet du droit pour s'attacher à la nalio- 'nalilé de^ son objet ; elle reconnaît, \ponr ainsi dire, à cet objet un istaliil personnel » (Weiss, Traité élémentaire de droit international privé, p. 674^ (1).
(1) En matière tle brevets, l'assimilation est complète entre les nationaux et les étrangers (art. 27, 28, L. 5 juill. 1814); il n'existe qu'un© seule différence de droit entre les étrangers et les Français, au point dd vue du cautionnement imjx)sé par l'article 47-4° à l'étranger qui requiert la saisie d'objets prétendus contrefaits. Quant aux conditions imposéeli au l)revelc étranger qui veut faire protéger son -invention en France (art. 29, 31 et 32, 2° et 3°), elles sont identiques pour tous les 'titulaires de brevets étrangers, qu'ils soient ou non de nationalité française.
En ce qui concerne les dessins et modèles de fabrique, les marques de fabrique et de commerce et le nom commercial, les lois des 26 novembre 1873 et 14 juillet 1909 (art. 13) posent le principe de la réciprocité législative. — Pour nous en tenir aux marques, il ressort de la combinaison» des articles C de la loi du 23 juin 1857 sur les marques, et 9 de la loi de 1873 précitée: — 1° Que tout étranger ayant un établissement en France est assimilé aux Français au point de vue des droits que peut lui conférer la marque régulièrement déposée; — 2° Que tout négociant, français ou étranger, peu importe, n'ayant pas d'établissement en France, est soumis en principe à la condition de réciprocité. Mais la condition de réciprocité dispense de l'établissement en France; si bien que le bénéfice de la loi française est acquis, sous condition de réciprocité législative ou diplomatique, à de véritables marques étrangères, apposées sur des produits étrangers, fabriqués en pays étranger. Contre ces produits, l'industrie française n'était protégée que par les dispositions des articles 19 de la loi de 1857 et 15 de la loi du 11 janvier 1892, relatifs aux fausse» indications de provenance. — Cons. sur l'interprétation de ces articles, notre étude sur l'introduction frauduleuse en France de produits étrangers » {Journ. Clunct, 1900, p. 250 et s.), et nolr« note sous D. 99.2.200. Cf. Lacour, Des fausses indications de provenance, 1904. Cette protection est aujourd'hui renforcée par la loi du 6 mai 1919 sur les ^pellations d'origine. — V. Toubeau, Lois Nouv. 1^^ iuiu 19 -- Y.
li H
136 TITRE I. — HÉGLEMKNTATION ADMINISTRATIVE DE L INDL'STRIE
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235. — Au surplus, dans les rapports de la France avec les Etals ^sigualaires de rUnion iuleriialionale du 20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle, ainsi que des ronvenlioiis postérieures de Madrid (14 avril 1891) el de Kruxelks (14 dée. 1910). toute.s CCS inégalités plus apparentes (pie réelles ont disjiaru ; régalilé de traitement pour tous les ressortissants des divjrs Etals signataires est complète, et certiiins auteurs considèrent même certaines stipulations de l'acte d'union connue susceptibles d'avan^ tagier outre mesure les produits de fabrication étrangère (1).
236. Caution judicatum solvi. - Reste une m-jsu.-e justifiée, dans la jienséc de ses promoteurs, jnir les facilités actuelles de déplacement (jui auraient sensiblement dimimié, pou"' les sujets français en contestation avec des étrangers, les «»araiities mo.ennes de l'emboui-sement des frais et dommag>es alloués h. la i)arlie .i;agnante
Anncdes \dc dr. KV^mm, 189, "), j). 138). Nous voulons parler de la loi du .") mars 1895, étendant aux matières commerciales l'obligation imposée par l'art. Kî du Code civil, à Télranger demandeur, de fournir la caution judicatum S')fm.
La Valeur de cette innovation est très contestée ; et beaucoup (1 auteurs la considèrent plutôt comme une vexalio:i inulile. susceplible de i)rovoquer des représailles à l'enconlrc des Français aine'. es à i)laider devant les tribunaux étrangers, (|ue comme uiie mesure (le i)roleclion efficace : à suppo.ser <pie la réforme eut sa i-aison d être, il convient de remarquer <|ue son efficacité s'est prcscpie innnédiatement trouvée paralVvSée par l'adhésion de la l'rance à la convention de la Haye .sur le droit international privée (Conven-
anssi, sur la propriété indusU-ielle on tlroil internalioiial (en dehors des Irailés généraux sur le droit international privé, de Weiss, Despa.içnel cl de Bœck, etc., — sur la législation industrielle, de Hry, — sur les hrevetjs, tle Pouillel. Allard et Maiuié, — sur les dessins, de Fauehille, Pliilipou', Diicreux, etc. — sur les nianiues, de l'ouillet (revu jiar Tailleler et Claro, .")'■ éd., lt){X)): — Mc-snil, Des marqnr.'; de fabrique el du nt>in commercial ('ans les rapports internationaux, 1S87; J.-L. Brun, Les marques de falfrique en utroit français, droit comparé et droit international, 1891; Poinsai'd, Le droit international conventionnel, LS*.)!; Vidal-Naciucl, Les marques de fal)rique et le nom commercial en droit international, 18S).S; Pillel el Chahaud, Le rùffime international de la propriété industrielle, U)ll.
Sur la léi^islalioii de guerre concernaill: les brevets api^aiienanl à des sujets ennemis (l>. 27 mai 1915), les inventions inléressaiil la Défen.se nationale (L 12 avril 191G), et sur les dispositions du traité de Versailles, du 28 juin 1919, tendant à protéger les industriels alliés (partie 10, secl. 1 el 7), cous, les Annales de droit commercial, 1920, |). GS (elirunique {rAniiaud). — Cï. proj. de loi Clémcnlel du G juin 191G {Jiev. intern. de la jiropriélé industrielle, mai-juin 1916).
(1) r.r. pour le commentaire de la convention: Lepellelier el Vidal- NaqiH'!, f.a conncnt'on d'union pour la protection de la jjrupriété industrielle. 1902.
lion du 14 nov. 1896, remplacée par l'acte du 17 juill. 1905). <:elte convention affranchit en effet, par so:i article 11, tous les ressortissants des Etats signataires (15 Eiats européens; de l'obligation de fournir la caution judicatum s)lm devant les tribunaux desdits Etats.
237. — Travailleurs étrang-ers. Lois de proteotion nationale.
— Si les étrangers de toute provenance so:it libres, sous les seule» restrictions formulées ci-dessus, de créer ou d'acquérir en France des établissemenls de commerce ou d'industrie, la même liberté existe pour les travailleurs étrangers, de faire concurrence au.v travailleurs français et de louer leurs services en France comme ouvriers, commis, ou employés de toule catégorie. Les simules dispositions antérieures à la guerre, assez illusoires daiilcurs pour la plupart, susceptibles de restreindre la liberté d'embauchage, soit au regard du salarié, soit au regard de l'employeur français ou étranger, résultaient de la combinaison des textes suivants: — loi du 21 mars 1884 sur les syndicats ]:trofessionnels (art. 4, exigeant la nationalité française des administrateurs) ; — décret du 2 ociobre 1888 sur la déclaration de résidence des clrangers ; — loi du 8 août 1893 relative an s ^' jour des étranff^^rs en France; — décrets du 10 août 1899 sir 1rs conditions du travail dans les marchés des tnnraiLV publics.
Nous ne citons que pour mémoire: a) la loi du 3 décembre 1849 sur Vr,vpulsi(U} des étranffcrs, celle loi n'ayant d'autre but que <le ré.qier l'exercice d'un droit ré,c>alieii de l'Etat, justifié par des considérations d'ordre public et de délense nationale, et non point de servir de régulateur à l'immigralion étrangère (1); b) La loi du 1(> juillet 1912 .snr l'exercice des professions ambu'anles et hi circulation des nomides, basée également sur de> motifs de sé(urité publique (2) ; c) la loi du 9 avril 1898 sur les ascidenls <ln travail, <lont l'article 3 /// fine, bien que conçu dans un os])rit de faveur pour les ouvriers français, a eu celle conséquence paradoxale, par suite du rejet du principe de l'assnrance oblilialoirc, de créer une prime indirecte à l'embauchage de; ouvriers
(1) Sur la législation française et étrangère relative à l'expulsion des ^■Irangcrs, cons. nolammenl: liarrier. De kr police des étrangers, th. 1898; -Martini, Vcxpulsion des étramjers, 1909. - Sur la législation relative jtiix passeports (décr. 23 messid<>r an III) encore en vigueur, 'MM1 .que rarement appli(piée en France avant la guerre, cons' JJalIoz, Tiép. pratique, v° Passeport; Berthélemy, Droit administratif, ji. :}35. Il est évident que la remise en vigueur dès le débr! <le la guerre, ''" l-ranc^ l:-omme dans tous Je; autre? pays eurojîcrns, i\\\ ré^i^ime c'es ''passel">:ts et son maintie!i de|)u"s le jvtablissenuiit de la pai.\, pernietteiil dans Une certaine mesure de réj;ulariser limmij'ralion étrangère , (-0 Cf. décret réglem. du IC fév. 1913. — Cliallier, ^La 'nouvelle loi sur '« 'Circulation des nomades, 1913.
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étrangers (V. infrà, tit. II, cli. l^r, sect. III). La loi du 31 mars 1905, sur laquelle nous aurons l'occasion de reveuir, a du reste remédié partiellement à cet état de choses eu aulorisant le gouvernement à faire disparaître, par voie de traités diplomaliciues, cette inéigalité entre ouvriers français et étrangers, sous condition de réciprocité; — d) la loi du 5 avril 1910 sur les retriùlcG ouvrières et paysannes, ([ui pose également dans son article 11 le principe de réciprocité. — V. tit. IV, infrà.
A ces prescriptions sont venues s'ajouter, depuis la guerre : — lo le décret du 2 avril 1917 (modifié par le décret du 1 juin 1918) imposant à tous les étrangers âgés de plus de 15 ans résidant en France plus de 15 jours, l'oblcntion d'une carte d identité, movennant une taxe de 5 francs (L. 29 juin 1917} ; les décrets des 21 avril 1917 et 18 novembre 1920 sur le recrutement et la surveillance aux frontières des travailleurs étranges. Nous reviendrons par la suite sur les prescriptions de la loi de 1881 concernant la nationalité des administraieurs (cli. IV, iiifra), ainsi que sur Ips décrets du 10 août 1899. Il nous suffira donc, pour l'instant, d'exposer brièvement 1 économie du décret de 188S et de la loi de 1893 (1).
238. — Décret du 2 octobre 1888. — Aux termes du décret, tout étranger non admis à domicile, qui se propose d'établir en France sa résidence, est tenu de faire à la mairie de la commune où il entend se fixer (à Paris, à la préfecture de police, à Lyon, à la préfecture) ime déclaration mentionnait ses nom et prénoms, nationaliitc, âge, lieu de naissance, procession ou moye:is d'existence, ainsi que les noms, prénoms, etc., de sa femlme et de ses enfants mineure. Cette déclaration doit êlre renouvelée à chatiue changement de domicile. Les infractions à ces prescriplio s sont punies dc:^ peines de simple police, sans préjudice du droit d expulsion appartenant au ministre de l'intérieur.
(1) Signalons cependant ici, d'un mot: l'art. 9 de la loi de finances du 30 juilt. lOl.'i, appliquant aux commis- voijar/eiirs de nationalité étrangère le principe de la réciprocité, au point de vue de la patente et autres taxes; — la loi du 8 oct. 1919 sur la carte obligatoire d'identité professionnelle des voyageurs et représentants de commerce; les prescriptions de nos lois sur {'inscription maritime, la pOrhc et la nationalité des navires, assurant aux marins français un régime de faveur; l'art, l'^'' in fine de la loi du 15 juillet 1893 sur Vassistance médicale gratuite posant le principe de la réciprocité diplomatique; l'art, l^"" de la loi du 11 juillet 1905 réservant aux seuls nationaux le bénéfice des pensions instituées par cette loi au profit des v'eillards et infirmes indigents; la loi du 12 juillet 1909 sur le bien de famille (homestead), dont le bénéfice ne peut être réclamé que par les étrangers a<lmis à domicile (art. l**"); l'art. 26 de la loi du 16 oct. 1919, réservant aux seuls Français le bénéfice des concessions d'énergie hydraulique.
CHAPITRE II. — DU PRINCIPE DE LA LIBKKTE DU TRAVAIL
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Ce décret était manifestement insuffisant, puisqu'il ne s'appliquait qu'aux étrangers venus en France pour y faire un séjour prolongé, et laissait en dehors de tout contrôle ceux qu'il était ie plus utile de surveiller, soit à raison de leur passé parfois suspect, soit à raison de la concurrence qu'ils font au travail national ; à savoir, les ambulants, les nomades, et aussi les ouvriers étrangers, embauchés pour un travail déterminé, ou ceux qui, résidant à l'étranger à proximité de. la frontière, viennent chaque jour travailler dans une usine française.
Aussi un mouvement très maixjué se fit-il' jour, dès cette époque, au Parlement français, dans le sens d'une protection plus efficace assurée au travail niational. Diverses propositions, tendant pour la plupart à l'établissement de taxes plus ou moins élevées sur les travailleurs étrangers, lurent déposées sur le bureau de la Chambre (Propos. Castelin, 1889, Thellier de Poncheville, 1892, Brice, 1893, etc.).
Ces propositions n'aboutirent pas, le gouvernement s'étant nettement opposé, à raison des traités internationaux conclus entre la France et certains Etats, à l'établissement d'une taxe de séjour quelconque sur les étrangers (1). Laissant de côté la taxe, la commiNsion, stiisie des propositions précédentes, substitua aux textes qui lui étaient soumis un projet tendant à constituer en France, sous certaines sanctions pénales, édictées tant contre l'employeur français que contre l'employé étranger, un état civil régulier à toiLs ko étrangers qui y séjourneraient pour l'exercice d'une profession, d'un commerce ou d'une industrie. Ce projet est deve m la loi du 8 aoiU 1893, sur le séjour des étrangers en France et la protection du travail national.
Celle dernière rubrique figure plutôt dans le titre de la loi comme pierre d'attente que comme une indication correspondant au contenu réel de la loi.
Loi du 8 août 1893. — L'économie de la loi est des
plus simples. Aux termes de l'article 1er, tout étranger non admis A domicile, arrivant dans une commune pour ij exercer une profession, un commerce on une industrie, doit faire à la mairie une déclaration de résidence, en jusliliant de son identité, dans les huit jours de son arrivée. Cette déclaration est consignée sur un registre spécial, dit registre dinintitricnlation des étrangers : un extrait est délivré au déclarant dans la forme des actes de l'état civil. En cas de changement de commune, l'étranger doit faire viser son certificat d'immatricu'ation, dans les deux jours de son arrivée, 'i la mairie de sa nouvelle résidence.
de^.^^bf?"'''^'''''.''" ^. ^^ Chambre (6 mai 1893), de M. Develle, ministre «es laffaires clranj^ères.
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Les sanclions sont les suivantes: — co itre loiUe personne qui scicmmeiil aurait employé un étranger no i ininiatriculé, l'application des peines de simple police ; contre l'étranger qui n'aura t pas fait la déclaration dans le délai légal ou (pii refuserait de produire son certificat, une peine correctionnelle, r)0 à ôOO fr. Celui qui aurait fait sciemment une déclaration fausse ou inexacte est passible d'une amende de 100 à 300 francs, et s'il y a lieu, de linlerdictiou temporaire ou indélinie du territoire français.
240. — Ce texte appelle plusieurs observations. I/o:î remarquera tout d abord que, pas plus (pu le décret de 188S, la loi de 181)3 ne s'appli(pie aux étrangers de i^assage. Sans doule, il n'est i>as indispensable (pic le séjour de 1 étranger ail un caractère dé.'initif, ni continu ; mais encore faut-il qu'il soit d'une ceriaine durée, siîion il n'y aurait pas cxrrcicc d'une jirotess'on. on. sil est dise )nti!iu fiu'il affecte uiu» ceriaine régularité 1).
Quicon(pir exerce d ailleurs, dans les co:idil o is ci-dessus spécifiées, une i)rofession en France, est tenu, s'il est de nalio lalité étrangère:, à une déclaration pcrs-yiincUe ; u:ie ('é -laralion ollective faite pa.- le père de famille et clans laquelle il a désigîné sei enfants, conformément aux presi-riptions du décret de 1888, ne saurait être considérée connne valable pour celui de ces enfants qui, par la suite, viendrait à exercer wnc profession Crim cass., 19 juill. 1895, J). DÔ. l.r)20^.
La pénalité édictée par la loi atteint ioul employeur qui, sciemment, a admis dans ses ateliers un ouvrier étranger n'a ant pas satisfait aux prescriiîlions légales. Mais l'err^'ur de droit n'est pas une excuse : si l'employeur a connu la qualité d'étranger de ses ouvriers, et qu'il se soit, à tort, contenté d'un cerliricat ne répondant pa> aux exigences de la loi, il encourt une co idamnation (Crim. cass., 6 n(3v. 1808, D. 97. 1.303).
iMais les peines étant de droit étroit, et la loi n'avant sanciionne pénalemcîil que le défaut <le déclaration, et non le défaut de visa, la
(1) Jugé cil co s(Mis; — l^" que la loi s'applique à reiUreprencur (étranger qui, ayanl clabîi en France un chantier, vient de temps en temps le visiter* (Tril). corr. Valenciennes. 2 nov. 181)5, I). 05.2.52); — 2° que la loi s applique à l'clrangcr (jui exerce régulièrement sa profession en France, i^ilor;» même quil résiderait sur le sol étranger, à proximité de la frontière (Nancy, 5 avr. 1801, D. 05.2.57). Cette solution est particulièrement importante: car elle permet de faire le dénombrement de cette population ouvrière flottante, non visée par le décret de ''1888, qui, résidant en Belgique jiar exemple, trouve à s'occujier régulièrement dans les établissements industriels français, sans quitter le sol étranger. Quant aux étrangers qui s'établissent en France sans y exercer de profession définie, ils restent soumis au décret de 1888 (Blanc, p. 90). Il eût été préférable de fusionner les prescrij)tions du (lécret et celles de la loi (Comp. loi belge, infra).
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Jurisi)rudencc. a])rès certaines hésitations, s'est fixée dans le sens (le la non-ai)plication des peines établies par la loi de 1893, soit à lélranger qui aurait omis de faire viser son certificat à la mairie
de sa nouvelle résidence, soit à son employeur (1).
241. Insuffisance de la législation en vigueur. — Progrès, de l'immigration. — Celle législation est-elle sUifisamment prolectrice du travail national ? Il est permis d'en douler. La loi de 1893 ne pouvait amener et n'a amené c:i fait aucun raient ssemeiit dans l'immigration étrangère ; bien au contraire, les stalisli(pies les [)lns récentes d'avant-guerre semblent démont; er ({ne, dans certains centres industriels tout au moins, placés à proximité de la frontière, la concurrence étrangère, déjà déno icéa il y a trente ans dans le rai)port Pradon (2 fév. ,1881), était devenue positivement redonlable pour les ouvriers français (2).
Attirée on 'France par le libéralisme jiième de nos lois, par Télévation i-eialive de nos salaires, les travailleurs étrangers se font embaucher d autant plus ai.scinent que, n'ayant pas ordinairement de famille à soutenir, ou ayant laissé leur famille dans leur pays d'origine où les conditions de la vie sont moins onéreuses, moins (Ijfficileî. également sur les conditions matérielles de l'existence ils peuvent ^e contenter d'un salaire qui, pour des ouvriers français, serait jjresque un salaire de faniiiie (3).
N'y a-t-il pas là mie situation anormale et périlleuse ? Ne couviendrait-ii pas de protéger le travail national contre la concurrence du travail étranger par un procédé analogue à celui doit, le législateur s'est servi pour protéger les industries et l'agriculture nationales, c'est-à-dire par un système de taxes, assez élevées pour
(1) Crim, cass., 7 nov. 1895, D. 95.1.514; 30 nov. 1907, D. 1909.1.408.
(2) Llii IN.'.!, il n'y avait pas plus de 300.00!) étrangers en i-'ranee. Il y ea avail 1.01U.yo:> en lUOô, et l.lô'J.835 en 1911 dont 680.250 exerçant une tprofession (Rcsiilt. statistique du recensement de 1917). Ce/laines professions (chapellerie, confection parisienne, industrie liùtelière) menaçaient d'être a(ca|)arées par les étrangers {Rapp. de la Commission >:upéneurc du irarail pour 1908, Offic. 3 oct. 1900). - CF. propos, de loi nameil sur lu main-dœuvre étrangère (Ch., 11 mai 1915, n° 90{>). — l'endant la guerre, l'immigration individuelle a fait place à f'immigra- Ivon colle<:'liM- réglementée, canalisée sur les régions de guerre par les isoins /du isorvico de la main-d'œuvre au Ministère de l'armen eat (//«//. min. travait. 11)20, ]). 19); Nogaro, La main-d'œuvre élrawfcre pendant la guerre (Reu. déc. polit., 1920, 718 et s.). Mais après l;i -cessation des ,hostilités, et malgré les. décrets de 1917 et 1920,
I iùumigration ouvrière s'est accrue à nouveau, surtout de|)uis la crise ' çl lo<it récemment un député du Nord, M. Inghels, se faisait à la Chaml)rè I •cho des doléances des travailleurs franvais, menacés par la concurrence <l<s travailleur^ étrangers 1 415 UUU étrangers, au recen.sement de 1921, cliiil'fs pi-<)\ isoiresi.
(3) Gemâhliii^', Travailleurs au rabais, 1910, p. 220.
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rétablir l'égalité entre les ouvriers de toute nationalité travaillant sur notre territoire, assez modérées pour éviter k nos éinigranls des représailles, et pour ne pas éloigner de France l'appoint d'ouvriers étrangers dont notre industrie ou noire agriculture pourraient avoir besoin?
Avant de répondre à la question ainsi posée, examinons cfuele a été l'attitude des gouvernements étrangers au regaixl de l'immigration V
242. — Législations étrangères. — Il existe, fi ce point de vue, de tix\> grandes divergences entre les législations. Cerlaii:es d'entre elles, comme la loi italienne, assimilent en principe iei étrangers aux nationaux ; mais la plupart soumettent les immigrants à certaines formalités de police, soit par mesure de sûreté générale, soit dans une pensée de protection i)Our les ouvriers indigènes (1).
En Belgique (L. 2 juin 1856 et arr. royal, 31 oct. 186(5), l'étranger est tenu, dès les quinze jours de son arrivée, de se faire inscrire à la mairie et de fournir des* indications précises sur son état civil; ces indications sont reportées sur un liurct qui lui est remis, et qu'il doit présenter, dans la huitaine, ù chaque changement de domicile. Aucune taxe spéciale n'est imposée aux étrangers (2).
D'autres législations sont plus rigoureuses. C'est anisi (ju'en Russie, aiLx Paijs-Bas (L. 13 août 1847) (3), 2lii Danemark (L. 15 mars 1875), et dans certains cantons suisses (4), les étrangers doivent se munir d'un permis de séjour ; qu'au Danemark, les travailleurs étrangers sont soumis à un contrôle rigoureux à la frontière (arrêté 23 oct. 1913) ; qu'en Xoruège, le travail dans les mines est monopolisé au profit des nationaux, s luf au orisation spéciale du gouvernement (L. avril 1906, Clunet, 1907. 2.">4) ; qu'en Suède, ainsi que dans plusieurs cantons suisses (Genève, L. S mars 1879), les étrangers qui veulent fonder un établissement commercial sont astreints au régime de l'autorisalion préalable ou permis d'établissement.
Ces permis de séjour ou d'établissement ne sont pas toujours gra-
(1) Certains pays extra-européens, naguère encore hostiles aux étrangers, sont entrés par contre dans une voie liliérale. Il en est ainsi en particulier du Japon. — Dillon, Essai sur ta condition juridique des étrangers au Japon, 1908. — Nagaoka, Condition juridique des étrangers
au Japon, 1907.
(2) Isbecque, Condition des étrangers en Belgique iDull. Soc. de lég. camp., 1920, 161). V. aussi la loi luxembourgeoise du 30 décembre 1893.
(3) Comp! loi du 29 avril 1901 sur l'immigration aux Indes hollandaises iBult. Soc. de lég. camp., 1901, p. 517).
(4) Cons par exemple, la loi de Saint-Gall, du 17 mai 1899, sur la police des étrangers {Ann. de lég. étrang., 19D0, p. 522).
luits. Ainsi, en Russie, les visas successifs exigés par les administralionîr locales (1), et en Suisse les permis de séjour al'fectenl tous les ^caractères d''une taxe dcgidsée sur les immigrants étrangers (2). Dans Xi^s canlons suisses, des Grisons et de Saint Gall,ainsi qu'au Danemark, l'ouvrier qui ne tronve pas de travail dans un délai déterminé (huit ou dix jours) est expulsé du territoire (Blanc, op. cit.^ p. 178).
243. — En Allemagne, le régime varie suivant les Elats. Tous assujettissent l'étranger à des mesures de police minu.ieuse. Certains le soumettent à des taxes, plus ou moins dé^fuisées. — A nsi, la loi prussienne du 3 juillet 1876 frappe les marchands ambulants étrangers d'une taxe annuelle de 48 marks, qui peut être portée à 72 et 144 marks, suivant l'imporlance du négoce. Cjtte taxe est même portée à 384 marks pour les sujets djs pa^s où les Prussiens sont moins bien traités que les natio.iaux. La Prusse est même allée jusqu'à imposer, au mépris des Ira: lés, aux ouvriers étrangers l'acquisition, moyennant finances, d'une carte d'identité (Décr. du 30 déc. 1908) (3;.
244. — D'autre part, dans la majorité des Etats européens, les bogageurs de commerce étrangers sont frappés de taxes très lourdes, sans souci des traités. Au Danemark, cette taxe est de 224 francs par an, et par maison (112 fr. pour chaque maison eu sus) ; en Suède et en Norvège, de 140 francs par période de 30 jours. Le principe de réciprocité posé dans la loi française du 30 juillet 1913, permet d'ailleurs à notre gouvernement d'user de représailles, si des modérations de taxes ne so.it pas accordées.
Ajoutons qu'un grand nombre de législations interdis-nt le colportage aux commis voyageurs étrangers, lesquels ne peuvent être porteurs que d'échantillons, sous des sanctions très rigoureuses, — V. notamment loi autrichienne du 25 fév. 1902 {Clunt, 1903*
245. — Il n'est pas jusqu'à l'Angleterre, terre d'élection des exilés politiques, qui ne se soit depuis quelques années, départie de son
(1) Les mesures prises contre les étrangers par la Russie tzariste ont encore été aggravées par la Russie des Soviets. 9^. ^ï.ii^ch, Les étrangers en Suisse (Rev. décon. polit., 1919, p. 41) (ji) Signalons ici qu'aux termes de l'art. 276 du traité de Versailles' lA.llemagne sest engagée: 1° à n'imposer aux ressortissants des puissances alliées ou associées en ce qui concerne lexercice des métiers professions, commerces ou industries aucune exclusion qui ne serait pai é^lement applicable à tous les étrangers sans distinction; 2» à ne souw 4?^ ^? ressortissanU, leurs biens, droits ou intérêts, y compris les sociétés dans lesquelles ils sont intéressés, à aucune taxe autre ou plus ticvce que celles imposées aux sujets allemands.
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libéralisme' liadilioniU'L cl <iiii liait cru devoir, par VAl.'cns act du 11 août 11)0."), prendre coutre rinuuLgratioii lies travailleurs éliangcrs des mesures assez rigoureuses se rallachant à une i ert^ce évidcrâc oc proiccliouuisuic ouvrier (1).
La loi anglaise de 190.3 était mauirestemeiit iiispiiée des lois sur l'immigration, édictées autériciu-emcnl par les grandes coloiiics britanniques autonomes (xVustralie, Canada, etc.) (2^ et par les Etats luis d'Amérique.
Les lois fédérales de ce dernier Etat sont particulièrement rigou reuses. \on contents d'arrêter par des mesures draronicnnes l'invasion cliinoise (loi fédérale du 17 mars 1891 , les Elals Unis ont progressivcmcnl assujetti à une réglemeiilaCon très stricte (L. lédér 2(» iev. 189.>, 20 fév. 1907 et 21 août 1912\ rimmigralion européenne (W). Ils s'apprêtaient même, en mars l!i()7, à amender leur loi ^ur liinmigralioa. en vue d'e.itraver TaffluK (e> Japonais, lorsepie les incidents de San Eraiicisco (interdiction de l'accès des écoles aux enfants japonais) et la tension des rap[)orts entro Washington et Tokio (fui en résulta, obligèrent le gouvernement fédéral à renoncer, provisc iiemenl, ù toule aggravation des lois en vigueur.
246. - Los projets de lois français. - Des docunienis relaies ci dessus, il ressort que la Erance est un des pays d Europe dans
(1) Aux termes de la loi anglaise iln 11 août l'JU.'). les navires (.l'émigi'ants ne peuvent débaniiker leurs passagers que dans certains portjs; (les agents du gouverrenienl placés <la;is ces ports (Mit le droit de sojjposer au débarquement des émigrants aliénés, malades, condamnés pour crimei> de droit commun ou dépourvus de tous moyens d existence (indésirables). Est considéré comme navire d'émigranls celui qui a plus de vingt passagers denlreponl. — Ilenri(jucs, LWliens act anglais (^Reu. de dr. intern. privé, 1907. :}1() et 1008.17); .Monnier, Les indésirid)les, 1908. — Depuis la cessait ion îles lioslilités, le mouvement de défense ouvrière contre leï« travailleurs 'étrangers tendrait plutôt à s'accentuer, Pépin, Situation dei> étrangers en Angleterre (^Uull. Soc. Lég. comp., 1920, 83).
(2) Loi canadienne de 1897, amendée en 1901 (lUdl. de lO/'/iee intern. de liâlc, 1902.51). — Immigration restriction act australien de 1901, amendée le 14 décembre 1908 \(ibid., 1909, XXIII). Cf. loi sud-africaine du IG juin 1913.
(3) Sargenl, Problems of immigration (^Annals o( American Academy. Philadelphie, juill. 1901) ; Jusserand, Immigration au.r Etats-Unis (Clunct. 1904, 7Ô); Dewavrin, La législation sur l'immigration aux Etats-Unis ((,)uest. <liplom. et colon.. E»* mars 1912 et Dev. polit, et pari., 1918.1.323). — Le Parlement américain vient de voler (27 Iev, 1921), un bill limitant l)our 15 mois le nombre de^s immigrants de chaque nationalité à 3 0/0 du nombre des étrangers t!e celte même nationalilé établis au.K Etals-Unis ù llépoque du recensement de 1910. — Plusieurs autres Etats américains ont des lois réglementant linunigralion (Dominion Canada, loi précitée); Mexique (loi du l^f Iev. 1900, etc. — Certains d'entre eux édiclent en outre des taxes fort élevées sur les ouvriers ou enqjloyés étrangers (Haïti, loi 16 sept. 1897, Ann. de lég. étrang ,, 1898, 921).
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lesqnels l'immigration ouvrière comporte le moins d'entraves de fait 50U de droit. Cet état de choses peut-il durer?
Le législateur français doit-il, cédant aux objurgations des démographes (1), persévérer dans son altitude libérale au regard des nnmigranls ? Doit-il, au contraire, sans recourir à des mesures prolnl)ilivcs inacceptables, indignes d'un peuple civilisé, se p'acer netlemenl sur le terrain protectionniste, et chercher un mo.en pratique d'endiguer l'immigration étrangère? Le dilemme ne laissait i)as que d'être embarrassanl, jusqu'à 1 ap])arition, relativement récente, dun facteur nouveau, le facteur « législation internationale qui, revête par le succès des négociations Iranco-ilaliennes, pourrait bien contenir en germe la solution du problème depuis si longtemps pose devant ^opinion.
Nous n'insisterons pas sur la thèse libérale pure, t|ui nous mciterail à un marché de dupes ; mais i[ convient de prendre parti enirc les deux autres formules: proleclionnisrae. ou régime des accords inlcrnalionaux. °
247, — A. — Systè.aie de la protection du tr.ivul wtioxal ou DU MARCHÉ de TRAVAIL RÉSERVÉ. - Lcs nombrcuses propositions de loi déposées depuis 1893 sur le bureau des Chambres se rattachent toutes à ce système; mais elles se distinguent nette ment les unes des autres par le mode de protection proposé L'on peut en somme les ramener à trois types :
Le premier type comprend les propositions tendant à élablir une taxe directe sur l'immigrant (2). Ce premier tvpe ne saurait être adnns, soit à raison des difficultés que présenterait l'assiette de la taxe, soit à raison de nos engagements internationaux.
D'ailleurs, rétablissement d une ta.xe d'Llal, frappant directemeut les e rangers établis en France pour l'exercice d'une profession ^•urait le grave inconvénient de provoquer de lourdes représailles' contre nos iiationaux résidant à l'étranger. Aussi ce premier sysicme esl-ii à peu près abandonné.
Les propositions du second groupe, au lieu de s'adresser direcinncnt au travailleur étranger, taxent l'employeur et suppriment ^'insi l'avantage pécuniaire que les chefs d'industrie françaisq peuvent trouver à employer des ouvriers étrangers, au-dessous du taux moyen des salaires usités en France dans la même profes^ ûjon (o).
nvî^Mi ^'' ^^"^ Leroy-Beaulieu voyait daus l'immigration un moyen dP (^) Propos. Iloltz, 7 iiov. 1898 (Ch., Doc. pari, no'315; Oft p. 149)-
— RKGLBMENTATION ADMIMSTHATIVI- DE l.'lNDUSTBIE
Quant aux propositions du troisième groupe, leur caractère commun est de protéger le travail national, non par des taxes Gur l'employé ou l'employeur, mais par une limitalion de la main-d'œuvre étrangère sur les chanliers français. A ce groupe appartiennent les propositions de MM. Chiche, et Coulait, tendant l'une et l'autre à limiter le nombre des ouvriers élran.uers emi)!oyes dans des usines, manulactures ou établissements industriels (pielconqnes, publics ou privés, et la seconde comporlaiil en outre la fixation d'un salaire minimum, afin ci*cmpê-her la dc'précialion des salaires des ouvriers français par suite de la concurrence étrangère (1).
248. — Toutes ces proi)osilions ont été rejetévîs par la Commission (lu travail de la Chambre, ([ui s'e.t montréis par crainte de représailles, résolument hostile à toute taxe. Elle a é-alement écartée la limitation proportionnelle du nombre d'élrangcrs par exploitation, ainsi que la réglementation générale du taux des salaires, qu'impliquerait l'adoption du projet Coulant -2).
Mais le gouvernement a récemment déposé sur le bureau de la Chambre un projet (3) procédant d'ime aulre inspiratio i. Complétant le ré<^ime du contrôle de limmigralion aux frontières, institué par le décret du 21 avril 1917, le projet de 1920 conféra au gouvernement le droit dinterdire par des mesures spéciales, mdividuelle> ou collectives, là tous étrangers l'accès ou le séjour de certaines zones ou de certaines localités déterminées par décret. De plus les étran-jers et personnes morales étrangères re pourra. eit acquérir ou conserver la propriété ou l'usufruit d'immeubles, dans les départements frontière, sans aulorisalion spé.ûale ac.:ordée par décret. '
249 — B. RÉGIME DES ACCORDS INTERNATIONAUX. — Lc prOJct
gouvernemental cpie nous venons d'analyser répond^ à un plan général de défense nationale et à ce Qtre peut se justifier. Mais il est impossible de n'être pas frappé de l'impuissance des conimissions successives qui ont essayé de mettre sur pied un système praticpie et viable de proteclion du travail national. Aussi est-ce dans la voie des accords internationaux, frayée pai*
- propos. Chauvin, 16 juin 1902 (Ch., Doc. pari., u» 315), et Grosjean, 14 oct. 1902 (Ch., Doc. pari., n» 312).
(1) Propos. Chiche, G juill. 1898, Doc. pari., n" 170, O//., p. 133J, propos. Coûtant, 27 juin 1901, reproduite les 11 juin 190G et 22 nov. 1910 (Ch., Doc. pari., n» 138).
(2) Mas, rapp. à la Ch., 21 nov. 1903, n- 1322, et Rcu. polit, et parlem.,
mars 1901
(3) Ch!, 27 janv. 1920, Doc. pari., n» 218. — Cf. Pari, et opin.y
■DP^ 15 fév.'et l^r août 1920.
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le traité de travail franco -italien de 1901, largement ouverte par le traité de Versailles {Bureau international du Iramil, v. suprà i\o 183), et par les récents traités d'immigration et de travail franco-italien du 30 sept. 1919, ou franco -polonais du 7 sept. 1919 (i;. qu'il convient, croyons-nous, de chercher la solution de ce problème si complexe de l'immigration étrangère.
Suppriiran» les rivalités ouvrières de pays à pays, substituant aux conflits actuels entre le travail national et la main-dœuvre étrangère un état d'équilibre stable, la réglementation internalionale du travail par la voie diplomatique est appelée à ouvrir une ère nouvelle de progrès et de justice impartiale pour tous les travailleurs des Etats adhérents à cette Union nouvelle, dont les Conférences diplomatiques ouvrières de Berne, puis le traité dj Veryailles ont posé les premières assises.
SKCTIOxX II. — Liberté d'établissement
250. — II n'appartient à V autorité municipale, en i)rincipc, ni d'assigner un emplacement ou un quartier aux diverses industries (2y, ni de déterminer les heures d'ouverture et de fermeture des fabriques, ni de subordonner à la nécessité d'une autorisation, ou même dune simple déclaration, .soit rétablissement, soit même le transport dans un autre local d'une usine, fabrique ou atelier (Dalloz, liép. pratique, vo Indnslrie et commerce, n^s 122 et s.) (3)., ni dinterdire ou de réglementer le travail du dimanch'^, dans des conditions différentes de celles prévues par la loi du 13 juillet 1900 sur le repos hebdomadaire.
251- — Les nombreux décrets ou lois dérogeant à ce principe, notamment en ce qui concerne les élainissements insalubres, les CG/w et débits, les commerçants forains, les spectacles publics, les professions bruyantes et celles qui s'exercent sur la voie publique, les halles et marchés, l'inspection des denrées alimentai-
(1) Bull. min. trav., 1920, p. 1, 7 et 19. — Cf fccuvre étrangère, politique d'immigration {Bull'. janv.-fév. 1918); Nogaro, Les récentes conventions migration {Rev. polit, et pari., oct. 1920).
D^^SS^'^'"'" '^^^'' ^'' ^"'^^" ^^^^' °* 59.1.429; Oons (3) Ce droit n'appartiendrait pas davantage à Ainsi un préfet ne saurait, sans excès de pouvoir Jion préalable pour rexercice de la profession de' lant. - Crim. rej., 22 fév. 1895, D. 1900.1.55. - JI»e la profession de brocanteur a été, depuis cet ^^ loi du 13 février 1898 (D. 98.4.25).
Dufourmantelle, Main- Soc, de Lég. comp.,^ d'émigration ou d'im-
d'Etat, 9 avril 1880,
l'autorité préfectorale.
imposer une autorisabrocanteur non ambu- Observons à cet égard arrêt, réglementée par
Il 1 1
Jîf
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/•es, etc., lie font que confirmer la règle. E\i d'autres tennfes, CCS règlements sont de droit étroit, strictissimi jiiris ; et un maire ne pourrait, sans excès de ponivoir, assujettir à une réglementation particulière l'une des industries non visées par le texte de ces lois ou décrets (1). — (Pour lénuméralion des principales industries réglementées, v. infra, Jiotre chap. V, secl. l'S art. 4. — Coul". Dalloz, Rcp. pratique, vis Commune, no» 12S8 et s., et Induslrie et commerce, np^ 172 et s. —
252 — La liberté de l'industrie a également pour ronséquenee la faculté, pour un commerçant ou un industriel, de cumntrr plu sieurs branches d'industrie ou de connnerco,^ sauf l'obligalion de respecter les règlements propres à chaque industrie, et de ne point user d'un monopole pour faire, sous le couvert de ce monopole, une concurrence déloyale à des industries soumises au droit commun de la concurrence (2) ; — sauf également les taxes supplémentaires et progressives auxquelles les <irands majasins peuvent être assujettis (3).
SECTION III. — Liberté de fabrication, sous r serve
du droit des voisins
Procédés de fabrication: liberté de la marque
L'industrie est libre, en principe, quant à ses procédés de talmca lloij _. Il n'est pas, en d*autres termes, de règlements de fabrica tion, obligatoires pour tous les patrons d'un même métier, analogues |à ces règlements minutieux <iui, dans les corporations de l'ancien régime, paralysaient Fe^sprit d invention.
Tout hidustriel est libre aujourd liui : — 1° d'employer les procédés qui lui semblent les meilleurs, sans avoir à subir de ce chef aucun contrôle, à la seule condition de ne pas empiéter
(1) Cons sur le principe: - Cions. d'Etat, 22 déc. 1905, D. 1907.3.85; 5 juin 1908. S. 1909.3.113. — V. aussi Crim. cass., 22 mars 1907,. D. 1908.1.443. — Cf. Goujon, Réglementation du commerce sur ta voie publique à Paris, 1908.
(2) La question s'est posée, notamment, pour les Compagnies de chemins de fer. La jurisprudence leur a rec(umu le droit dexpioiler, comme accessoire de leur concession, un hutlet ou un hôtel-terminus (Cass'., 19 déc 1882, D. 83.1.57); mais on leur a, un instant, contesté le droit d'adjoindre à l'hôlel-lerminus une salle de tètes (question du terminus de la Compagnie d'Orléans, quai d'Orsay), Trib. com. Seine. 20 mai 19(tl. Ce jugement a d'ailleurs été infirmé par la Cour suprême (.Ciiss., 13 mars
(3) Sur la progressivité de la taxe par employé, et sur la reforme di ^ patentes dans le sens d'une majoration des charges fiscales imposées au>c grands [magasins, v. infra, lit. II, ch. IL
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sur le droit d'aulrui, et ne pas s'approprier indûment des procédés brevetés à la requûle d'un autre fabricant ; — 2» d'apposer ou non imc marque sur ses produits (à l'ex cep tion de certaines industries, soumises pour des motifs spéciaux au régime de la marque obli/jatoire) (1),
254. — Droit des voisins. — La liberté de fabrication est nécessairement limitée par l'obligation légale où se trouve tout industriel, même s'il ,a satisfait aux prescriptions réglenientJaires de ne point porter atteinte aux droits de propriété des voisins.
En d'autres termes, l'exploitation de tout établissement industriel doit avoir lieu de telle façon qu'elle ne prive pas les voisins des avantages ide leur propriété. Aussi est-il de principe que l'autorisation administrative obtenue par le propriétaire d'un établissement dangereux, insalubre ou incommode (sur celle catégorie d'établissiMuents, V. chap. V, sect. ;lre. infra), ne le préserve pas des recours (ks voisins. Ceux-ci, il est vrai, ne peuvent se plaindre que s'ils justifient d'un préjudice réel et appréciable, excédant la mesure (li's obligations oi'dinaires du voisinage, en égard aux îoca'ilés où S' trouve situé l'élablissenuMit (2). Mais, si celle justification est
(,1) Si les marques de fabrique sont devenues facultatives en principe (art. ler loi du 23 juiu 1857), néanmoins celte loi réserve-t-elle à l'administration Ja faculté de déclarer, par décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique, la marque obligatoire pour certains produits (art. l'^'", § 2 et 9). Aussi doit-on considérer comme encore en \iuueur les textes antérieurs concernant lapposition obligatoire de certaines marques, l'article 23 de la loi de 1858 n'abrogeant ces textes qu'en ce qu'ils ont de contraire à la loi nouvelle. — Sur le poinçonnage obligatoire des ouvrages d'or et d'argent (L. 19 brum. an VI), et des armes lie iguerrc ou de commerce (décr. 25 juill. 1810 et actes poster.), cons. I>all., lîôp. pratique, v's Armes, Matières d'or et d'argent. — Sur l'obligation pour les imprimeurs d'indiquer leur nom sur tous les ouvrages sorlis de leurs pres-ses (L. 28 germin. an IV, 29 juill. 1881), cons. Dali., .S;/pp/., v° Presse, n'^^ 77 et s. — Siu' la marque nominale imposée aux labricants (de cartes à jouer (décr. 9 fév. 1810), aux fa!)ricants d'eaux minérales (irtificicUes (ordonn. 18 juin 1823), v. Dali., Rép. pratique, V' Impôts indirects, Eaux minérales et thermales. — Sur le caractère oMigatoire des marques collectives concédées à titre de privilège aux fabricants de certaines villes (draps de Louviers, décr. 25 juill, 1810, î.avons de Marseille, décr. lef avr., 18 sept. 1811, etc.), cons. Pouillet, Taillefer et Claro, Traité des marques de fabrique et de ta concurrenco (Il loyale, 5« éd.; ,L-L. Brun, Les marques de fabrique, 1894; Maillard de Marafy, Grand dictionn. internat, de la propriété industrielle, 6 vol.. 1^90, etc.; V. aussi supra, n" 231. Toute marque non déclarée obligatoire par une loi ou un décret est facultative.
(2) Capitant, Des obligations de voisinage et spécialement de Vobligaf'on qui pèse sur le propriétaire de ne causer aucun dommage au voisin. 'jioch. in-8, 1900; Ressicaud, Des droits des tiers lésés par le uoisinagi ff'S établissements incommodes, insalubres et dangereux, th. liK)2: Hiperl, ^J'' Vexercice du droit de propriété dans ses rapports avec le voisinage[.
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fournie, le propi'iétaire de l'u^sine peut être condamné, non .scu'enicnt à des domniages-intérêls pour le passé, mais encore à prendre les mesures nécessaires pour faire cesser ou atténuer rineonimodité (transiormalion dans l'outillage, suppression de certaines machines, etc.). — Cass., 20 janv. 1891, D. 91. 1.153; Lyon, 25 nov. 1908, Mon. jiid. Lijon, 29 déc. 1908. Que si les mesures 'de ce genre ne sont pas possibles, il doit alors être condamné à payer une indemnité pour la moins value subie par l'immeuble voisin (Req., 3 janvier 1887, D. 88.1.39).
255. — L'obligation qui pèse de .ce chef, sur rinduslriel, a tous les caractères d'une obligation ex lege ; il n'est donc nullement nécessaire, pour qu'une condaimialion soit encourue, c{u'u:ie faute positive, engageant sa responsabilité qiia.'ii e.v dclicto, dans les ternies de l'article 1382, soit relevée à sa charge ; il faut et il suffit que le préjudice éprouvé par le voisin, du fait de l'exploitation, mCme absolument régulière, de l'usine, excède la mesure normak; arbitrée par le juge danpi les conditions spôcjiri'étessupra, des obligations de voisinage (1).
SKCTIOX IV. — Nullité des conventions attentatoires à la liberté de l'industrie et du travail (2)
256. — La liberté du commerce, de l'industrie et du travail peut se trouver Umitée par certaines restrictions conventionnelles,
1902; Crouzcl, Etudes sur la responsabilité civile. Les rapports de voisinage {Rev. gén. du droit, nov. -déc. 1919). — Conf. : Aubry et Rau, Cours de dr. civ. français, 5« éd., t. II, § 191, p. 301. — Comp. sur le principe: Cass., 11 nov. 1896, D. 97.1.1.10; Paris, 5 mars 1901, D. 1901.2.181; Cass., 18 fév. 1907, D. 1907.1.135 et noie Ripert; 21 juill. 1907, D. 1908.1.62 et rapp. de M. le conseiller Moras. — Sur les nombreuses applications faites par la jurispruileuce, voir notamment: Orléans, 22 nov. 1889, D. 91.2.120 (bruit et trépidation); Cass., 7 déc. 1909, D. 10.1.95 et 11 fév. 1910, D. 10.1.136 (émanations dune usine de produits tchimiqucs ou d'une taimcrie); Cass., 11 juin 1877, S. 78.1.209 (corruption de cours d'eau par un déversement d'eaux usinières); Cass., 3 janv. 1887, D. 88.2.39 (fumée d'usine); Trib. civ. Bourg, 3 déc. 1907, Mon. jud. Lyon, 21 janv. 1908 (four de boulanger), etc.. — Sur la nécessité de tenir compte de la localité où est située l'usine (obligation»s de ivoisinagc plus lourdes dans les centres industriel^s), comp. Lyon, 10 mars 1886. D. 87.2.23; Cons. d'Etat, 22 déc. 1893, D. 91.5.385 (motifs).
(1) Labbc, note S. 72.1.353; Capitant, op. cit., p. 15; Josserand, Responsabilité du fait des choses inanimées, 1897. — Cf. Cass., 3 juin 1887, D. P. 88.1.39; Bruxelles, 29 mai 1889, Pasicr. beige, 1889.2.370; Nancy, 13 juill. 1891, D. 97.1.10. — V. cepejidant: Civ. cass., 11 nov. 1896, cassant l'arrêt de Nancy, D. 97.1.10*
(2) Bibliographie. — Pouillet, Des marques de fabrique et de la concurrence déloyale, 5« éd., n"* 577 et s.; AUart, Traité théorique et
dans les rapports des parties contractantes. Mais, s'il est loisible à toute personne, capable de s'obliger, de consentir ai ce qui la concerne à une certaine limitation des droits qu'elle lieit de la loi, il ne saurait être permis à quiconque de contracter des engai^emeits qui seraient, par rapport à l'obligé, la négation même de la liberté du travail, inséparable de la liberté de la personne consacrée par la constitution elle-même (Déclaration des droits de 1789, loi des 2-17 murs 1791, art. 7).
Aussi la jurisprudence est-elle unanime à considérei" comme nulles toutes les conventions tendant, non point à limiter la liberté de l'un des contractants, mais à anéantir eii sa personne, dans i*intérèl de l'autre partie, la liberté de l'industrie que lui garantissent les lois. Nous ferons plus tard l'application de cette règle aux coalitions (chap. m, Infra) ; il nous suffira de mentionner ici les applications qu'elle a reçues à propos des renonciations individuelles au (droit d'e.xeroer un commerce ou une industrie d le.ininés.
257. — a) Renonciations consenties par un commerçant ou un industriel, accessoirement à la cession d'un fonds de commerce. — Aux termes d'mie jurisprudence constante, « la liberté de faire le commerce ou d'exeroer une industrie peut être restreinle par des conventions particulières, pourvu que ces conventions n'impliquent pas une interdiction générale et absolue, c'est-à-dire illimitée toul à la fois quant au temps et quant au lieu ; la restriction est donc valable lorsque, librement consentie, elle est perpétuelle mais limitée ^ un lieu déterminé, comme aussi lorsque, s'élendant à tous les lieux, elle ne doit être observée que pendant un certain temps . (Cass., 2 juillet 1900, D. 1901.1.291). De celte formule, d'une nettelc parfaite, que nous empruntons à un important arrêt de la Cour suprême, rendu dans l'affaire Nordenfelt (armements de guerre à tir rapide), découlent les conséquences sui vailles :
1" Doit être considérée comme nulle la convention par laquelle le vendeur d'un fonds de commerce s'interdirait, dune façon a^s due, illiniitéo quant au temps et quant au lieu, d'exercer un commerce (Cass., 30 mars 1885, D. 85.1.247; Paris, 14 janv. 1889, D. 90,2, 289; 28 mai 1895, D. 95.2.399). La convention étant nulle, le vendeur n'est pins tenu que de s'abstenir de tous actes susceptibles d'être considérés, d'après le droit commun, comme des actes
pratique de la concurrence déloyale, 1892, p. 259 et s.; Pic, Traité des sociétés, t. I", nos 636 et G79; Catalan, De la condition juridique des fonds de commerce, 1899; Nichet, Des restrictions conventionnelles à la liberté du commerce et de F industrie, th. 1900; Bottclin, Des restrictions au principe de la liberté du commerce et de Vindustrie en matière de cession de fonds de commerce, th. 1906. — Conf. Dalloz, Rép. pratique^ vo Industrie et commerce, n»» 282 et s.
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de concurrence déloyale (Paris, 28 mai 1893, prccit'é ; 3 nov. 1898^ Gaz. il ta ù-ib., 2 dec. 1898).
258. — 2" Doit au contraire être considérée comme valnl)lc la clause d'usa^^e par laquelle le vendeur id'un fonds de oommene s'interdit d'exercer, dans un certaiu rayon, la môme industrie ((ue celle qui l'ait l'objet de la cession. Bien loin de porter atleiiilc au prineipe de lia liberté de l'industrie, une telle clause n'a d'autre objet que de délimiter avec plus de précision l'obligation de garantie qui, par lie seul fait de la vente, pose sur le vendeur (Cass., 9 mai 188S, D. 89.1.70; l^r fév. 1899, Pandectcs, 1900. 1.131) (1).
L'ouverture d'un fonds similaire dans le périmètre interdit, soil par le vendeur, soit par un prète-nom du vendeur, son Tils par cxenq)le. C(mslituerait au premier chef un acte de concurience dél«)yale envers l'acquéreur (Paris, 11 dec. 1889, D. 90.2.283; 2G déc. 1890, D. 90.2.318). Mais l'on ne saurait assimiler à l'exploitation prohibée le seul fait, par le vendeur du fonds, de eonfracter des maivhés avec des personnes domiciliées dans le pâj-imètre interdit, si d'iiilleurs les produits livrés ont été fabri(piés dans mi clablis.sement situé hors du périmèlre réservé, et si de plus le elient ne paraît pas avoir été sollicité -par des démarches du vendeur ou de l'un de ses agents, affectant les caractères d'uu (iélournement de clientèle (Paris, 8 dec. 1892, D. 91.2.100; Cass.. 29 mars 1909. 1.372) (2).
A forliori, le vendeur ne saurait il être incriminé si les produits qu'il vend sont des articles spéciaux qu'il sest réservé le droit de fabriquer ou de placer môme dans le pérhnèlre interdit .Rouen. 13 juin. 190 1, Mon. jud. de Li/on, l-r déc. 1904 .
259- — Quant (à l'étendue du périmètre réservé, aueuiie règle aljsoluê ne sauia t têtre posée. Tout dépendra des hyp^Uiès.s, et de la nature du commerce ou de l'indiLstrie : il peut se produire le!Ie
(1) Sur .la mesure de l'obligation de garantie dans les ventes de fonds de comnicnT, cous, nolaninient, outre les autorités cilées supra: — Paris, 7 janv. 1890, D. 90.2.290 et la note de M. Pianiol; Cass., 29 JuiU. 191'N. I). 19<i9l281 .t ... 1.1 o.r. K-qn 8 tV- r. 1911. I). l9lJ.117;i; Civ. la juin 1911, D. IG.1.88. — Sur le droit pour les acquéreurs successifs du fonds de s'en prévaloir à rencontre du vendeur ou des avants cause à litre -universel <lc pelui-ci, comme d un droit inhéronl au fonds cédé, cous, nolannnent: Lyon. 20 ocl. 1900. .Mon. jndic. de Lijon, 23 avr. 1901.
(2) Qnid du cas où, sans se rétablir lui-même dans le périnu'tre resserve, le (vendeur du fonds louerait, dans ce même périmètre, un local à lui appartenant à un tiers exerçant la même industrie? — V. dans le sens du droit de location, sauf le cas de fraude: Paris. 21 fév. 1900 Le Droit, no du 28 avr. 1900. - V. aussi Pouiilet, n' ÔO,',. - V. cèpen- <lant Boutaud. Ann. de droit commcrc, 1900, p. 331.
circonstance où, à raison de l'importance du fonds aliéné et de la lépartition de sa clientèle sur tous les points du territoire, 1 acheteur aura pu, sans violer la loi, interdire au vendeur de se rétablir sur un point quelconque du sol français (1).
260. — 3o Est valable, par identité de motifs, la clause par laquelle le Vendeur ^l'un fonds s'interdirait, au regard de l'acquéreur, pour un temps limite, d'exercer un commerce ou une industrie similaire en quehfue lieu que ce soit, fût-ce en pajs éfranr.or, à la condition toutefois que la durée stipulée ne soit pas tellement longue qu'elle doive être, eu égard à l'âge du vendeur, considérée comme l'équivalent fl'une interdiction pour la vie entière (2).
Il en est de môme de la clau.se d'une convention par Iaque''e une i\vs parties s'engagerait, pour une durée indéterminée, à céder à l'nutre, à des prix fixés à l'avance, tous les produits d'une usine spécifiés dans Tacte ; la limitation d'un tel engagement qua:d au lieu respecte suffisamment la liberté du commerce. -— Lyon, 31 juillet 1902. Mon. jud. de L'ion, 19 déc. 1902 ^3).
261. — /;) Renonciations consenties par un employé ou un ouvrier, en vertu d'une clause i-usérée dans le contrat ds travail. — L'applîcation aux salariés du principe de la nullité des lenonciations absolues doit logiquement cojiduire aux propositions suivantes: — lo Doit être tenue pour nulle la conve ition l)nr laquelle un ouvrier ou employé engagerait ses sei^ices à vie, ou pour un temps excédant la durée probable de sa p'eine enpacilé de travail (-1), convention d'ailleurs expressément prohibée
(1) V. aussi Paris, 21 avr. 1895, D. 97.2.177 et note Dupuich; Cass./ 1-lev. 1899. I). 99.1.302. - Co/;/ra: Req. 17 mai ,1911, D. 13 2 842 (interdiction temporaire, mais englobant tout le territoire d'une colone)
(p.) Ce principe a été affirmé successivement par les juridictions su[)rcmes anglaise (Lord justice Lindley, 1893, arrêt rapp. par L Davis, cliron. des '.InZ ^"^ '''■'"'' commercial, 1895, p. 161), et française (Cass., 2 juill lî'OO, D. 1901. L295), dans l'affaire Xordenfelt. L'une 'et l'autre ont tenu jjour valable la clause par laquelle un vendeur de procédés pour armejueiits Ue guerre s'était interdit, pendant vingt-cinq ans, l'exercice de t"ut commerce similaire, alors que, d'une part, cette interdiction était astreinte >à certains objets spécifiés, que, d'autre part, son caractère ^^ineral quant aux lieux auxquels elle s'appliquait tenait à la nature même nu commerce celé, qui s'exerce en tout pays, et qu'enfin l'interdiction eu t'^ard <a l'âge du cédant (quarante-six ans) ne pouvait être considérée «""mme perpétuelle.
(3) Sur les renonciations imposées à un associé par le i)acte social ou Jors ^e Ja liquidation, v. Civ. Cass., 21 juill. 1891, D. 93 1123-' ^ 'c, Iraité des sociétés, I, n° 636 et 679. '
^ U) Mais un repré.scntant de commerce peut valablement s'en^a- .iî''»', au cas où il quitterait la maison volontairement ou involonlairementt '' ne pas visiter pendant dix ans la clientèle de ladite maison - Trib ^'*nn. Seine, 8 janv. 1898, Gaz Pal. 29 nov. 1898.
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par l'arlidle 1780 du Co le civil et l'art. 20 du Gode du travail (liv. le.). — (Cass., 19 déc. 1860, D. 61.1.115); 2' Est nulle également la convention par laquelle un salarie prendrait l'engagement négatif de ne jamais, et en aucun lieu, travailler chez un autre patron (Civ. cass., 25 mars 1868, D. 69.1.277; Rcq., 2 mai 1882, D. 83.1.168; Trib. Seine, 9 mars 1910, S. 1910.2.261. — Conf. Allart, op. cit., p. 289 et p.). '
Est valable, au contraire, l'engagement pris par un employé, au cas où il sortirait de chez son patron, de ne pas travailler, pendaiit un temps déterminé, pour un autre i)alron de la même localilé, vendant les mêmes articles (Req., 6 août 1878, D. 79.1.400 ; Tdb. corn. Seine, 8 janv. 1898, Gaz. Pal., 29 nov. 1898) (1). Un tel engagement oblige, non seulement l'employé qui volontairement (;uillerait la maison, mais même celui qui viendrait à cire congédié pour causes légitimes (Trib. Mayenne, 3 mars 1892, Gaz. Pal., 1892.1.120 : Trib. com. Seine, 8 janv. 1898 précité) (1). Et l'observation de cet engagement peut élre réclamée, non seule iie:it par l'ex-patron, mais même par les ayants cause à titre particulier de celui-ci, notamment par l'acquéreur du fonds (^Paris, 23 .juin
1882, Gaz Pal., 1883.1.491).
262. — Qnid, d'un engagement illimité quant au temps, limité 4uant au lieu, par exeinple de l'engagement par Ic^iuel un commis s'engagerait, au cas où il quitterait la maison, à ne jamais fonder dans la mêon: ville ou région, d'industrie concurrente, ni à se placer comme commis, ou représentant dans une maison rivale ? Ou de l'engagement limité quant au temps mais illimité f[uant au lieu, par exemple de la promesse contractée par l'agent de i:e pas établir de maison concurrente, ni de prêter son concours à une maison similaire en quelque lieu que ce soit (France, colonies ou étranger), pendant un laps de temps déterminé ?
Si l'on appliquait purement et simplement à cette hypothèse le principe formulé précédemment à propos des cessions de fonds de commerce, il faudrait en tous cas tenir ces engagements pour licites ; et de fait, certains arrêts semblent bien avoir admis cette conclusion (2). Mais il n'y a au fond, selon nous, aucune parité de situation entre les deux hypothèses ; et nous estimons, avec ime
(1) L'employé congédié sans causes légitimes pourrait, au contraire, à titre de dommages-intérêts pour renvoi indu, être considéré comme délié de ses engagements. — Trib. Mayenne, 3 mars 1892, cité au texte.
(2) Cons. dans le sens de la validité des engagements de cette nature, illimités quant au temps, limités quant au lieu; Bourges, 21 dcc. 189S, S. 99.2.70; Paris, 11 mai 1899, S. 1900.2.37. — Comp., dans le sens de la validité des engagements, limités quant au temps, mais illimités quant au lieu: Trib. com. Clermont, 18 mai 1900, Ann. de dr. commerc, 1901, Bull, judic, p. 41. '
fraction importante de la doctrine, que l'on ne saurait tenir pour valables, même lorsqu'elles comportent une certaine limilaîion, soit quant à la durée, soit quant au périmètre de la prohibi;ion, que les renonciations n'ayant point pour résultat de porter atteinte ù la personnalitc économique du salarié, c'est-à-dire de mettre ce dernier dans l'impossibilité d'utiliser les connaissances technic^ues, qui constituent le plus souvent son unique gagne-pain.
Devraient seules en conséquence être réputées valables et obligatoires les clauses destinées uniquement à mettre l'ancien employé, ouvrier ou contre-maître dans l'impossibilité de faire, ou de favoriser une concurrence déloyale à son ancien patron. Toule autre convention restrictive serait à considérer, quant à lui, comme portant atteinte à la liberté imprescriptible de travailler que lui garantit la loi do 1791, et par conséquent comme nulle et non avenue (1).
Sanction des renonciations légal 3meRt consenties
Il convient d'appliciuer ici le droit commun, eJi matière d'obligation de faire ou de ne pas faire. — S'il a éié stipulé une clause pénale, l'obligé (vendeur de fonds de comniercx-, ou salarié) aura la faculté d'opter entre Texécution stricte de ses engagements et le paiement du forfait convenu, qui lui rendra sa lit)erté (Paris, 23 juin 1882, Dali., Suppl. au Rép., vo Ind. et comm., jp 122, note 3). — Dans le cas contraire, s'il y a eu ouverture indue d'un établissemcnl industriel, le tribunal pourra cumula:ivement condamner le vendeur à des dommages-intérêts pour le passé, et prescrire la fermeture de l'établissement pour l'avenir dans un délai déterminé (Keq., 22 janv. 1862, D. 62.1.185).
S'agit-îl d'un ancien commis, ou d'un ancien ouvrier qui aurait, au mépris de ses engagements, travaillé pour une maison concurrente, aucune mesure cocrcitive directe re pourra évidemment être prise contre lui (art. 1142 G. civ.). L'obligation se résoudra donc nécessairement en dommages-intérêts, représcnlant gîobaienent le préjudice déjà éprouvé, et celui que l'inexécution de l'obligation dans l'avenir est réputé devoir causer au demandeui' (à moins, bien entendu, que ie débiteur ne B'indliiie devant la décision du tribunal) (2).
(1) Sic: Trib. com. Seine, 19 déc. 1903, Mon. jud. de Lyon, 24 fév. 1901 (motifs) et 5 mai 1909 ,ibid., 29-30 août 1909. — Telle est la solution ex*pres8ément consacrée par le Code de commerce allemand du 10 mai -897 (article 71). Cf. Nichet, op. cit., p. 187.
(2) Cf Brésard, La théorie des astreintes, th. 1901.
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SECTION V. — Liberté de la vente ; restrictions en temps ^
de guerre
264. - Régime normal; temps de paix. — La liberté de rin.'us- Irie a encore pour t'ons6(iiieiicc la faculté de vendre on de i e pas vendre, c'est-à-dire de vendre aux conditions qu'il plaît ù 1 industriel do fixer, et le droit de suspendre létoulenienl de ses produits. s'il croit avoir intérêt à ne pas vendre î\ un prix non rémunérateur (1) /Irib. civ. Seine, 21 mars 1802, S. 92.2.189; Trib. corr. Marseille, 18 mai 1892, Rec. Marseille, 1892.1.2;n;.
La Conveidion avait édicté des lois de mavJnmm, c'est à-dire imposé aux commerçants pour toutes les denrées de consommation usuelle, un prix qu'il leur était interdit d'excéder ,sous une sanction sévère ; mais ces lois, contraires à la liberté de l'industrie, et aussi vcxatoire^ que peu erficaces,durent être abroi^ces après ui e coin te période d'application (4 mai 1793, 23 déc. 1791, 4 nov. an III) (2). Nous verrons bientôt (|u'un régime analogue a Ibnctionné en France au coun; de la guerre de 1914-1918.
265. — Industries taxées: boulangerie, boucherie. — Toutefois, certaines industries, telles que la boni an g 'rie el la hoic! eri •, sont encore aujourd'hui soumises au régime de la lave (fa.'ulla ive pour les municipalités) :(3} régime impliquant rol)ligalion, pour les industries assujetties à la taxe, de vendre à (juiconqne ofi're de payer comptant au pr'w taxé (C.rim. rej., Il janv. 1889, D. 89. 1.222> (4).
Depuis longtemps, l'Ecole libérale réclame la sui)presson pure et simple de la taxe, comme inefficace et vexaloi.e. Il i c nous sem-
(1) On sail que dans les charbonnages anglais, les suspensions partielles de travail, concertées entre les conipaifnies et les trade-unions, afin d'empêcher l'avilisscnicnt des cours, sont fréquemment pratiquées. Celle pratique est (du reste une conséquence du système d'échelle mobile des salaires, sur Jequel nous reviendrons.
(2) Sur riiisloriquc des lois de maximum, cens, notamment: Bouge, Les \ponditioi}s du travail et le collectivisme {Rev. polit, et parlem., 1890, t. IX, p. 539 et suiv.); Marion, Les lois du maximum sous la Convention (CorrespondanI, lev. 1911)).
(3) Décrets 19 juill. 1791, 21 fév. 18.1S, 22 juin 18()3i Cf. sur la régiejnentalion des industries de la boulangerie et de la boucherie et le régime de la taxe; Join-Land)ert, L'organisation de la boulangerie en France, th. 1900; Dali., Rép. pratique, v'^ commune, n°^ MIS et s,
(I) Sur le droit pour les i)()ulangcrs de vendre un pain de qualité supérieure, ou pain de luxe, au-dessus du prix taxé pour le pain ordinaire de première et seconde qualité, cons. Crim. rej., 12 déc. 1890, 1). î)l. 1.288. Sur le droit de recourir au ministre de l'agriculture contre les taxes entachées d'excès de pouvoir, v. Cous. tl'Ktat, 7 juill. HIO.'), D. 1907.3.59, et Crim. cass., 13 mai 1910. .Mon. jud. de Lyon, 25 nov. 1910.
ble pas qu'en présence de la recrudescence de» tmsts, qui est Tune des caractéristiques de l'époque contemporaine, et de la puissance <lcs syndicats d'appiovisionncment ( 1), nolannncnt des syndicats de la meunerie, maître i des cours en période norinaie, une majorité ait cliance de prévaloir au Parlement dans le sans de l'abrogalion ])ure et simple d'une a;ine légale, doit sans doue il est fait rarement usage, mais (|ui n'est pas absolument dénuée d'elfita i.é dans certaines circonstances domiées.
Tout ce que l'on peut souhaiter, à notre avis, c*est une législation plus souple, destinée uniquement à empêcher les hausses eA(e,.>,ives, onéreuses pour la masse des consommateurs, non point à fausser !e marché. Tel était précisément l'objet des projets de loi déposés successivement sur le bureau de la Chambre par trois ministres de l'agriculture, M. Dupuy, en 1901 (29 janv.). M. Moiigeot, en 1902 (G nov.), et M. Ruau, en 190G (12 juin, Gh., Doc. pari., Il» II, p. 473). Ces projets laissaient subsister la taxe, mais simplement à titre de cran d'arrêt ù la hausse ; la discussion n'en avait pas encore commencé lorsque la guerre a éclaté (2).
266. — Temps de guerre: liberté de la vante paralysés ou limitée. — Le principe de la liberté de la vente a subi de rudes atteintes au coure de la guerre de 1914-1918. Eu raison des nécessités de la défense nationale, et du ravitaillement civil, tout un ensemble de mesures restrictives ont été successive neit édic.é^s :
— a) réglementation des importations (pour enraver aula:it que ])ossible la baisse du change) ; — b) restriction des exportations (pour conserver dans le pays les denrées de première nécessité, ainsi que les matières premières utilisées dans les fabrications de guerre) ; — c) réglementation administrative de la consommation (caries de toutes sortes, pain, sucre, charbon, tabac, etc) ;
— d) réquisition du blé et autres produits, tels que pétrole,' essence, etc., et création d'olïices départementaux de ravitaillement (pour assurer une équitable répartition entre les consommateurs) ; — e) taxation des denrées et substances, (pour lulter contre la spéculation à la hausse) et pénalités rigoureuses, en vue d'empe-»
(1) D'où les projets de loi tendant à réglementer, à l'inslar de l'Allemagne, ou même à prohiber les marchés à terme sur les denrées de con- (>ommation courante. — Cous. Brouilhet, La culture du blé en France et l'es iprimes à V exportation {Quest. prat., 1901, p. 376, et 1902, p. 8). L'auteur est d'ailleurs nettement opposé à ces projets restrictifs. — V. aussi: France et Allemagne, La question de la réglementation des marchés a ferme sur marchandises (Ann. de dr. commerc.^ 1902, p. 79).
(2) Déposé en 1908, le rapport (favorable) de M. Coulondre fut repris le 25 octobre 1910 (Doc. pari., n° 223. — Les maires, de leur côté, au cours d'une réunion plénièrc (Paris, 9 novembre 1911), se prononcèrent i)Our le maintien di- la taxe.
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cher l'accaparement et le stockage ; — /) contrôle de la meunerie,
etc..
Citons, à titre indicatif, parmi les innombrables mesures éJicléjs de 101 i à 1918, les décrets des 23 nov. 1911 sur les lainajcs, 21 déc. 1914 sur les peaux; la loi du 1(5 avril 191.") prohibant ['exportation d'un grand nombre de produits ; les décrets des 3 oct. 191."), 11 janv. 1916 sur les armes à fcii ; la loi du 20 avril 1916 sur la taxation des denrées et substances ; les décrets de taxai ion des IG oct 1915 {farines), 22 avril 1910 '{charbon), 3 juillet 1917 {sucre), 25 avril 1915 {cuirs et peauz) ; les décrets des 3 août et 30 novembre 1917 réglementant la vente et la co:is ominalion du pain, du 19 avril 1917 sur la p-ltisserie, du 21 avril 1917 sur la viande, l'arrêté du 17 août 1917 sur la vente des cliaussures nationales, les arrêtés du 18 août 1917 sur la surueillance des prix et les comiléi cantonaux, du 4 décembre 1917 sur la consomiiuation
de l'essence.
La plupart de ces mesures avaient pour objectif conimui d'earoyer la hausse des prix et d'empôcher V accaparement. Il se nble toutefois qu'elles aient souvent provoqué la disparition, ou tout au moins la raréfaction des marchandises taxées (i). Aussi a-t-il fallu renforcer la taxation par la réquisilio:i (L. 16 ocî. 1915 sur lu réquisition du lilé, du 29 juill. 1916 sur la réquisition des ccriales, décr. du 13 juill. 1917 sur la taxation et la dé.Maralioa des céréales), et par des pénalités rigoureuses (Loi du 23 o t. 1919 sur la spéculation illicite).
267 - L'après-guerre. — A tort ou à raison, nombre de ces mesures restrictives ont été maintenues, depuis la cessation des hostilités, pendant un temps plus ou moins long. Toutefois, le retour au régime de liberté s'effectuo progressivement. La lil>erté du commerce des charbons vient d'être rétablie ; la liberté du commerce du blé a été promise en principe jxjur 1921 (après la soudure) : la plupart des prohibitions d'exportations sont dès maintena::t abolies.
Mais toutes les pénalités édictées contre V accaparement, sur lesquelles nous reviendrons, ont été maintenues. L'une des attributions des Conseils de consommateurs, récemment créés en vue d'étudier les moyens de remédier à la cherté de la vie (décr. 16 oct. 1920), consiste précisément à signaler aux pouvoirs publics les abus et actes délictueux dont ils pourront avoir connaissance.
(1) Zolla, La question du blé et de ta viande (Rev. des Deux-Mondes, 1915.4.301).
SLCTIOX VI. — Droit de groupement professionnel
268. -- Ce droit, qui s'analyso lui-même en deux facultés distinctes, droit de coalition et droit d'associalion professionnelle, est peut-être le corollaire le plus important du principe de la liberté (lu travail, par ses conséciuences sociales et par les facilités qu'il offre aux travailleurs d'accéder à un régime économique supérieur au salarial, par une évolution progressive et consciente.
Aussi la réglementation des groupements professionnels occupet-elle, dims l'ensemble de la législation ouvrière, une plate capitale. D'où la nécessité de consacrer à chaque forme de groupement un chnpitre distinct (chap. III et IV, infra).
DU DROIT DE COALITION (COALITIONS GRÈVES ET LOCK-OUTS
. 269. — Définitions. — L'on closigiie, on droit iiKliislricl, sous le nom de coalition 1 action concertée d'un cerlain noinl)re d'onvriei-s. ou d'un certain nombre de patrons, pour la défense de leurs droits ou de leurs intérêts conuins.
La coalition, qui éveille toujours 1 idée d'une lutte virluelle, d'un conflit au moins latent entre deux colleclivités, l'une ouvrière, l'autre patronale, ou entre un patron et son personnel, est le prélude assez ordinaire de la grèi*e (2), ou suspension l)rus(fue de Ira-
(1) BiBLiOGRAPHii:: — Drioux, />e.s' coalitions d'ouvriers et de patrons de 1789 à nos jours, Ih. Paris, 1883; Fabreguolto.s, Le contrat de travail, les toalitions et les grèves devant la loi, 18%; .louridaii, La législation française sur les coalitions, son évolution au XIX^ siècle, th. Lille, 181KS; Desveaux, Les coalitions dans le personnel des chemins de fer, Paris, 18i>i>; Vaille, La coalition ouvrière et les grèves, étude historique, th. Lyon, 1901; L. de Seilhac, Les grèves, 1903; A. Villey, Le droit de coalition, 1903; Hamelet, La grève devant la loi et les tribunaux, 1901; de Morillon, Le droit de grève et le contrat de travail, lli. Dijon, 1903; Pougct, J.a grève au .point de vue juridique, th. Bordeaux, 1907; Gide, Berthélemy, Bureau, Keufer, etc.. Le droit de grève (Leç. de l'Ec. des Hautes Etudes sociales), 1909; Olphe-Galliard, L'organisation des forces ouvrières, 1911; Gonnol, La grève dans l'industrie privée, 1912; Lacour, Les grèves et leur réglementation, 1912; — Ilowell, The con/licts of capital and labor, Londres, 1890; Von Berlcpsch, Dan Koalifion.^rccht der Arbeitcr (.Sor. Praxis, no> 7, 14 et 21 avril 1904).
Parmi les ouvrages généraux, cons De Molinari, Bourses du travail, p,
notamment: — Gide, 75 et s.; Lcvasseur,
et s.;
ouvr.i,
Bry, p. 512 et s.; Garraud, Traité de droit pénal, t. V,
p. 473 Quest.
p. 612 et s.
p. 43G et s.
Pour la statistique des grèves, cons. les publications annuelles du Bulletin du Ministère du travail français, du Department of labour anglais, <le l'Office impérial de statistique allemand, des Offices belge et italien, du Bureau of labor américain, etc., ainsi que les statistiques sommaires,, françaises et étrangères, publiées dans le Bulletin du Ministère du travail français,
(1) Le mol coalition vient du mot latin coalesccre (Dict. Littré). Le mo» grève est un vieux mot dont il convient de faire remonter l'origine aux antiques usages des ouvriers parisiens. Sous l>ncicn régime, les ouvriers en quête de travail, spécialement les ouvriers du bâtiment, se réunissaient Place de Grève, d'où la dénomination de grève donnée par la suite au chômage volontaire et concerté. Le lock-out, terme anglais aujourd'hui consacré, est une véritable grève de patrons qui, soit spontanément, soit
vail sil s'a«il du„c coalilion ouvrière, du lock-out ou arrêl œn- <er(.. dç. travad suivi »lc /ennoturc des ateliers s'il s'agit d une cc^H -. „a.ronale ( ,) ; ,uais ii 'serait cepemiant inexact de" ces déa'r c mot coalition comme synonvme de <.rcvc
.lc''^Jen'r"T' 'f '' '■' *'"''" "' *'"" J'u'ti.nalum est à la dé.laralio. <l> g-eno. (,cst une n.enace de conflit, rjui ne se transformera '•- '"' <■ ouverte ,,.u^ si le patron, «us en de.neure de faire co ît e
z^tr "" '■'" '"' " ^"^^ ""^•--' --' '-"« cessa :
"'"'"'• "''• '■""••ossions jugées suffisantes.
f.ss?cHUon'"l'r"'"°" "?"°" P"' '""* P'"^ ^"-^ ^ontonéu. avec ;i lie ■ r,i «ssoc-ialions ouvrières ou patronales, en effet. .s.Mndicts, tiadc-umons. etc., ont ,m caractère durable et pei-mane, t MM nan.-ue a la coalilion, g.oupen.ent «.omeutané apr^lfà^e d .
:::::;'ri„t.i':i,ii^. ^^^"'^" °^'^-' -^ --■'' - --- - -■
l'arfois, sans doute, lune naît de l'autre, l'association nerm ,
à m?slU^ t V ] S™"'"^'"^"' permanent ou donnant naissance [nsti ie- è ■: TT ^'^"^^^'' '•-g'^^ oa jaunes) ; et ainsi se
ist IK le ,en étroit que tous les théoriciens de la lé"islataon in du-stnelle établissent entre le droit de coalition et le droi das "
de l^'lib'^Hf du7'"'''', ■'"'!. "^"^^ "^"^ manifestations t p'^
ven «' cin L ■' '" '^^"'^"'•™' P^^ ««i"^ distinctes et d,,;- ^Liii. uie étudiées successivement.
SKCTION PltlîMIKliE. - Justification théorique du droit
de coalition. — Statistique
271. - Légitimité théorique du droit de coalition _ pi„i„ -pn.iuement la lé.i.in.ité du .Iroil de coalition, trÔlla'ire l'. „: -nnniK. e la ,i„erté du travail, ne paraît p.^^ coules a , tu": '•<l"" la .suppression .lu régime corporatif. Jadis, les coaii-
'"■me de coalilion- l-, coaiiiZT. ^,^' *<*'• '"• "'/™) une autre •^ »nl poinl ,1 ii-ce, co, I '"'"''""•"■'■ ^-^^ conlillons palroaaics
'""Sors (A«,-M,v dt défca frc.tlés' ïin-r^ ""'" ™""" ''' l"-od"cleur,s
, -''onlraliol, aViî Ii" .roSclôrisr;!. ""'""' "T "'•■""^^'^'io.-
' Muc, loin ,1e nous armn- i ■ .^ "■*"'"" "«'asiriel modenu-,
•'•: la liberu^ du -avail 'elles Lad-- r"' """ ''^■'^'''''"" "" Pri"cip. ^■"'I^Wes monopolJ^^T'/c^ fequcnnaenl à la constilalion d.
'■i;tiisî . iM>.
ÎL
fi p.
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. -.-„ n,wi<n(.éps coinine une insurrection contre lions pouvaient . e J"v agees co ,^^^.^ ^^ patronage.
hnvisagœ ui eue , .l'inflnor sur les coiidil ons du travail,
plusieurs ,>ersonncs ea ^^'^^^^'^J^J^^ al«oluuicnt licite dès n-esl qu'une forme de la l.h.e <^o"2Z ^^e Ue violence, d'aucune
faire hausser le taux des salaires.
272 - Supposons, par exemple, que tous les fabricants d'un mS-Ussu,\J:uue ^.Ice ou dans une ;;;«'- /^f-^'f^Vf^r,
piect; , piciu^-v, -, „>ocf rki«s oxcess-ive et leur laisse
Qi H rémunérât on movenne n est pas ixol^^vc
'J movel de bénéfices suffisants niais ''>^-:;"-™:;i:^, l,,"
^;TH^Hi^:^.^tf\i=:L'^.,^^^^
cipidnqu.t^s fabricants n'usent d'aucun moyeu >^';^^ dl t ou indirect, eiivcrs c-n. d'entre eu. qui rompant le pa e ou iciusant d v adhérer, persisteraient à accorder a Ku,s ouv.ius
'"WT'ta^cmnit'Stime laecord en vertu duc.ue. les fabriean.s
.,^ An fprmpr nroriso renient leurs ateliers (,focA uul:, :.X; e co. "■ tdrJ Tes travail.eu. à accepter ""e rcMv.t,ou de salaire rendue nécessaire par l'état du niarche. Le ocA-o^ est en somme, la contre-partie de la grève et pu.se sa jusldua lion dans des considéialious idcnl.ques.
273 - Non moins légitim.^ so.it les coaH,ion. ^ -";;;';;;• /<;;:;
CHAPITRE III. — DU DROIT DE COALITION
piilronalcs (et sous la même réserve au sujet des contrats collectifs), qu'ure conséfiucnce normale du régime de la liberté du travail. Tout ouvrier est libre de ne pas travailler aux conditions qui lui sont offertes ; ce que cha(fue ouvrier peut faire isolément doit, logiquement, être considéré comme également licite pour les ouvriers en groupe. Présentées isolément, leurs réclamations échouent presque fatalement ; s'ils se concertent et forment un faisceau puissant, ils peuvcnl lutter avec avantage, et opposer à la }>uissance du cai)ilal la force que donne l'association. Pourvu que les coalisés ne portent pas atteinte aux droits des dissidents, la coalition d'ouvriers, loin d'être une atteinte au principe de la liberté, n'en est que la consécration.
274. — Causes des grèves. — Peu importe d'ailleurs l'objet de la réclamation. 11 ne faudrait pas croire en effet que les grèves n'éclatent jamais que pour défendre le taux du salaire contre toute tenlidive de réduction de la part de l'employeur, ou pour conquérir de liautc lutte, les circonstances économiques paraissant favorables, un salaire plus élevé. Telle est bien sans doute la cause principale des grèves (61 0/0 des grèves de 1914 ; Bull, du Ministère du traïKiil, 1920, p. 16) ; mais d'autres causes peuvent également intervenir. Nous citerons, notamment, d'après la 'même statistique de l'Office français, pour l'année 1911:
Les demandes de réduction du temps de travail avec maintien des salaires (5 0/0) ; les demandes de renvoi d'ouvriers, contremaîtres ou directeurs ou, à rinverse, les demandes de réintégralion d'ouvriers congédiés (25 0/0).
Au fur et à mesure que se développe la législation ouvrière, et que le contrat de travail est plus étroitement réglementé, le nombre des grèves relatives, soit à l'aménagement hygiénique des ateliers, soit aux modalités diverses de contrat de travail (modes de paiement, travail aux pièces, règlements d'ateliers, durée de la journée, repos du dimanche, amendes, etc.) va en diminuant.
En 1914, c'est à peine si elles représentaient 5 0/0 du total.
Par contre, il convient d'enregistrer le progrès des grèves de sijmpalhic ou de solidarité (ouvriers n'ayant aucun grief personnel, niais se mettant en grève, sur un mot d'ordre, par sympathie pour des grévistes de la même profession, ou même d'une autre profession, à titre de solidarité ouvrière). Ex. tentative de grève générale dans les mines, en 1901, par sympathie pour les grévistes de Montceau ; grèves générales ordonnées en France par la G. G. T., en 1910 et en 1920, en vue d'appuyer la grève des cheminots (1).
(1) A signiajer aussi: a) les grèves politiques, tendant à exercer une pression sur le pouvoir: grèves générales belges de 1892 et 1913 par
fi f II. i
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275 - Grève générale révolutionnaire. - De plus cti i)lus, les pùrlis cxUênies euNisagcul la i,rcve ycncrale connnc le ,.rmcipa insuumca .le lu luUe de classes, el eomme u,. premier vl dan-s la voie révolulionnaire conduisant a la suppressio de la propri"lé capitaliste (1). Cet objeCif apparaît très netlen.e.U dmi la grève de mai ,1',.20. Ues deux «rêves „«,/ en nvars et ni^ 19'>0 désorganisèrent en iM-ance les transports par voie lerree, U p emière pm.vait à la rigueur se réclamer de rcve.idualions rordre eorpondit La seconde, décleneUée le l- ma. par les extrémistes de la Kédératio.x <lu rail, était nettement revoU.lion- ^aire puis.,uelle ne tendait à rien moins .(u'à metlre en échec te Parlement national sur une question de nalionaUsalum .Us reseaux Sur celle-ci daillcurs se greflaient des reve.dica i,ms plus attenlaloires encore au droit de l'Etal, telles que l'oppositiou d. b C. G. T. à la politi<iue française en Orient, au regard de la Russie
des Soviets. , , i.,i„,.
MO.nc arrière-penscc politique, favorable a la Irois.emr l.ilcinationale de Moscou, dans les mc.iaecs de grève générale lauce.. en août 1920 et avril 1921 par la Fédératio.i des iniueurs an
^^ Jusqu'ici, ers U'iilalivcs de jirève lïénérale onl C'^houé, la.a à rai son de l'inipossibiiilé dune enlenle entre les travailleurs ue toutes professions (3). que du ^r^^d iioiubre de sans-lrava!! prêts a prendre la place des grévistes, et de, mesures delensnes pnse^
le suffrage universel (VanderveUlc. do Hn.uckère, La gn^vc générale en Lmoic lOU); grève générale de Suéde pour le sutlraj^e universel 100 - tn fiit d-ailleuns les grèves générales affeclent P-^-, '-J--' ^:^^ quelques .innées, un caractère polilique 1res marnue, telles les gi «^ ^ué^ales .iranraise, anglaise el ilalieane de 1920^ T,,^;; ^^^\^J ^{''\l, léaislatives entreprises pour contraindre les P^l'-^nS '^ i^fP^^^^^j^^y : efle du moins que l'interprètent les syndicats; - grèves de Calms, 19)0 et Ï9(X5 è vue d'obtenir la suppression du travail par équipes aUernaut^ dans nnduslrie du lulle (1- du 30 mars lO'MV); grèves mulUp es dete. minées par là mise en vigueur de la loi de lOOG sur le repos hebdomadaire ou de 1010 sur la journée de huit heures, etc.
il)' Pic, Les Congrès ouvriers et la Réoolut.on --'«^'^,/^": :. '^^ ' 1901 31'; bagardelle. La grève générale et le socialisme, PJOa Gri tuel,.c ]^tionsnndicaliste: Vandervehlc. La grève générale (onvr. coUectil prcu, <le lide. r sur Le droit de gn;.^: Martin Saint-Léon, Préas du sgndœa
''7?;^ p""':^;;; ^e dans les services puMics (Ouest, j.uli.ues, 1920.1. i Le premier Mai cl sa nujsti.nc (n>id.^ 1^2i).2^^: Lrjno urgent rcv^-U: iininmire en AnnUlcrrc et aux Etats-Unis (ifc/</. 1ÎU0.3.2j), ' ( La lédéralioVlrade-unioniste anglaise el le parti travailliste, en maj rite hoslile au ommiinLsme russe et à ses procèdes terroristes, n ont .s réns^ e 1921, à conju.vr la grôve des mineurs, qui sest prolongée pi " ï^ois nio., jus<piaiin juin, non saus causer de.^nuos i^r.es .. Poyaume-Uni: mais du moins onl-ils empêche qu cle ne s cltiulil d'autres corporalious.
par les i^ouvernemcnts, en vue d'arrêter à ses débuts un mouveinent aussi périlleux pour l'ordre public (1) Le résultat le plus clair de la grève de 1920, avoué à la tribune française par des socialistes notoires opposés à la tactique révolutionnaire (2), a été de diniiiuier considérablement les effectifs <le la C. G. T.
Seuls, les métallurgistes italiens semblent avoir obtenu un succès partiel, le principe de la participation des ouvriers à la gestion des établissements industriels aj-'îint été admis par le gouvernemenl italien et traduit en un ï)rojet de loi actuellement soumis au Parlement. Mais il convient de aioter que cette solution transactionnelle, négociée sous l'égide des pouvoirs publics entre la G. G. T. italienne et les délégués du patronat, a été précédée de l'évacuation ])ar les ouvriers des usines qu'ils avaient occupées par la force (aoCd-septembre 1920).
Le droit de coalition et la doctrine- — Toutes les
écoles écononnques s'accordent aujourd'hui, les unes sous certaines réserves, d'autres sans restriction, à reconnaître la légitimité du droil de grève. A ce point de vue, les idées se sont singulièrement modifiées, depuis un demi-siècle, aussi bien dans les milieux libéraux que dans les milieux socialistes (3).
(1) Sur l'échec final de la grève générale suédoise, cons. Mus. sociaf, avril 1910; — des grèves générales de Buenos- Ayres, v. Rev. polit. 1909, 496; — de la grève générale française de 1920, v. Quest. prat., 1920, n"* 4 et s.
(2) Nombreux sont les socialistes réfléchis qui condamne-.it aujourd'huî la violence systématique dans les grèves (sabotage, action directe). — Cf. Al tassa, Le Congrès socialiste d'Amsterdam CQuest. pratiques, 1904, p. 461, et 1905, p. 9); Fournière, L'individu, l'association et l'Etat, 1907; Poisson, La grève des cheminots (Rev. socialiste, nov.-déc. 1910); E. Levy, Paroles dun exclu (Quest. pratiques, 1920,1.15).
(3) 11 est intéressant de noter les phases diverses qu'a parcourues, sur ce point, l'école libérale, d'abord hostile au droit de coalition, qu'elle considérait ycomme susceptible de détruire l'heureuse harmonie des lois naturelles (Quesnay, Dialogue sur les travaux des artisans, p. 21; A. Smith, Richesse des nations, p. SC; J.-B. Say, Catéchisme d'économie 'P<jli tique, p. 96), puis favorable, sous certaines réserves, à la reconnaissance légale du droit de grève (Uunoyer, Liberté du travail, II, p. 358; de i^Iolinari, Les bourses du travail; Paul Leroy-Heaulieu, Traité, t. II, p. 435). — Les mêmes variations sont à relever dans l'histoire des doctrines socialistes; Proudhon était un adversaire systématique des coalitions (Philos, de la misère, I, p. 110); Lassalle n'avait dans leur efficacité qu'une confiance très restreiute; K. Marx, au contraire, et depuis Marx, la plupart Ides théoriciens du sociali.sme préconisent la grève, qu'ils envisagent surtout d'ailleurs comme une arme de combat, comme « une des formes gous lesquelles les prolétaires effectuent leur organisation comme classe » (Marx, Misère de la philosophie, p. 212).
Quant aux écoles interventionnistes, toutes admettent la légitimité du droit idc icoalition. Toutes également reconnaissent la nécessité pour le législateur d'en réprimer les abus, el aussi de favoriser le développement*
il i
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Au fond, ii semble que ni 1 école libérale, iiulivi lualiste à outrance, ni recelé de Le Play, n'acceptent fraticlieincnt le droit de grève avec toutes les consé<iuences, bonnes ou mauvaises, qu'il implique logiquement. La première, au risfpie de se nieltre en conlradicliou avec ses principes libéraux, verrait sans déplaisir le législaleur intervenir pour limiter le droit de grève dans linlérêt
de Tordre public (1).
Le Play li ses successeurs voient avec plus de défaveur encore le droit do coalition, quils envisagent comme un produit néiaste du milieu industriel moderne (Le Play, La réforme socialr en 'France, IL p. 164; Bouloc, Le droit de fjrèi>€ et les qrèves. 1910) ; et, sans réclamer de mesures répressives, du moins concluent ils à la nécessité, pour établir la paix sociale, de transformer profondément c? milieu par la restauration du patronage corporatif chrétien.
277. — Nous estimons, pour notre part, (pie le tableau quo l'on trace volontiers des grèves dans les deux écoles précitées e>t trop poussé au noir. Sans nier les conséquences jiéfasles ciue peuvent avoir pour la classe ouvrière elle-même les grèves imprudemment déclarées, sans contester la haute utilité de certaines interve itions législatives destinées à prévenir ou à pacifier les conflits collectifs, nous croyons fermement que les grèves, envisagées dans leur ensemble, n'ont pas une action aussi pernicieuse qu'on le prétend ; et que, bien loin d'<3tre une cause d'appauvrissement pour les travailleurs, elle^ ont, au contraire, prises en bloc, contribué à ce mouvement de hausse progressive des salaires, qui s'est poursuivi, peut- ^Ire même avec trop de rapidité, jusqu'à la crise industrielle de fin 1920 (2;.
CHAPITRE Iir
DU DROIT DE COALITION
Par \u mfme disparaît lun des principaux arguments des adversaires SNSlématiques du droit de grève. Toute grève, nous dii-on, fait perdre aux grévistes un certain nombre de journées de salaire, et se chiffre conséqucmment par une perte sèche pour îe> onvr ers. A eet argument, l'on peut répondre : lo que certains résul'als immatériels, tels que la reconnaissance par le chef d'industrie de la liberté syndicale, valent bien qu'on les obtienne par certains sacrifices momentanés ; 2*' <pie, -matériellement pariant, une grève dont le résultat est d'as,surer dans l'avenir aux coalisés un salaire plus élevé est une bonne affaire, puisqu'ils récupéreront et au delà, en (|uel()ue5, .semaines ou qiicl(|aies mois, les salaires perdus pendant la période de chômage (1), à la condition toutefois que la gvQxey imprudemment cngagt^ dans un moment de dépression é' onomique, ne mette i)as l'industrie Jiationale en position d'infériorité visà-vis de l'étranger (2).
La seule question est de savoir si les grèves permetîent rt'ellcment d'oblenir, dans la majorité des cas, des avantages sérieux et durahlcs A la question ainsi posée, les statistirfues, au;ourd'hui dressées avec grand soin dans la plupart des pays industriels et notamment en France, vont nous permettre de répondre.
278. — STATr.STiQUE DKS BRÈVES ; ré.^^ui.tats généraux obtenu?. — Examinons d'abord, d'après les statistiques officielles, <{uels ont été les résultats généraux des grèves françaises, anglaises et aVemandes, au cours de l'année 1914 (3* .
H y a eu. en 19U, en France. 672 grèves, englobant 160.566 grévistes, occupés dans 3.654 établissements. Elles ont entraîné 2.192.Q78 journées de chômage; 223 grèves ont duré une semaine ou moins d une semaine ; 9 grèves ont duré plus de 100 jours.
des institutions propres à prévenir les conflits ou à les pacifier: Cauwè$, t II, p. 140 et suiv.; Gide, p. 473; de Mun, La question sociale au XiX^ siècle (Assoc. cathol., 181)9, t. XLVIII); Boissard, Le fait et le droit de <frcve, 1910. — Cl. E. Levy, La grève et l entente QQuest. prat., jianv.-fév.' 1911).
(1) Sur cette attitude, plutôt défiante, de l'école libérale, cons. notamment: Levasseur, Y a-t-d un droit de grève (Séances et trao. de lAcad. des fic. morales, 190S, p. 1, 15 et suiv.). — Certains économistes, plutôt favorables au syndicalisme, contestent aussi l'existence d'un droit de grève, et envisagent celle-ci comme un pur fait; mais leur raisonnement tend plutôt, ù l'inverse de celui des libéraux, partisans des mesures répressives, à taxer d'illusoires toutes les mesures législatives tendant à réglementer la grève. Brouilhet, La grève et le droit (Quest. prat., 1910, p. 330). — Nous avons foi, au contraire, en retficacilé de l'action légale, dans des limites que nous préciserons ultérieurement.
(2) Cont. Gide, p. 476; Jourdain, La législ. franc, sur les coalit. ouvrières, p. 140. — Quelques économistes libéraux, notamment M. B- Leroy-Beaulieu. le reconnaissent implicitement: « Les grèves, écrit ce dernier, agissent pra la crainte qu'elles inspirent... Elles peuvent ruiner
nwmentancmcnt les grévistes, mais la crainte de susciter une grève est chez 1rs manufacturiers un frein nécessaire. L'effet préventif du droit de arèxQ A rendu bien plus de services à la classe ouvrière que les désordres et les Klcpen.se; des grèves ne lui ont porté préjudice. > Essai sur la répart, des richesses, p. 399. — V. cependant: Bry, Perreau, n» 613.
(1) Picqucnaril, Les bilans financiers des grèves (in Le droit de grève^ de Gide, etc.).
(2) Tel a été malheureusement l'effet de certaines grèves françaises à tendance révolutionnaire, telles que la grève des dockers de Marseille» en 1901, ou celle des inscrits maritimes, en 1901, qui ont fait perdre au commerce national près de 100 millions-; et mis nos Cies de navigation dans "ne situation très difficile. — Quant aux grevas des cheminots, de 1910 et 1920, elles ont été désastreuses. La première a embouteillé certains de nos grands ports pendant plusieurs mois; celles de 1920 (Mars et Mai) •l'ont fait qu'aggraver la situation économique de la France déjà épuisée l'ar cinq ans de guerre, en paralysant les transports et en contribuant au renchérissemefit général de la vie.
(3) Cons. pour la France: Bull. Min. trav., 1920, 15; pour V Angleterre, H^id.^ 15, 317; pour V Allemagne, ibid., 15, 151.
1C8 TITRE I. — RKGLEMKNTATION ADMINISTRATIVE DE L*JNDUSTRIE
CHAPITRK W. — DU DROIT DE COALITION
ma
Quant :ui\ résultats, les grèves se répartissent ainsi : réussites, 19,20 0/0; transactions, 32,25 0/0; écliees, 13,21 0/0.
Les grèves (inglaiscs {lock-onls coiupri^s) se sont élevées, eu 1911, à 999, 'intéressant M.S.:)29 personnes. Ce nombre est pour 1913, le plus élevé «pii ait été enregistré depuis 21 ans. Le fait est d'autant plus renianiuable (pi'à partir de la déclaration de guerre les grèves ont pres(pie coniplèleinent disparu, les conflits pendants ayant été rapidement tranchés. Les ouvriers ont triomphé dans 25 0/0 dejs cas, échoué dans 33 0/0 cl obtenu une transaction
dans 12 0/0.
Le totat des grèves allemandes i)our la même année, a atteint le chiffre de 1.115, intéressant 58.082 ouvriers répartis dans 5.213 étabhssemenls. Presque toutes sont antérieures à la guerre. 17 0/(J ont abouti à des succès, 44,9 à des échecs et 38,1 0/0 à une transaction.
279. — Ces cliiffres appellent qnchiues observations. La courbe des grèves, fini était allée en progressant .ius([u'en 190'\ avait lli^chi. puis s'était rell^vée sensiblement en 1!)10 (1) (grandes grèves des cheminots français en 1910, des cheminots et des mineurs anglais en 1911-12, pour atteindre so!i maximum en 1913 (1073 en France). Au c(mrs de la guerre de 1911-18, leur nombre et !eur importance ont beaucoup <liminué ; loule Tacivilo industricl!e s'é ant concentrée sur les fabrications de guerre, et la militarisation au moins i)artielle du personnel ouvrier des usines de guerre (d'ailleurs largement rémunéré) ayant permis de prévenir la plupart des conflits.
Depuis 1918, la courbe a repris sa marche ascendante, au moins 'usqu'en .septembre 1920, tant à raison de Tactivité induslrielU (jui a maniué cette période que des excitations révolutionnaires dont les grèves générales rappelées su pra ont été la résultante. C'est ainsi qu'en Angleterre le nombre des grèves s'est élevé pour
1918 à 1.252 contre 706 en 1915, 580 en 1916 et 688 en 1917 Ilii/l. Min. trau., 1919, 104)l — En France, nous rolevoiis ix)ur
1919 le chiffre tout à fait anormal de 2.053 grèves, alors que pendant toute la guerre le total des conflits déclarés na pas atteint le chiffre de 1.000.(430 d'août 1914 à fin 1916. JJulL Min. Irav..
(1) En Allemagne, le mouvement de recrudescence, ])oui' 15)10, a été j)arliculicremcnt intense. On ne compte pas moins, iK)ur celte .seule année, le 2.113 grèves, intéressant 115.680 ouvriers. Quant au.v lock-ouls, leur •iiombre a passé, de 115, au chiffre stupéfiant de 1.115 affectant 10.S3.t ôlablisscments où travaillaient 30t).(Ur5 ouvriers, dont 214.125 furent renvoyés. Résultats: 81 succès, 1.010 transactions, 21 échecs. Il est visible que le patronat allemand, fortement uni grâce aux cartels, avait celte fois pris l'offensive, et quapplicpiant les méthodes brutales qui sont bien dans lo tempérament germanique, il s'efforçait de briser les syndicats ouvriers.
17-136; Econom. franc., 16-365;. — Depuis le mois d'octobre 1920, le mouvement gréviste s'est considérablement ralenti, sous Tinfluence de la criise inleiiise qui sévit sur tou^ les pays industriels. — Ces constata lions ne font que confirmer la loi économique dégagée eu 1907, par M. Hist (1), d'une étude comparative des grèves en r'rancc, Angleterre, Italie, Alkmagne et Belgique . loi d'après laquelle la courbe des grèves est en raison directe de la courbe des exportations, indice sûr de l'activité économique d'un peuple, et en raison inverse de la courbe des chômages. En d'autres termes, le nondirc des grèves augmente fatalement en temps de prospérité économique et de demande croissante de travail ; leur cliiffre (limjjuif. aussitôt en période de stagnation et de crise, le nombre <les chômeurs rendant alors l'issue des grèves trop aléatoire pour la classe ouvrière. Il en sera ainsi tant que, par suite du manque de souplesse de notre organisation sociale, la grève apparaîtra aux ouvriers comme un uioyen, brutal sans doute mais efficace, de sadapler aux circonstances économiques, et d'obtenir la part de profit à la({uelle ils i>euvent légitimement prélendre (2).
Une autre observation qui se dégage de la comparaison du mouvement gréviste en Angleterre et sur le confine it, c'est que par suite de la forte organisation fédérahste des T rade-Unions, les grèves anglaises, lorsqu'elles éclatent, englobent inunédiatement un très grand nombre d'établissements. Les chiffres précédenimenl rapportés en sont la preuve ; pour 9S)9 grèves anglaises seulement, nous relevons en Angleterre un chiffre de 448.529 grévistes, tandis que, pour les 1.115 grèves allemandes de 1911, nous ne trouvons que 58.682 chômeurs.
Au i)oint de \^ie des résultats, la supériorité du système anglais est indéniable. Les fédérations ouvrières anglaises, coiscientes de lenr force et de leur responsabilité, n'entrent ordinairement en lutte (|iu'à bon escient et avec de sérieuses chances de succès. Aussi les grévistes anglais ont-ils pu enregistrer en 1914 67 0/0 fie réussites <'omplètes ou partielles (tnmsactions), alors que les chilfres correspondants étaient pour la France de 51 0 0 (3) et pour l'Allemagne de 55 0/0.
280. — Observations particulières à certaines grèves — Rapprochons maintenant de ces résultats généraux quelques résul-
(1) Rist, La progression des grèves en France et sa valeur symptomaliane Uiev. décon. polit., 1907, p. Kil et s.).
(2) Sic: Rist, op. cit.; Ch. lirouilhet. Les grèves en 1906 (Qucst. prat.^ 1907, 388). — D'autres causes occasionnelles peuvent d'ailleurs, pour un pays donné, ou à une époque donnée, influer sur la courbe des grèves'. Aous avons signalé déjà l'action révolutionnaire.
(3) Sur la part considérable duc, dans ces réussites, aux organismes ae ponciliation ou d'arbitrage, v. titre III, infra.
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tais parliciilicrs (à certaines grèves, dont l'importance a attiré ratteiition des pouvoirs publics au cours de ces dernières années, soit en France, soit à l^étranger ; et voyons si les conclusions qui se dégaifcnl ilc cette encfuète ne vont pas corroîiorer cel'e^ que nous suî^gcre rétuile des statistitiucs générales (1).
Eu France, l'une des principales grèves de la fin du xix= siècle a été la grève du Creusot. Cette grève s'est terminée le 7 octobre 1899 par une sentence arbitrale de M. Waldeck-Rousscau, présirlent du Conseil, qui a donné en quelque sorte à ce gigantesque établissement industriel sa charte pour l'avenii-, eu posant plusieurs princi[>cs dont tous les chefs d'industrie et toutes les organisations ouvrièi-es auraient intérêt à s'inspirer : engagement fornuM pris par la Compagnie de respecter les lil>ertés syndicales ; égalit-.' des syndiqués et des non-syndi(jués ; instilulion d'un conseil d'usine (Bull. Office, 1899. p. 841 et s. ; Reo. polit, et fmrl., 10 jauv. 1900, p. 119 et s.).
Une autr€ grève qui a vivement préoccupé l'opinion p.ir sa répercussion sur k' convinicrœ général, a (été la grève «des inscrits maritimes de 1901.
A la suite de la grève des dockers de 1901, une entente étroite s'était nouée entre les doc^kei'^ et les inscrits. A parlir de te moment. les conflits partiels, soit entre les entrepreneurs et le> ouvriers de porl, soit entre les compagnies et les écpiipagos se mulliplièrent. et finalement, tsur u'uh? menaœ de grève adressée par les' inscrits à la Compagnie transatlantique, toules les compagnies d'armement, se solidarisant, décrétèrent le lock-ont, el désarmèrent tous les navires (aoùi 1901), d'accord avec les états-majors.
Cette suspension do la vie économique de notre grand port médilerrar.ccn pouvait avoir le.s plus graves consé(juences. Aussi, après quelques semaijies de négociations des plus laborieuses, M. Magnan. ancien président du tribunal de commerce, fut il choisi comme arbitre Sii décision arbitrale, bien que repoussée tout d'abord par le syndicat des dockers, fut acceptée en fait par la presque unanimité des intéressés. Elle avait eu effet le grand mérite de sanc lionne/ à nouveau le pacte collectif de 1903. de reconnaître formellemenl aux syndicats le droit de né«,ocier de nouvelles eilentes collectives, tout en laissant aux compagnies d'armement la faculté d'embaucher individuellement les ouvriers qui se présentent à elles, sans être lenues de passer par l'entremise des syndicats II était difficile de concilier plus heureusement le droit syndical et le droit individuel. De son côté, et afin de prévenir des coiiriits
(1) Pour plus de dcveloppemonLs, cons. noire étude sur Les enseignements de quelques grèves récentes (Rev. dEcon. polit., 1912, p. 2 et s.).
(2) De Seilhac, La grève des dockers de Marseille (Mus. soc, juill. 1901, Cette grève, mal engagée, s'était tenninée par un échec complet.
futurs, le gouvernement déj)osait un projet de loi réglant les conditions du travail à lK)rd des navires de commerce ; ce projet, charte des travailleurs de la mer, est devenu la loi du 17 avril 1907, complétée par le décret du 20 septembre 1908 (1).
Dès les premiers mois de la mise en vigueur du régime nouveau, une nouvelle grève éclatait 'mai 1909), par suite d'une divergence d'interprétation entre armateurs et inscrits. En présence des i)rotcstations justifiées de notre colonie algérienne, dont les in lérêts élaienl gravement menacés par l'irrégularilé des services mariliines, le gouvernement comprit qu'il était lemj>s d'en finir ; aussi, dès le 25 mai, déposait-il* sur le bureau de la Chambre un projet l'autorisant là susix^ndre en cas de grève le monopole du pavillon entre la métropole et l'Algérie. — Une vive campagne s'orgasisait ei mêmie temps contre le principe môme de l'inscription maritime, dont les charges, disait-on, excédaient les avantages. — Cette attitude énergi- (jue eut promplement raison des inscrits marseillais ; dès le 3 juillet, l'arbitre proposé par le ministre de la marine, M. le président Ditte, tranchait le différend soulevé par l'application de la loi de 1907, et le 24 juillet, était promulguée la loi aulorisaiit le gouvernement à suspendre temporairement l'application des lois des 17 juillet 1867 et 2 avril 1889 sur le monopole du pavillon entre la France et l'Algérie, et tristiluaiit un Conseil permanent d'arbitrage^ ' qui devra être saisi sans délai des différends d'ordre collectif entre les (Compagnies de transport et leurs é piipages ». Ce (Conseil, dont le siège est à Paris, a été organisé par le décret du 19 juin 1910 (Bull. Off.. 1910, 405).
Bien que l'arbitrage ne soit pas obligatoire (art. 24 et s.), chacime des parties pouvant refuser de soumettre le différend au (Conseil, le caractère permanent du Conseil lui confère une réelle autorité En fait, le calme revint rapidement dans les ports français (lepius la promulgation du décret ; et la grève niarilime internanale, qui troubla si profondément, en 1911, les ports hollandais et anglais, et qui menaça les jports russes, ne put se propager en France (2).
281. — Grève des postiers et des cheminots. — Nous ne Pouvons songer à passer ici en revue, même sommairement, les
(1) Bouvier-Bangillon, La loi des 17-20 avril 1907, 1 vol. in-8, 1908. — Cf. le décret du 13 janv. 1908 (Bull. Off. trav., 1908, 165), déterminant les mesures de sécurité et d'hygiène à observer sur les navires se livrant '^ la ^grande pêche primée (Ïerre«-Neuve, Islande).
(-0 Sur les grèves maritimes, cons.: Pic, Le récent conflit ouvrier de Marseille (Ouest, prat., 1905.25); Thierry, Les grèves de Marseille (Rev. polit, et pari., janv. 1905); Charles Roux, Les grèves et Vinscription marih timc (Rev. des Deux-Mondes, 1909.1.121); Sclioux, Les grèves maritimes, th. 1910. — Sur la grève du port dWnvers en 1907, v. de Seilhac: Le i'^<k-out d Anvers (Rev. polit., fév. 1908, p. 407).
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nombreuses qrèves de ces dernières années. Signalons siinplemeit, le conliil du'biitiment, à Paris, qui, avec des inlermillences, se prolongea plus de dix-huit mois (loek-out de mars-avril 1908, grève daonl septembre lîlOD), et se lerniina par la conclusion d'un nouveau contrat collectif et l'inslilulion d'une commission arbitrale mixte permanente api>elée à slaluer sur les conflits fuîmes (1).
Tous les conflits particuliers s'effacent du reste devant la gravite
exceptionnelle des jgrèves dans les services publics, qui ont éclaté en France en IDOi), 1910 et 1920: — grèves des pos/es (P. T. T.) en mai-s et mai 1909; — grève des employés et ouvrierf* de!4 chemins de far, en octobre 1910, mars et mai 1920 (2). Sans entrer dairo \q fond des griefs fornudés, il nous suffira de faire observer que ces grèves ne sont qu'un incidcit du conflit entretenu à l'clat aigu par les syndicalistes révolutionnaires entre la classe ouvrière et l*Etat. La (pieslion est de sa\x)ir si l'Etat moderne restera ce ([u'il est, le gardien des intérêts généraux et le défenseur de l'unité nationale, ou s'il doit se transformer en une vaste fcSdcraticm pmfessionnelie, dont les agents (fonctionnaires de tous ordres; seraient phitôt les serviteurs de la C. G. T. «luo les préposés de la collectivité. Les fonctionnaires ont-ils, en l'état actuel de la législation, le di^oit syndical et le droit di^ grève ? Ce double droit, à supposer qn il doive être, comme nous le iiensons. refusé aux fonctionnaires proprement dits, n'appa-lii-nl-il pas du moins aux cheminots ?
Ce sont des questions que nous resservons, la solution ou problème ainsi posé se rattachaiit étroitement îi l'élude de la loi syjidicale (V. chap IV, infra) (3). Notons seulement ici les solutions provisoires ((u'ellcs reçurent du Parlement français à la suite des grèves précitées. A la grève des postiers (mars 1909 . la Chambre répondit par l'ordre du jour suivant, réservant la <fueslion du droit syndical des fonctionnaires, mais leur déiiiant expressément le droit de grève (Arg. art. 123, C. pén., prohibant les coalitions
(1) Bull Off. trav., 1909, p. 960 et s. —
(2) Pour l'historique do ces grèves, v. de Scilliar. La rjrcve des cheminots, 1911; el la thèse de M. Légal, 1911. — Cf. Pic, La grève 'dans les services publics, et Le premier Mai (Quest. prat., avril et juill. 1920); Doucet, L'échec de la grtvc révolutionnaire (Monde économ., 5 juin 1920).
(3) Sur les syndicats de fonctionnaires, v. la biblioffraphio insérée infia, no 369. — Sur les grèves de fonctionnaires et l'inipossihilité pour un gouvternemenl régulier de les tolérer, cens, spécialement: Berthéle.my, Le droit de grève et les fonctions publiques (in Le droit de grève, de Gide, Berthclmiy, etc., 1909). — Sur la grève des postes, cons. notamment: Rolland, Les grèves des postes de 1909 et le droit public, 1909; Jèze, Les grèves des fonctionnaires {Rev. de dr. public, 1909, 191); Pic, Af premier Mai (Quest. prat., janv. 1921). — Cf. sur limpossUjUilé pour un gouvernement* de tolérer les grèves de fonctionnaires: Briaiid, dise.
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de fonctionnaires) (1; : < La Chambre, résolue à donner «aux fonctionnaires un statut légal, excluant to'incl emcnt le ilr.jît de i/jève, passe à lordrc du jour ». La conœptioii syiidicaJisie ^le I Etat nio(k'rne. affirméL' il la tribune par Jaurès, Wilin, elc, était ainsi nettement répudiée.
A la suite de la ,grève des cheminots, un flottement se produisit dans le Parlement, partagé entre deux leiidaiicis, la tendance répressive, affirmée par le ministère Briand, inipli(iuanl interdiction de loules coalilions, non seuiement en;re fonclioiin.iircs, mais aussi entre tous agents de compagnies investies d'un monopole, leLes <|ue les compagnies de chemins de fer, et la tendance conci ialricc, représentée par .M. Millerai.d (qui pour ce molif rédgna ses fo;icliujis <le ministre des travaux publics^, dont la caractéristir[uc était de laisser suljsister le droit de grève, corollaire du d'oil syndi:a'^ pour les aon-fonctioiiiudres, mais en réduisant au minimum les risques de grève, par mie forte organisation de la conciliation préventive et jdc l'arbitrage (2). En fait, après la chute du minislè.e Briand (27 lév. 1911), aucun des projets déposés ,par celui-ci ne viiU en discussion, et Ion resta dans le stalii qiio, c'est-à-di e dans lune iniiiivociue fpii devait l'aire, le jeu des fonctionnaires symhcalisles.
Quant au\ grèves de mars et mai 1920, dont nous avons simialé plus haut le caractère na.enient révolulionnaire, lenr écliec lut comi)lel 3;. Les meneurs se heurt>rent au bon sens de la majorité des travailleurs du rail, à l'hostilité marquée du public, cl fi la résistance énergique du gouvernement, (jui, pre:ia:d à son loin- l'offensive, ordonna des poursuites immédiates contre la G. G. T., el contre les syndicats "de fonctionnaires al'liliés à celle-ci. — Sur le jugement du trib. correct, de la Seine, du 13 janvier 1921, prononçant la dissolution de la C. G. T., v. infra, n' 138, Sur le proi'.l de règlement amiable des confl tv du 9 mars 1920, V litre 111. infra Kl).
'uinist. à Sl-<.haniond. 10 avril 1910; et expose des luuiils du projet du Jl dcc 1911) sur le statut des cliemins de fer (Ch. Doc. pari, n'^ .620).
(1; La jurisprudence civile et administrative sest nettement prononcée à I encontre du droit de grève des fonctionnaires (Trib. corr. Seine, 29 juill. l'J09, D. 1909.5.09, svndical des postiers, el, sur ai)i)cl, Paris. 27 oci. 1910 (nuit. off. trav.^ 1910.1331); — Cons. d'Etat, 7 août liKh». S. 1:»09.3.U t-l note llauriou, D. 1911.3.17;.
(2) Pic: La grève des cheminots, le nouveau ministùre Briand et la i(i'>rme syndicale (Quest. prat., 1910, p. 289 et s); Les projets Hriand (ihid., 1911, p. lS"el s.); Clouel, La grève des chemins de fer au point de vue du droit (Rev. judiciaire, 21 oct. 1910).
(,3) Pic, Le premier Mai, op. cit.
(l) Des essais d organisation de l'arbitrage permanent dans les conflits lUrc l'administration et son personnel ont déjà été tentés. Signalons iiolanmienl linstitulion des délégués du personnel du ministère des travaux^
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282. -- Grèves à l'étranger. — Les deux grèves les plus graves qui aient éclaté eu Allemw/ne avant la guerre oui été la grève des dockers de Hambourg, 1890-97 (1), et la grève des mineurs de Westphalie, en 1905 (2). Après uue résistance qui se prolonjzea plusieurs mois, la grève des dockers prit lin par l'épuisement des ressources des coalisés, sans que les armateurs cassent fait aucune concession ferme. Mais il n'en est pas moins vrai que, aussitôt le 'travail repris, les patrons augmentèrent les salaires, dans une proportion importante (15 à 20 0/0 ; l'eilort considérable des travailleurs de Hambourg n était donc poiut demeuré sans
résultat.
La grève des mineurs de Westphalie est un des iucidents les plus caractéristiques de la lulte engagée depuis ffuelques années en Allemagne entre les kartells patronaux et les fédéralio:is syndicales ouvrières. La cause initiale de cette grève gigantesf[ue, qui, en février 1905, groupa une armée compacte de 208.0.^0 hommes (3), fui, en effet, l'attitude intransigeaule du karlel dénommé f Union rhénane weslplialienne », ([ui se refusait systématiciuement à discuter avec les gr()Ui)emenls ouvriers. La giavilé de ce conflit détermina une inlervciilion'du gouvcriK^nient prussien qui, pour obtenir la reprise du travail, déposa sur le bureau des Chambres lui projet de loi réglementant le travail dans les mines, dé.erminant la durée de travail, et rendant obligatoires les comités d'usine. Les sacriiices consentis par les mineurs rhénans n'avaient donc pas été perdus pour la cause ouvrière (3,.
283. — Pendant douze ans, de 1898 à 1909, aucun conflit ouvrier vraiment grave n'avait éclaté en Angleterre. La fin du XTXt- siècle avait été jnaiTfuée par un conflit redoutable. In (^rève des mécaniciens, qui paralysa pendant près de huit mois, eu 1897, l'industrie de la construction mécanirjue, et Jie se termina qu'en janvier 1898, par la défaite des coalisés {Bull, off., 1898, p. 136). Les Tradc-V nions avaient cru qu'il suffisait pour vaincre
publics (postes, chemins de fer de l'Etat, décrets et arrêtes des 18-19 janv. 1910), et du conseil de discipline de l'administration postale (Décr. 9 juin 1906 et 18 mars 1909).
(1) V. les chroniques allemandes du Bull, de lOff. de trav., 1896 et 1897. Comp de liousicrs, Hambourg et l Allemagne contemporaine. 1 vol. in-8. 1902.
(2) Physionomie des grèves récentes de Westphalie (Qnest. prat., 1905, p. 96; D"" Richter, La grève des mineurs de Westphalie (Rev. popul. décon. sociale, fév.-mars .1905); chroniques du Musée social (avril 1905) et de la Rev. polit, (mai 1905).
(3) Nous ne i)arlons pas ici des grèves de la Rurh, qui, en avrU iy20, déterminèrent l'occupation temporaire de Francfort par les troupes françaises, car elles se rattachent plutôt à la politique intérieure du Reicli qu'à des mobiles économiques.
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d'une forte organisation sj^ndicale et de puissantes réserves ; l'événement démontra, et ce sera notre première conclusion, qu'une autre condition indispensable au succès de toute grève, quelle que soit la coliésion des igroupements ouvriers, réside dans la modération relative des revendications formulées, et dans le respect des conventions collectives librement consenties. Les deux vastes mouvements grévistes qui troublèrent si profoiijdénient l'Angleterre^ il y a dix ans (grève des mineurs du pays de Galles, oct.-nov. 1910, grève des chemins de fer, août 1911) (1) vont nous permettre d'illustrer cette proposition. Si les mineurs du Pays de Galles, en effet, malgré leur forte organisation, n'aboutirent pas dans leurs revendications, c'est qu'ils avaient émis la prétention de déchirer plusieurs clauses essentielles du pacte signé en leur nom par les représentants attitrés des Unions. Si, au contraire, les cheminots anglais obtinrent gain de cause, après une grève de 4 jours, c'est que, loin de s'insurger contre le principe de l'accord intervenu en 1907, sur l'initiative de M. Liojd George, président du Board of Irade, ils en réclamaient l'application loyale et complète.
Aux termes de cet accord du 6 novembre 1907 (2), les litiges entre le> compagnies et leur personnel, devaient dorénavant être réglés par des Comités comprenant des délégués choisis par les patrons et les ouvriers ; en cas d'insuccès de ces Comités, inslilués à deux degrés, les parties devaient désigner des arbitre i. Or, à tort ou à raison, les cheminots anglais affirmaient que, par suite de rhoslilité des compagnies à l'égard des Unions, la convention de 1907 était violée dxtns son esprit ,• ils réclamaient en conséquence la reconnaissance explicite de leurs syndicats par les compagnies, et une simplification des rouages des Comités. Laccord signé au ministère du commerce, le 19 août 1911 (3), leur donna pleine satistion.
284. — Le calme ne devait pas être de longue durée. Dès le 29 février ,1912, la Fédération des mineurs déclarait la grève en vue d'imposer au'x Cies ime léchelle de salaires arrêtée par elle et de contraindre le Parlement à décréter la nationalisation des mifies. Ce conllit, qui imposa à l'Angleterre des pertes énormes, dura près d'un mois et se termina grâce à rintervcntion du président du Conseil, Sir Asquith, par une transaction consistant dans la conséa-ation légale du salaire minimum (L. 29 mars 1912). Les salaires seront désormais fixés par des commissions locales, après consulta-
(1) Bourat, Les conflits sociaux anglais (Parlem. et Opinion, 10 sept 1911).
(-' BuU. Off. trav . lî>(»8, p. 65.
(3) V. le texte de cet accord dans la Démocratie sociale, n» 27 août 1911.
lÂ
17G TITRE I. — RKGLKMKNTATION ADM IMSTHATIVK I)K L'INDUSTRIE
tion des orijaiiisalions i)alronak's-ouvrières ; îa levemlicaiioM relative à la nalioiialisalioii élail écartée (1).
II n'y mil pas de conflits graves pendant la guerre 1011 IS. Mais aussitôt ai)rcs rarmisliee, la Julte allait se rouvrir. Elfe.-livenu'nl en février 1919, la triple alliaiue (des mineurs, clieininots et doekcrs envoyail au (iouvernenient un ultinia'inn ré;- amant u:ie ma'oralioii de salaires de .'iO 0/0, une réduction de la journcj de travail à 6 heures dans îes mines, et la ïiat^ona'isaliou de tous :es charbonnages. Une commission jnixte fut nommée pou ' é.udier ces revencations, et à la fin de mars, grâce à l'inlervenlion de la Fédération trade-unioniste, opposée à une grève gigaiitest,ue dont les résultais eussent été funestes pour le Royaume Ujii, la Iriple en'.eile ouNTière renonçait à ses exigences inacceptables, et se contentait de certaines concessions sur les salaires et le loncLioni ieme.it des coni sions arbitrales.
En mars 1021. la Fédération des miineursi déclare la grèv^, toujours pour les mêmes motifs, semi -professionnels, semi poîi tiques. Mais cette fois, elle ne réussit pas à entraîner les autres cori)orations ; aussi dut-elle se contenter, en juin 1921, après une grève de li mois, d'une *ioIution transactionnelle analogue à celle de 1919.
285. — La défense patronale: l'assurance contre les grèves. — Ce sont, en partie, les prétentions exagérées des groupements ouvriers, et leur propension à méconnaître les conventions collectives librement consenties par eux, qui délerminèrent les patrons allemands à constituer entre eux, en 1901, des associations de défense ou dassurance contre les grèves, dont l'objectif avoué était H'indenmiser les adhérents victimes de grèves injustes, mais qui tendaient, à la veille de la guerre, tout au moins dans l'industrie minière, à prendre u!ie allure de combat contre les syndicats ouvriers, insi)iréj de raltilude des briseurs de grèves américains, agenls stipendiés des trusts (2).
(1) De Scilhac, La grève du charbon, 1912; P. Leroy-BcauliMi Les (/rfvrs !,ir,anlvs<inrs (lù-on. Irano., 1012. p. ?A\); Gigot, La grève 'noire (Réf. sociale, nov. 1902); Hecoiily, La qrvve amilaisc et ses leçons •Ucw poUt., >12.2.163). ' . V .
(2) Sur les grèves révolulionnairos italiennes do 1020, Joccupalion en force ^Ic certaines usines niélallurfriques par les ouvriers, et lacconl intervenu sous les auspices du Minislère (liojiiti et de la C. G. T.. aux termes duquel les ouvriers coiisealireiit à évacuer les usines, à condilion d'être admis à participer à leur gestion sous une forme h déterminer, v. les (iévcloppcmciUs fournis in/rn, à prop!)S du contrat colleclif du travail (v. titre II, chap, IIIV
(2) Blondel, La défense patronale en Alleniaqne (Musée soc , docum., 1007. n'> 1) et Les grèves allemandes {Réf. Soc, IG mai 1011); Brv p 51o' Quest. prat., 1908, p. 57 et 372: Weber, Der Kampf zivichen Ka pilai und
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L'exemple des patrons allemands devait être suivi, mais dans un esprit différent, par le patronat français (1). C'est en effet en 1907 que la Fédération des industriels et commerçants de France, jeta les bases d'une caisse d'assurance mutuelle contre les risques de chômage en temps de grève (2).
L'institulion, en elle-même, est parfaitement légitima ; en face de la Confédération générale du travail, il est logique qu'une Confédération similaire se constitue du côté patronal. Mais sa mise en ceuvre est particulièiement déicate, tous les projets de cette nature risquant de se heurter, si leurs promoteurs n'y prennent garde à un double écueil : l'intransigeance, qui ferait d'un organisme ''de deiense un instrument de lutte sociale ; la difficulté d'évaluer le risque à garantir et d'établir ime échelle de pnmes acceptables pour lensemblc des industries (3). Le mcùUeur moyen, selon, nous, d'échapper à ce péril serait de souder à l'assurance un mécanisme arbitral, de créer simultanément une caisse d'assurance et un organisme permanent de conciliation, dans le genre des Comités de concdiatior. britanniques. C'est dans cette voie d'ailleurs que depuis le contrat collectif de 1909, paraît s'être orientée l'industrie parisienne du bâtiment (4).
286. — En admettant qu'ils parviennent à triompher de ces difficulté., d'organisation, — ce sera là notre conclusion finale — les chefs d'industrie lïen auront pas moins intérêt à faire preuve' dun esprit conciliant. Ils ne doivent jamais perdre de vue que toute grève — et nous ajotuterons fout Jock-out, - risque d'entraîner pour eux, tant à raison de Farrêt de l'industrie que du détournement des commandes, accaparées par les maisons rivales, du même pays
Arbeif, Tùbingen 1911. _ Cf., sur l'organisation défensive de la Confé-
lalie CnTT/" "''"■;•! ''f"^"'' ^""^S^"' ^« ^«-^^'-- agraire en
mirons^ Z n""' r'"-' ^T^ 2^^^' - ^"^ ^'^'^^^^ d^telsive des patrons du Royaume-Uni, v. Bry, p. 542.
Lefort'^Tw' ^"''' ^"^ ''«^^«^'^«"'«^ de 'la défense patronale, th. 1911; 1911 D 23n'"pTT^ T''/n ^"'"''' '^''' P^^' '^'^- CÇ"es/. prat^\ Mronlle ml ^^' ^^P^^^-^^-^^"^«"> Les organisations de la défense
(2) Bull, de la Fédération, 1907, 1911 et 1913
merc ïï)f'': ^'o-'^?''^^ patronale contre la grève (Ann. de dr. corn-
lares' w[ ' ? , ' ^'^^ 7 ^^^^^^'nuons, d'ailleurs, que, jusqu'ici, les
ock ol'*^;^"*^ ^f "T. ? f^^^"^^ "'«"t pas eu le caraitèi'e agressif des
^une rnn ';, S^''^^^,^"^^^ q"'^' g'-^^ce, il est vrai, à l'intervention
^ tPrm- ^""''dères (industrie de la chaussure, nov. 1906-janv. 1907) ZulT;rat.%07: p^SÇ^"^^ ^"^" ^'''''''' ^^^^^^^ ^^ I^*'---
inicUes'',pr'J|'''r'^'"\ ^' "°^^' ^"' ^^ jurisprudence belge tient pour raent A V .'. l'^^^^^^^^^ ^^ ^«'"^«^ ^ont les adhérents s'inlerdi^
2 ftrfer 1909'% '""^''•'. îr^" ""^'^^^^^'"^ ^^ conciliation. - Liègi^ levrier 1909, Journ. des tribun, (de Bruxelles), n» 21 mars 1909.
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OU de iV'lrnii^cr, un préjudice wnsidérahlc, supérieur souvent à ceui quont à supporter les grévistes (l). Il est donc de leur inlérél d'une pari, de calculer avec précision le prix de revient de leurs produits, cl d'arrêter d'après ce calcul le maximum des conces sions possibles ; dautrc part, de conclure avec les syndicats des accords permanents susceptibles de prévenir, dans l'avenir, tout
nouveau conllit (2).
C'est ainsi que l'on Vit il y a quelques années, au Danemark, 1. granl Icck-onl du bâtiment se lenniner, après six mois de lutl. aiguë, par un véritable traité de paix entre l'Association patronale danoise et les unions fédérées (3). Même observation pour la grève parisienne du bâtiment de 1909 (Wsiiprà). Le lock-out de Vrrmers. eu Belgique (industrie lainière, 19 sept. 30 oct. 190«), s'est terminé également par un traité en forme (De Scilluic, Le lock-out de Vervirrs, brocb., 1907, Qiirst. prnt., 1907, p. 253). - Sur les cou trats collectifs de travail, voir Infra, cbap. IV, titre II.
SF.CTIOX II. — Histoire du droit de coalition Législation comparée
« I. — Les coalitions sors l ancien ki (-.[.me (4). — 287. — Cette forme particulière de la lutlo en-a.iiée enlre le capital e: le tiavail U'esl pas aussi moderne qu'on pourrait le supposer. Sans remonter à lantiquilé classique, quia pbi'.ôt connu les eonfli s poliîi ;ues (5) ou les guicrres servîtes, que des coalitions véritables d ouvriers libres, sans rechercher quelic fut la portée ^xai'te des édits ou c onstitutions de Dioctétien, Zenon ou Justinien, diri^aés au moins autant œntre l'ac
(1) Voici quelques cliiffrcs caraclérisli([ues, dune exacliluile approximative Les grandes grèves des houillères du Pas-«le-Calais, en 1893, auraient coûté 6 millions et demi de .salaires aux ouvriers et 11 millions aux compagnies. La grève de Montceau (1901), qui dura un mois et demi, aurait coûté environ 3 millions aux ouvriers, 6 ou 7 millions à la compagnie.
(2) Comp. eu ce sens: Bureau, Le contrat de travail, p. 214 et s.
(3) Bull. OU. trav., 1900, p. 4 t. — V. aussi Fr. Hôst, Grèves et lochouts en Danemark (^Dull. Soc. de léqisl. compar., 1901, p. 3 17).
(4) BiBLK GKAPnic. — Cons. de préléreuce, sur l'histoire des coalilioiis, parmi les ouvrages mentionnés supra dans notre introduction historique: Levasscur, Martin Saint-Léon, Germain Martin, Boissouuade, du l^ourg, Godart, Ilauser, Vaille, Dagallier. — Adde: Simonin, Une insurrection ourrii-re à Florence fn 137 S; Ilauser, Histoire ti'une {frève au A'V/e siècle, les imprimeurs lyonnais, Girard, 1902; Pirenne, Histoire de Belgique, des origines au commencement du X/V<= siècle, liv. II et III; Renard el Weurlersse, Grèves d'autrefois {Rcv. polit, et pari., 1920.1.95), etc.
(5) T«l semble avoir bien été le caractère des retraites de la plèbe romaine sur le Mont-Aventin., qualifiées un peu arbitrairement de grèvr^ par M. P. Leroy-Beaulieu {Répart, des richesses, p. 3915).
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caparement des denrées que contre les coalitons ouvrièies proprement dites, il est incontestable (ju'au mo^en âge îes coalitions ont été fréfiuentes, et souvent accompagnées de troubles graves.
L'histoiro des corps de métiers dans les dilférents pays d'iûuope, spécialement dans les Flandres, en France, e;i Ailemagne, en Italie, voire même en Suisse et en Angjelene, îious représente les artisans ou gens de métier fréquemment engagés dans des luttes vio.'e ites contre les seiiiiieurs.
288. — Lorsque ja ligne de démarcation commence à se préciser entre les patrons et les ouvriers, confondus à l'oiigine dans une nu'nie sujétion au regard des seigneurs, le conflit change de ciractère ; c'est entre lies compagnons que se nouent les cabales, et le seigneu:- n'intervient plus que comn.e sonverain, pour empêcher CCS cnlenles. souvent accompagnées de violences, de troubler l'ordre public.
Au début, nous voyons l'autorité royale ou les seigneurs interdire indifféremment toutes ententes, soit entre patrons, soit entre ouvriers (1). ^Mais bientôt, les patrons ayant réussi à placer sous la sauvegarde de l'autorité les staluts corporatifs, les ententes patronales sont tolérées et toutes les sévérités des lois ou des statuts nuniici])aux sont dirigées contre les coalitions de compagnons (2).
Au fur et à mesure que le caractère aristocratique et héréditaire des corporations s'accentue, le fossé s'élargit entre patrons et salariés, et chaque jour aussi les griefs s'accumulent et s'aggravent. Ainsi s'c.\pli(fucnt ces explosions violentes, si fréquentes au xviiie sièelc (qualifié par Brentano de siècle des insurrections ouvrières), que la royauté essaie Vainement de réprimer fordonn. 13 août 1720, 2 janv. 1741, 17 fév. 1777) (3). Le rétablissement des corporations^ supprimées un instant par redit éphémère de Turgot (V. supra, II" 127), ne fit que surexciter la classe ouvrière; et l'on vit à la veille de la Révolution les mises en interdit se multiplier, en dépit des défenses les plus sévères.
II. Les COALITIONS en fraxce, depuis I.A Révolution. — 289. — Assemblée constituante, loi Chapelier. — Tout en proclamant la
(1) Beaumanoir, Coutumes de Beauuoisis, chap. XXX, 62; Jean Bour n- !^; *^^"^^^ ''"^«'^> liv. I, m. 28, vo Monopole; Ordon. de Philippe IV i.iOo (Isambert, Rec. des ordonn., II, p. 830); et Philippe VI, 18 mars 1330 ('Ofrf., IV, p. 383).
(2) Ordonn. roy. de 1401, 1466, 1539,é dit. de 1541, déclar. roy. du ^" sept. 1572. - Cons. d'Avenel, Hist. économique de la propriété, des If^^^es et des prix de 1200 à 1800, passim; Hauser, op, cit., p! 178 ^i s.; Vaille, p, 54 et suiv.
(3) Sur les coalitions ouvrières au xvme siècle, consult. Germain Martm onnassieux Flammermond, Des grèves à la fin de Fancien régime (Bull
"'i Lomité des trav. historiques, année 1894), Godart, Dagallier etc
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liberté du travail, la Constituante crut devoir proldhe.' i i.;our.^uvemen» la coalition, dans laquelle elle se refusait à voir un corollaire indispensable de cette liberté même, soit parce que le considérait l'acitalion ouvrière comme menaçante pour l'ordre public, soit, cl plus vraisemblablement, parce qu'elle redoutait de voir, sous couleur de coalitions patronales, se reconstituer les corporations a
monopole qu'elle venait de détruire. ..^. ,, . ^;, ;• ^
D'où l'insertion dans la loi des 14-17 juin 1/91 (loi Chape ter), d'un^- disposition portant « que si, contre les principes de la liberté et de la constitution, des citoyens attachés aux mêmes professions, arts et métiers, prenaient des délibérations, faisaient entre eax des conventions tendant à refuser de concert ou à n'accorder (lu a un prix déterminé le secours de leur industrie et de leurs travaux lesdiles délibérations accompagnées ou non de serment seraient déclarées inconsUlutionnellcs et attentatoire^ à la li3erté et ^ la déclaration des droits de rhomme ».
290 — La législation répressive, du Code pénal à la loi de
1864. - Le Consulat et l'Empire, moins par le désir d'empêcher
la reconstitution de^ corporations que par méfiance à ré^^ard des
classes populaires, aggravèrent même la prohibition, et s'efforcèrent
de la rendre surtout efficace à rencontre des ouvriers. La pénalité
édictée par les articles 414 à 416 du Code pénal (qui eux-mêmes
reproduisaient en les aggravant les pénalités de la loi du 22 ger
min an XI) contre les coalitions ouvrières, était en effet pus tortc
que cell^ atteignant les coalitions de patrons, lesquels n'étaient
en outre punissables que si elles étaient injustes ou abusives (1).
La République de 1848 se montra tout d'aboixi favorable au droit
d'association sous toutes ses formes. Mais, après les événements de
juin ces tendances se modifièrent; et, malgré les protestations
d'Arago, Bastiat, Wolowski et Sainte-Beuve, en faveur de la liberté,
le législateur de 1849 maintint, sur le rapport de M. de Vatimesnil,
le caractère délictueux de la coalition.
La loi du 27 novembre 1849 se borna à supprimer l'ine- «talité dam. la répression que consacrait le Code pénal, en décidant que toute coalition, soit patronale, soit ouvrière, o.nstitnerait mi délit passible pour chaque adhérent d'un emprisonnement de six jours à trois mois et dune amende de 11) à 10.000 francs, et p;)ur les meneurs d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
Cette égalité n'était cependant qu'apparente. En fait, la répression était beaucoup plus dure pour les ouvriers, à un double point (le vue : d'abord parce que les coalitions patronales, ne groupant qu un
rn Sur rattitude du Gouvernement de Juillet à l'égard des grévislos cons. notamment: Ph. Gonn^rd, Les passementiers de Saint-Elœnne en 1S83, broch. 1907.
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petit nombre de personnes, passent le plus souvent inaperçues ; ensuite parce qu'il est l>eaucoup moins grave pour des patrons de s'exposer à des poursuites éventuelles, que pour des ouvriers qui, s'ils font grève, ont en perspective la prison et le congédiement, avec son cortège de misères lamentables.
291. — Reconnaissance légale du droit de coalition: loi de 1864 (1). — Aux sévérités excessives de la réprcsî>iua, le ■.gouvernement impérial essaya tout d'abord de porter remède par l'exercice le plus large du droit de grâce ; mais ce palliatif n'était pas sans (langer, car il était en quelque sorte un enconragcment à la violation de la loi. Certains tribunaux persistaient à applicfuer rigoureusement la loi ; d'autres prononçaient des condamnations illusoires ou iniîme des acquittements.
Les plaintes contre un tel état de choses devinrent de plus en plus vives, et déterminèrent le gouvernement à soumettre au Corps lé- •jislatif un projet tendant f\ modifier, dans un sens libéral, les articles 414 là 410 du Code pénal. Ce projet devint la loi du 25 mai 1SC4, dont la disposition caractéristique consiste dans la suppression (lu délit de coalition, remplacé par le délit d'atteinte à la liberté tlii travail.
292. — Lois de 1884, 1S92 et 19l9< — La coalition devenne li cite, la loi prohibait comiuL par le passé toute association professionnelle permanente, même dissinuilée sous l'apparence d'une coalition (loi 10 avril 1824, interdisant toute association de plus de vingt jtersonnes) Le droit de réunion lui-même demeurait interdit ; et à plus forte raison était-il interdit aux coalisés de constituer une permanence ou Comité central destiné à diriger, même temporairement, la coalition ouvrière (Crim. cass., 23 fév. 1866. D. 66.1.89; 7 fév. 1868. S. 69. 1.42). Etaient prohibées également toutes défenses ou interdictions prononcées en vertu d un plan concerté (art. 416, C. pén.). — Les coalitions, théoriquement autorisées, étaient ainsi privéCvS des seules armes qni rendissent leur action efficace.
La situation changea pour elles, avec la loi du 30 jnin 1881 sur la liberté de réunion, et surtout avec la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels, qui, en reconnaissant aux patrons et aux oiivriei-s le droit de s'associer à titre permanent et en abrogeant expressément l'article 416 du Code pénal, fit disparaître les entraves (\U{ s'opposaient jusqu'alors à l'exercice complet du droit de coalition .
(1) Cons. notamment: Emile Ollivier, L'Empire libérât, t. VI, La loi '/« icoalition; P. de la Gorce. Histoire du second Empire, t. IV, p. 288 et s. — V. aussi Levasseiu'. Histoire des classes ouvrières de 1789 à 1870, ''^■- IV, chap. VIIL
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Les lois des 27 décembre 1802 et 2.") mars 1919, que nous comm<?nlcrons infra (lit. III), sont venues, d'aulre pari, sans porter aiiciino atteinte aux droits consacrés par les lois de 180 1 et 1881, fournir à 'lous les intéressés un moyen légal de prévenir les grèves, ou d'y mettre fin par des accords amiables.
III. Les COALITIONS A L'ÉTHA\(.ER. — 293. — La plupart des lois élran.îîcres contemporaines adinellcnt plus ou moins compiciemcnt le droit de coalition.
Angleterre et Etats-Unis. — La plus favorable da toutes, au moins depuis lai loi du 21 décembre 19(K3, est incontestablement la législation anglaise. Dès 1824, V Angleterre abmgcait, dans son application aux coalitions ouvrières, l'antique délit de conspJracn et proclamait la liberté de coalition (loi 21 juin 1824). Seuls les faits de violences et menaces contre le^ personnes ou les biens, et certaines molestations (enlèvement des outils ou vêlenie .ts des nongrévistes, raltcning, — poursuite tumultueuse sur la voie publique, même sans voies de fait, elc), élaient réprimés par la loi (loi 13 août 1875) (1).
Cette législation, libéralement appliquée par lu jurisprudiuice, laissait donc à l'abri de toute répression pénaie, comme la loi française de 1884, la simple mise à 1 index, sans vio'ence. L'on avait même longtemps considéré que la responsabilité civile du syndicat promoteur de la grève ne pouvait, en pareil cas, être mise en jeu. Toutefois, ])ar deux arrêts de principe (22 juill. et .") aofiL 1901), qu'il est intéressant de raj) • er des solutions a Imises par les tribunaux français, la Cliambre d?s Lords, statuant comme Cour de cassation, avait modifié cette jurisprudence, et admis, en certains cas, la responsabilité civile des unions ouvrière >. Dais l'une de ces deux affaires (Cie du Taff Vale), le syndicat de> e nployés de chemins de fer fut, sur renvoi après cassation, eoadaumé par jugement du Banc du roi à £ 23.000 (575.000 fr.) de dommagesintérêts envers la compagnie plaignante I
Celle nouvelle jurisprudence provoqua dans les milieux ouvre s une émotion intense. L'affaire fut portée sur le terrain poliii(|ue par le parti libéral, associé au parti ouvrier, et, des le lendemain de son avènement, le ministère libéral Campbell-Bannerma in saisit la Chambre des Communes d'un projet de loi donnant pleine satisfaction aux syndicats. Ce projet est devenu la loi du 21 décembic 1900, l'une des lois sociales les plus hardies qui aient élé votées.
(1) Les lois antérieures punissaient même le pickefing (simple surveillance sans menaces), aux abords des ateliers. Ce délit a été supprimé par la loi de 1875. — Bry, Histoire industrielle et économique de l'Angleterre, 1900.
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Aux termes de la loi nouvelle, aucune poursuite judiciaire ne
j>put plus être intentée contre les trade unions pour actes relatifs
1 la préparation ou à la conduite d'un conflit de IravaU : sont senls
\ceptes de cette immunité, les actes (fui constitueraient des crimes
Il délits de droit commun. C'est l'abrogation virtuelle de la loi
de 1875.
Echappent à toute responsabilité civile les trade-unions fjui aur;iienl provoqué ou encouragé la grève. Leurs 'fonds, même si elles ^on^ enregistrées et partant investies de la personnalité morale, se trouvent donc, légalement, à l'abri de toute poursuite en dommages-intérêts émanant des patrons ou des tiers lésés par la grève (1).
Aux Etats-Unis, au contraire, la loi de conspîricij. pnrlie intégrante de la cominon law britannique, existe toujours à rencontre (les coalitions, mais plutôt à l'état de menace, car elle n'est que i;ircmenl applic[uéc à raison de la puissance des organisations ouvrières (2). Il est d'ailleurs illogique de proliiber la coalition, grou-
(I) Sur la législation anglaise et le mouvement qui a défcrminé le vote de la loi de 1906, cons. notamment: Briquet, Les trade-unions devant les tribunaux anglais, Mouvem. socialiste, W^ 8 et 15 fév.^ 1902; A. .\micux, Unrj grande loi sociale anglaise (Qucst. prat., VM)1, p. 96); Pic, Les audaces de la démocratie sociale anglaise (Quest. prat., 1909.318); Gérard, La violence dans les grèpes anglaises, 191.3. — Sur la supprcskion., tout au moins théorique, des «rêves dans certaines colonies anglaises autonomes (Nouvelle-Zélande, Australie), par le mécanisme de V arbitrage iihUffaioire, v. infra, titre III. — Sur la loi canalienne du 22 mars 1907, amendée le 4 juin 1910, dite « des enquêtes en matière rie différends industriels », loi tendant à prévenir les grèves dans las services pulolics, V. titre m, infra. Cf. Mondet, Le droit de grève au Canida (Journ. des Economistes, 15 janv. 1921. — Cf. dans le sens de l'irresponsabilité complète tics syndicats: E. Lévy, L'affirmation du droit collectif, 1903.
(2) Signalons toutefois une décision de la Cour suprême des Etats- Unis (fév. 1908), qui détermina dans les milieux ouvriers de l'Union une émotion intense. D'après cet arrêt, Vanlilrust law de 1892 ne s'appliquerait j)as sculemcjit aux coalitions patronales poursuivant un but de monoï)olisation, mais aussi aux mises à l'index émanées des syndicats ouvriers et susceptibles de « réduire la circulation commerciale » {Journ. des Débats, 23 fév. 1908). — A noter également l'habitude prise par certaines Cours fédérales de lancer dc^ injonctions, c'est-à-dire des sommations aux grévistes d'avoir à reprendre le travail. C'est à la suite d'un€| injonction de ce genre qu'en novembre 1919, le Comité exécutif des mineurs renonça à faire grève. — James Garner, 17e politique aux Etats- Unis {Rev. polit, et pari., 190S.1.G69); Use and abuse of injunctions in trade disputes (Ann. of Americ. Academy of polit, se, juill. 1910). — Sur les coalitions aux Etats-Unis, cons. notamment: Carol Whright, Industrial évolution of the United slates, p. 236 et s.; Crouzel, Le droit anglais et le droit américain en matière de coalition et de grèves {Rev. pratique de droit indust., 1893, p. 318 et s.); Lepelletier, Grèves aux Etats-Unis (Pull. Soc. de législ. comp., 1905, p. 117); Cestre, Les conflits du travail et du capital aux Etats-Unis (Rev. polit, et pari.. 1920.1.2). — V. au surplus, sur les associations ouvrières aux Etats-Unis, la biblio-« ^l'aphie jointe à notre chap. IV, infra.
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pcnunl inomcnlaiié, et de rccoiinaîlre le syndicat, groiii.emeiit permanent et centre nature! de toutes les conspiraci/s ourdies contre le capital. Aussi est-ce plutôt dans le sens des inslitulions d'arbitrage officiel (V. tit. III, infra), que dans la voie périlleuse de l'applicalion stricte d'une législation surannée, que se sont orientés depuis longtemps la plupart des Etals de l'Union américaine.
23 * — Allemagne. — La législation allemande sur le droit de coalition ressemble beaucoup à notre législation de 1804. Elle ne réprime pas seulement les atteintes à la liberté du travail par violences ou menaces, mais aussi, comme notre article 410 abrogé en 1881, la simple luise à l'index en vertu d'un plan concerté (Gewerfceôrdnun*, de 1869, art. 152 et suiv., mainlenus en 18!)1) (1).
Le gouvernement allemand, en présence ( e la recrudescence dt's grèves, crut opportun, il y a (luelffues années, de renforcer cette législation répressive, voire môme de punir certaius faits jusqu'alors réj)uté.s licites, tels que le ratleniwj ou le piclcellnfj (v. supra). Il déposa un projet en ce sens sur le bureau du Heichstag ; mais ce projet, très violemjment attaqué à. raison des pénalités excessives qu'il édictait, fut repoussé à une forte majorité, en novembre 1889 II n'a aucune chance d'être repris sous le régime actuel.
295 Autriche. — Hongrie. — Dans la petite industrie, placée soub ie régime de la corjîoraîion obligatoire, les ententes eu vue de cesser le travail sont interdites. Dans la grande industrie, les grèves sont implicitement permises ; elles ?ie peuvent en effet donner lieu à des poursuites pénales que si elles sont accompagnées de violences ou menaces (loi autrichienne, 7 avr. 1870, art. 2), ou d'attroupements devant les ateliers (C. pén. hongr., art. 177) ; mais les pouvoirs très étendus dont l'autorité administrative est investie sur la population ouvrière (faculté d'expulser d'une province les ouvriers varfabonds ou parcsscur] permettent parfois de prévenir les grèves en dispersant les meneurs (2).
Depuis l'établissement de la Républiriue autrichienne, la liberté de coalition est complète. En Hongrie, au contraire, les mouvements ouvriers qui ont suivi la fin de la guerre (1919; ont été durement réprimés.
296. — Belgique. — La loi belge du 31 mai 18G6 était k peu près calquée sur la loi française de 1864* Mais les grèves ayant
(1) H. Heinemanii, Das Koalitionrecht (Soz. Praxis. 11 déc. 1902); Blondel, Les grèves en Allemagne (Bull. Soc. de Icgisl. comparée, 1905, p. 122); L'agitation ouvrière en Allemagne (Econ. franc. 1918.517).
(2) Sur la législation draconienne hongroise relative aux grèves rurales. V. Gonnard, La Hongrie .sociale (Qucst. prat , 1909, p. 250). ~ Cf. Agostou (Quest. prat., 1909, p. 331).
pris à une certaine époque un caractère de gravité inquiétant, le législateur belge, à l'inverse du législateur français, crut devoir renforcer les pénalités, et réprimer certains faits jusqu'alors non prévus, tels que les bris d'outils, les actes d'intimidation à l'adresse des ouvriers non grévistes, les attroupements, etc. (L. 30 mal 1892) (1).
297. - Russie. — SjuIc de tous les Etats européens, la Rus»sie ne connaît point la liberté de coalition. Sous le régime czariste, toute entente entre patrons ou ouvriers était un délit (L. 3-13 juin 1886^ (2); si la grève paraissait avoir eu pour cause la violation par le patron des prescriptions tutélaires de la loi, les ouvriers Il échappaient pas à la répression, mais le patron coupable était puni de trois mois d'arrêt et déchu du droit de diriger unei fabrique. La Commission judiciaire de la Douma avait adopté, en 1909, un projet tendant à reconnaître le droit de grève; mais ce projet, mal vu sans doute du gouvernement, n'aboutit pas.
Dans la Russie des Soviets, les grèves sont réprimées avec la dernière rigueur.' Le travail étant rigoureusement obligatoire, tout di féreiid qui n'est pas amiablement tranché par le Conseil d'usine, doit être déféré au Commissaire régional du peuple pour le travail (3).
298. — Autres Etats européens. — La législation italienne, à l'instar de la législation française, ne réprime la coalition qu'autant qu'elle est accompagnée de violences ou de menaces (G. péa., 1889, art. 155 et suiv.).
Les Etais scandinaucs, qui admettent la liberté d'association, n'édictent aucune pénalité spéciale contre les délits de violences ou de menaces dont les coalitions peuvent être l'occasion. Ces délits tombent sous l'application du droit commun (Vaille, p. 227 et s.).
Il en était de même, il y a quelques années, aux Pays-Bas, en Espagne et en Portugal. Mais à la suite dune grève des ouvriers et employés de chemins de fer qui dégénéra en une véritable grève générale, menaçante pour l'ordre public, le Parlement néerlandais vola d'urgence une loi (L. 11 avril 1903) réprimant pénalement les violences et actes d'intimidation {picketing) commis au cours d'une grève, ainsi que tout arrêt concerté du service des voies ferrées (Stilting, Moiwemcnt gréviste aiiv Pags-Baa en 1903, 1907).
L'Espagne est entrée à son tour, en 1909, dans [a voie de la ré-
(1) Pour l'Interprétation de la loi belge, cons., dans la Revue pratique <tu droit industriel {Rev. belqe, Liège), les études sur Les atteintes à la liberté du travail, de MM. Bodeux (1898 et 1899), et Halflants (1902).
(2) Cons. notamment: Kovalevski, Le régime économique de la Russie, î'JOl; Marie Stromberg, La production capitaliste et la question ouvrière en Russie (Rev. soc.^, juill. 1907).
(3) Labry, Une législation communiste, 1920, p. 55, 181.
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glemcntalion. La loi espœ/nole du 27 aviil 1909 (Dull. Off. intcrn., 1909, p. 242) reconnaît expressément le droit de grève, mais en ayant soin, comme la loi française, d'interdire les actes de violence dont l'exercice de ce droit peut être H; prétexte. — Dclpech, La liberté de coalition et les grenues en Esparjne (Qiiest. prat., 1910. p. 348). — Cf. loi serbe des 29 juin- 12 juill. 1910, art. 5G et s. ; décr portugais du G dcc. 1910.
Mais iî (est intéressant de remarquer que la piiipart des lois récentes édictcnt des pénalités contre les grèves dans les serviras publics (interdiction absolue ou préavis obligatoire), et cfu'elles s'cFforcenl en même temps, par l'instilulion d'organismes |iermaiients de coaciliation, de prcvrnir les grèves et lock-outs. — V. infrii, iv^ 320 et titre m.
299. — Suisse. — La législation suisse présente aujourd'hui une physionomie particulière. La loi fédérale, en effet, n'c.licle contre les coalitions aucune pénalité ; les faits de grève ne peuvent donc 'être réprimés, comme dans les législations pré?i!ées, ([ue par applicali(m du droit coniniun sur les violences ou menaces. Mais certaines lois cantonales récentes o:it apporté à ce principe d importantes dérogations. C'est ainsi que la loi genevoise du 10 lévrier 1900 (amendée le 20 mars 1901), a édicté tout un ensemble de mesures, sur lesf[uelles nous reviendrons (tit. IIL infra), poiir empêcher tout arrêt brusfjue du travail.
D'autre part, la loi de police de Bàle-Viile, mise en vigueur en 1903, et amendée par la loi du 14 janvier 1909 (Bull. Off. intern., 1909, p. 64}, contient nn article 161, réprimant les violences et menaces commises au cours d'une grève, voire même la simple mise à l'index (fait reconnu licite par la jnrispru lence fédérale, Trib. féd., IS oct. 1899 (Ann. de dr. coni., 1900, p. 99, et 11 avr. 1908). — Cf. lois bernoise (23 fcv. 1908), des Grisons /i:) octobre 1908;, de Zurich (10 dcci 1916).
SFCTION III. — Comnientîïire des articles 414 et 415 du Code pénal. — Conséquences de 1 abrogation de l'article 416
300. — Délit d'atteinte à la liberté du travail. — Depuis 18G1, la coalition est permise, soit entre palrons, soit entre ouvriers. Les uns et les autres peuvent donc se concerter librement, so"t en vue d'agir sur le taux des salaires, soit pour tout autre objet se rattachant aiLx conditions du contrat de travail (V. snpra).
Mais la loi prohibe sous peine dun emprisonnement de six jours à trois ans et d'une amende de 16 à 3.000 francs, ou de l'une de ces peines seulement, les violences ou voies de fait, les menaces ou
CHAPITRE m. — DU DROIT DE COALITION
manœuvres frauduleuses employées par les coalisés contre les dissidiMits (art 414 C. pén., modifié par la loi de 1864). Les faits prévus par cette disposition constituent le délit d'atteinte à la liberté du travail, nettement disUncl de l'ancien délit de coalition : elfeclivemenl, lesdits faits ne supposent aucun concert, auciine entente collective ; même émanés d'un ou plusieurs individus, agissant isolément, ils peuvent servir de base à la répression. Toulefois, l'exis- Icncc d'un plan concerté pour l'exéiulion des faits délictueux visés par l'article 414 constitue une circonstance aggravante; d'où la faculté conférée au juge par l'article 415 de placer en pareil cas les coupables sous la surveillance de la haite police .remp a;ée par
[interdiction de séjour, 1. 27 mai 18S3;.
301. — Le délit siii generis (1), prévu et puni par les arliclcs 414 et llô du Code pénal, suppose la réunion de deux conditions: — lo II faut qu'il y ait eu des violences ou des voies de fait, des menaces ou des manœuvres frauduleuses. Le terme de violences se réfère aux coups et blessures (2) ; l'expression voies de fait désigne plus spécialement les violences légères, qui n'occasionneit aucune blessure, y compris môme ces voies de fait dépourvues de tout caractère de gravité qui, de droit commun, n'entraîneraient que l'application d'une peine de simple police, aux termes de l'artick 605 du Code de brumaire an IV (lequel, d'après la jurisprudence, n'a point été abrogé par l'art. 311 G. pén.: Cass., 7 janv. 1881, D. 81.1.278). Ces voies de fait sans gravité, lorsqu'elles interviennent dans l'hypothèse prévue par l'article 414, dégénèrent en un délit correctionnel, passible des peines é iictées par ledit article (Comp. Drioux, p. 562).
Kn ce qui concerne les menaces, l'article 414 est aussi large que possible II n'est donc pas né::essaire, pour qu'elles soient punissaljles, lorsqu'elles interviennent en vue de soutenir une coali:ion, que les conditions prévues par les articles 305 et 309 du Code pénal soient réunies, c'est-à-dire qu'il s'agisse de menaces écrites, ou de menaces verbales, faites avec ordre ou sous condition ; de simples menaces verbales, même sans condition, faites par l'un (les coalisés, peuvent constituer le délit prévu par l'article 414,
(1) Sur les éléments constitutifs de ce délit: cons. nolammenl Garraud, Traité théorique et pratique du droit pénal français, t. V, p. 436 et suiv.; Garçon, Code pénal ann. (coUect. Sirey), sous l'art. 414; Cohendy et Darras, C. comm.., t. II, appendice, sous l'art. 411, p. 985 et s.
<'2) Il n'est cependant pas indispensable que les violences aient été Commises contre les personnes. Le texte ne distinguant pas, la jurisprudence considère également comme punissai)le5 les violences contre les «-'/'o.sr.s (^mise l)as des feux, fermeture de la vapeur, des registres de chaudière et autres laits appliqués à des installations marchaut d'ellesm':mes). — Paris, 5 avril 1911, D. 1912.2.277.
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pourvu quelles affectent un caractère suffisant de gravité (1). Mais encore faut-il, pour que les articles 414 et 415 s'appliquent, que l'on soit en présence de faits ayant le caractère de menaces vêrilablcs, c'est-à-dire de propos ou d'écrits propres à faire appré hende- sérieusement, par ceux qui en sont Fobjet, un attentat dirigé contre leur personne eu contre leurs biens (2).
802. — L'expression de manœiwres frauduleuses est plus élastique que les précédentes. Mais le rapporteur de la loi de 18GI, M. Kniile Ollivier, en a précisé le sens, en subordonnant l'existence du délit à la réunion des trois circonstances suivantes : a) la fraude,
(1) Le droit commun reprendrait au contraire son empire, et les pénalités correctionnelles ou criminelles édictées par les articles 305 et suiv., 309 et suiv., 100 et 436 du Code pénal devraient être considérées comme appliciiblcs, si les violences ou les menaces affectaient le caractère de gravité prévu expresséjnent par lesdits articles. L'article 411 peut en effet avoir pour résultat d'aggraver, jamais d'atténuer les pénalités encourues - Douai, 18 avr. 1867, 1). 67.2.216. Conf. Dali., Siippl. Rép., v Travail. n» 663. — Il serait donc absolument faux de considérer la société comme désarmée à l'égaixi de ces formes odieuses de l'action directe, ouvertement préconisées dans certains milieux révolutionnaires, que l'on appelle la « chasse aux renards » (non grévistes), le sabotarje. etc. Le meurtra l^réméditc d'un « renard » est un assassinat, passible de la peine de mort; il en est de même du sabotage des voies ferrées présentant les Ciiractères d'un attentat contre les agents des trains ou les voyageurs (aiguilles faussées, déraillements provoqués); le Code pénal et la loi du 15 juill. 1815 sur la police des chemins de fer (dont les projets liriand tendent jà compléter ou à préciser certaines dispositions) fournissent aux parquets toutes les armes nécessaires pour atteindre ces actes criminels, dont la fréquence depuis les grèves de cheminots a justement ému l'opinion. — Cf. Ganzoni, Le droit de grève, p. 98 et s.; Sentupérv, Le sabotage (Lyon Rép., n» 30 août 1911).
(2) Ex... irruption dans le chantier où travaillent les non-grévistes, »ccampagnée de menaces de voies de fait, Bourges, 15 juin 1891 D* 94.2.111; Grenoble, 18 juill. 1901, D. 1902.2.170; lettre ouverte 'd'un députe proclamant que, s'il n'est pas fait droit aux réclamations des grévistes, ceux-ci répondront par la violence; publication dans un journal de listes de souscriptions où s'étalent des menaces de mort, etc. (Toulouse, 20 juill. 1896, aff. Rességuier (administ. des Verreries, de Carmaux) c. Jaurès, La Di pèche et la Petite République, et sur pourvoi Req. rej..,
29 juin 1897, D. 97.1.537, et note de M. Dupuich, S. 91.1.17, et note de M. Esmein, Pand;, 97.1.337, et note de M. Mérignhac). — Mais, la loi française, à la différence de certaines lois étrangères, telles que 'les lois anglaise (avant 1906), américaine ou belge, n'avant pas déclaré punissables les simples faits d'intimidation, tels que le \attening ou le picketîng (enlèvement d'outils sans violence aux abords des ateliers, etc.), nous ne saurions admettre, avec certains auteurs (Fal)reguettcs,' La question sociale, p. 79, conf. déclar. au Sénat, 6 juill. 1893, Offic, p. 1051, de MM. Guérin, garde des sceaux, Goblet et Marcel Barthe), que ces faits puissent donner lieu à des poursuites pénales, soit comme menaces, soit comme manœuvres frauduleuses. - Vaille, p. 221. V. cependant: Monlluçon,
30 mai 1906 (D. 1907.5.11); Trib. corr. Provins, 10 juill. 1907, D. 1908.5.'14
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c'est-à-dire un acte accompli de mauvaise fol; b) des actes combinés artificiellement en vue de surprendre la confiance ; c) des actes de iialure à faire impression sur ceux dont on se propose de forcer l'adhésion. Il est certain d'ailleurs que cette paraphrase de lexpression manœuvres frauduleuses, (malgré sa précision apparente, laisse aux juges du fond la plus grande liberté d'appréciation.
L'on peut citer comme exemple de manœuvres de ce genre : la propagation de fausses nouvelles, les imputations calomnieuses sur le compte des gérants, soit par la voie de la pressa (aff. Kességuier-Jaurès, citée supra en note. Conf. Barbier, Code de la presse, t. I, p. 262), soit par toute autre voie ; les lettres d'intimidation conçues en termes destinés à abuser le destinataire sur la personnalité ou qualité de l'envoyeur (ex. lettre anonyme des meneurs signée faussement « pour les grévistes, le Bureau », Caen, 22 oct. 1897, S. 99.2.306), etc. — Il est plus cfue douleu(x, au contraire, comme nous l'avons fait observer supra, en note, que le simple groupement des grévistes à l'entrée des usines, puits ou chantiers, en vue d intimider les ouvriers non grévistes se rendant an travail ou en sortant, puisse être qualifié soit de menaces, (soit de (manoeuvres frauduleuses, alors du reste que les grévistes conservent une attitude expectante, et ne se livrent à aucime violence.
303. » — 2o La (deu'xième condition requise pour l'existence du/ délit spécial prévu par les articles 414 et 415 réside dans le but poursuivi. Il faut que les actes ci-dessus énumérés (violences, menaces ou manoeuvres) aient eu pour but de porter atteinte à la liberté du travail, en assurant le succès d'une coalition, qui risquait de ne pas aboutir sans l'emploi 'de ces moyens illicites (Sic. décl. formele du rapporteur, M. Emile Ollivier. Paris, 16 oct. 1894, Gaz. Pal., 1894.2.679). II (n'e^t pas indispensable, d'ailleurs, que le but poursuivi a'it été réellement feitteint ; il fsuffit qu'il y ait eu tentative, dans le sens de l'article 2 du (]ode pénal, c'est-à-dire un commencement d'exécution suspendu par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur.
Ces deux conditions sont nécessaires et suffisantes. Il n'est pas nécessaire que les actes incriminés émanent de l'un des ouvriers. S'ils sont le fait d'un tiers, d'un journaliste par exemple ou d'un homme politique, ils n'en sont pas moins délictueux. Mais la responsabihté pénale du tiers ne saurait être engagée, s'il s'était borné à conseiller les actes incriminés, et s'il ne pouvait, à raison des circonstances, être considéré ni comme coauteur, ni comme complice du délit. — Toulouse, 20 juill. 1896, aff. Rességuier, arrêt précité (1).
(1) V. sur cette affaire la consultation de M. Waldeck-Rousseau (Gaz.
if
îf !
Il ^
Mise à l'index. — Abrog-ation de l'article 416; ses
conséquences juridiques. — Aliii, ou sous le prétexte d'assurci plus complètement le respect du principe de la liberté du travail, la loi de 186t avait dans l'article 41G du Gode pénal, prévu et puni un mitre ordre de faits, qualifié par le rapport d'atteintes léjLfcrcs à la liberté du travail, par opiX)sition aux atteintes graves visées par Tarticlc 411. Aux termes de cet article 416, étaient « punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois, et d'une amende de seize francs à trois cents francs, ou de Tune de ces deux peine -i seulement tous ouvriers, patrons et enlrepreiuurs d'ouvrai^e qui, à Ta de d'amendes, défenses, proscriptions, interdictions prononcées par suite d'ici plan concerté, auront porté atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail ». Cette disposition avait été vivement critit[uée, dès 1804, non sans raison, par MM. J. Favrc et J. Simon. Ces deux orateurs faisaient remarc[Uer que le maintien dans le Code pénal d'un délit ainsi caractérisé équivalait presque au rétablissement, isous un autre nom, du délit de coalition. « Qu'est-ce en effet, disaient-ils en substance, que le plan concerté, sinon la coalition sous une forme particulière ? Or, si ce fait est licite, il ne peut logiquement être érigé en délit, précisément lorsqu'il affecte la forme la plus appro|)riée au but jioursuivi ».
M. E. Ollivier s'efforça de répondre à cette objection, très grave, en faisant observer que le plan concerté érigé ei délit par !a loi de 1804 ne portait pas sur la coalition môme, mais exclusivement sur certains procédés d'intimidation, amendes, défenses ou iatTdits, constituant une atteinte manifeste h la liberté de l'industrie Cette réponse n'était peut-être pas décisive ; il est certain, en tous cas, que Tarticle 410 laissait planer une menace de poursuites sur toutes lc«5 coalitions, et conférait aux tribunaux une liberté dapprécialion donl ils pouvaient être tentés d'abuseï- (1). Aussi l'article 416 du Code pénal a-t-il été purement et simplement abrogé par l'article l^f de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels.
305. — Voici quelles sont les conséquences pratiques les plus importantes de cette abrogation de l'article 416, telles quelles découlent de la pratique jurisprudentielle (Conf. cire, min., 25 août 1884) .
A. Le fait de se concerter en vue de préparer une grève n'étant plus un délit, l'interdiction des établissements industriels pronoicée par une assemblée générale d'ouvriers ne constitue de leur part que
Pal. n® 15 fév. 1896). — Pour l'histoire complète de la grève de Carniaux, cons. : de Seilhac, La grève de Carmaiiv et tes verreries d'Albi, 1807.
(1) Cf. discours prononcé au Sénat par M. Waldeck-Rousseau, ministre de l'intérieur (Sénat, séance du 28 janv. 1881 0//., Déb. pari., p. 18S).
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l'exercice d'un droit, même lorsqu ils ont eu recours pour atteindre ce but à des afficbes et à des insertions dans les journaux, pourvu que Ton ne relève contre eux aucune allégation pouvant nuire à l'bonncui- ou A la considération de cet établissement (1).
B. La pressicm exercée par les ouvriers sur les patrons, rnênie en vertu d'un plan concerté, pour obtenir par exemple le renvoi d'an de leui*s camarades (pression se manifestant notamment par la mise ù P index du patron, décrétée par un sj^ndicat ouvrier), quelque reprébensible qu'elle puisse être dans certains cas, ne constitue j)lus un délit pénal depuis l'abrogation de l'article 416. — Grenoble, 28 oct. 1890, D. 91.2.241; Civ. cass., 22 juin 1892, D. 92. 1.449, et sur renvoi: Chambéry, 14 mars 1893, D. 93.2.191; — Lyon, 15 mai 1895, D. 95.2.310 ; Paris, 31 mars 1896, D. 90.2.184 ; Civ. cass., 25 janv. 1905, cité supra en note. — Contra: Paris, 5 février 1901, précité.
306. — Grève, mise à Tinclex, syndicat promoteur, responsabilité civile. — Mais la mise à l'index d'un établissement industriel ne peut-elle pas du moins, dans certaines circonstances, engager la responsabilité des ouvriers coalisés, ou du syndicat qui en a pris l'initiative et la direelion ? Celle question de responsabilité doit être envisagée à ce double point de vue. Lon peut e.i effet se demander : — 1" si le palron lésé par la brusque déclaration de la grève, sans préavis ni observation des délais d'usage, ne peut pas réclamer de ce cbef, à raison du préjudice qu'il éprouva, des dommages-intérêts aux ouvriers, syndiffués ou non, (jui ont pris part à la lutte ; — 2o si ces ïnêmcs ouvriers coalisés ne peuvent pas être également déclarés responsables, et condamnés à une indemnité envers les tiers lésés par leur intervention comminatoire, notamnienl envers le contremaître ou les ouvriers renvo3'és de l'usine par le patron, sur les injonctions des grévistes ?
La solution de cette double question devrait être cherchée, d'après l'école libérale, dans l'assimilation des collectivités aux individus au point de vue de la responsabilité, en cas de brusque dénonciation du contrat de louage de service. L'ouvrier, dit-on, qui dénonce brusquement, sans préavis, le contrat qui le lie au patron, est passible de dommages-intérêts (art. 1780 G. civ.) ; la niême sanction doit, logiquement, être appliquée aux ouvriers syn-
(1) Toulouse, 20 juill. 1896, aff. Ressclguier, précitée (motifs); Amiens, 7 juill. 1905, S. 190G.2.66; Civ. cass., 25 janv. 1905, D. 1905 1.153, et note Plaiiiol, S. 1906.1.209, et note Wahl; Nîmes, 30 janv. 1907, Mod. jud. Lyon, 26 sept. 1907. — V. cependant: Paris, 5 fév. 1901, D. 1901.2.427 (arrêt Isolé, manifestement contraire à l'esprit de la loi).
(i) Pour le commentaire de cet article, incorporé à l'art. 23 du liv. l^f" ^^> C. du travail, v. infra, tit. II, chap. I", sect. IV.
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diqués qui, en Vertu d'im i3lau concerlé, se metletit brusquennant en grève, au nuépris (des délais d'usage, ou qui, sans déclarer imimédiatement la grève, nieltent eu iuterdit cerlaiaes mai.oas et causent de ce fait, soit aux patrous, soit aux ouvriers dissidents, et spécialement aux ouvriers congédiés sur les itijonclions commijialoires des coalisés, des dommages dont il est dû réparation par le syndicat. Ces dommages-intérêts pourront être recouvrés tmil sur chaque gréviste individuellement, que sur le syndicat promoteur de la grève. — Paul Leroy-Beaulieu, De la nécessité de préciser le droit de grève (Econom. franc, 17 août 1893; Pierre Leroy-Beaulieu, Le droit de grève, ibid.^ 4 janv. 1902.
307. — Celte thèse, dans sa généralité, nous paraît très discu- •table au point de vue du droit. En admettant qu'un doute pût subsister au lendemain de la loi de 1884, qui maintenait les pénalités antérieures contre la mise à l'index, ce douté a disparu depuis rabrogation de l'article 416 du Code pénal par la loi du 21 mars 1884, article 1er. Le législateur de 1884 a entendu légitimer non seulement la coalition elle-même, mais les moijens employés pour la l'aire aboutir, et, parmi ces moyens, la mise en interdit.
Cette abrogation de l'article 416 n'a donc pas simplement fait disparaître des pénalités exorbitantes ; ; elle a réellement eu pour résultat de conférer aux ouvriers des droits nouveaux, dont l'exercice nt)rmal ne saurait engager, même civilcmcnl, leur responsabilité envervS qui que ce soit. La question qui se pose en présence d'une grève brusquement déclarée, ou d'une menace de grève accompa gnée de mise à l'index, n'est donc pas de savoir, comme Taffirnit l'école libérale, si ce congé brusque et collectif donné par les ouvriers au patron a eu lieu sans motifs suffisants, ou si cette menace de grève, non précédée de négociations amiables, a été dommageable, mais uniquement si les ouvriers n'ont pas abusé du droit (pic la loi leur reconnaît (1).
308. — Si la grève ou la inise en interdit a pour objet la défense des intérêts professionnels dont le syndicat a la garde, aucune cou- Ci) Sur la théorie de l'abus du droit et son application à la rcsi)nii-
çabilité lencourue par les grévistes ou par le syndicat promoteur de In grève, cons notamment: Josscrand, De iabns des droits, 1905; Saleillis L'abus du droit (Bull. Soc. d'Et. législ., 1905, n« 1); Planiol, Traité (hdroit civil, t. II, n^ 870 et note sous D. 1903.2.329; Perron, note sous S. 1905.2.17. — V. aussi C. civ. allemand, art 220. — Cf. Brunschwiyi,'. La responsabilité civile des syndicats professionnels à raison des atteir]l<'s à la liberté du travad, th. 1902; Durnerin, ù/., th. 1901; Gros, /</.. \h. 1905; Pouget, La grève au point de vue juridique, th. 1907. — Sur l'application corrélative de la même théorie aux agissements du patron, notamment aux mesures illicites prises par celui-ci en v\ie de briser un groupement ouvrier, cons. trib. Bordeaux, 11 déc. 1903, S. 1905.2.17.
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damnation, même civile, ne saurait être encoui-uc. Si, au contraire, il a été fait usage de ces moyens, licites en eux-mjômes, dans une pensée malveillante soit à l'encontre du patron, à l'effet de porter al teinte à ses droits et de l'empêcher de re::ruter son personnel à son gré, soit à l'encontre d un ouvrier ou d un groupe d'ouvriers, à l'effet, par exemple, d'obtenir leur renvoi de l'usine, en ce cas l'interventior du syndicat 'ou d'un groupe quelconque douvricrs grévistes, mc-me non syndicfués, affecte les caractères, sinon d'une véritable atteinte à la lilerté du travail, tout au moins d'un dominnge susceptil)Ie de servir de base à une action e:i respons;il>ilité civile (1).
309. — La jurisprudence. — Tels sont les principes que la jurisprudence de la Cour de cassation et de la majorité des Cours d'appel n'a cessé d'affirmer toutes les fois qu'elle s'est trouvée cil présence d'une action en dommages-intérêts dirigée contre • un syndicat, ou contre un groupe d'ouvriers grévistes, par un contremaître ou un ouvrier boycotté, menacé de renvoi ou effectivement congédié par s^iite de la pression exercée sur le patron. — Cass., 22 juin 1892, D. 92.1.449, S. 93.1.41 (aff. de Bourgoin- Jallieu), et sur renvoi après Cass. : Chambéry, 14 mars 1893, D. 93.2.139, Lyon, .2 mars 1894, D. 94.2.20.5, et la note ;de M. Planiol, et 15 mai 1895, D. 95.2.310 (aff. des robinettiers de Lyon) ;; Paris. 31 mars 18«»<'. I) î)^,.2.LSI afr. du i)ilori corporatif) ; Cass., 25 janv. 190") !), 1905.1. L53 et uA? Pla:iio\- IVlb. civ. Havre, 23 fév. 1911. Mon. jud. Li/on^ 20 oct. 1911). — Conf., pour le cas de coalisés indépendants de tout syndicat: Civ. cass., 9 juin 1890, S. 97.127. et la note de M. Z.!. ; Parit. 25
(1) Ce que nous disons de la mise à l'index s'appliquerait-il au boycoU
to'ic (ou boycott) c'est-à-dire à l'emploi par les -grévistes de toules les mesures de puhliôité, voire d'intimidation, autres que les violences envers les personnes ou les attentats contre les biens, propres à détourner le piiitlic d'achetci- les produits d'une maison mise à l'index, ou de traiter avec elle? A défaut de la jurisprudence française, la jurisprudence suisse a eu à se prononcer sur cette question délicate, qu'elle a résolue dans le sens le plus favorable aux organisations ouvrières. Le tribunal fédéral estime qu'en principe le boycott est un corollaire, une mesure complémentaire de la mise à l'index, licite pour les mêmes motifs; exception faite toutefois de riiypothèse où les mesures .de boycottage, dirigées contre les fournisseurs de la maison frappée d'interdit, tendraient à anéantir la personnalité économique de celle-ci; dans cette dernière hypothèse, le droit individuel <ievrait l'emporter sur le droit collectif, et justifierait de la part de la:
ou fios personnes sur I "article T^Ç) du L'il l'étl. suisse, ~~ ^1. Ken 1er, Ce ^^ iièue, p. 73 et
I.KGISL. INI
lésées une action civile en dommages-intérêts, basée
Code dos oblii:. (Cpr. art. 1.382. C. civ. française —
II) juin 1900. S. 1910.4.14; 11 avril 1908, aff.' Kiefer,
qui est licite et illicite -en cas de grève (in Le droii
îi
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mars 1908, D. 1909.2.183; Cliambéry, 4 octobre 1910, D. 1911.
Ij
Ces solutions puisent d'ailleurs, à notre avis, leur justification, non seulement dans les principes généraux de la responsabilité civile, mais dans le principe posé par larlide 7 de la loi de 1884 (liberté absolue pour chacun de demeurer à l'écart du syndicat, et pour les syndiqués .d'en sortir ,à leur gré-, article que nous commenterons plus loin.
310. — La grève emporte-t-elle rupture ou suspansion d'exécution du contrat de travail? — Xous ne saurions approuver, par contre, l'altitude de la jurispni lence dans la question, cependant connexe, des droits du patron lui-môme à rencontre des grévistes. Sans doute, certains arrêts ont formellement reconnu aux organisations ouvrières le droit de recoiirilr à la mise à l'index, à la seule condition de s'abstenir de toutes violences, me laces ou manœuvres. ^lais, tout d'abord, ces mômes arrêts limitent arbitraircmrnt l'exercice de ce droit, en inle 'disant au svndi^-at te droit de s'adresser par voie d'affiches aux ouvriers de la proression non sijndiqii'is (2) .
De plus, ce droit, Ihéoriffucment reconnu, est le plus souvent annihilé en fait par l'assimilation de la grève à ime rupture co/l-dive du conlraf de travail. Pour la jurisprudence, la grève, en ctfet, est par cUe-nvmc une cause de rupture du contrat de travail, qnds que soirnt les mobiles auxquels ont obéi les coalisés. Les choses doivent se passer comme si chacun des urévistes eût, en cessant le travail, indiviihiellement notifié au patro.i 'Son intention de résilier le contrat . si donc la grève éclale brusquement, sans préavis ni observation des délais d usage (or telle est Ihypolhcse ordinaire), grévistes et syndicat promoteur de la grève pourront è're condamnés à des dommages-intérêts envers le patron, lésé par l'an-êt brus-
(1) Il y a cependant quelqiic-s dissidences. Dans la c(''lèl)re affaiio Joost c, le syndicat des imprimeurs sur étoffes de Boiu\aoin-.îallicu. la Cour de Grenol)le a formellement déclaré que la mise à l'index, élaiit désormais l'exercice d'un droit, ne pouvait servir de base à aucunes poursuites, môme civiles, contre le .syndicat: Grenoble, 28 oct. fSOO, D. 92.1.281, S. 93.1.41, et la note de M. Jay dans le sens de l'arrêt, Pand., 92.2.17, et la note de M. Monj^in. — Sic: Rennes, 21 juillet 1801, sous Cass., 9 juin 1896, précité. — Dans ces deux hypothèses, l'arrêt de la Cour a été cassé (arrêts précités de la Cour de cass., 22 juin 1892 t^t 9 juin 1800). — Cons., dans le sens de la jurisprudence dominante: Garraud, Traité de droit pénal, V. p. 415; Berthélemy, Droit adminisfrnfif, p. 324; Séon, Etude sur la responsabilité pénale et civile des stjndicol''^ professionnels, th. 1900; Hamelet, La grève devant la loi, 1904; Raynaud, Uintérct professionnel des si/ndicats ouvriers devant les tribunaux français CQuest. prat., 1906, p. 60) ;* Planiol, note sous D. 1905.1.153.
(2) Cass., 25 janv. IDOô, 1). 1905.1.153 et note Planiol.
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que du travail, conformément au principe posé par l'article 1780, sans préjudice du droit pour celui-ci de se refuser à reprendre les grévistes dans ses ateliers, à moins toutefois ffu'il n'ait formellement consenti à les réembaucher s'ils réintégraient l'usine dans un délai déterminé (1).
311 — Nous estimons, au contraire, avec la majorité des auteurs (2), qu'envisagée en elle-nnême, la grève ne met pas fin, en thèse générale tout au moins, au contrat de travail ; elle en suspend seulement l'exécution, pour un temj)s plus ou moins long, elle en distend les rouages sans les briser, jusquaii jour où le conflit prend fin par un ttr range ment collectif qui vient consolider ou améliorer le contrat primitif, plutôt qu'il ne crée im état de choses nouveau.
(1) Req., 18 mars 1902, D.
1<.)||4, I). 19it4.1.2M9, .S. 1906.1.497 l.nnai 19' 7, 1). 1907 1.36^.
Cf. trib. com. Bourgoin, 31 1904.1.289); trib. com. Seine, (l'lu)inmt's Lyon, 6 juin 19(16, I).
1902.1.323, S. 1903.1.465; Civ. cass., 4 mal ; 13 nov. 1906, S. 19(i6J.500, D. 19()7.1.:i72 ;
La grève Caractère Drmt de
juill. 1895 (cité par Planiol, note sous D. 6 août 1902, D 1904.2.219; Cons. pru- 9116.5.70 ; f^oiis. prud'li. \'alciuiennes, 14 mars 19 7, i> 19 7.r>.''0 ; Cons. prud'hommes Lyon, 2*i Juin 19i0 (inédit) ; Grenoble, 19 nov. UVi' (r;ar. P«i/., 21 janvier 1921). — V. aussi pour la jurisprudence clraiigère: Cons. prud'h. Charleroi, 15 mai 1890 (/?ec. législ. des mineSj ISiU.l); trib. féd. suisse, 5 juill. 1905 (S. 1906.4.4).
Sic: Fabrcguetles, Le contrat de travail, les coalitions et les grèves devant la loi, 1896; Donadéi, Conséquences du droit de grève au point de vue pénal et au point de vue civil, th. 1902; Beauregard, et le délai-congé (Jdonde économ., 23 mars 1907); Bavard, juridique de la grève {Rev. critique, 1909, 531); Ganzoni, Le grève, p. 114 et s.
(2) Pour l'étude complète de la question, cons. notre étude intitulée De la rupture ou de la suspension d'exécution du contrat de travail par l'effet des grèves ouvrières ou des lock-outs patronaux », broch. in-8, 1905 (exlr. de la Rev. tri m. de droit civil), et les autorités citées. — Cons. dans le même sens: Esmein, note sous S. 1898.1.17; Planiol, Dr. civil, t. II, no 2963 et notes sous D. 1901.1.289 et 1907.1.373; Wahl, Du motif légitime de rupture dans le contrat de louage de services (Quest. prat., 1903, 161) et notes sous S. 1906.1.497; Uhry, Les grèves en France et leur solution, th. 1902; De Morillon, Le droit de grève et le contrat de travail, th. 1905; Benoist-Lucy, Répercussion des grèves sur les contrats, th. 1912; Brouilhet, p. 656. — Quelques auteurs proposent Une distinction, basée sur la combinaison des art. 1181 et 1780 C. civ.: la grève serait une cause de rupture de contrat, lorsque les grévistes demanderaient une modification au pacte primitif; elle laisserait au contraire sul^sister le contrat lorsqu'elle serait déclarée, soit pour obliger l'autre» partie ii exécuter loyalement les clauses du pacte, soit pour oblenir une concession étrangère audit pacte (renvoi d'un contremaître, grève de solidarité, grève politique, etc.). — Hamelet, La grève devant la lo( et les tribunaux, 1901, p. 101; Villey, Le droit de coalition, th. 1903, p. 96. — V. aussi Amiot et Demogue, Rev. trim. de dr. civ., 1902, p. 894, et Hemogue, ibid., 1903, p. 894; Le contrat de travail, rapp. de MM. Perreau et F'agnot à l'Assoc. nat. fr. pour la prot. Icg. des travaill., 1907.
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< En vérité, — écrit M. Plaiiiol, op. cit., — dans les coiiflils individuels, il y a bien une rupture entre les patrous et les ou vriers. puisqu'ils ne s'cnlcudeiit pas, mais c'est uue rupluie de fall qni est tout autre chose que la destrucUon juridique du cjulrat... Ouvriers et palroiLs continuent à se croire liés les uns aux antres, ils suspendent le travail, mais ils n'ont pas rinleulion de se sépa rer... Comme il s'agit de contrat, l'intention des parties doit ùtiv respectée... » à moins quil n'existe quelque raison impérieuse qui s'y oppose. Or, une telle raison n'existe pas... »
Que ïes grévistes ne se proposent pas de substituer un contrai nouveau à l'ancien, cela est d'évidence dans les deux cas suivants : Ik' Lorsque l'origine du conflit réside dans une inobservation, vraie ou prétendue, des conditions d'un contrat aidérieur, généralement d'un contrat collectif, et (pie l'objectif exclusif des grévistes est d'obliger le ou les patrons à en respecter les clauses (cous, trib. paix de Carvin, IG janv. 1901, Bull. OU. Irau., 1<J0 1.22.3) ; — 2|'î Lorsque la grève a pour cause m\ fait extrinsèque au cou tral de travail, par exemple une question dei discii)line dans l'atelier, ou de défense syndicale, d'action politiciue ou de solidarité
ouvrière.
Le problème est plus délicat lorsque la ^^^rève: a pour but d'obtenir certaines modifications au pacte primitif. Et cep^'ndanl, même en ce cas, il est aisé d'établir que ni les ouvriers, ni — ce qni est plus significatif — les patrons n'entendiMit rompre le contrat qui les unit, et que leur objectif est simplement daméliorer et cimenter ce pacte, en tenant comi)le de facteurs économiques nouveaux
Vainement objecte-t-on qu'en admet lant même ([ue les ouvriers et les patron^ aient cru ne pas rompre le contrat, ils ne pcuvc il pas empêcber que le seul fait de l'interruption de travail ne s:)il éciuipollent à une résiliation. La loi est plus forte que leur volonté, même concordante. — A cette objection, l'on peut faire une double réponse. — La première s'induit des princii>es mêmes du droit civil : « La grève est tout simplement, — fait observer ISL Pla niol, op. cit., — un refus temporaire d'e.vécution. quelque cliosr d'analogue au droit de rétention du vendeur ou, d'une façon plus générale, à l'exception non adimpleti contraclus, qui n'est qu une fonction spéciale de l'exception de dol, et qui n'a rien de commun avec la résolution ou la résiliation du contrat ».
La seconde nous est fournie par les travaux pré|)aratoires des lois de 1864 et 1884. La jurisprudence, en voulant appliquer à la grève, qualifiée par elle de rupture collective, les règles de îa nip turc individuelle, méconnaît le processus liistori([ue de la législalicm ouvrière. Elle oublie que celle-ci a évolué dans le sens d'une reconnaissance de plus en plus nette de la collectivité ou-
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vrière, et va dans cette méconnaissance du droit collectif jusuà rendre trop souvent illusoire le droit de coalition (1).
312. — Deux consé(|uenees pratiques principales découlent de notre doctrine sur la non-rupture du contrat par le fait de grève : — lo La suspension brusque du travail pour cause de grève ne pourra, en aucun cas, même isi le règlement de l'ate'.ier ou les usager de la profession imposent un délai de prévenance, servir de hase à une action fondée sur l'art. 1780 G. civ. Tandis que d'après la jurisprudence domin^uite (2) la seule inobservation du délai d'usage élève en quelque sorte une présomption de faute contre les grévistes, selon nous, les grévistes sont à considérer comme ayant purement et simplement usé du droit que la loi leur confère, à moins que le ou les patrons lésés par la grève n'établissent qu'il a été fait un usage abusif dvi droit de grève, en vue d'une fin ciulrc <pie la défense de^ intérêts professionnels dont le syndicat a la gaixle. '— V. rnfra.
2<> Si la grève n'équivaut point à la rupture du contrat, la liberté nl>solue reconnue au patron par la jurisprudence de réintégrer ou non l'es ^n-évistes n'existe nullemejit. Le patron doit, au contraire, ;ilors du moins que les ouvriers n'ont pas eu l'imprudence de prendre les devants et d'agir comme s'ils se tenaient déjà pour déliés de tout engagement contractuel, notifier u'i congé en règle aux grévistes s'il entend mettre fin au contrat. Cette notification donne ouverture au pouvoir d'appréciation du juge, conformément fi l'arl. 1780 et les tribmiaux peuvent allouer ou non des dommagesintérêts aux ouvriers que le patron se refuse à reprendre, une fois la grève terminée, suivant qu'ils considèrent, après examen des clr- <-onslances de fait, son altitude comme légiime ou abusive. — Il y aurait abus, selon nous, dans le refus du patron de réembaucficr des ouvriers syndi(fués, uniquement à raison de leur qualité (3).
(1) Pour le développement de celte thèse historique, v. notre étude précilce, p. 24 et suiv. — Cons. également la note de M. Ambroise Colin sous Cass., 15 mai 1907, D. 1907.1.3Ô9.
(2) Quelques rares décisions judiciaires ont admis notre thèse de la "ouTuplure, et écarlé en conséquence l'application de l'art. 1780. — Cons PruU'h. Rouhaix, 9 juin 1891, Loi, 1-5 oct. 1801; Prud'h. Seine (Métaux),
2 mai et 16 juin 1902, Bull. Off. trav., 1901, p. 532: .lust. de paix
iQn- i'?'"'^'^"'''^^''^^"^' '^''^•' ^^^*' P- ^^3' P^'^^'li- Seine, 9 juin 190G, D. i-'u/.ô.ô; Trib. civ. Lille, 12 nov. 1906, D. 1908.2.73, et 26 fév. 1907 .^■»sse par l'arrêt précité de la Ch. civile du 15 mai 1907); Trib. paix de
•"■•s Vie, 25 avr. 1907 (cité par Cohendy et Darras, p. 819); Cons.
""Jli md. textile de Milan. 31 juiU. 1901 (S. 1903.1.165). - D'après la
!>' serbe du 29 juin-12 juill. 1910 (art. 56), la grève serait une cause
resihation du contrat de travail, mais ne saurait servir de base à une
n\\T ^'^"^'"^g<^-i'^t<''J'éts pour inol)servation des délais de prévenance.
^'V iA. art. 10 du projet de loi Waldeck-Rousseau, repris par M. Mille-
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Ajoulons, cil terminaiil, que si la grève ne roinpl pas le contrat, il doit logiiuement eu êlre de inêtiic du loclo-oiit ; le seul fait de rarrêt de travail ne saurait donc jusliiier, ni la coudauMalio i dus patrons coalisés, à la reciuêtc des ouvriers lésés par la su pension du travail, ni le refus systénialiquc des ouvriers de réinlé;^rcr l'élablisscnicnt après la reprise du travail.
313- — Il est cependant une hypothèse où, sclou nous, la grève pourrait être envisagée connue une cause de rupture ; c'est le cas où elle serait déclarée au mépris d'une coiwention collective conclue poui- une durée délcriuinéc dans les coaditious et lonncs précisées par la loi du 25 mars 1919.
En autorisant les parties lésées, individus ou groupements, à actionner eu dommages-intérêls les parties responsables de 1 i;iexéculion du pacte, sans eu excepter le cas de grève (art. 39 et s.) le législateur de 1919 semble bien avoir considéré la violation du pacte, même si elle se rattache à une grève dérlarôc, comnir une rupture de contrat de travail susceptible d'engager la responsabilité des promoteurs de la grève, si d'ailleurs le caractère abusif de celle-ci était établi par ailleurs.
314. — L'article 1780 et le droit de grève. — Celte réserve du caractère abnsii de la rupture est, en tuut cas, cssenlieî'.e. Eu eflcl, l'article 1780, ainsi que nous rétablirons infra (lit. II, ch. \^\ sccl. IV), n'autorise la partie congédiée à réclamer des dommages-intérêts que si l'autre partie a abusé du droil que la loi lui conférait de dénoncer ai iiulum le contrat conclu sans délerminalion de durée. Une condamnalion civile, même ba.é^ sur cet article, ne saurait donc «tre prononcée contre les ouvriers coalisés ou syndiqués ([ui auraient brusquement déclaré la grève que s'il y avait 'abus du droit de coalition, oest à-diire siLs en avaient fait usage en vue d'une lin autre que celle qui a motivé la reconnaissance légale du droit de coa'ition en 18 14, et sa consécration délinilive en 1881, c'est-à-dire d'une fin élraugère à la défense de leurs intérêts professionnels (1).
rand, sur les syndicats. — V. aussi Cons. des prud'hommes de Paris, 9 et 2;^ juin 19"(K), précités; Tril). civ. Lille, 19 fév. 1900 (motifs), D. 09.2.121, et notre note. — Contra: Cass., 13 nov. 1903, D. 07.1.372; 15 mai 1907 D. 07.1.3G9. — M. A. Colin (note précitée) estime égaiûinent que, si le patron ne peut réclamer d'indemnité pour juste rupture, du moins est-il absolument lil)re de ne pas reprendre son personnel. — V. aussi EsmeiPi, note sous S. 98.1.17, et Iran, de VAcad. des se. mor., 1908, 17 — Sur les conséquences de notre doctrine en ce qui concerne l^e calcul de la rente due en cas d'accident, v. notre élude précitée, p.. 35, et infra, lilro II, cha]). II.
(1) Certaines décisions judiciaires admettent très netlemciit celte distinction. — Sic: Trib. civ. Douai, 7 mai 1902, D. 03.2.329; Limoges,
U y a là une question de pur fait qu'il appartient au juge du fond d'apprécier dans chaque cas parliculier, en se pénétrant de Tesprit de la loi, essentiellement favorable au groupement prolessionncl sous tous ses aspects.
315. — Immixtion des tiers dans la g:ève; re.sponsalûl té. — Une autre question de responsabi.Lé civi.e, no.i moi.is dé ica e, est celle de savoir si, et dans quelle mesure .'es tiers étrangers à la profession, qui ont conseillé ou assisté les grévistes, sont respo.asahles, civilement, au regard des chefs d'industrie contre es ,uels la grève a été déclarée ? C'est à propos d'une affaire retentissante, laffaire Rcsséguier-Jaurès (déjà citée supra, w 303;, que pour la première fois la jurisprudence a été appelée à trancher la difficidlé. De l'arrêt de la Cour suprême du 29 juin 18i)7, préci:é, il ressort nettement que l'on ne saurait incriminer, même au point de vue civil, ni le fait de la part d un tiers i on intéressé, journaliste, député, ou autre, de conseiller les grévistes (1), ni même le fait de prêter assistance à ceux-ci, si d'ailleurs le chef d'industrie n'est pas en mesure d'établir une relation directe, de cause à effet entre l'intervenlion du tiers et le préjudice co:isécuti'' à la grève qu'il allègu \ Mais son ingére;ice peut servir de bas à une condamnation à des dommages-intérêts au profit de l'industriel, s'iî est établi que les manœuvres auxquelles le tiers s'est livré ont eu pour résultat de prolonger la grève (2).
316. — D3 la grève envisagée comme cas d9 force majeure. Xous avons envisagé jusqu'ici la grève, au point de vue des rap-
10 juin 1902. S. 03.2.22.J, et note Wahl; Trib. civ. Lille, 12 nov. 1906, l)récité. V. aussi Grenoble, 19 nov. 1920, Gaz. Pal., 21 janv. 1921 (;,nève politique en vue d'entraver les faljricalions l'écessaiies à la délensc rationale, abus du droil). — Mais il en est qui au contraire semblent considérer le seul fait de la brusque rupture comme une faute. — Sic: Req., ].s mars 1902, D. 02.1.323; Riom, 7 fév. 1900, S. 1903.2.225; Cons. prud'homme^ de Valoncicnncs. 11 mars 1907, D. 07.5.30.
(1) Sur le droit de conseil en matière de grève, v. notamment la déci-^ sion du juge anglais Bigham (Banc du roi, 7 août 1902) refusant, malgré l'arrêt de la Chambre des Lords, de recojiiuiître la responsabilité de la l'édéralion des mineurs du Pays de Galles {Ouest, praf., 1903, p. 120). — Gl, Pouget, op. cit., p. 77 et suiv.; Lagache, Du droit d^ intervention des tiers dans les grèves, th. 1903.
(2) Ex. de manœuvres considérées comme engageant la responsabilité du tiers: — diffamations contre le directeur de la Compagnie, propagandp do désembaucliage à prix d'argent, fait die représenter les ouvriers non Kitvisle.s comme des incapables. (V. les molil's de l'arrêt de Toulouse, et les notes de MM, Esmein, Dupuich, Mérignliac, ainsi que la consult. de M. W. -Rousseau, précitées). — Sur la possibilité pour le tribunal de condamner solidairement le syndicat et le journal comme coupables d'une faute commune, v. Paris, 5 fév. 1901 (D. 01.2.427).
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|)oiis jiiri(li;iiies des coalises avec le cliof d'iiulu strie ou avec Ici tiers lésés par l'allilude des grévisles. Mais la grève p.-ut é.i^alemenl avoir une répercussion sur Texéculio:! des contrats conclus entre le chef d'industrie dont le personnel s'est mis en grève et les tiers ayant paisse avec lui des marchés, dont l'exécution a dû cire i»usp<?iidue ou relardée par le l'ait de la coalition.
La grève doit-elle, en pareil cas, être envisagée comme un événement de force majeure, relevant celui (|id linvofue de ses engagements et l'affranchissant par exemple de tous dommagesintérèls en cas de livraison tardive des pro:luits fahri (ués qui lui avaient élc commandes? D'après la jurisprudence (1), la grève n'est pas, en elle-même, un cas de force majeure ; le fabrlcanl qui a commis l'imprudence de promettre une marchandise pour une époque déterminée, sans prévoir le cas de grève par une clause expresse de son contrat, est, en général, en faute, et doit à .son commellanl des dommages-intérêts. — (\nen. 25 août 1875, Joiini. de dr. intcrn. privé, 1871), p. 4.55; Douai. 28 juin 1901, D. 1902. 2.133; Rcq. 22 avril 1909, D. 13.1.136. -
Toutefois, ce principe n'a rien d'absolu ; et, s'il s'agit d une grève générale de toute une branche d industrie, provoquant un arrêt complet de toutes les usines similaires, la grève devra être considérée comme cas de force majeure, et les industriels «nis par ce fait dans llmpossibilité dexéi'uter leurs engagements ne pourront être condamnés, de ce chef, à aucune indemnité envers leur> clients et correspondants, .\insi jugé, notamment par Ij tribunal de la S:nne, l\ l'occasion de la grève générale des charpentiers (Gaz. fn'b., 4 déc. 188 4;, par le tribunal de commerce de Marseille, à l'occasion d'une grève générale des dockers, maie lots et chauffeurs du port, ou d'une grève générale dos chargeurs (2), par le Conseil d'Etat, à la suite de la^ grève géné-
(1) -.Tugé crpcndaiit, en sens contraire, que la grève est, par elle-même, lin cas <U' ïivrrc ni;i M-urc (l'ril) \vc*;!icn '2~ lU'- •. IS;»). S. ;>."> i.i .).), en note).
(2) Trih. corn. Marseille, 21 août ll>00, et sur appel, Aix, 21 nov. 1001, D. 02 2.137; Trih. corn. Marseille, Il janv. 1901 (.\utran, XVI, p. 512), et 3 ocl. 1901. .I/o/?, jnd. Lifon, 16 déc. 1901. — Cf. Req , 31 ort. 1903, D. 07.1.38: Trih. civ. Seine, G août 1908, D. OS. 5.52 (interruption du service «l'éclairage d'une ville); Nancy. 10 juill. 1909. D. 11.2. Gl (grève poslalcv Herj. 17 juillet 1912, D. 13.1.539 (grève générale d'un réseau de clioniins de 1er arrêtant tous les transports). — Même en cas de grève partielle, les tribunaux ont parfois exonéré les industriels de leurs engagement.s, mais seulement dans le cas où, par la soudaineté de sa déclaralion, ou la violence des grévistes, les j^atrons surpris se sont réellement trouvés dans l'impossibilité absolue i\v faire face à leurs engagements. — Trîb. €om. Seine, 1" mai 1902, et sur appel, Paris, 13 nov. 1903. H- 01.2.73; Req.. 2K oct. 1907, D. 091. 2S2. — V. aussi Poitiers, 12 janv. 1908, Gaz. Pal., 1908.2.221. — Cf. Pouget. p. 320: Pic, Rupture ou suspension
raie des états-majors de navires ^e commerce du même port (I).
317. — Certains auteurs ont proposé, à ce sujel, une distinction, qui nous paraît très juridique et plus précise que la formula jurisprudentielle. S'agit-il d'une obligation de donner, dune veile à livrer, imjîlicfuant l'obligation pour le vendeur de livrer dans un certain délai des produits d'une certaine, catégorie, la grève ne pourra être invoquée par lui comme moyen d'exonération ; car il doit pouvoir se procurer, en cas d'arrêt du travail dans ses ateliers, des produits similaires, et en tout cas il est ea fau'e de n'avoir pas, en prévision d'un arrêt de ce genre, inséré dans ses marchés, comme cause d'exonération, la clause de grève (2). S'agil-il au contraire d'une obligation de faire (obligation pour un enli*epreneur de construire un édifice, pour un façonnier de fabriquer des tissus dont on lui fournit la malière première, pour un chargeur ou consignataire de marchandises expédiées par mer d'opérer dans un délai déterminé le chargement à bord on Is débarquement à quai de la cargaison, etc.), la grève, môme partielle, pourvu qu'elle ait mis le débiteur dans rimpossibilil(5 absolue de s'acquitter de ses obligations, pourra être inv^oquée par lui comme cas de force majeure (3).
SECTION IV. — Projpts de réformes législatives
318 — Projets répressifs. — II existe actuellement, dans certains milieux parlementaires ou commerciaux, un courant défavorable au droit de grève. Les statistiques démontrent, dit-on, que
'dexécutinp du contrat de travail, p. 1 1 ; Schoux, Grèves maritimes, p. 29; Chodorowski, Des effets de la grève sur V exécution des contrats passas entre le chef d'entreprise et des tiers, th. 1910; Sarraute, Influence de la grève dans les rapports entre l'entrepreneur des travaux publics et r administration, 1912.
(1) Cons. d'Etat, 29 janv. 1909, D. 10.3.89; 3 jutll. 1912, D. 16.3.3; Civ. 2 mars 1915, D. 1920.1.108.
(T) Cf. Trib. Hazebrouck, 18 janv. 1890, S. 9.5.2.109 (note).
(3) Sic- Thaller, Le chef d'industrie peut-il s'exonérer de ses engagements envers les tiers en invoquant une grève comme cas fortuit? (Ann. de dr. commerc, 1895, p. 151). Bry, p. 525; Amiot, Répercussion des grèves ouvrières (Ann. de dr. commerc, 1903, p. G5). — Conf. pour l'inexécution de marchés par suite <runc grève de dockers: Trib. com. St-Nazairc, 23 nov. 1893, Droit, 8 déc. ; Ch. des Lords anglaise, arrêts rapp. par I. Davis (Annales, 1893, p. 66, et 1891, p. 130) ou d'une «rèvc de mariniers ou de mate'ots (Trib. com. Seine,, l^' mat 1902, D. OJ.2.73. — Contra: Trib. com. Marseille, 27 juin 1889, Journ. de Marseille, 1889.1.276; Douai, 28 juin 1901, précité. — Le tribunal de Marseille s'est il'ailleurs, ainsi qu'on l'a fait observer supra, départi de son intransigeance pour le cas de grève générale.
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maigre le développement des lois protcctriL-eti des ti^avail'eiirs, le nombre des grèves va en augnieiilaiit, aussi bien à l'élraiiger qu'en France, et que le nombre des délits connexes à la grève accuse, hii aussi, une progression inquiclaiile (1). D'autre part, les grévistes ne s'attaquent pas seulement à l'induslrie privée ; la régularité des services publics, spécialement des transports par voies ferrées, a été compromise, à plusieurs reprises, en France, en Angleterre, aux Etals-Unis, aux Pays-Bas, en Italie, soit par di'S menaces de grève, soit même par des grèves elTectives qui nont avorté qu'en présence des mesures énergi([ues adoptée-; j)ar les gouvernements intéressés (occupation mililaire des réseimx et des grandes gares, appel des réserves) (2). 11 y a pins encore: depuis quelques années, les partis révolutionnaires préro îisent ouvertement la ffrère gcncralc, dont ils prétendent faire nie arme de guerre contre la société capitaliste, et l'on a pu craindre, soit à l'occasion du 1^' mai 1000, soit le F'r mai 1920, que certaines organisations syndicales n'en vinssent des menaces à la réalisation (3).
Nous avons déjà, par avance, fait connaître notre sentiment sur l'article 4l(). II est inconlest^ibe que son a.jrogalion a donné nie réelle puissance aux coalitions ouvrières ; il est également indéniable qu'elle a porté, indirectement, une atteinte assez ^elsible au principe de la lil)crté du travail. Mais le législaleur (le 1884 n'a pas pensé que cette atteinte fût assez grave pour légitimer une poursuite .correctionnelle ; d'autant plus (fue les coalisés, même quand la coalition est organisée, même quand e'ie a pour base un syndicat régulier, n'ont aucune ad ion en justice j)0ur exiger des dissidents le paiement des amendes (1;, Si l'on ienîar(|ue, d'aulrc part, que les roalitions purement p!atonifjucs, dénuées de tout moyen de contrainte effective, sont d'u:ie elficacité plus (pic douteuse, l'on ne peut qu'approuver le législateur de 1881 d'avoir fait, en ((uelque sorte, la part du feu, et de s'être abstenu de réprimer la contrainte morale, afin de délourner les syndicats de recourir aux violences matérielles et de prévenir ainsi des troubles graves, beaucoup plus dangereux pour l'ordre social (2).
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319. — Cet ensemble de faits ne constitne-t-il pas une mciacc directe pour l'ordre social, et la société n'a-t-cUe pas, dans ces conditions, le droit et le devoir de se défendr.^ par un i-enforcemcnl des pénalités existautes ? Un parti se forma ei ce sens, il y a quckpies années, au Sénat ; d'où le dépôt successif de deux jiropositions netlement restrictives du droit de grève : la proposition Marcel Barihc, tendant à rétablir sous une aulrii forme l'ancien article ,416 du Code pénal, et la proposition Cordcht- Merlin, tendant à intej'dire les coalitions formées da!is le but de suspendre ou de faire cesser le travail dans les exploitai ions, même industrielles, de l'Etat, ou des Compagnies de chemins de fer (-1).
(1) Jourdain (p. 113) donne une statistique des poursuites pour faits de grève, au cours de la période décennale 1883-1891, dans laquelle nous relevons les chiffres suivants: — 17 poursuites en 188.3, 232 en 1889, 432 en 1801. — Depuis quelques années, la progression du chiffre des poursiiites seml)lc s'être arrèlte. Mais il convient de remarquer que les anuiisties périodiques pour délils connexes à la grève paralysent l'aclion des parquets.
(2) Conqi sjiécialement: Desveaux, Lea coalitions dans le personnel des chcmin.t de fer, th 1899. Cf. Guyot, Les chemins de fer et la ^ grève,. 1911. — Sur les grèves récentes des chemins de fer eu France (1910 et 1920) et eu Anglelcne (1911), et sur les grèves postales eu Frauce (1909), v. supra, uo* 275, 281.
(3) V. supra, u' 281, et nos chroniques des Quest. prat.
(4) Prop. Marcel Barthe, 15 mars 188G (.Sénat, Doc. pari, p. 131); prop. Cordelft. Merlin et autres, dép. 21 déccmljre 1894 (Sén., Doc. pari., n» 58, Off., p. 217).
320 — Les grèves dans les services publics; chemins de fer, arsenaux, etc. — Tout autre est la question de savoir si, en i)résence des menaces de grève générale formulées par certains groupements syndicaux, le législateur ne devrait pas, pai* mesure de sécurité publique, interdire les coalitions susceptibles de compromettre le fonctionneanent d'un service public et de mettra en péril l'Etat lui-mêine, en cas de complications extérieures surgissant inopinément.
Le Sénat le pensa, et sans adopter la proposition Cordclet-Merîin, dont le tort 'était de confondre dans une même prohibition, les coalitions entre ouvriers des manufactures de l'Etat (tabac, allumettes, etc.), qui, logiquement, ne sau.-aient être soustraies au droit comnuni, et les coalitions intéressant vraiment la dé-
(1) C'est du moins la thèse qui a été soutenue par M. Ribot devaut la Chambre — Conf. Trib. civ. Valence, 27 février 1888, Lois nouvelles, 1888, 3, p. 74; Dali., Suppl. au Rép., v° Travail, n° 675. — L'unique sanction de la violation, par les dissidents, de la solidarité ouvrière, consisterait donc dans l'exclusion du svndicat, prononcée en conformité des statuts. — Trib. civ. Havre, 20 oct. 1891, D. 95.2.202. V. chap. IV, infra.
(2) Sur l'assagissement des syndicats par l'effet du libéralisme de la loi, cens. notanuueiU: Bureau, I^ contrat de travail (chap. IX, La prétendue tyrannie syndicale). — Il convient de ne pas oublier, ainsi que le fail remarquer cet auteur, que les patrons .sont libres d opposer groupe à groupe, et que par consé(iuent la coalition trouve parfois son remède et son contrepoids dans la coalition même. Le développement du système des contrats collectifs de travail ne peut que rendre plus rares les grèves violeiUes, perturbatrices de l'ordre public. — V. supra^ u» 28G et infra. Ut. 11.
ri
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feiisc iKiliolialc (chciiiiiis de fer de l'Etat oii des Compagnies, arsenaux, etc.), vota le pfrojet déposié CiU 1895 par M. Trarieux. garde des sceaux, tendant à interdire les coalitions formées dans le but de suspendre ou cesser le travail dans îles .services publics de l'Etat (arsenaux, cbemins de fer de l'Etat) et dans les Compaunies de chemins de fer (1).
(1) Projet Trariciix déposé le i mars 1893 (Sén., Doc. pari., w^ 38, Off., p. 107). — Comp. cil faveur du ))rojct: Paul Leroy- Hoaulicu, Les graves, les grands services nationaux et les pouvoirs fiuhlics {Econ. franc.., 1901.2^333). — V. aussi lîertliéleniy, La crise du fonctionnarisme (Ouest, prat., 1006, 161) et Le droit de grève et les fonctions publiques (iu Le droit de grève, op. cit., p. 31; Hoflmanu, Lu nrcrc dans les services publics. 1012; Pic, La grève dans les services publics et le projet de loi sur le règlement amiable des conflits du travail (Ouest, prafii/ucs. jauv.avr. 1020 p. 4 cl s.)- — ba plupart des IcfTjslations élransères conlienneul aujourd hui des tlispositious pcnncllant de poursuivre iiéualemeut las organisaleurs de grèves de celle ualure. C'est ainsi (pie la loi auf/lufse de LSTft punit comme conspirncij les {grèves dan.s les services d'ulililé pul)li(pu', chemins de fer. dislribulions il'eau ou de gaz. Cï. loi du 20 ocl. 1020 (/?cp. du travail, nov. 1020). — Aux Etat.<>-Unis, les grèves de cette nature peuvent être poursuivies, soit en exécution des lois générales sur la conspiracij, soit par application de Vinterstate c(mimerce law de 1887, ou même de \ antitrust law de 1800, sans préjudice «les lois particulières, Jilus ou moins sévères, édictées contro les agents qui al)andonncnl la machine ou les trains. — En Allemagne, le Code industriel, article 152, déclare illicites les grèves susceptibles dentraver un service public. Cf. ordonn. du 10 nov. 1920 (Rev. du trav. belge, 1921, SI). — La loi néerlandaise de 1003, rapportée supra, n" 298, édicté également de> i)énalités sévères contre las grévisUs de la voie ferrée. — Cf. décret roumain des 19 décembre 1909-2 janvier 1910 (BuU. Ojf. intern., lOlO, p. CLXVI) interdisant au personnel des services publics de se constituer en syndicats on de faire grève sous , i)eine de renvoi el de perte' de tous droits à la retraite Cf. L. du 21 août 1920 (Rev. du travail, 15 nov. 20). — En ltalii% à la suite d'une menace de grève des employés de chemins de fer, le ^uvenicnicnt, par un communiqué officiel (janv. 1002), fil savoir qu'il considérait tous les agents des compagnies de chemins de fer comme dds fonctionnaires publics, passibles en cas de grève des pénalités édictées contre la coalition de fonctionnaires. Cf. décr. 2t avril 1020 (Doll. 6 mai)
Il convient d'ailleurs de remarquer que ces lois répressives sont aissez rarement appliquées, et qu'elles n'ont en lout cas (|u'une valeur préventive restreinte; aussi, en 1007, le gouvernement italien a-l-il cru plus expédient de recourir au procédé, employé également en France lors des grèves de 1010 et 1020, de la militarisation des chemins de fer (mobilisation complète, ou |out au moins appel des réserves, englobant une fraction du personnel). Cf., sur la légalité de cet appel: Conseil d'Etat, 18 juill. 1913, D 17.3.21.
La meilleure solution du problème nous paraît avoir été donnée par la loi canadienne, dite des enquêtes préventives du 22 mars 1907, amendée le 4 ma: 1910 (Bull. Off. intern., 193S, 307 et 1911, 6t); d'après celle loi, la grève n'est possible dans un service public ou nionopoli:sé (chemins de fer, tramways, mines, télégraphes, téléphonas), qu'à la suite d'une enquête contradictoire dont les résultats .sont publiés afin d'éclairer l'opi-
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Adopte le 1 1 février 1896, malgré l'opposition du ministère bourgeois, le projet Trarieux ne fut transmis à lia Chambue que deux ans fiAus tard, le 20 juin 1898, et reuvfOyé. ai m.
Commission du travail,
321. — - Celle-ci, résolument liosti.'e au principe même du projet, n'en proposa point la discussion à la Chambre. La Chambre estimait sans doute qu'avant d'enlever aux ouvriers ou employés de chemins de 1er un droit (pii ne pouvait guère leur être contesté sou.s l'emi)irc de la Ici actuelle, il convenait tout d'abord de les garantir efficacement contre l'arbitraire des Compagnies, de renforcer le contrôle de l'Etat sur celles-ci, et d'organiser dans toutes les exploitations des Comités mixtes permettant aux délégués des ouvriers de débattre contradictoirement avec leurs cliefs toutes les questions relatives au contrat de salaire. Va premier pas fut lait dans cette voie par la création, sur le réseau de l'Etat, j)iiis sur le réseau de la Compagnie du Midi, de Comités dit travail iUull. Off. du Iramîf, 1901, 207) et l'institution, par les décrets et arrêtés des 18-19 janvier 1910, des délcqiiùs du personnel du ministère des travaux publics (Etat, Oue.st-Etat) ; mais la réglementation d'ensemble du travail des ouvriers ou employés de cliemins de fer est encore à l'état de projet (V. infra. vchap V, -sect. 11^.
La grève des cheminots de 1910 devait fataltement poser fi nouveau, devant le pays, le problème de la répression des conflits de cette nature. Et de fait, au lendemain de la grèv«, il sembhi un instant que le Parlement français allait s'erf^agei' a la suite du ministère Brianîd dans la voie de la répression pénale, i^es trois projets !dé])osés le 22 décembre 1910 (Ch., Doc. pari., n"^ 021 à 620; par le ministère Briand avaient en effet pour ^>l=.ict, le preinier de réprimer plus sévèrement les actes de ^;i!)otage (1), le second de compléter la loi du 15 juUlet 1815
nion, et seulement en cas de refus des parties ou de l'une d'elles d'accepter
C ;f^'ioo7 't/'' ^'""'""^ résnliais de cette loi, v. Bull. Off. trav., •v'^, p. U28. - Il est intéressant de noter que plusieurs lois étranaères ucnles sur la grève des services publics ont essayé de la réglementer san» a proscrire: loi espagnole du 27 avril 1909 (préavis obligatoire de huit
'>r uiii^ïono rTlr nV^-V^^' ^"^ '"'^"' ^" ^^^^- ^'«^' ^"^^'^^^^ ^^ ( o ^^''"- ^^f- '"'^^'^■' ^^^^' 3^* ^t 1^10' 18'^^- subordonnant le
il l de grève, pour les employés des services publics, à la réunion préa- Mi.it dun Comité de conciliation et à la constatation officielle de l'échec Vn^A *^"J^,^i^^'l'''^"'angemenl. - V. aussi décr. portugais du 0 déc.
m èrP r ^' ." 'T' ^^^^' ^^^^- - ^"^' '^ législation comparée en ^^^<<i;y^e de grève dans les services pul)lics, v. Bull. Off. du trav., 1912,
I 1/ Détenoration du matériel. - Pour les alle.itats contre les personnes. ■'»fie pénal sut fit, comme nous l'avons démontré plus haut (n^ 301). '
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sur In police des chemins de fer, le troisième enfin dorganiser le statut des cliemins de fer d'intérêt général.
Le troisième projet, de beaucoup le plus important, tendait d'une part à interdire le droit de grève aux « cheminots » on a-cnts de tous ordres des voies ferrées, sans distinction entre le personnel des Compai^mies et cehii de l'Etat, et d'autre part à insliluer, an profit du personnel, et à titre de compensation du droit de grève qu'on leur enlève, tout un système de coiicMliition et d arbitrante obligatoire (sur lequel nous reviendrons, (titre III infra), permettant de résoudre pacificpiement les conflits coleMifs susceptibles d'éclater sur un réseau quelconque ou sur l'ensemble des
réseaux (2). ,, . i
La chute du ministère Briand en février 1911 démontra (lue la majorité de la Chambre n'était pas favorable à la i)o!ili(fue de répression, môme tempérée par l'arbitrage, et que ses préférences allaicni au svstème de conciliation et de réglcmentalioa préconisé depuis longtemps par M. MiUerand, ministre des travaux publics démissionnaire, au lendemain de la grève. Ce contre-pro.et, adopté en principe par la Commission du travail (juin 1911, QusL prot 1911, p. 223), pouvait se résumer dans les proposions suivantes — donner au personnel des chemins de fer u i statut détaillé ■ ne pas toucher au droit syndical, la question du droit de grève pour les fonctionnaires (1) (catégorie à la piel e n appartiennent pas les cheminots) étar.t d'adleurs réservée mai; rendre la grève inu'il^ ou touL au moins très ra e pa-un système préventif (cf. loi canadienne). La grève ne serait Uia e dais les services d'intérêt public, notamment dans les chemiis de fer, ([u a la condition d'être précédée d'une tentative obligatoire de concd.ation. Si les efforts du Comité de conciliation vie ment à éclioner, le personnel intéressé pourra déclarer la grèvc> (3), mais celle-a
(1) Pour ranalyse délaiUéc du projet Briand, v. nos chroniques des One^t vrat 1910, p. 289 et 1911, p. 48 et s.
%) Nous 'réservons pour finslant, la question du droit de grève pour les fonctionnaires proprement dits, cette question se ratlachan etroitenen quoU,uoa en' ail dit au prétendu droit syndical des io"C ---res que aious éludions infra (no 3(59). - Bornons-nous f <=°"f .^'^«^ . f ^^^^^ hu-isnrudence sappuyant sur l'art. 123 C. Pén., lequel ,.rolu!)e les coa- "^l^r^^^Îo^tionnlires, est unanime à tenir pour illégales les ^^eves de fonctionnaires publics, daulorité ou même de S^^^'^"; .^ J ' ' î. ^'oçi' Seine 29 juill 1909, D. 09.1.133 (l>oUiers); Cons. d Etat, 7 août IJOJ, R IL 3 17 ; (> août l^lu, 1). 12.3.131 ; V^ mars 1912 1). li.3^ : »^-;-; ^;-*- 19in, s. 1916, 2.97 et note Honnecase. - Tril). orr. Seine, 13 janx . l.)-l, ('('■ />a/.' 15 janv. (Sol. implicite).
n^ Il va de soi qu'en cas de péril extérieur, l'application des lois sur \a Jobilt.fon 'pcrmeUrait au' gouvcncnent d-urer ^ marc o r.-.<.ulière des services Ceux-ci ont lonctionné sans arrêt pendant toute la 'utr-e 1911-18 Ù y eut bien, en 1917. quelque flottement dans les arse-
ne durera que peu de jours, car aussitôt le différend devra être porté devant un conseil d'arbitrage, qui tranchera le différend.
Aucun de ces projets, en fait, n'a eu les honneurs d'mie discussion I)ubli(jue Simhaitons que le projet de loi déposé par le gouvernement au lendemain de la grève des cheminots en mal 1920 (projet SU! le règlement amiable d3S conflits collectifs du travail, Ch. 9 mars 1920, ann. no 489) ait une meilleure fortune. Le problème est trop grave pour que le Parlement puisse, .ans péril, en ajourner indéfiniment l'examen.
322. — Projets tendant au retour au droit commun — Bica loin d'être favorable à une restriction quelconque du droit de coalition, une- fraction importante de la Chambre semblait nai,nière p'utôt favorable à la suppression du délit spécial d'atte'inte û la Iderte du travail, prévu par les articles 114 et 415 du Code pénal (3). En effet, disait-on, il est illogique de considérer comme une cause d'aggravation le fait de se livrer à des voies de fait ou à des violences au cours d'une grève, dès l'instant que la coalition est reco.-inue licite; plus i'iogique encore d'autoriser comme l'article 415, le juge à aggraver la pénalité lorsque les violences, menaces ou manœuvres ont été commises par suite d'un plan concerté, alors qu'en lui-même le concert, en vue
naujc et usines de guerre; mais l'organisation par les décrets des 17 ianv Cl / sept. 91/ (lun mode rapide de solution arbitrale des conflits sulïit à caloiier aeltervescencc ^Holland, Les rjrèves en temps de guerre L du dr. public, 11)17, p. l.>2 et s.). Signalons aussi la loi ^du 27 fev' 9 0 autonsanl la réquisition civile de> moyens de transport autres que les voies ferrées en cas dinlcrruplion de l'exploitation d'un ou de plu- Sieurs reseaux. ^
(3) Propos. Coûtant (dép. 11 juiU. 1898, renouvelée le 3 juill 1906 Ch nue. part., no 191, 0//., p. 751. - Comp. projet de Code du travail^ d'^ s6mP,u'''r"i'' a^t'-es art. 57 et s. (ce projet supprime même, expressément, toute responsabilité civile pour faits de grève) _ e oarti ^ciahste «'était pas seul avant la guerre, à réclamer l'abrogation de ces^.sposil.ons d exception. Se conformant à l'opinion déicndSe depuis ZLr' "" . 'f^ membres, M. li^^rlhou, le ministère Clemenceau avait 11 H Z ^T^'r ' ' ^°.' ^''^'^'^ ^ labrogation pure et simple des articles n r \Y , """^^ pénal (dép. U janv. 1907, Ch., Doc. part., n» G50, p. «-;. Dans la première élude consacrée par lui à la question (Xoiinellè Reone, ,er fé,, luoi), M. Harthou avait pris soin de se'reclan^e; de plu! ^Kuis auteurs, dont aucun ne saurait être suspecté d'indulgence à iX-'ard acs doctrmes socialistes: « Nous pourrions - écrit-il - après l'exemple "e Hossi, mvoquer les opinions plus récentes de M. Sauzet et de M. Garraud emnient professeur criminalisle de la Faadté de droit de Lvon. M. Car-
hon.;.. "'. ^.^"^^^^ly-^^'^l^ ^'•«'•'é ^^ droit pénal qui fait 'un si grand un,, ui a la science Irançaise, a condamné, dans les articles 114 et 415
w, Jegislation d^exception, et demandé la répression par le droit commun ^ laits de violences, d'injures, de menaces, de manœuvres frauduleuses
l"« fie commettent pour préparer ou maintenir les grèves » — Cf
caribou, L'action syndicale, p. 2G8 et s « •
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d'exercer une pression sur le chef dinduslric, est devenu Texer-
cicc d'un droit !
La suppression ^les articles 414 et 4ir> du Code pénal, ajoulail-on, n'aurait nuikmenl pour coiisétiuence d'assurer rimi)u.iilé aux auteurs de faits dcliclueux commis au cours de la grève, l'our les menaces et voies de fait, les articles :m el suivants du Code péna' édictent en effet des pénalités très suffisantes. Quant aux nuuuiuvres frauduleuses, il est i)ermis de soutenir que la lacuite pour ceux auxciuels elles préjudicicnt d'en poursuivre les auteurs par Ici voies civiles, est une sanction très suffisante, et (fu'il n'est aucunement nécessaire de la renforcer d'une i)eaalilc ror rectionnellc.
Xous n'hésitons pas ,à déclarer qu'en présence de la recrudesc-ence de l'aivitation révoulionnalire alteslce par l'adhésion, récente du Conrfrès de Tours à 1 Internationale comnmniste de Moscou, et des agissements criminels des anarchistes saboleurs, le momenl serait nnd choisi pour voler l'abrogation des articles 41 1 et 415 du Code pénil Un tel vote ne saurait intervenir qu'en période de calme, à une épo(iuv où il ne risquerait pas d apparaître comlne uno capitulation devant les adversaires de l'ordre social.
323. — Mesures préventives; conciliation et arbitrage. — En tout cas, et sur ce point tous les partis sont d'accord, sauf ^'i différer sur les voies et moyens, c'est liicn moins par 'les lois répressives dont il importe de n'user que très prudemlment, (pie par le développement des institutions arbitrales, que les Etats modernes atténueront l'acuité des luttes du capital et du travail et s'achemineront vers un régime moins anarchitiue, dans lerjuel la lutte violente n'interviendra plus que très exceptionnellement pour la solution des conflits économiques.
A ce point de vue, de sérieux progrès ont été réalisés depuis quelques années, soit par l'institution des comités de canci,liation et conseils darbitrage facultatifs (loi du 27 dec. 1802), soit par le développement, trop lent encore en France, des consei.s d'usine ou des commissions mixtes: conseils ou commissions dus à l'initiative privée, parfois stimulée par l'intervention amiable des pouvoirs publics (v. tit. HI, infra). D'autres progrès sont encore réalisa};ics en oe sens ; nous r.ous bori.ons à signaler ici pour mémoire, nous réservant dy revenir infra (tit. III), les nombreux projets ou proix)sitions déi)osés depuis vingt ans sur le bureau des Chambres, en vue de compléter la législation de 1802 soit en rendant obligatoire la tentative de conic-Hliatioii (projet Mesureur, repris par M. Bovier-Lapierre, 22 nov. 189<S' Ch Doc. pari., 11° 408), soit en rendant obligatoire l'arbitrage hii-même ^proposition Paul Constans, 3 juill. 190(i, Ch., ii" 183
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et projet de code du travail de Groussier et autres ; comp. législ. néo-zélandaise), soit en favorisant la constitution de juridictions arbitrales permanentes.
324. — Organisation de la grève. — Dans ces dernières années,, un mouvement ])araliièle îs'est dessiné dans le sens dune orgwrsation (le 1(1 f/rcnc, destinée à hure (lispartiître îe caraclère brutal de cette nianifestaticHi du droit des collectivités patronales et ouvrières, cl à lui donner plutôt l'aliure d'une contestation juridique (1).
Trois systèmes principaux ont tout dabord été proposés : — l'un, respectueux de la liberté, mais d'une efficacité douteuse, tendant à interdire sous certaines sanctions civiles et pénales les grèves lirusijuemeiit déclarées, sans préavis, et à en faciliter la solution pacifique par ;une extension des pouvoirs des conseils des prud hommes (])ropos. de Villebois-Mareiul, 21 nov. 1910, Ch., Doc. pari.. Il" 401, ;propos. FI. Ravarin, 10 mars 1911, Ch., Doc. pari. y no 813, el 20 mai 1920, n^ 901 sur l'organisalion du droit de grève) (2 ; — l'autre, préconisé par le groui:)e socialiste, *endant à organiser la grève par un système de votation annihibant les droits de la minorité, combiné av'cc l'arbitrage obligatoire (proj. de code du travail djc Groussier et autres, art. 840 et suiv. ; prop. Zevaès, 4 déc. 1900, Ch.. Doc. pari., aïo 1908, et P. Constans, 4 juill. 1906, précitée), système inacceptable, attendu qu'il irait directement à rencontre du principe de Uberté inscrit dans la loi de 1884, et compromettrait gravement la discipline de l'atelier ; — enfin, un système mixte, fort ingénieux, sinon très pratique, proposé par M. Millerand, ministre du commerce, basé sur la combinaison du contrat libre et de l'obligation, et sur l'institution de conseils dusine :ivec arbitrage obligatoire dans les établissements industriels de l'Etat, ainsi que dans les établissements privés (occupant plus de .">0 0 uvriers) dont les chefs auraient préalablement accepté le ré- '-(ime nouveau (projet de loi sur le règlement amiable des diffélends relatifs aux conditions du travail, 15 nov. 1000). Ce projet fut repris par M. Millerand. en son nom personnel, le 12 juin lOOG (Ch., Doc. pari., n'^ 11, p. 461) (3).
(1) Cons. notamment l'intéressante enquête sur « Les grèves et leur it'.^temenLation », ouverte par le Bulletin de la Semaine (mai-août 1911), •• les réponses de MM. Saleilles, Levasseur, Souchon, Villey, P. Leroy- Hoaulieu, M. Nast, etc. — V. aussi Ferneuil, La réglementation des grèves (lieu, polit., 1911.1.8).
(2) A rapproclier de ces propositions, l'article 39 du projet de loi sur !<^ contrat de travail élaboré par la Société d'Etudes léaislnlivcs (Bull •^or. :d'Et. législ., 1906 et 1907).
(3) Pour l'exposé juslificalit de projet, cons. Millerand, La grève et i organÎRation onvrihe. 190G: Bull. Fédér. indu.<itr., juill. 1911, p. 3GS; lapp. Colliard, 16 juin 1910, Cli., Doc. pari., n» 113; Bcnder, La conci-
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Le projet gouvernemental du 9 mars 1920 procède duue quatrième formule, un peu différeute. Il s'analyse eu un système préventif, l)ien plus facile à organiser que l'arbitra^'e obliiraloire et consistant à rendre obligatoire la tentative de coîiciliation et facultatif seulement l'arbitrage.
Nous nous réservons d'analyser ultérieurement ces divers projets, dans la partie de cet ouvrage consacrée spérialemenl aux juridictions arbitrales (lit. III, infra^. Il aious surfit île constater jx)ur l'instant, et celte constatation e.st plutôt rassuran'c: quj presque tous les partis semblent avoir reconnu le danger des luttes violentes entre Je capital et le travail, et <IU3 la sociéîo moderne s'achemine lentement, non sans soubresauls ni secousses inévitables, vers une organisation du travail meilleure et i)lus harmonique. Notre chapitre suivant, consacré aux syndicats, nous permettra de pré^ienter une esquisse de celte o *ganisation de demain, présentement à l'état d'ébauche.
Uatîon et l'arbitrofje dans les conflits du travail CQitest. prat., 1009.129). — Pour la. critique du projet, cons. notamment: De Froment de Bouaille, Conciliation et arbitrage, 1903, p. 192 cl s.; D'Eiclithal, op. cit., p. 67 et s.
PROFESSIONNELS
325. — La liberté du travail et de l'industrie a pour corollaire indispensable la liberté d'association professionnelle: en elfet, si les travailleurs ne peuvent lulter efficacement en vue du maintiea ou do l'augmentation des salaires, qu'à la condition d être investis du droit de se coaliser, jà plus forte raison est-il nécessaire
de leur concéder le droit de se constituer
en groupements
permanents, destinés à pourvoir à la défense de leurs intérêts communs. Le droit de coalition entraîne donc, Jogiqu émeut, le droit d'association. Cependant, le second de ces droits, par suite d'une méfiance excessive à l'égard des associations, ne fut concède aux patrons et aux ouvriers que vingt ans après le premier. Mais le propre des lois mal faites, contraires aux besoins permanents et impérieux de la collectivité, est d'être fatalement violées ou tournées ; l'histoire des associations professionnelles de patrons et d'ouvriers, constituées en France depuis la fin du xviiie isiècle, en est la démonstration éclatante.
SECTION PREMIKIŒ. - Histoire des associations professionnelles en France de 1789 à 1921 (1)
^ 1er. _ Période révolutionnaire
326. — Dès le lendemain de la promulgation de la loi des 2-17 mars 1791, supprimant les maîtrises et jurandes et proclamant
(I) Bibliographie. — Sur riiisloire des associations professionnelles consulter (spécialement, parmi les ouvrages énumérés siipra, en note' sous n» 69; pour Vantiquité, Caillemer et Mommsen; pour les corporations du moyen âge, Levasseur, Martin Saint-Léon, Mahaim, Hubert-Valleroux Ilauser Molm, Godart, Germain Martin, Babeau, Franklin. ~ V. aussi notre
H» ?l'!f''?''' "" -^ ^ ^^^ ^"P''''' - ^^"^ l'iiistoire du mouvement syndical ae 1789 à nos jours, cons. notamment: Levasseur, Histoire des classes oui^nères en France de 1789 à 1870; Martin Saint-Léon, Mahaim, de i>eilliac, Glotin, oiwr. précités; Lefèvre, l'.uohition Iiistoriquc des associalions ^professionnelles; Paul Boncour, Le fédéralisme économique; Merlin,
Jl'lll'''
itx ^
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la liberté du travail et de Viiidiislrie (1), de nombreuses réunions de patrons et d'ouvriers s'organisèient à Paris et dans Its grands centres, réunions dans les(iuelles les patrons ou les ouvriers de la même profession se proiX)saicnl de diseuler leurs inlérêls communs La Commune de Paris autorisa (l'alx)rd les réunions.
Mais les excès auxquels se livrèrent bientôt certains groupe meiits ouvriers, notamment les ouvriers du bâtiment, délermiiièreiil un revirement dans l'opinion de cette assendjlée ; aussi, le 22 avril 1791, la municipalité parisienne prenait elle un arrêté condamnant expressément les coalitions ouvrières, et par voie de conséifuence, le mouvement syndical dont ces coalitions étaient le prélude.
327. — Loi Chapelier. — Eu présence des protestations des ouvriers et de la contre-proteslalion des patrons, pour la plupart partisane de l'a proliibition, l'Assemblée Constituante s'interposa comme arbitre. Sa décision souveraine fut nettement conlraiie aux revendications des ouvriers. L'Assemblée, en cfl'el, ciaigiuinl ([ue ces associations professiomielles libres ne fussent un aclieminenil^nt au rétablissement des corporalions, imbue d'autre part des idées individualistes de Turgot et d'Adam Smith ((fUi n'étaient pas éloignés de 'voir dans toute réunion de gens du même mélit r une conspiration contre le public, vota, Kur le rapport de Chapelier, la loi prohibitive des 14-17 juin 1791, dont le passage suivant du rapport fait nettement ressortir la pensée inspiratrice : <: 11 doit sans doute être permis à tous les citoyens de s'assembler ; mais il' ne doit pas être permis aux citoyens (l(* certaines professions de s'assembler pour leurs prétendus intérêts comnuins. Il n'y a plus de corporation dans l'Etat, il n'y a plus que [intérêt jxirticulier de chaque individu et l'intérêt (jénéral. II nest permis à personne d'inspirer aux citoyens un intérêt intermédiaire, de les séparer de la chose publique par un esprit de corporation ».
VaincnuMit les défenseurs du droit d'association ol>jectèrent-ils que les associations professionnelles présentaient une utilité iiicon testable au point de vue de la distribution des secours aux ouvriers victimes du chômage ou de la maladie : ses adversaires répondirent « ([u'il appartenait à la nation seule de fournir des travaux à ceux qui en ont besoin pour leur existence, et des
Les fissociatlons patronales et ouvrières., Les associations professionnelles ouvrières t. b'' (publication de VOfjice du travail); H. I.agardelle, L'évolution ides siindicats ouvriers en France, th. 1901 ; Paul Louis, Histoire du mouvement syndical en France {1789-1910), 2e éd., 1910; Clunef, Les associations, l. I*"", 1900: Ch I^eiioist, La crise de VEtat moderne, t. II; L'organisaiiiiii du travail, 1901); Oliilie-Cialliard, L'organisation des forces ouvrières y>. 13 el s.\ 1911: Maxime Leroy, La coutume ouvrière. 2 vol.,
Cl) V. supra, n'^5 128, MO et suiv.
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secours aux infirmes (1) ». La Constituante proclamait ainsi un peu inconsidérément, le principe du droit au tramil qui, mal compris, devait être la pierre d'achoppement de la lîépublique de 1848, lorsque celle-ci s'avisa de l'appliquer dans les ateliers nationaux.
328. — Les dispositions fondamentales de la loi des 1 1-17 juin 1791 sont les articles 1er et 2, ainsi conçus: Art. 1er : « L anéantissement de toutes espèces de corporations de citovens du même état ou i)rofession étant l'une des bases fondamentales de la Constitution française, il est défendu de les rétablir da fail, sous quelque prétexte et sous quelque forme que ce soit ». Arî. 2: « Les citoyens du même état ou profession, entrepreneurs, ceux ([ui ont houticpie ouverte, les ouvriers et compagnons d un art quelconque ne pourront, lorsciu'ils se trouveront ensemb'e, se nommer de i)résident ni de secrétaire syndic, tenir des re,nstres, prendre des arrêts ou déhbérations, former des règlements sur leurs prétendus intérêts comnmns ». L'article 4 contenait la prohiiMlion des coalitions (V. supra). Les articles suivants éditaient diverses pénalités.
La loi Chapelier reposait sur une double confusion, entre la coalition et l'assoLMation professionnelle, entre l'association libre et^ la corporation fermée. Une telle loi eiiglobant dans une même delense le droit de coalition ou de grève et le droit d'association eut été logique dans un Etat socialiste; si l'Etat se char^' de subvenir aux besoins de tous, Ites associations intermédiaires outre l'Etat et l'individu n'ont évidemment pas d'objet. Elle était logiquement incompatible, au contraire, avec les princii)es de la propriété individuelle et de la liberté du travail, inscrits dans la Déclaration des droits de l'homme. Dès l'instant que le Irav:ul était déclaré libre, les travailleurs auraient dû, de leur côté, 'he admis à se grouper, afin de faire produire à leur travail son' niaxnnum de rendement et d'échapper à l'oppœision qui me lace le travailleur isolé.
Esprit de la législation révolutionnaira. — Si, par
<^[ ensemble de mesures prohibitives la Révolution créa dans u le
certauie mesure un état industriel anarchi iu.% dont louvrier devait
^l'pporter lourdement les consé juences 2), nous nous garderons
x.i/n ff/J'"?"'^ ^"^ Barrère, Sur les moyens d'extirper la mendicité, 22 lier nairp^ V p'"'*'"r' ^^' P- '^^'^^- ^"^ *^ politique des Assemblées révolulion- «- ai égard des groupements ouvriers, cous, notamment: P. Boncour Jn . !..^""'' J''^"''ès, Histoire socialiste, t. 1er, p. gOo et suiv : Vaille' -coalition ouvrière, p. 163 et s. - V. aussi supra, nos UO ci .^uiv ^'J Jay, L évolution du régime léyal du travad, p. 6 et suiv
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gées ti'op fréquemment contre l'œuvre sociale de la Révolution par les partisans modernes du régime corporatif.
Il convient en effet, pour porter un jugement impartial sur les lois de cette époque, de se reix)rler aux circonstances dans lesquelles les assemblées révolutionnaires eurent à se prononcer sur la question. D'une part, le régime de la grande industrie, dont le développement ultériçur devait accentuer l'inégalité entre le capital et le travail, existait à peine ; et les auteurs de la loi Chapelier, imbus des idées physiocratiques, étaient certes bien cxcusablcf; de croire il la toute-puissance de la liberté pour régler les condition^ du travail, alors surtout (|ue, dans les corporations dégénérées du xviiie siècle, le régime du monopole n'avait .servi qu'à fortifier et rendre intolérable roligarchic patronale (V. supra, n" 123).
D'autre part, avant d'organiser FEtat économique, les consUtuants ou les conventionnels avaient une oeuvre plus urgente à. accomplir, l'œuvre d'organisation politique. Or ils estimaient, non sans raison, que le plus sûr moyeu de fortifier le régime nouveau, fondé sur la souveraineté de la nation, était d'opposer une digue commune à la poussée démat;ogique, favorisée par Marat, et à la contre-révolution, symbolisée par les corporations abo.ies (1),
330. — Le moyen employé par ei^x fut sans doute plus quo défectueux ; , et il eût été infiniment prélérable d'organiser l'association libre au lieu de recoui-tir A la prohibition ; mais les tâtonnements du législateur contemporain, dans sa reconslruclion économique de la société, doivent rendre les hommes du x\e siècle indulgents pour leurs devanciers du xviiie.
Il' est d'ailleurs essentiel de remarquer que la Révolution, en pro clamant le droit siipcriciir de VElat, avait indiqué le remèiie aux maux que l'abus de la liberté, bonne en soi, pouvait enceiidrer par la suite. Ce remède n'était autre que l'intervention tulé'aire de PEtat, remède que les gouvernements républicains, issus des révo lutions populaires de 48 et de 70, appli(iueront réso'umcnf, ai fur et à mesure que se révéleront les abus de rinduslria'isme (2)
§ 2. — La législation, du Consulat à 1848
331. — Consulat et Premier Empire. — Sous le Directoire el le Consulat, ks réclamations rcdon!):èrent et le Piemier Consul fu
(1) ^ic: II. Michel, Vidée de VEtat, p. 90; P. Boncoiir, p. 58; Raoïi de la Grasserie, De la représentation professionnelle {Rcv. polit, et pari., 1895, t. V, p. 253). .
(2) Paul Desclianel, La question sociale, introduction; H. Michel, i Boncour, ubi supra. — V. aussi supra, n°s 149 et suiv.
vivement sollicité de rétablir les corporations. Ces sollicitations, émanées tant des ouvriers que des petits patrons, accueillies d'aborti favorablement par Bonaparte, échouèrent finalement eii pré ence de l'opposition énergique de la Chambre de commerce de Paris, composée de notables commerçants, qui avaient monopolisé presque tout le profit du régime de liberté institué par la Révo'ulion. Napoléon se contenta d'organiser, par décret, certaines corporations spéciales, se rattachant à l'alimentation : les boulangeri et les bouchers de Paris se reconstituèrent en véritables corps d'état, investis d un monopole. Ces corporations napoléoniennes présentaient, du reste, plus d'analogie avec les collegia du Bas-Empire romam qu'avec les corporations du moyen âge ; le but de l'Emperem- en les constituant, avdt été, en effet, uniquement de remédier ià l'accaparement possible, en cas de siège, des denrées nécessaires à ralimentation de la capitale. Ce système ^:& perpétua, pour la boucherie parisienne, jusqu^eii 1858, et pou|r la boulangerie, jusqu'en 1863: les décrets du 2\ février 1853 et du 22 juin 1863 ont rétabli la liberté de ces deux industries, tout en réservant aux municipalités le droit de taxation (V. supra, w 265).
332. — A part ces exceptions, motivées par des considérations spéciales, les groupements professionnels deirieuraient rigoureusement prohibés (art. 291 C. pén., contre les associations). Mais cette prohibition n'était plus en réalité dirigée que contre l'cuvrier.
Tandis que le gouvernement impérial tolère ou même favorise la constitutior de sj'ndicats patronaux, les lois qu'il inspire é:ablissent une distinction injustifiable dans la répression entre l'ouvrier et le patron (V. supra, chap. III), et soumettent le travailleur de l'industrie, par le livret, à une véritable surveillance de la haute police. Cette inégalité se traduit même dans le Code civil (art. 1781) (1) ; et ainsi se substitue progressivement à la législation générale et égalitaire de la Révolution, une législation de classe, dont le résultat fata] sera de pousser les ouvriers dans la voie révolutionnaire.
333. — Restauration et Gouveriiement de Juillet. — La Restauration el le Gouvernement de Juillet laissèrent, sur ce point, subsister In législation impériale. La résistance opiniâtre des chamtrès de commerce triompha de tous les efforts lentes en vue de la reconnaissance légale des groupements corporatifs. Re'ativement libéral sur le terrain politique, le Couveniement de Juillet se montra niênie plus rétrograde, s'il est possible, que les régimes précé('enls
(0 Sur lalliludc de défiance du Code civil au regard des ^upra, 11° 115.
ouvriers,
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sur k lorrain de la polili(iiie sociale, puis(iu'il afjgrava encore, pnr la loi du 10 avril 1834, les pénalilés rigoureuses édictées par larli clc 201 du Code i)éiial contre toutes les associations <ie plus de vingt i^ersonnes.
On sait avec quelle rigueu'-, fort de cet article, !e gouvernement de Louis Philippe réprima les mouvements ouvriers (1).
§ 3. — La législation et le mouvement syndical de 1848 à 1884,
et 1920
334. — En 1818, à la suite d? la Révolution du 21 février, le Gouvernement provisoire déeréta la liberté d'association, et favo risa même la constitution des assoiiations professionnelles, en in vitanl officioUemcnt les ouvriers des divers métiers i\ se réunir, en vue d'élire des délégués, chargés de présenter les voeux des popula lions ouvrières aux pouvoirs publics. Mais ce régime de liberté dura peu : la liberté d'association fut de nouveau supprimée, au lendemain du coup d'Etat du 2 déceinbie ISjI, et les so'iété.s de secours mutuels éehappèrent seules à la répression.
Si les assoc'iations professionnelles re^slcrent proliibées vn droil I>endan! tout le second Empire, et même sous la Républitpie, de 1870 à 1881, en fait, ces associations dont plusieurs remontaient d'ailleurs au premier Emi)ire. se dév^eloppèrent dans des i)roportions considérables surtout depuis 1800. Détruire ces associations mul tiples étant chose impossible, le gouvernemeiit impérial chercha à dériver le courant à son profit, en laissant se constituer librement certaines associations ouvrières, cfui, pla::ées sous le régime de la tolérance administrative, lui semblaient moins dangereuse, qu'à l'état de sociétés secrèles.
335. — Premières chambres patronales. — Les premières chambres syndicales, avons-nous dit, remoiteiit au premier Empire Mais il convient d ajouter cjuc ces chambres, tolérées j)ar Xapo léon I^', étaient exclusivement des chambres syneUca'es de patrons Les diverses corporations patronales du bâtiment se groupii rent, vers 1810, en une fédération dite Chaiibrc s'jiuUcale du b'itimenl de la Sainle- Chapelle 'dn nom de la rue où se trouvait leur local commun). D'autres professions se syndipioreit à leur tour et ces divers syndicats, en se ftxlérant, fondèrent ci 1838. ave* 1 ap probation du gouvernement, u ic association jniissa ite, (jul exerce
(1) Sur les mouvements ouvriers dans la période comprise entre t83U et 1818, cojis. les ouvrages sur les coalitions, cités supra, chap. III. -" V. aussi Festy, Le moiivcnu-nt ounrirr an début de la monarchie de Jiidlt (1830-31), 1908.
encore aujourd'hui une sérieuse influence: V Union naliona'c du commerce el de l'industrie, qxiï comprenait einiuanle deux chambrer syndicales en 18f39 et c^nt cinifuante-lrois au 1er ja.ivier 1908.
336. —- D'autres groupements patronaux, presffue aussi consilérables, se sont d ailleurs constitués dans la capitale, soit sous le
second Empire, comme le Comité central des chambres syndicales, iliii remonte à 1867, ou le Groupe des chambres syndicales de la ville de Paris et du département de la Seine, constitué dè> 1859, — soit elei)uis la loi organifpie de 1884, comme ïAUiance syndicde du commerce cl de l industrie (1889) ou la Fédcralinn des industriels cl dei< commerçants français. Cette dernière, la plus récente (1904), s'est rapidement développée, avec l'appui des principales chambres de commerce. Grâce à ses comités régionaux, au syndicat de f^arantio contre les accidents du travail cfu'elle a créé en 1903, et à ses conférences pérlodirues, la Fé Jéralio:i dispose aujourd'hui d'une autorité considérable M).
Les gr(jupements patronaux de |)rovince n'ont pas la même importance. Signalons cependant, parmi les p'us nombreux et les plus ijiiluents, l'Union des chambres symlicales lyonnaises (40 eh., 2.96;") m.;. VUnion (jénérale des syndicats girondins (27 ;Ch.. 1.302 m.). ïUnion des syndicats nantais (29 ch., 1.89S m.), l^i Fédération des syndicats patronaux de Marseille (29 ch., 2.923 m.).
11 n'y avait, à la veille de la loi de 1884, de chambres syndicale^ de patrons ([ue dans 52 villes de France ; leur chiffre total s'élevait à 101, avec 820 membres. — Au 1er janvier 1914 (2), la statistique (.lïieielle nous donne les chiffres ele 4. 967 syndicats patronaux (sans compter les syndicats mixtes) avec 403.133 membres et de 177 unions patronales groupant 4.092 synelicats avec 290.218 inembres. La progression est remarcfua'ole ; no lis e:i déterminerons les consécjuences sociales dans notre section IV, infra.
337. — Développement des associations ouvrières. Compagnonnage et syndicats. -- Quant aux associations oajr*lères, elles paraissent s'être développées dans des proportions bien plus
(1) Outre ces unions syndicales groupant des industries diverses, il existe à I^aris des unions très importantes entre négociants de la même profession (V. Annuaire des syndicats professionnels). Le Comité central 't 3a fédération des industriels et commerçants j)uhlienl, le premier Oepuis 1809, le second depuis 1891, un Bulletin mensuel. Ces Bulletins, surtout celui de la Fédération, ont une réelle valeur documentaire.
(2) l.a dernière slatisti(iue publiée par le Ministère du travail français h arrête ftu V^ janv. 19U (Anmiaire statistique, 1916-18, p. 16). Le •lernier Annuaire détaillé s'arrête même à 1913. Les slalLstiques étrangères nue nous utilisons i)lus loin, sont beaucoup plus récentes, ce qu'il est permis de r^-grelter.
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grnndes encore, aussi bien eu province qu'à l'aris, malgré l'iiostililé ou tout au ïnoiiis la méttauœ <lo 'la plupart des ^ouverneincn's. Mais l'essor de ces associations ne date guère que de 1800. Dans la première moitié du xix- siècle, le comparjnonnafjc, (pii avait survécu à la Révolution et à la destruction du régime corporaliF, constitua presqlie la seule organisation ouvrière (1). Celte organisation avait de graves défauts. Les compagnons étaient divisés en devoirs ou rites ennemis ; des rixes fréquenles éclataient entre 'e> compagnons des divers rites, et ces rixes priient notamment .sous la Heslauralioa un caractère particulier de gravité. A parlir de 1810, les efforts de deux anciens compagnons, Perdiguier et Moreau, aboutirent à mettre fin à ces luttes, et la société de secours nmlnels l'Union oiwrièrc, société englobant les compagnons de la France entière, s'organisr. pour sceller la ré(onciîialion. Cette unioi est assez prospère ; elle comptait, antérieurement au vo'e de la loi sur les syndicats, 47 bureaux particuliers dans 22 villes de France (2).
CHATITRE IV. — DU DROIT D'ASSOCIATION
l. ,— Depuis 1881. le compagnonnage a cherché à affirmer sa vitalité ; ; il a même tenu plusieurs congres, notamment à Bordeaux (1884\ à Nantes (1894) et i\ Paris, ù l'occasion des Expositions internaliunales. Cependa:it, il est aisé de re:omiaî[re, à une foule dindices, qiw celte antique inslilulion du compagiionnage est ea voie de décadence. Les causes de (e déclin sont multiples: tout d'abord le loiir de Franc^^ tend à se perdre, mène dans les professions où il était le plus en honneur, comme chez les chai'pe itiers : d'autre iKart, les cérémonies symboliques ou mystiques de l'affiliation n'ont plus le même attrait que jadis, elles paraissent à beaucoup surannées ou ridicules.
Enfin, et c'est là peut-être une des principales causes de 'a décadence de l'institution, le compngronnage est en un certain sens une instiluîion conserva Irije. Les compagnons re «e proposent nulenert
(1) Sur le compagnonnage, cens, notamment: Martin Saint-Léon, Le Compagnonnarjc, 1902; Agricol Perdiguier, Le livre du compagnonnaoe; Museiix, Agncol Perdiguier {Rev. socialiste, 1901, 270); Hauser Les compagnonnages à Dijon aux XVI/e et XVIlh siècles (Revue bourguignonne, 1907, no 4); J. Godart, Le compagnonnage à Lyon, 1903. — V. aussi, pour le côté romantique du com[)agnonnagc: George Sand, Le compagnon du Tour de France. Sur les origines de l'inslitution, v. supra, n» 101).
(2) D'après la statistique di-csséo par M. Martin Saint-Léon en 1901, il existait environ '2.500 membres actifs de l'Union compagnonnique. Daulic part, en dehors de l'Union, l'on comptait près de U.OO!) compagnons actifs des divers devoirs, soit de S à lO.ODO compagnons actifs pour la France entière, aspirants non compris.
Il convient toute.'ois de remai-quer que, dans une inlerwicw plus récente, ML. Blanc, président de l'Union, a évalué à plus du double (exactement 5.9/.Î le nonii)rc de ses membres adhérents. — Vialatoux, Le compagnonnage {Démocr. du Sud-Est, 11 août 1907).
de faire disparaître le salariat ; leur but est simplement d'améliorer le sort du salarié, en l'associant au bénéfice des instilutio is de prévoyance créées par l'association compagnonnique. Or, la plupart des ouvriers ont aujourd'hui, sur le salariat, des idées beaucoup plus radicales ; aussi se tournent-ils de préférence du côté des syndicats ouvriers, plus on moins acquis à la poliliquo révolutionnaire (1). Le compagnonnage, il est vrai, n'a pas seulement pour but de procurer du travail et des secours éventuels aux affiliés, mais aussi d'organiser l'enseignement professionnel et technique, et dencourager les progrès artistiques des adhérents (l'usage antique du chef-d'œuvre s'y est perpétué). Mais ici encore le dé\e'oppcment de lenseigT.emenl technique officiel d'une part (v. infra), et d'autre j)art les pro.gi'ès du macliinlsme, qui diminuent 1 importance de l haleté individuelle et du tour de main, sont venus entraver les efforts des fidèles du compagnonnage.
339. — Mouvement syndical de 1848. — PoUtiçiua impériale. — La firuo/ation de 18iS donna naissance à un giand nombre d'associations ouvrières, affectant pour la plupart la forme de sociétés coopératives de production. Mais ces associa" ions n'eurent qu'une 'durée éi)hémère. Elles -ïlnrent se dissoudre à la suite du coup d'Etat de 1S51, ou se reconstituer en sociétés de secours mutuels, seuls groupements reconnus par la loi.
Mais à partir de 1860, le Gouvernement impérial se départit de ses rigueurs à l'égard des associations ouvrières, et inaugura une politique semi-socialiste destinée, dans sa pensée, à dériver à so!i profit le mouvement libéral et républicain, qu'une po'iliqu? répressive n'avait fait que fortifier et rendre plus redouiab'e (V. Mahaini, p. 110). Ce revirement de la politique inipéria'e se traduisit par deux actes (pii eurent alors un grand retcntisseme it : la^ grâce accordée par l'empereur aux ouvr.ers typographes condamnés pour faits de grève, et l'envoi à l'Exposition universelle de Londres, aux frais de l'Etat, d'une délégation d'ouvriers français.
Ce dernier acte eut une influence décisive sur la formatio t des groupements ouvriers ; les délégués entrèrent en rapport avec
(1) Peu à peu disparaissent aussi les quelques corporations qm, dans les principaux ports de France, avaient réussi à se maintenir, comme groupes fermés et investis d'un véritable monopole, pendant la première moitié du xix^- siècle. La création des docks, soit à Marseille, soit au Havre, a porte un coup décisif, soit à l'antique institution des portefaix de Marseille, qui remonte au xive siècle, soit à la corporation des brouelliera du igrand corps, au ïlni're; la première uest plus guère qu'une société de secours mutuels, la seconde est une société coopérative de production, dépourvue ide tout monopole. Leièvre, Evolution historique des associations professionnelles, p. 27G et s.; de Seilhac, La grève des docks de Marseille, Musée social, juillet 1901. — Sur les prud'hommes pêcheurs de la Méditerranée, v. tit. 111, infra.
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les cîiefs des Tradcs-lJ nions, et reviiireit e . France, convaincus de la nccessilc d'organiser chez eux des associalioas ouvrières puissantes. Sjus la pression de l'opinion publique, le Gouverneme it im pénal fit voter la loi de 1864, abolissant le délit de coalilion • c'était un premier pas dans la voie de la reconnaissance lé-ralè des syndicats ouvriers. . °
340 Association internationale des travailleurs. — Miis
à cette épo(,ue, 18(34, survint u;i événement grave, dont le^ suites devaient arrêter le Gouvernement im])érial dans la voie libéraleou II s'était engagé: à savoir la conslilulion, à Londres, de la célèbre Associnlion intrrnaionale des tramiUrnrs, sous l'influ Mic'e du chef du socialisme allemand, Karl Mar.x (1). Le premier manifeste de l'Association fut relalivement modéré. Le Gouvernemeiil impérial accueillit même favorablement le mémoire de> déé^ués ouvriers de Paris à l'Exposition universelle de 1807. concluant ', rorganisahon de eliambres syndica'es ouvrières, sur le même tvj e que les chambres syndicales patronales, (Happort présenté à ILmpereui i)ar M. Forcade de la i{o:]uelte, ministre de linlériru • le 31 niar.v 18()8, et inséré au Moniteur). Forts de 1 appui gouvVirnementah les délégués ouvriers nommèrent immédiah'inent une commission (rinitialive, chargée de provoquer la constitution sur tout le territoire, de syndicats ouvriers.
Mais, vers la même époque, saecentuèrent les tendaue. révo'ii tioiinaires de l'Asso-iation intcrnalionale des travailleurs Cown^i. de Bruxelles). Au début, ainsi que l'a très nettement établi M^de Laveleye, « eette Associanu.i ne devait être (prune vaste so ûété de résistance pour maintenir ou élever le taux des sa'aire^ une sorte de Tradc-Union miiversellc ^. Quatre ans ]):ns tard, elle rêvait de lransiormer,complèlement la société, et de supprimer le salariat, cetlc forme nonuelle de lesclajaje Le Gouvernement impérial s émut, et ordonna des poursuites contre un cerlaiii jiombre dadhé renls Irancais, coupables de sêire affiliés à une sociélé non autorisée Ces poursuites eurent pour résultat • immédiat d'enravei' le mouvement d'association professionnelle.
341. - La troisième République. - Les événements de la l.ommime ^dai.s laquelle rinlernationale joua un rô'e important^ ccterminèrent tout d'abord dans rAssemL)lée nationa'e xm cou -a ni défavorable aux groupements ouvriers: la loi du 1-4 mars 1872 sur \\\ssociation internaUonnle des travailleurs, et les i istructions données aux parquets, par les gouvernements de combat du 24 mai
<186lÎ8T)'/7m " --^/e/Tipora/n, p. 173; Guil]atnne, H ntcr nationale
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1873 et du Ifl mai 1877, en vue de la])plicalion stricte de l'article 21)1 du Code pénal, paralysèrent le mouvement ouvrier.
Mais l'arrivée au pouvoir d'un ministère républicain, à la fin de lannée 1877, et l'activité industrielle provoquée par lExpositiorL universelle de 1878, déterminèrent un Jiouveau courant syndical, (|ui depuis lors ne devait faire que grandir. Les syndicats ouvriers purent de nouveau se constituer cuver (emeiit, grâce à la tolérance ou même à la protection des pouvoirs publics ; si bien qu il existait, au jour de la promulgation de la loi de 188 4, 237 syndicats ouvriers à Paris, composés de 50.000 adhérents, et 350 en province (1).
3^2. — Tolérance administrative : repre;3sxûii intermitteiitec — L'on a parfois prétendu que le régime de tolérance administralii>e, sous, lequel ont vécu pendant Jiombre d'années les syndicats professionnels, étidt un régime !très acceptable, peut-être même préférable au régime de la reconnaissance légale inauguré en 1884. 11 nous paraît facile de réfuter cette thèse et de démontrer que 11" régime du bon plaisir administratif présentait, en réalité, les plus graves inconvénients.
Vainement, les associations syndicales de patrons ou d'ouvriers s'étaienl-elles appliquées à adopter une organisation capable de les soustraire aux poursuites dont toute association non autorisée élait. s;ins cesse menacée, sous le régime de l'artic e 291 du Code pénal. La plupart des chambres syndicales de patrons s'étaient en effet constituées sous la forme de sociétés civiles, parfois même sous la lornic d'agences commerciales. Quant aux syndicats ouvriers, ils se constituaient fréquemment, soit sous le couvert d'uie socié'é de secours mutuels, soit sous la forme d'une société à capital variable. Mais, quelle que fût la forme adoptée, l'administraiion pouvait toujours aisément démontrer le véritable caractère du syndicat et t'ii poursuivre la dissolution.
C'e^t ainsi que la Cour de Lyon, par arrêt du 28 mars 1874 D. 75. 2. 65), put condamner, par application de l'article 291 du (ode pénal, le Stjndicat des ouvriers sur métaux, en s'appuyant ^•u- ce motif, inattaquable au point de vue juridique, que la lolérance administrative ne faisait point disparaître le caractère
(1) La progression des syndicats ouvriers, depuis la loi de 1884, n'a pa,s ^te Imoindrc que celle des syndicats patronaux. Il existait, en effet, au J" janvier 1914, 4.846 syndicats ouvriers régulièrement constitués, groupant 102(;.3O2 ouvriers ou employés, 201 unions ou fédérations syndicale® S'oiipanl 4.380 syndicats, avec un personnel de 839.331 membres, et 1*1 Hourses du travail. — Il existait également, à la même date, 233 syndicats anixtes, avec 51.111 membres, et 6.667 syndicats agiâcoles, avec •02H.727 membres. — Pour plus de développements, v. les tableaux publics infra.
li \
222 TITB
K I. - BÉOLEMKNTATION- ADMINISTRATIVE DB L'iNDUSTRIF,
ilUcile de l'association. H est v.ai que ces poursuites conect.onnelles paient assez rai^s ; mais, eu admettant même que le ~el renonçât complètement, la situation des synd.oais de- ^"^r" t ès'récaire, a.te'ndu qnils étaient dépourn.s de ,o.,e .„,- Zce cimlc, et que leurs représentants n'ava.ent pas qna .te pour ester en justice.
343 - Les trois tendances: syndioaU, libérale et corporative - Un tel état do choses ne pouvait se perpétuer lo igtemps. Fais'ant usage de la liberté de réunion reconnu, par la lo.^du 6 juin 18GS et notablement étendue par la loi du .iO juin 1681 L' Intéressés ouvrirent une campagne -^"-gique e. lav^r de a reconnaissance légale des a.sociatio.s l''-°f«^f;°"";:'^ . ^'pf,.f' "„ naone fut dirigée par les Congrès oimners (Congre, de Pais, en sfe de Lyon, en 1878, de Marseille, en 1879, de Samt-Et.enne. L 1882, etc.). Le Congrès de Lyon, notamment, élabora un programme assez pratique d'organisation lega'.e. ,.,.,„„
lIs tendances révolnlionnaires d'une lractio:i des de.egué. ouvriers ircongrès de S ,int-Etienne risquèrent de compromettre la cause d s associations ouvrières. Mais la scission qui se produis Zs ces deux Congrès entre les socialistes révoUi lonnane^^ ou guesdile^, et les membres du parti ouvrier ou f 'f.^^f l'f ' '"Tj^ lasituati;n. Ces derniers fondèrent une sorte de f«=de ■^^°";/''.t Union des chambres s,,ndica!es ouvrières de France aj- nt un o^ ganc périodique, le Monitenr des chambres ^'/".^"^«'«^ °"-;'^'-«; ' f Lie Union, dont les tendances relaUveme.it modérées rassu^ raieul l'opinion, put travailler efficacement à la reconnaissance
'X^ Sà^méme époque, deax autres influences ^■e/ercerent d^.,s le même sens : celle des Unions patronales, et celle des Congrès catholnjnes .
»4« - A ces trois influences convergeant dans le sens de la reconnaissance légale des syndicats Professionnels co;resix>nda^n d'iilleurs trois coucepUois notablement dirférenles de 1 association nrô^'onnclle • - a) la conception libéra'e. préconisée par les Ty^nSts païouaux, consistant essentiellement à a'tribuer la personnante mo:ale à tous les syndicats pa^onaax ou " - f;- .^'^'^ accorder la moindre prééminence à l'un des groupes sur 1 autie e aussi porter atteinte à la liberté des patrons ou des ouvriers non sj^dkrufo ; - b) la conception auionUure "^''''^'^J^ Congris ouvriers, dont l'objectif plus ou moins dissimulé paraissait
n-, rnns de Seilhac: Les Congrès ouvriers en France, \" série, 1902, ,1^2' s^î^;im Syndicats ouorleU Fédérations, Bourses du travad. p. SO
et suiv.
DU IROIT D ASSOCIATION
cire d'assurer aax syndicats ouvriers la préémiiie.ice sur les sv:idicats patronaux, et de contraindre au moins iiidireclement les ouvriers non syndiqués à s'alfilier aux syndicats ; — c; la conception corporatioe des congrès catlioiiques, dont l'idéal était, sinon le retour aux corporations fermées de l'ancien régime, tout au moins la constitution de corporations chrétiennes libres ou sijndicafs mixles, dans lesquels l'élément patronal et l'élément ouvrier figureraient simultanément, mais non sur u:i pied d'égalité : les patrons devant être investis sur leurs ouvriers d'une certaine autorité (patronœje), susceptible de rétablir dans la société l'ordre providentiel que le régime individualiste, produit néfaste de la Révolution, avait dé.ruit ui siède auparavait (1). A ce point de vue, la tendance corporative faisait antithèse à la tendance auloritaire (les Congrès socialistes ouvriers, puisque ces Congrès cherchaient la formule d'une société i,iéale, d'oiî patronat et patronage fussent exclus.
345. — Les lois de 1884 et 1920 : consécration de la tendance libérale. — Eu présence de ces trois tendances, si divergentes, le gouvernement n'hésita pas : il se rallia nettement à la première, la seule qui n'eût pas pour effet d opiX)3er une classe à Tautre.
Ce libéralisme était à la base même du projet déposé par le gouvemement le 22 novembre 1880, par MM. Cazot et Tirard. Il a passé dans le texte définilif. La loi organique du 21 mars 1884 (2), qui es; encore aujourd'iiui la charte fojdamenlale des associations profcissionnclles françaises, est avant tout une loi de liberlc, également respectueuse des droits des patrons e". des ouvriers, des syndiqués et des non-syndi(iucs. Elle comportait assurément des retouches • mais, ainsi que nous le verrons, en étudiant les travaux préparatoires d3 la loi du 12 mars 1920, modificative de la loi de 1884, il était éminemment dédrabîe que son pri;ici|)e même, s" nettement mis en relief par M. Waldeck-Rousseau, ministre de l'intérieur, au cours de la discussion du projet, fût respecté et même consolidé.
(1) Sur la conceplion corporative, cens, notamment: Hubert Vallcroux, p. 259 et suiv.; Boissard, Le syndicat mixte, 1896; Fagniez, Corporations ft syndicats, 1905; Dulhoit, Sur l'organisation professionnelle, 1910. — Conf. (mais avec une nuance démocratique et égalitaire): Bureau, Le contrat de travail, le rôle des syndicats professionnels, 1902. — V. aussi supra, jio» 37 et suiv., 49 et suiv.
(2) Travaux préparatoires de la loi de 1884: — v. lexposé des molifs du projet gouvernemental (22 nov. 1880), les rapports à la Chambre de MM. Allain-Targé (15 mars 1881, doc. pari., n° 3120), Lagrange (6 mars W, |rfoc. pari., no 1760), et au Sénat de MM. Barlhe (24 juin 1882, «oç. pari, no 296), et Tolain (14 déc. 1883, doc. pari., n» 112). — Cf. ^ois nouvelles: comment, de M., Mongin (1884.107); Waldeck-Rousseau: circul. du 25 août 1881; dise, de St-Mandé, 13 juill. 1881 {Offic. 15 juiH.).
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346 - Telle était dailleiirs, la pciisc-o niaiUesse .lu pro^l dr loi déposé m 1899 (1) pa." le môme h..nunc d l- lat <le nou^Tau minisùo de ILUérlcur et p.-ési.lenl du C.omso.I : projet c. dan t. 0 àc pan. à étendre la capacité des syndicats -«"l'^;-^'-;^' conslilués, et d'autre pari, à sancl.onncr plus cnergt.p.enient toutes les atteintes aux droits reconnus par la loi.
. On peut concevoir, - a écrit M. Waldeck-Uousseau au su|e de la lo syndicae, - une .néthode différente, un gouverneinent qui se croira plus sage <p.e les liontntes eux-men,o„ ces la conception t,in,nni<inc, et j'emploie ce mot dans sou sens sc.enlif, qnè Elle m suppose d'ailleurs et n'admet aucune conc<-s,s,Ou : appliquée au travail, elle a trouvé jadis sa formule et son expres-
iou dans la corporation. Elle règle tout: le "otubre des «.rp,,rations, le nombre des artisans, celui des compaguo .s et des
. I ■• 1, f.,Ki.ii-,imn et les niodcs de fabnca-
apprentis, la production, la fabiualion a les moue
tioii Mais un tel édifice est tout dune pièce, tout s > tunt,
et si on V prali.iuc une brocl.e. tout s'écroule. La lyraniue.
devient impuissante el n'est plus que désoi-donnee. Son. anons
choisi la liberté, laisons-lni conliimcc ('2) ».
L'on ne saurait mieux définir le caraclère pnlmordial de notre legislation svn.li.-ale, basée sur le respect égal do tous les mtérels fn 'a-és respect des associations professionnelles légalement cons tit'ùées, respect de l'indépendance des non-syndKpies. '
I oin de s'écarter de ce principe, les rédacteurs de la lot de ly-'O (3), manifestement inspirée du projet Waldeck-Rousseau
0, proie, de loi ..posé - -> .lu Gouve..,,e...e,U^^^
-^.é^^us'^:'■;n;Ll!f^^X-c.lous.eau, fut r.^^ ^ M. Millerançl. . . pe.o,n.e, au aé;.;.t - ..ts.tur. ^Ue^ .90. ^^'^
»r2s\l. toœ. Doc. pàrl., no 1118), et .le 190G (Cl.., 12 jum ,190.,,
ïïà
£.é"::usT-;„;::;s.-'vv^;ieck-Hou^u, ^^^^^ ^ >^, Mmonn..,
e,. son nom per.sonnel, au dél.nt des leg-,a,ures_ de^ 1902 ,(C1>,, ^1 .^-..^190.,
Doc.
travai
"'c'/waïdèck-Rousseau, prélace pour louvrage de Paul Boncour /. Fdlaiisme écononU.ur. - Sur lo caractère libéra de la loi de 188. cons. Gonnard, Caraclères gênéraiix de la loi de 188*, brocli., 189»
""m dTbuoorapuie - Pour l'ét.ide de la loi, eons. notamment (outre ,es''i«vr':êr précités de MM. Boissard, Gto.ln. """-^-Vallerou^ Maha. ;.
Martin St-Léon, de Seilhac) tes commentaires de ^'^ •. .^°"''''^' ,''™" /" Ledrn et Worms. Masson, Rcvon, TroueUe, Veyan. - -Wrfe^ Sauzet ^e . nature de ta personnalité civile des s.jndicafs professionnels 3^y Lors^ nisation du travail par les syndicats (fie., décon. poM 1894) Césai
CHAPITRE IV
DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
Millerand, tout au moins en ce qui concerne l'exleision de la •npacilé syndicale, l'ont scrupuleusement maintenu, conine le fera ressortir notre conimontidre des textes actuellement ei vigueur. Le lri})k objectif du législateur de 1920 a été en effet: !<> de supprimer les entraves qui, dans la loi de 1881, s opposaient au libre développement des syndicats, en confiant à ceux-ci, et juême aux unions (jusqu'alors dépourvues de toule personnalité morale), une capacilé juridique complète, uniquement limilée par l'interdiction de faire le commerce ; 2° de mettre fin, par la confirnialion des solutions les plus libérales, aux controverses pendantes sur l'étendue du droit reconnu aux syndicats d'ester en justice pour la défense des intérêts collectifs dont ils ont la jîarde ; .> de combler certaines lacunes de la loi de 1884, notamlucnl eu ce qui concerne l'admission des mineurs et des femmes mariée-; dan le syndicat et la dévolution des biens dépendant du patrimoine syndical après dissolution.
SECTION IL — Commentaire de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats^professionnels, amendée par la loi du 12 mars 1920 (1».
^ 1er. _ Caractères généraux des lois de 1884, et 1920
347. — Les caractères distinctifs des syndicats professionnels, reconnus et réglementés par la loi organique du 21 mars 1881, amendée €n 1920, peuvent se résumer dans ces trois mots: létaHié^ égal il é, liberté.
1. — LÉGALITÉ. — Tolérées, jusqu'à la loi da 18S4, les associations professionnelles sont, depuis cette loi, formellement recoimue»
membres, Ih. 1900; Marais, Les syndicats professionnels el hi jnrisprU" dcnce, 1910; Finance, Les syndicats professionnels devant les tribunaux ''/ /e Parlement, 1911. — Pour l'étude de la loi de 1920, cons. iiolaramonl: lierlliéleniy. L'extension de la capa<^té des syndicats professionnels {lier polit, et pari.., avril 1920); Dupont, U extension de la capacité ciirila des syndicats iQuest. prat.^ janv. -avril et mai-juillet 1920). — Sur les prolégomènes de la loi: v. Vavasseur, La réforme de la loi sur les syndicatSf, t'I alloc. de M. Millerand (Mus. Soc, doc, déc. 1913); Israël, De la capacité juridique des associations professionnelles et de ses artisans, t. 191L (1) Travaux préparatoires de la loi du 12 mars 1920: — propos. Chéron, Strauss, etc., Sén,, 10 févr. 1916, Doc. pari., n» 37; rapp. Chéron, Sén^, II) mars 1917, Doc pari., n^ 81; rapp. Lauche, Cli., 5 sept. 1918, J)oc. pari., 110 4915; nouv. rapp. Chéron, Sén., 23 déc. 1919^ Doc. pari., n° 765; lapp. Chabrun, Cli., 2 mars 1920, Doc pari., n° 453. — D. 1920.4, p. 81 ^t s. — A noter l'application en Alsace et en Lorraine, par le décret du. 3 déc. 1919, des dispositions de la loi de 1884.
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CHAPITRF- IV. — DE:S SYNDICATS PROFESSIONNELS
(art. U'^. Non seulement elles échappent à (ouïes 'es pénalité<; qui, jusqu'à la loi du let juillet 1901, mena(;aient lou!e association non autorisée de plus de 20 personnes (art. 291 et s. C. pén.) ; non seulement leurs réuaious, ayant le caractère de réunions priifées, échappent à Tapplication des articles 23 et^24 de la loi du 20 juillet 1881 sur la presse, lesquels ne répriment" les provocations ù des crimes ou délits qu'autant qu'elles se produisent dans des réunions piibliqus; mais elle> jouissent, i\ la condilion de se conformer aux formalités très simples de larticle 4 (v. infra)j de la personnalité civile la plus étendue.
348. — Lois de 1884 et de 1901. — A tous ces points de vue. la loi de 1884 constituait, à Tépotiuc où elle est intervenue, un régime de faveur évident pour les groupements professionnels. Il en est différemment aujourd'hui, la loi du ^r juillet 1901 sur les associations (art. 2), manifestement inspirée du môme esprit cpie la loi de 1884, décidant que « les associations de personnes pourront se former librement sans aulorisalion ni déclaration préalable » (1). La liberté d'association étant ainsi devenue un principe de notre droit public, la règle d'interprétation restrictive, qui prévalait en 1884, ne semble plus de mise ; nous en déduirons ultérieurement certaines conséquences importantes.
II. — Egalité. — 349. — Les syndicats de patrons et les syndicats d'ouvriers fonctionnent sur le pied de Végalilé la plus complète. Le:i syndicats mixtes, de patrons et d'ouvriers, qui seuls répondent à la conception corporative, sont autorisés, mais ils ne jouissent d'aucun privilège particulier. Vainement, M. de Muii avait il cherché à obtenir pour ces syndicats mixtes un double privilège, consistant d'une part dans le droit de posséder des immeubles, d'autre part dans la fatuité d'avoir des membres honoraires ne faisant pas partie de la profession ; le Parlement repoussa ces propositions, dans la crainte de voir se constituer en France, sous couliur d'associations professionnelles, des groupements politiques ou religieux dangereux pour l'ordre public.
III. — Liberté. — 350. — Les syndicats professionnels r.e constituent pas des corporations fermées. La loi du 21 mars 1884 a laissé subsister sans modification le principe de la liberté du travail et de l'industrie, proclamé par la Révolution ; elle s'est
(1) La condition juridique des associations n'en est pas moins trè» différente de celle dès syndicats, surtout depuis l'extension de la capacitc juridique de ceux-ci, consacrée par la loi de 1920. — Cf., pour 1' période ^intérieure: Blaclias, Syndicats et Associations, th. 1913.
contentée de le compléter par cet autre principe, connexe et non pas contradictoire, de la liberté d'association. Tout patron ou tout ouvrier est libre de travailler isolément, ou d'entrer dans un syndicat: quiconque est entré dans un syndicat est .libre d'en sortir (art. 7). Tel est le caractère disLinctif, fondamental des syndicats professionnels ; c'est celui qui les différencie nettement, soit des anciennes corporadons françai.ses, soit des corporations fermées, reconstituées dans certains pays de l'Europe.
Mais il convient de remarquer qu'en fait ce cai-actèie libéral de la loi nouvelle n'a pas toujours été compris, et qu'il a été fréc[ucniment méconnu,^ depuis 1884, soit par les patrons, soit par les ouvriers. Il a été méconnu surtout au début du régime nouveau par certains patrons, qui, hostiles aux ouvriers syndiqués, se refusaient systématiquement à négocier avec les délé^^ués ces syndicats ouvriers, fussent-ils mvestis d'un mandat régulier, ou qui même excluaient de leurs usines !es ouvriers syndiqués. Le caraclèie libérai de la loi est plus fréquemment encore méconnu par les ouvriers, qui ont une tendance de plus en plus marquée à e.xercer une pression sur les patrons pour les déterminer à n'emplov er (pie des ouvriers syndiqués : maintes fois l'on a vu des établissements industriels mis à l'index pour avoir voulu employer des ouvriers non syndiqués ou exclus d'un syndicat. Ces abus ont attiré l'attention du législateur, et le Parlement a été, à plusieurs reprises, saisi de propositions de loi destinées à y mettre fin.
351. — Essais de conciliation, par la jurisprudence, des droits du syndicat et de ceux de l'individu, — Nous reviendrons ultérieurement (sect. IV) sur ces propositions de loi. Il nous suffira, pour l'instant, de rappeler brièvement par quels movens la juris- ' prudence s'est efforcée de concilier le principe d'après «lequel tout ouvrier ou patron est libre d'adhérer ou non au syndicat avec cet auti'3 principe, implicitement consacré par l'ai-ticle 1er de la loi de 1884, portant abrogation de l'article 416 du Code pénal, que les ouvriers peuvent, par interdit ou mise à l'inde.x, obliger moralement d'autres ouvriers, restés non syndiqués, à déserter l'usine en cas de grève et à subir ainsi la loi du syndicat.
La jurisprudence inaugurée par l'arrêt de la Cour de cassation (Ch. civ.) du 22 juin 1892, dans l'affaire de Bourgoîn-Jallieu et confirmée par toute une série de décisions de la Cour suprême et de la majorité des Cours d'appel, précédemment rapportées (1) part de cette idée que la loi de 1884 a entendu consacrer simultanément,
CoMr„v;. ^^ "'^^ "^f ''^\ ^^^^' ^' l'indication des quelques décisions eonu-aires, dai^ notre chapitre précédent sur les coalitions (tit. I-
ïanhii • "r ^°^ '* ':' ^^ '' ^"^^- ^"^'•^>- - V. également la bibl io: Rrapiiie jointe aux arrêts.
■fi ' 5 s Ij
en les plaçant sur le même p'an, deux droits (jui, bien (jue se faisant antithèse, ne sont juiliemeiit contradictoires: le droit de V association et le droit de Vindim'dn. Les droits de lassociatioii sont nécessairement liniilés par les droits éjanx de l'individu ; d'où il suit que, si le syndicat ouvrier peut ineltre une usine à l'index, sous certaines conditions que nous précisons supra, il ne peut p:is mettre à l'index tel ou tel individu. En effet, par la mise à l'index de l'usiiie, le SNTidicat ouvrier n oblige pas les ouaûers non s>aidi(iuéy à sortir de leur isolemeit ; ces ouvriers, si l'usine fermr, peuvent porter leurs bras ailleurs, et si, au contraire, l'usina rouvre après arrangement intervenu avec le syndicat, rien ne les empêchera de réintégrer l'usine en môme temps que les noiisyndiqués.
La mise à l index de rindivida, de l'ouvriL^r nm s jndiquc par I svndicat est au contraire (sous certaines réserves i idiqu'.'es cii note), une violation flagrante du droit formellement re.-o.nm à chacun, par l'article 7 de la loi, de rester étranger à tout groupement corporatif, ou de sortir de ce groupement à son gré. Si les procédés déclarés légitimes par la Cour de Grenoble dans un arrêt du 28 octobre 1890 (rapp. supra, np 309), condamnés au contraire par la Cou'- suprême, venaient à se généraliser, la si:uation deviendrait intenable pour les ouvriers non syndiqués,- ([ui se verraient placés dan3 laternaltive ou d'entrer dans le syndicat ou de n'être embauchés nulle part, et ce, contrairement à l'article 7 de la loi de 1881, contrairement aussi au principe de la liberté du travail, proclamé parla loi de 1791 et maintenu par la loi de 1881 — Contra. .Tay, note sous S. 93.1.41) (1).
(1) Mais le syndicat n'excède pas ses droits en obligeant ses membres à respecter le tarif syndical, établi par contrat collectif, puisque rétablissement d'un tarif de ce genre rentre manifestement dans les attributions légales des syndicats. Ainsi le syndicat pourrait expulser de son soin, sans indemnité, un ouvrier qui accepterait du travail à un taux inférieur. Paris, 31 mars 1896, D. 96.i2.184; Trib. civ. Lyon, 20 nov. 1901, Mon. jud. Lyon, 17 déc. 1901; Trib. civ. Aix-eu-Provence, 23 nov. 1903 (Bull. Off. trav., 1904.40). — La responsabilité civile du syndicat serait également hors de cause si ses agissements, en vue de faire renVoyer uti ouvrier, même non syndiqué, un employé ou un contremaître, avaient étc déterminés par les manœuvres répréhensibles de ce dernier (tentative en vue de faire renvoyer les syndiqués, en vue de déterminer le patron à riolen le tarif, etc.), Cliambéry, 14 mars 1893, D. 93.2.191. — Le juge, avant de condamner un syndicat ou les administrateurs de eelui-ci, à des dommages-intérêts, doit donc toujours s'enquérir avec soin des mobiles de la mise à l'index décrétée par le syndicat. C'est ainsi que, dans le cafi où le patron se serait engagé envers le syndicat à ne faire travailler aucun de ses ouvriers, syndiqués ou non, au-dessous du tarif, le syndicat aurait le droit de mettre sa maison à l'index s'il obtenait la preuve que certains ouvriers travaillent au-dessous du tarif. — Trib. Lyon, 16 dcc. 1896, Droit, 22 fév. 1897, et l'étude de M. Crouzel au sujet de cette
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352 — En d'autres termes, le juge saisi d'une action en dominagcs-intércls dirigée contre un syndicat doit avant tout rechercher si rintcrvention du syndicat, même sous la forme comminatoire d une uiise à lindex, a eu pour résultat la défense des intérêts professionnels dont il a la garde, auquel cas son intervention est légale et ne saurait engager sa responsabilité, même civile, ou si, au contraire, le syndicat n'a pas fait usage de moyens, licites en eux-mtmes, dans une pensée malveillante, soit à rencontre des patrons, soit à rencontre des ouvriers ou d'un groupe d ouvriers, oucpiel cas son attitude l'expose à une action en dom/mages-intérèls, dans le- termes du droit comnmn, soit de la part des ouvriers, soit de la pari du patron lésé (1).
353. - Les patrons et les libertés syndicales — S'il ne doit pas être permis aux syndicats ouvriers d'éluder l'art. 7 de la loi de 1881, el de rendre, par des voies détournées, le syndicat obligatoire, ii jne saurait davantage être permis aux patrons d'empêcher le libre fonctionnement des syndicats en usant de mesures de rigueur à rencontre des syndifiués. Aussi croyons-nous que le renvoi par un patron d'un ouvrier syndiqué, par le seul niolif qu'il fait partie d'un syndicat, et à plus forle raison, le renvoi en masse l)ar le patron de ceux de ses ouvriers qui auraient, au mépris do ses avertissements, fondé une chambre syndicale, pourrait servir de base à une action en com'mages-inté; êts. Cet:e action, selon nous, pourrait s'appuyer non seulement sur le droit commun de l'arlicle 1382, mais encore et surtout sur l'article 1780 du Code civil (C. du travail, livr. 1er, art. 23). Cet article, ainsi que nous l'établirons plus loin (titre II, infra), autorise en effet le juge Acon.vidcrcr comme une faute, engageant la responsabilité de son
décision (Rcv. prat. de droit industriel, 1897, p. 255 et s). Que décider a» sujet de la convention par laquelle un industriel s'engagerait envers m Syndicat à n'embaucher que des syndiqués? Ici encore, d'après la Cour suprême, tout dépend du mobile de l'accord intervenu. Celui-ci est licite s'il est temporaire et dicté par un désir réciproque de conciliation, ft n'a pas l'intention de nuire à d'autres ouvriers (Civ. 24 oct. 1916, D. 16.1.216). — Sur le contrat collectif du travail, v. infra, S t, et titre II, 'liap. m.
(2) V. l'exposé de cette jurisprudence et des commentaires auxquels elle a donné lieu en doctrine, soit dans notre chapitre précédent sur les coalitions (n^^ 312 et s.), soit sous la note précédente, relative au tarif ^yndical. — Cons. notamment, sur la responsabilité des svndicats, les inescs précitées de MM. Fonteilles, Séon, Brunschwigg, Bohler, Granier, etc., J"! l'ouvrage de Boncour. — Sur la responsabilité personnelle des adminis- 'raleurs du syndicat, v. Trib. civ. Seine, 5 déc. 1905. D. 1907.2.32. ^ note Planiol; Trib. civ. Thonon, 6 juin 1910 (Mon. jud.' Lyon. U juin. ■^ ■''^ur le boycottage des tiers, notamment des fournisseurs de la maison "^' e ù rim!ex, v. svpm, n" 30S.
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aiileur, V exercice abusif du droit de congé; or, il y a manifesteni(bnt abits du droil de congé daus le fait, de la part d'un patron, de renvoyer un ouvrier h raison de sa qualité de syndiqué — (1). Cf. sur la théorie de Vabiis du droit, n» 307, supra).
§ 2. — Conditions requises pour la formation des syndicats
S54. — Ces conditioas se réfèrent : 1" à la forjne ; 2'^ au fond ^personnes el objet).
I. — Conditions de forme
La loi de 1S81, partant du principe de la liberté d'association sur le terrain professionnel, n'a cru devoir assujettir les syndicats à aucune autorisation préalable. Ainsi que nous l'avons fait remarquer supra, il y avait là une faveur des plus signicalives ; attendu qu'à cette époque, les associations étaient pi-ohibécs en principe.
La faveur est moindre aujourd'hui, depuis la promuîgaliou de la loi du !<*'• juillet 1901. consacrant la li!)er;é d'association. Nous verrons cependant que, même depuis cette lo", les syndicats sont encore favorisés, spécialement au point de vue^ de la capa.iié d'acquérir à litre gratuit, puisque cette capacité fait défaut aux associations simplement déclarées (art. 6), et n'appartient qu'aux associations
(1) Jugé en ce sens que, si le patron a le (h-oit de choisir librement son personnel, il excède son droit en se refusant à Icmbauchage de certains ouvriers par le seul motif, expressément déclaré, qu'ils font partie d'un syndicat professionnel, ou en contraignant, sous menace de congédiement, les ouvriers qu'il a embauchés à se retirer du syndicat. De tels agisBCments ont le caractère d'un délit civil, dont le syndicat intéresse iieut demander réparation, conformément au principe de l'art. 1382. — Trib. civ. Bordeaux 11 déc. 1903, S.* 05.2.17 et note Ferron, et sur pourvoi, Req., 13 mars 1905, D. 0(3.1.113 et note Planiol; Trib. com. Epernay, 28 fév 1906. D. 06.5.55; Trib. civ. Lille, 12 nov. 190<), D. 08.2.73 et note Josserand, Trib paix Carmaux, 10 janv. lOOS, D. 08.5.28, Cass. 27 mai
V. aussi: Cons. prud'h. Seine (prod.- chimiques
20 oct. 1903, Bull. 01 f. trau., Ot.43. — Ce jugement est le seul qui se soit appuyé sur l'art. 1780. — Sic, Raynaud, op. cit. {Qiiest. prat., 06.15) et notre note sous D. 09.2.121.
Jugé cei>endant que l'employeur ayant le libre choix de son personnel, peut se refuser à prciidre à son service des symliciués ou même n'engager que les ouvriers qui, n'étant affiliés à aucun syndical, renoncera'Ciit j>our la durée du contrat au droit d'y entrer. Les exclusions el conventions ainsi spécifiées ne seraient contraires h la loi que si elles étaient motivées par une pensée d'hostilité contre le syndicat (Aix, 21 déc. 1910, S. 12.2.97 et note Naquet, et sur pourvoi Civ. 9 mars 1915, Monit. judic. de Lijon. 2 avril 1915). Ces décisions nous paraissent peu conciliables avec l'esprit général de la loi de 1884.
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iccomiues par décret d'utilité publique (art. 10 et 11, L. 1901), et encore sous certaines conditions qui ne sauraient être imposées aux syndicats (V. § 4 infra).
355. — Dépôt des statuts. — Une seule obligation de forme est imposée par la loi aux syndicats en formation : la publicité résultant du dépôt, par les fondateurs, du texte des statuts ainsi que des noms de ceux qui, à un titre quelconque, doivent participer à la direction de l'association (1). Doivent également être publiés dans la même forme tous les changements apportés à la direction ou au.x statuts (art. 4,' § 1er et § 3). Etant assujettis à cette formalité du dépôt, les statuts doivent né::eisairement être rédigés par écrit. Mais, comme les syndicats so:it des établissements d'uli:ité publique (V. infra) et non djs sociétés civiles ordinaires, il ne ssmb'e pas qu'ils soient soumis au droit commun des preuves, et notamment qu'il soit nécessaire de dresser autant d'originaux qui! y a d'adhérents. La loi e^t respectée, dès l'instant qu3 les statuts, préalable^ ment approuvés par rassemblée, ont été rédigés par écrit, fût-ce en un seul orirpnal, destiné au dépôt ; la circu'aire ministérielle exige toutefois la rédaction des statuts en double, afin de faciliter la communication au ministère public (Cf. Glotin, p. 178).
Cette publicité répond, en effet, à un double but: e'ie permet, tout d'abord, à l'administration de vérifier si le syndicat a un objet licite ; elle permet ensuite aux tiers de s'informer des garan-» lies que peut éventuellement leur offrir le syndicat.
356. '— Le dépôt doit être effectué : à Paris, à la préfecture de la Seine ; dans les départements, à la mairie de la localité où. le syndicat est établi (art. 4). SU s'agit d un syndicat groupant des adhérents dans différentes localités (il en est qui s'étendent à toute une région, voire môme à la France entière), le dépôt doit être effectué à la mairie du lieu où. le s^^^di^at a son domicile légal, c'est-* 5-dire son principal éta])îissemcnt (2),
La loi n'ayant assujetti le dépôt des statuts h aucune forme spéciale, ce dépôt peut être effectué sur pip'er libre (instruction de l'enregistrement du 25 mars 1885) ; il est dispensé du droit de timbre. Le texte pa -aît n'exiger qu'un seul exemplaire ; mais la circulaire ministérielle du 25 août 1884 exige, pour les motifs indiqués
(1) Le dépôt légal étant une forme de publicité, la communication des statuts et des noms des administrateurs ne saurait être refusée aux tiers inlércssés, aïolamment à raison d'une instance qu'ils se proposent d'engager contre le syndicat (Cons. d'Etat, 5 juill. 1912, S. 17 3.12).
(2) Lorsqu'un syndicat constitue, dans une localité déterminée, une section autonome, les noms des administrateurs de cette section doivent faire l'objet d'une déclaration spéciale. — Bourges, 1" mai 1902. D. l'JU2.2.412
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supra, le tlcpôl de dciLK exemplaires, comme pour les sociétés dt secours nuitiiels. Le préfet de la Seine, ou le maire, dans les dé partements, doit délivrer aux 'déposants un rccépissé. Aucune publi cité par la voie de la presse n'est exigée. (
357. — Sanctions. - Syndicat clandestin, pénalités. — La formalité du dci)ôt eî>t obligatoire pour tous les syndicats professionnels, même pour ceux constiilués antérieurement à la loi, qui jouissaient jusqu alors de la llolérance administrative (2). Il avait élx. question, lore de la discussion, d'autoriser la constitution d'assu ciations professionnelles libres, exemples de tout contrôle adminis tratif, cl do réserver le privilège de la personnalité morale, comiUL une faveur, à celles qui consentiraient à effectuer le déi)ôt prescrii par la loi. Mais ce sy.stème (analogue à celiii^«|ui lonctionuc en An gleterre pour les Trade Unions), a été repoussé. Il a paru danî.ereu\ d'autoriser la constitution d'associations professionnelles clandes fines ; Tien n'étant moins vexatoire que celle simple formalité du dé pôt ides statuts, tout syndical qui s'y soustrait peut être à bon droil considéré comme suspect.
C'est au ministère public qu'il appartient de veiller, en celte ma tière. jà l'observation de la |loi. Les statuts, aussitôt déposés, doivent. en conséquence, être communiqués au procureur de la Républi<[i:e du réassort (art. 4). Mais à quel' moment commence l'obligation, pour ler. fondateurs d'un syndicat, d'effectuer le dépôt sous peint de poursuites correctionnelles ? D'après le projet du gouvernemenl le dépôt devait avoir lieu quinze jours auant le fonctionnement du syndicat ; mais la rédaction ({ui a prévalu ne fait mention d'aucun délai, d'oii la circulaire ministérielle du 25 août 1884 a conclu avee raison que, pendant la période de formation, aucune formalité n'était exigée. Par contre, le dépôt devient obligatoire dès le jour où, le syndicat étant définitivement formé, et les statuts approuvés par l'assemblée générale, l'association entre dans la période <li fonctionnement.
L'article 9 (devenu Tart. 8 depuis la loi du 12 mars 1920' détermine les pénalités encourues: amende de 16 à 200 franco contre les directeurs et administrateurs, portée à 500 francs en ca?^ de fausse déclaration ; faculté pour le tribunal de prononcer la dis solution du syndicat.
358. — Conciliation des articles 8 de la loi de 1884, 2, 5 et
8 do la loi du l^^r juillet 1^01. — L'article 8 précité est-il encore
(2) Sur le caractère obligatoire du dépôt pour tous les syndicats, mêiiiti pour ceux constitués antérieurement à sa promulgation, cons. les déclarations de MM. Floquet à la Chambre (13 mars 1893) et Waldeck-Rousscau au Sénat (D. 81.4.132). — Sic: Paris, 26 janv. 189 1, aff. des syndic, irréguliers de la Bourse du travail de Paris {Rev. des sociétés, 91.1.295).
iipplical^le, en présence de l'article 2 de la loi du L^ juillet 1901, iiorlant 'que les associations de personnes pourront se former librement sans autorisation ni déclaration préalable^ Théoriquement, oui sans doute, puisque aux termes de l'article 21 de la mèm0 loi « il n'est en rien dérogé pour l'avenir aux lois spéciales relatives aux syndicats professionnels > ; pratiquement, non, attendu que les fondateurs poursuivis ne manqueront pas de se retrancher derrière le principe de liberté inscrit dans l'artic'e 2 de la loi de 1901, el de déclarer tiu'ils ont entendu fonder, non point un syndicat professionnel assujetti à la loi <le 1881, mais bien une association ordinaire affranchie comme telle de loule déclaration.
Cette solution est encore fortifiée par les travaux préparatoires (1). En effet, le texte primidf, proposé par M. Walide-k- Rousseau, comportait, pour toute association, une déclaration préala- I)le ; mais M. Groussier proposa un amendement tendant à affranchir de toute publicité les associations qui ne demanderaient point à jouir de la personnalité morale, en s'appuyant sur^ ce qu'avait de vexatoire pour les syndicats la formalité du dépôt prescrit par la loi de 1881. Cette même thèse fut défendue par M. Ribol, qui l'avait déjà, soutenu en 1884, en s'appuyant sur l'exemple de l'Angleterre ; c'est celle que le texte définitif a consacrée rD. 1901.4.113).
Les fondateurs d'un syndicat Jion publié ne nous paraissent donc, depuis la promulgation de la loi de 1901, pouvoir être poursuivis pénnlemcnl que s'ils prétendent faire jouer au syndicat le rôle d'ime personne morale, effectuer en son nom des acquisitions, ester en justice, etc.. : fait prévu et puni par l'article 8 de la loi de 1901.
359. — Inexistence légale du syndicat non publié. — Cette même loi de 1901 paraît devoir mettre fin à une controvei^e, pendante depuis 1884, sur la question de savoir si l'omission des formes de publicité prescrites par l'article 4 est uniquement sanctionnée par les pénalités de l'article 9, ou s'il n'y "faut point ajouter une sanction civile: l'inexistence légale du syndicat clandestin.
QueUciues Cours d'appel ont cru devoir se prononcer contre l'admission de cette sanction civile. En effet, dit-on, les nullités sont de droit étroit. Lorsque le législateur entend subordonner la concession du bénéfice de la personnalité morale à l'observation de certaines formalités, il le dit expressément (art. 7, 'oi du 21 juin 1805 sur le-, associations Syndicales, art .50, loi du 24 ..uillet 18G7) ;
(1) Cons., dans le même sens: Walil, note sous S. 1901.2.289; Grumbacli, Les associations et les cercles depuis la loi du 1" juillet 1901, p. 100; haycm, Domaines respectifs de iassociation et de la société (1907), p. 332 et s. — V. aussi Fouquel, Les si/ndicats professionnels d'après la loi de ISS'/ et les associations d'après la loi de 1901, th. 1907.
tu.
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or, aucune disposition de ce gearc ne figure dans la loi de 1881. Bien au conlrairc, l'arlicle 9 de celte loi décide que t les tribunaux pourront, à la diligence du piocureur de la République prononcer la dissolution du syndicat ». Qu'est-ce à dire, sin.jii que le .syndicat existe légalement, même en l'abse ice de dépô: .' S'il n'existait pas, il ne saurait être question pour les tribunaux dj le dissoudre. — Boixleaux, 23 nov. 18^(5, D. 87..'>. liiO. — Ci. (i'otin, p. 191.
Celte dernière argumentation est spécieuse, mais co ilraii-e. et à Tespril de la loi de 1881, cl aux principes les plus certains de notre droit public. D'une part, en effet, il semble bien que l'objectif du législateur de 1884 ait élé de proscrire tou e a^sojialion professijunello clandestine. D'autre pari, rarguincnt ti é de la faculté rccon lue au tribunal de prononcer la dissolution des syn licats irnégu'ijrs n'est pas décisif. Une associalio.i de pur f lU, ne jouissant pas de la personnalité morale, peut être dissoute par mesure 'administrative ou judiciaire, — cela est d'évidence, — c* l'article 292 du Code pénal (abro^^é en 1001) s'expMquaît du i-este formellenU^it à ce sujet. T. a dissolution p'évue par l'article 9 de la loi d^ 1881 est une mesure de ce giMire, le syndical proVssionnel clandestin rentrant précisément dais la catégorie des associations non autorisées. Si l'article 9 reconnaît au juge le droit d^ dissoudre ou de laisser subsister provisoirement le syndical, c'est afin de donner aux fondateurs, loi^que l'association professionnelle ne paraît pas dangereuse pour l'ordre public, le temps de se mettre en r^gle avec la loi ; — Iniais, dissoute ou non, une te'le association doit être considérée comme dépourvue de toute personnalité civi'e (1).
360. — A supi)Oier que celle so'ution pTit faire doute au leademain de la promu'galion de la loi de 1881, eUe ne nous paraît plus contestable en présence de la loi sur les associations. Il résulte en effet de la combinaison des articles 2, 5 h 8 d3 la loi du l^r juillet 1901 que la personna'ilé civi'e restreinte, dont l'articie 6 détermine les effets, n'appartient qu'aux associations ayant effectué la déclaration prescrite par l'article 5, et que les contraventions aux proscriptions de cet article sont sanctionnées ciimn^at:vement, par les pénalités de l'article 8, et par l'inexisteice lé,fa'e de Tassonation, en tant que personne morale (art. 0 et 7 cbn.). Les termes des articles précités, ne laissent subsister aucun doute à cet égard. Or, nous l'avons établi, il y a, aujourd'hui identité de fait, au point de vue des conséquences de la non-publicilé tout au moins, entre la condition jurirli^me des syndicats professionnels et celle des associations en général.
(1") Sic: Trih. pnix Dunkerque, 4 septembre 1907, Mon. jiid. Lyon, 9-10 août 1908.
Pratiquement, et bien que le législa'.eur dj 1001 ne paraisse pas avoir eu ce résultat en vue, la combinaison des lois de 1884 et dei 1901 aboutit ainsi aux deux résultats suivants: — l^ Impunité assurée aux syndicats clandestins, que le législateur dz 1884 avait entendu proscrire, en tant du moins que ces syndicats ne prétenicnt pas se comporter en personnes morales ; — 2' reconnaissance implicite, à raison même de celte impunité, de deux calégories de syndicats professionnels, comme en droit anglais : les uns affranchis de toute ingérence administralive, mais dépourvus d3 toute personnalité civile, les autres investis de citte personnahlé, mais astreints en échange à l'obligation du dépôt de leurs statuts.
II. — Conditions de foxd
361. — Ces conditions se réfèrent aux personnes et à l'objet,
A. DliS PKR<ONNKS ADMISES A FI'iURKK D\NS UN SYNDICAT. — La réponse h cette question est inscrite dans les articles 2 et 3 de la loi de 1884. De la combinaison de ces deux articles, et de leur rapprochement avec divers textes, encore en vigueur, du Coie pénal ou du droit administratif, il résulte que la régularité d'un syndicat, au poinl de vue de sa composition, est subordonnée à la réunion de deux conditions :
1<^ Que tous les membres du syndicat exercent soit la même profession, soit des professions similaires ou connexes ;
2o Que la profession, ou les professions exercées ne soient pas de celles dont les titulaires sont, de par la loi, privés du droit de s'associer pour la défense de leurs intérêts communs, ou groupés au contraire en corporations officielles, assujetties à des règlements profe^sionnels spéciaux.
a) Professions similaires ou connexes. — Il faut, tout d alK)rd, que les membres du syndicat exercent la même profess'on, ou des professions simikdres ou tout au moins conn-x'^s. Ce' te condi ion se justifie d'elle-même: i! eût élé trop rigoureux d'exiger, comme dans l'organisation corporative de l'ancien régime, lidentité de profession ; mais il était indispensable d'exiger tout au moins, ejilre les syndiqués, une certaine comnmiaulé d'intérêts altestée par l'analogie ou la connexité des professions exercées. Le qualificatif de métiers similaires désigne les métiers ayant entre eux certains points de contact (ex. : boulanges et pâîissiers, tiss?urs et moulineurs). Le terme de métiers connexes désigne l'eisemb'e des métiers, même dissemblab'es, concourant a l'é'ablissemenl de produits dâferminés ■ c'est ainsi par exemple qu'un syndicat imif[ue pourrait, légalement, grouper tous les ouvriers, dits ouvriers du bâtiment
(maçons, plâtriers, charpentiers, memiisiors, (ailleurs de pierre peintres, etc.), ou tous les ouvriers employés dans es chantiers de conslruelion maritime.
Toutes les professions dont l'ensemble constitue soit rindustrie du bâtiment, soit l'industrie des constructions nava'es, si différentes qu'elles soient envisagées isolément, n'en constituent pas moins, suivant l'heureuse expression de M. Tolain, rapporteur de la loi au Sénat, de (fraiules familles industrielles ; tous les membres d.' ces familles ont des intérêts cominmis à défendre ; il est juse qu'ils aient le droit de confier la défense de ces uitérêts à un vaste syn dicat les réunissant tous. Il est Vrai qu'à défaut de syndicat de cette nature, les ouvriers de chaque profession connexe pourraient constituer des syndicats particuliers, et grouper ultérieurement ces syndicats dans une fédération ; mais, ainsi <[uc nous le verrons bientôt, les fédérations de syndicats étaient loin, tout au moins avant la loi de 1920, d'avoir les mêmes droits et les mômes moyens d'action que les syndicats isolés.
362. — S'il n'existe, au contraire, entre les professions ou métiers exercés par les syndiqués, ni similitude, ni connexité ri\ le svndi-
(1) La question de savoir si deux professions sont ou non connexes ne laisse pas que d'être parfois assez délicate. C'est ainsi que, par arrêt du 11 novembre 1901 (D. 01.2.501), continué par la Chambre criminelle (28 fév. 1902, D. 02.1.203), la Cour de Douai a réforme un jugement du tribunal correctionnel de Lilte en date du 10 avril 1901 (D. 01.2.411) qui avait reconnu légale VUnion médico- pharmaceutique, association professionnelle de médecins et de pharmaciens. Cf. Rrv, Hlcm. de jurisprudence médicale, p. 155. — Lç tribunal correctionnel de Lille, pour écarter l'mcul'pation, s'était appuyé sur la connexité des professions La Cour pour déclarer illégale l'union dont il s'agit, s'est fondée, d'une part, sur la différence foncière des deux professions, l'une exclusivement libérale, l'autre commerciale, d'autre part et subsidiairwnent, sur le principe (contesté, ^Tiême avant la loi de lO'iO), que la loi de 188 1 ,nc s'élcnd point aux professions libérales. Les médecins ne puiseraient ' le droit de se syridiquer que dans la loi de 1892 sur l'exercice de la médecUie; or cette loi ne les autorise qu'à se syndiquer entre eux.
Une autre difficulté du raème genre s'est ch'\\^ en ce qui concerne vlçs syndicats d'cmploijcs de commerce. Par plusieurs arrêts, le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, a décidé que la situation d'cmplové de commerce ne constituait pas par elle-même une profession permettant' à des personnes appartenant à des commerces différents (et non connexes) de se grouper llé^alemenf en un syndicat professionnel. — Cons. d'Etat, 3 août 1907 (D. 09.3.12); 20 déc. 1907 (Reu. popul. décon. sociale, janv. 1908, p. 23)
Socialement parlant, cette jurisprudence, si elle était" maintenue, serait des plus fâcheuses, car elle ruinerait l'autorité de la très grande majorité des chambres syndicales d'employés.
Mais, de plus, elle nous paraît juridiqucnuiit très critiqual)lc. II est indéniable en effet que la profession d'om})lové de commerce est, dans une très large mesure, indépendante de la spécialité industrielle ou commerciale de l'employeur: commis de rayon, vendeurs, voyageurs, prépusis
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cal est illégal, et les dicerleurs et administrateurs sont passibles des peines édictées par l'article 9 de la loi de 1884, sans préjud/ce du droit pour le tribunal d'ordonner la dissolution de cette associalion illicite. Peu importe d'ai'deurs que les fondateurs d'un syndical de ce genre, pour donner le chauge, se soient attribué fausseincnt une qualification qui n'appartiendrait, eu réalité, qu'à certains d'entre eux: la loi de 1884 s'attache aux faits, mais non pas aux apparences (1).
Pratiquement, du reste, de telles poursuites nous paraissent à peu près impossibles aujourd'hui. Les syndicats groupant les personneô de métiers différents n'auront en effeî;, pour échappar aux poursuites, qu'à se réclamer de la loi de 1901 sur les associations. V. supra, no 358 (2).
363. — Validité des syndicats mixtes. — Mais il n'est aucunement nécessaire que la profession soit exercée au même ti're par tous les syndiqués. Bien que la loi n'ait pas expressément reconnu la légitimité des sijmlicats mi^xtes, il est universellement reconnu aujourd'hui qu'un même syndicat peut grouper tous les individus exerçant uns même profession, soit comme patrons, soit comme ouvriers Ainsi qu'on l'a fait observer très justement, l'article 2 s'exprime dans les termes les plus larges ; il autorise toutes les personnes qui, dans des professions semblables ou simplement connexes, concourent à l'établissement de certains produits, à se grouper « que ces personnes soient des patrons, des contremaîtres, des employés, des ouvriers, peu importe ; il ne distingue pas entre
â la caisse ou aux comptes, ont les mêmes intérêts professionnels, quel que soit l'objet du commerce ou de l'industrie dont ils sont les auxiliaires. Les intérêts d'un ouvrier métallurgiste n'ont rien de commun avec ceux d'un travailleur de Talimentation; les intérêts du caissier d'une usine métallurgique sont identiques à ceux du caissier d'un établissement d'épicerie.
Il nous semble du reste que le Conseil d'Etat s'est mis en contradiction directe, dans les arrêts précités, avec le décret du 14 mars 1903 sur le Conseil supérieur du travail. — Ce décret répartit en un seul groupe (art. 8) les employés de banque et de tous commerces autres que ceux de l'alimentation; n'est-ce pas reconnaître l'existence d'un lien de connexité entre» toutes les variétés d'employés de commerce?
Ces considérations ont-elles déterminé un revirement dans la jurisprudence du Conseil? Il le semblerait, puisque dans un arrêt du 10 juillet 1908 (D. 10.3.36), trop sommairement motivé, le Conseil d'Etat a déclaréi ïecevable l'intervention du « Syndicat des employés de commerce et do l'industrie de la région du Nord ».
(1) Ainsi l'on doit considérer comme illégal un prétendu syndicat professionnel de sport Iiippiqnc, groupant des personnes appartenant aux profesfpssjons les plus disscmblableK (Paris, 29 nov. 1892, D. 91.2.5). V. aussi Douai, l^r fév. 1901, S. 06.2.57 et note Wahl.
(2) Wahl, note sous Douai, 11 mai 1901, S. 01.2.289; Thaller, Les ^'^percussions de ta loi sur tes associations (Ann. de dr. commerc. 1902, 151)
if !
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elles et ne fait ni divisions ni catégori-es ; elles ont des intérêts communs à défendre, cela suffit pour que toutes puissent se rapprocher daîLs un syndicat » (Sénart, Bulleiin des arjricuUeurs de France, 1885, p. 381. — V. aussi 13oissard, Sijndical mixte, p. 41).
Vainement s'esl-on prévalu, pour élablir l'illégaiilé des syndicats mixtes, de larlicle 6 de la loi de 1884, lequel porte « que les syndicale professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit etc. ». La disjoncLive on prouverait que les syndicats peuvent compiendrc des patrons ou des ouvriers, mais non pas des patrons et des ouvriers. Cette interprétation judaïque de l'article 6 nous paraît absolument inacceptable pour divers motifs : — lo L'article 6 n'a pa.. pow but de déterminer quelles sont les personnes admises à figurer dan^ un syndicat. L'article relatif ù celte ([uestion est l'article 2 ; or l'article 2 est conçu dans les ternies les plus généraux ; — 2o Cette interprétation est en opposition formelle avec les travaux préparatoires (réponse de M. Floquet ù M. de Mun) ; — 3o La prohibition des syndicats mixtes serait non seulement fâcheuse, en ce qu'elle supprimerait un moyen puissant de pacification sociale, mais elle soulèverait des difficultés pratiques assez sérieuse3. Entre le patron et l'ouvrier, il existe, en effet, des intermédiaires dont la situation est mal définie : le tâcheron n'est pas un ouvrier vis-à-vis des patrons, 'mais il est patron vis-à-vis des ouvriers qu il emploie ; faudra t-il donc l'exclure à la fois des syndicats de patrons et des syndicats d ouvriers, sous prétexte qu'il n'est, à vrai dire, ni l'un ni l'autre ?
A^e voit-on pas, au surplus, que la prohibition du syndicat mixte éciuivaudrtfît pratiquement à la prohibition des syndicafs agricoles, qui ne sont pour la plupart que des syndicats mixtes groupant les différentes catégories d'exploitants, et ce, contrairement à Tesprit, et même à la lettre de la loi de 1884?
t. — Question des membres honoraires. — Si les syndicats mixtes sont légaux, c'est à la condition toutefois de ne grouper que des personnes exerçant réellement la profession, conmie patrons ou comme ouvriers (art. 2 de la loi de 1884). A.ussi ne saurions-nous reconnaître aux syndicats le droit d'admettre dans leur sein des personnes étrangères à La profession. La condition ^ine qiia non de légitimité des associations prévues par la loi de 1884 est d'êlre exclusivement professionnelles ; l'introduction dans les syndicats d'uji élément étranger à la profession (hommes politiques, prêtres, rentiers, etc.) ferait d'évier fatalement l'institution de son but. Il ne faudrait pas cependant exagérer la prohibition ; nous établirons ultérieurement que les syndicats peuvent recevoir des libéralités ; or il est d'usage de conférer aux donateurs le titre de membre donateur ou membre honoraire. Nous croyons donc qu'un syndicat,
fTi lific par une personne étrangère, pourra conféier à cel'e-ci i.inime cela est admis en matière de société de secours mutuels) le titre de membre Iionorairc, mais « sous la condition stricte que ce> membres restent honoraires, c'est-à-dire qu'ils ne prernent au -une part active au fonctionnement de l'association, et qu'ils ne parlicipenl point aux avantages statutaires (1) *.
365. — Maintien des anciens patrons, on des anciens ouvriers. — Si le principe que le syndicat professionnel ne peut comj)icndre, comme membres actifs, que des individus exe/çnit la profession, est souvent méconnu en fait, en droit il était si impératif, qu'aucune exception n'était admise par la loi de 1881, même en fnveur des anciens patrons ou des anciens ouvriers (2). Un tei ONtracisme à rencontre des personnes ayant exercé la profession, cl dont par suite l'expérience ne saurait être mise en doute, était évidemmei.t regrettable ; aussi, à la suite du débat de 1891, le gouvernement, su^' l'invitation de la Chambre, déposa- t-il un projet de loi tendant à admettre dans les syndicats, sous certaines conditions, les personnes ayant appartenu à la profession.
Voté par la Chambre le 3 nov. 1892, le projet a finalement été incorporé, par le législateur de 1920, dans le nouvel art. 4, dont le § final est ainsi conçu : « Pourront continuer à. faire partie d'un syndicat professionnel les personnes qui auront quitté l'exercice de leur fonction ou de leur profession, si elles l'ont exercé au moins un an ».
(le texte nous paraît devoir être approuvé. Il y aurait eu un réel inconvénient à autoriser l'entrée dans le syndicat de personnes ayant abandonné la profession avant d'y avoir adhéré ; niiiis il est très légitime d'admettre les syndiqués qui se retirent de la profession à demeurer comme membres actifs dans l'organisation corj)orative, et à constituer ainsi une sorte de Conseil des anciens.
366. — b) Groupements prohibés; survivances corporatives. ~r II faut, en second lieu, pour que le syndicat soit régulier, que
(1) Tril). civ. Bordeaux, 8 fév. 1889, Rev. Soc. 89, 251; Trib. cir. Villeneuve-sur-Lot, 29 juin 1892, D. 91.2. t; Douai, 26 oct. 1892, et sur pourv. crim. cass., 18 iév. 1893, D. 91.1.26. -- Dans cette dernière affaira (/Is.s M\ profess. dc^ patrons du Nord, dite Notre-Dame de l'Union), une condamnation intervint pour le motif que le syndicat avait admis des Diemljres actifs complètement étrangers à l'industrie textile (des prêtres, des professeurs, des rentiers, etc.). — Mais tout syndicat peut avoir des auxiliaires ,oii employés, ou des conseils, étrangers à la profession (Douai, 26 oct. 1892, précité; Amiens, 13 mars 1895, D. 95.2.563 et note Planiol). — Cf. Glolin, 148; Bry, 566.
(- Sic: déclaration du garde des sceaux à la Ch. des députés, le 1"" juin 1891. — Bordeaux, 27 déc. 1893, D. 91.2.197; Douai, 1" fév. 1904, Gûr. Pal., 1904.1.3U1; Trib. paix Dunkerque, 4 sept. 1907, Mon. jud, Lij'-'", 9-10 août 1908.
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la profession, ou les professions exercées, ne re.itrent pas dans la catégorie de celles dont les lilulaires sont léi^'alciiient privés du diojt de s'associer j)our la défense de leurs i.ilérèis coinnums f)ncli >ns publiques), ou groupés au contraire en corpiration?" officielles assujetties à des règlements j)rofcssionncls spéciaux offices mi. nistériels, barreau).
FaisoRG rapj)licalion de cette formule aux corporations ou compagnie.; antérieures à la loi de 18S1. eè aux foiictionnaires publies.
36? Corporations ou compagnies antérienres à la loi <Ie
1884 — 11 est incontestable (|ue la loi de 1884 n'a porté aucune, alleiiile aux corporations existantes, constituées ou plutôt restaurées (car il faut y A'oir des survivances d3 l'ancien régime) par le Consulat, le Premier Empire ou la Restauration ; cumi)agnics ^officiers ministériels (L. 28 avr. 1816), ordre privi'égié des anocals ou barreau (L. (22 vent, an XII, décr. 14 déc. 1810 et 20 jujn 1920). Etroitement liés à l'organisation administrali\^ el judiciaire, ces ordres ou compagnies sont et demeurent régis par des règlements impératifs, exclusifs de toute application de la loi di 1884 (2). L'obéissance à ces règlements est la condition même du monopole dont jouissent légalement avocats ou officiers ministériels ; ils ne peuvent ni s'en affranchir, ni opter pour la liberté syndicale.
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3 6 fc
Fonctionnaires publics (1). — La faculté de se consti-
(1) Cf. propos. Sembat, 20 janv. 1891, et Lemire, 5 déc. 1910. ^ — Pour plus de développements sur les lois et règlements multiples auxquels Bont soumis le barreau et les offices ministériels, conjfe. notannnent: Dali., Rép. pratique, v'* Avocat, Avoué, Notaire, Office, etc.
(2) Les avocats ne pourraient selon nous, constituer entre eux que des lassociations amicales, sous le couvert de la loi de 1901. Touleîois, la «question est vivement controversée; et, <lc,iuis la loi de 1920, étendant exyiressément le droit syndical aux professions libérales, un mouvement syndicaliste très net s'est fait jour parmi les ^voca'.s.
(3) Bibliographie: La question du droit syndical des fonctionnaires a suscité, dans ces dernières années, toute une littérature. Consulter notamment, dans le sens du droit pour des fonctionnaires de se syndiquer: P. Boncour, Les syndicats de fonctionnaires, 1906: Berthod, Les syndicats de fonctionnaires {Rev. polit, et pari., 1906.1.413); R. Bonnard, La crise du fonctionnarisme {Rev. de droit public, juill.-sept. 1906); Caheu, Lrs fonctionnaires et leur action corporative, 1911; M. Leroy, Sijndicals et services publics, 1909; Chardon, Le pouvoir administratif, 1909; J>uissoii, Le statut des fonctionnaires {Rev. socialiste, juill. 1909); Brouilhet, Sundicats de fonctionnaires {Quest. ^prat., 1909, p. 1); Paul 'l^ouis. Le syndicalis/me contre l'Etat. — Cf. Duguit, Le syndicalisme (Rev. polit., 1908.2.472), et Martin Saint-Léon, UEtat et ses fonctionnaires (L'Opinion, ïi° 8 mai 1909); ces deux auteurs, favorables aux syndicats de fôucfionnnii <'s, leur dénient le droit de grève. — V. aussi Olphe (ialliard, Les syndiiotn de fonctionnaires (Quest. prat., 1910, p. 36 et s.).
A rencontre du droit syndical des fonctionnaires: F. Faurc, Les syndioif*
m syndicats professionnels doit, selon nous, être déniée aux fonctionnaires publics de tous ordres, fonctionnaires civi s et mi itaires, ri ministres des cultes reconnus (argument: art. 123 C. pén., prohibant les coalitions de fonctionnaires) (1). La même prohibition s'étend à tous les citoyens, non investis de la q-ualilé de fonctionunires. «juais appelés à remplir un .seruice public, médecins au nipporl, médecins des hôpitaux, etc. (art. 13, L. 30 nov. 1892. sur l'exercice de la médecine).
369. — La question, cependant, est vivement controversée • elle est passée depuis 1910 au premier plan de l'actualité, par suite du jnouvenu>nl jiui s'est manifesté dans certains coi;ps de fonctionnaires (sous-agents des postes, insUluleurs, etc.) en 'faveur de la transformation eji syndicats des associations amicales el de l'adhésion récente (Mai 1920) de Ja Fédération des fonctionnaires à la €. C. T. (v. supra. n'> 281). Aussi convient-il de l'examiner avec quelques développements. Précisons tout d'abord le champ de la controverse. Pour nous, la qualité de fonctvmnaire ne saurait être reconnue à quiconque émarge au budget de l'Etat; au>si étab'issons-nous une distinction essentielle entre les simples salariés de 1 Etat et les fonctionnaires proprement dits.
de fonctionnaires (Rev. polit, et pari, 190G.1.133, et mai 1907); Ferneuil Le syndicalisme, réponse à M. Dii„uit (Rev. polit, et par/ 1908 3 50- Bcrthélemy, La m.e du fonctionnarisme (Quest. prat., 1906, 161) RoHand Le projet de loi sur les associations de fonctionnaires, Les yrive deJ
11.2 29; Ilarmignie, UEtat et ses agents, a912; Deshaves le droif sundical des fonctionnaires (Pari, et O pi n. iaiil \91S) Pic' C G T (jrève générale et syndicats des fonctionnaires (Ouest prat^ ^d'H) Lu laveur de la solution mixte, consistant soit' à distinguer entre les onct.onna.res d'autorité et les fonctionnaires de gestiolsof à oppose^ aux lonctionnaires proprement dits les simples salariés de l'Etat ou der
•m/jovc.s de l Etat; M.llerand, Travail et travailleurs, p. 53; Barthou juLiiquc, i.fui, p. 10 et 7o3; Fontanie, Louage de travail
de F r..'^"''^^'' ''''"'/•?^ ^"^ ''^'"' ^"" fonctionnaires, cons. les études Zn' . f r ^^^''- ^^^"- ^' ^«^'•' ^^^- 1907), Salaun (ibid , janv 1908) C^T} "^^ T!''\ ^r fonctionnaires, 1908'; Cahen, Chardon opcS' »iusquel, Le statut des fonctionnaires, tli. 1910 '
.Sur les syndicats de fonctionnaires et sur les lois relatives à leur statut
police] fr^r '■'"'"• '' ''''' ^" ^^"^- ^' Demartiafdans a ^e.dr infJr ^ ^^^'î ^ '"P^- ^^^^^ "^ ^^' ^^"^^^ aaonvmes du Journ de
'n\ r?- ^T'^^.^'^'^'P^ 1^0^' ^«^^'^- - V. aussi Musée 5oc., dTc 1907 (1) Garraud, Traité de droit pénal, t. III, nos 47 et s.; <Rcp prat D
uginT/nT du' i^t'- ^"^'--"r--.' v° Coalition de fonctionnaires 'l "Il J^enient du tnb. corr. de la Seine (29 juill. 1903 D 1909 ^ fiQ^ r>^«
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L'on a parfois, sous le prétexte qu'ils sont au service de l'Etat, refusé le droit syndical h tous les ouvriers salariés par 1 E!at, les départements ou les coniinujies (ex.: ouvriers e: employé, des établissements industriels exploités en régie par l'Elat: cliemiMS de fer de l'Etat, arsenaux, manufactures de tabac ou d'a!lumelle>, établissements de Sèvres, ou des Gobelins, etc.. (1). Celte thCse nous paraît juridiquement inexacte. Sans doule, les chefs de service, directeurs, ingénieurs du contrôle, détachés d'u:i service administratif dont ils conli ment à faire partie, sont à considérer comme des foncîionnaires. Mais nous nous reTuserions à étendre ce fjualificalif à l'ensemble du personnel, dô it les services sont identiques, en définitive, à ceux que les Compagnies de chemins de fer, le Nord et le P.-L.-M., etc., exigent de leurs agents.
370. — L'on a cependant proposé une distinction dntre les ouvrier^ et employés auxi iaires, em!)auc]iés temporairement, n'ayant aucune certilude d'avanceiuent, j)laL'é-i en qiie'que sorle hors cadres^ et les emp'oyés ou œjenh comniissionnés, liés à l'Etal non par un simple louage de services, mais par un contrat de mandat sui nencris. qui les consliluerail dépo ilaires de la pussance publique dans la limite de leurs attributions.
Celte llîè^e fut soutenue tout d abord par l'adminislraiion préfectorale de la Seine au regard de; cantonniers de la Ville de Paris, agents comniissionnés. Peu de temps après, elle était développée devant la Chambre par M. Jonnarl, minisire des travaux publics, en ce qui concerne les agents comniissionnés des chemins de fer de l'Etat (interpe:i. Jourde, 22 mai 1891). Mais le ministère fui mis en minorité par la Chambre sur celte question, et la di^cussioIl se clôtura par un ordre du jour ainsi conçu : « La Chambre, considérant que la loi de 1884 s'applitiue aux ouvriers et employés des e.tploilatiom de l'Etal aussi bien qu'à ceux des industries privées, invile le gouvernement à la respecter e'. à en facihter l'exécution ».
371. — La solution admise par la Chambre nous paraît absolument juridique. Comniissionnés ou non, les ouvriers ou emp'oyés de VEla' indii<trl-l ne participent à aucun titre à l'exercice dj la puissance publique. Ils peuvent être des mandataires des préposés, mais ne sont pas des fonctionnaires au sens légal du mot (2).
Sans dcutç, le législateur pourrait, dans l'intérêt supérieur de la défense du territoire, restreindre le droit d'association dont jouissent actuel' ement les cheminots ou le^ ouvriers des arsenaux, et,
(1) Cf. Paris, 20 juill. 1915, Reu. des établ^ de bienfaisance, 1916, 218 (personnel des hôpitaux de la Seine, refus du droit syndical).
(2; Sur la définition du terme fonctionnaire public, cous, iiolararaeut:
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sinon déclarer illégaux tous leurs groupements, du moins leur inlerdire de former entre eux des coalitions ou de déclarer la grève, l'iusieui-s projets^ étudiés par nous précédemment (v. sup\nos ;)20 et s.) à propos du droit de coalition, ont été déposés en ce sens sur le bureau des Chambres, soit avant, soit depuis Ici '^lèves (les cheminots de 1910 et 1920. Mais, tant qu ils n'auro:it pas acquis :orce de loi, la loi de 1881 restera la charte comimmie dev tous es ouviiers ou employés, qu'ils dépendent de l'Etat ou de 1 indus- ;ric privée.
372. — Si le droit syndical, en l'état actuel de la lé^nslalion appartient selon nous à tous les salariés de lElat (1), du département ou des coimnuues, nous esUmons au contraire qu'il d jîL être refusé aux fonctionnaires proprement dits, préposés à nos ^rands services publics (finances, enseignement, travaux pub'L-s postes et télégraphes, etc.) : attendu que ces agents sont u lis à lEtat non par un contrat de salaire, mais par un véritable contnit de droit public leur conférant des droits et leur imposant en retour de. devoirs spéciaux, notamment au point de vue hiérarchique, incompatibles avec les droits de grève et de fédération proressioimcUc qui découlent du droit au syndicat.
Lon a, il est vrai, proposé de distinguer entre les fonctiannaires dmlontc et les fonctionnaires de gestion, pour refuser aux premiers, et accorder aux seconds, le droit syndical (v. supra). Mais la difficulté commence lorsque l'on veut appliquer ce critérimn à la mul-
pr/w"'l "^r'^^n^-r P- f/S^"^^-' ^^-"^' ^^^-- ^^ l- fonction rf" n f ^. Berlheleiny fait observer avec raison que le seul moven
n Fa" u^ T ^°"^^^-p- ^-^ dé^^tes qui s'élèvent journel InTn" ou non ? P f- ^"""'^'^^ ^"^ "^''^^^ ^^ *^^ ^g^'^t <>" salarié 'de l'Elat est ou non un fonctionnaire, serait de nous doter d'une loi générale lur Tes ioncuons publiques analogue à la loi allemande du 11 ^mars 1879
Le proje de loi du 1er „,ai 1920 sur le statut des fonctSnnaires dont en ff^r"' « • """^^'^'^ ^ '^'^^'^^ ^ ^^"^^^^^ ^^^^« l^^«°e. L'ar ier e
app ica ion"de l'^"'"^^ : '.°^* ^o^si^érés comme fonctionnaires, pour
•au r fi , , ^ P!;""'""^^ •°'' *^"' ^^^^ q^i' en qualité de délégués de lau orné publique, d'employés, d'agents ou de sous-agents occuoenl un emplo, dans 1^ cadres permanents d'un service public civil régrpar'Ltat à 1 exclusion du personnel ouvrier. » ^ ^ ^^^'
di^Lt"' "^^"^^ "^'^ ""^"^^ ^ P^^'^^^« «° ce qui concerne les ouvriers
- .rSe^natirr^Èrrr 1 7^'i i^n^r^ r^^
r ervice dTntT. .flT '''''''\ ^' °^^"^^ °'^^^^'*^ ^ ^°" '« interruption Cf. art 17 du nrnl, f r'T"^ travaillant pour la défense nationale. -
confU s Z travJi? A ' ^"^ l "'"^ '^-^' ^"'- »« '•èglement amiable des tari ation ni. I- 7 . "°^'^ d'ailleurs qu'en temps de guerre la miU- ^^nZ de feront T^^^r ''"f *^"'' ^''''^ impossible, m de fait, nos
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Uplicilé des fonclionnaircs publics de tout ordre. Où ce^se le p)u, voir d'aulorilé, où commence la simple geslijii ? Le sous-a/rnl des postes, qzzi, dans certains cas peut verbaliser, est il agent dauloiilé ? Que dire de l'insliluleur, qui sans doute ne verbalise point, mais dont la mission sociale est assurément très dissemblable de celle du simple ouvrier de nos manufactures nationales ? — Le problème est prestiue insoluble. Aussi, à la réllexion, eslimons-nous que le critérium le plus sur est celui qui découle de la nuluro du contrat intervenu entre l'Etat et l'agent.
L'Etat se ,comporte-t-il comme chef d'industrie, comme patron, les. ouvriers qu'il emploie auront le droit syndical (sauf au législateur à en limiter ^'exercice à rencontre de> travailleurs de nos aisenaux par exemple). L'Etat agit-il comme puissance publique, les agents qu'ils prépose à la gestion des services publics, ({uel que soit leur degré dans la hiérarchie, sont des fonctionnaires, unis à lEtat par mi contrat de droit public, inconciliable avec le droit synd.cal, sans qui! soit nécessaire de rechercher s'ils rentrent ou non dans la catégorie des fonctionnaires dits d'autorité. C'est la thèse que le Conseil d'Etat, par deux arrêts forlement motivés, a affirniée au lendemain de la grève postale (1), et qu'a consacrée depuis lors une jurisprudence très ferme (2).
373. — Les travaux préparatoires de la loi du 12 mars 1920, sur lextension de la capacité syndicale, ne font à vrai dire que confirmer la thèse jurisprudentielle. La Chambre en effet avait
(1) Cons. d'Etat, 7 août 1909, deux arrêts, S. 09.3.115, et note lîauriou, D. 11.3.17 (concl. de M. Tardieu) 1" mars 1912, D. 11.3.48. « Considérant, — lisons-nous dans ces arrêts, — que la grève, si elle est un fait pouvant se produire légalement au cours de l'exécution d'un contrat de travail réglé par tes dispositions du droit privé, est, au contraire, lorsqu'elle résulte d'un refus de services concerté entre des fonclionnaircs, un acte illicite, alors même qu'il ne pourrait être réprimé par la loi pénale; qii« par son acceptation de l'emploi qui lui a été conféré, le fonctionnaire s'est soumis à toutes les obligations dérivant des nécessités mêmes du Bervice public et a renoncé à toutes facultés incompatibles avec une continuité essentielle à la vie nationale; qu'en se mettant en grève, lt« agents préposés au service public, sous quelque dénomination que ce soit, ne commettent pas seulement une faute individuelle, mais qu'ils se placent ie»ux-mêmes par cet acte collectif, en dehors de l'application des lois et règlements édictés dans le but de garantir l'exercice des droits résultant pour chacun d'eux du contrat de droit public qui tes lie à radministration, que dans le cas d'abandon collectif ou concerté du service public, l'administration est tenue de prendre des mesures d'urgence et de procéder à des remplacements immédiats... »
(2) Crira. Cass., 14 mai 1908, D. 1909.1.133; Trib. corr. Seine, 20 ijniH. iao<). D. 1909.6.69 (postiers); Paris, 27 oct. 1910, U. 11.2.320 et note capiiaul; Civ. 4 mars 1913, D. 13.1.321 et note Rolland (instilutcursl; Trib. corr. Seine, 13 janv. 1921 (Fédér. (des fonctionnaires); Trib. corr. J-.vo"» 1er juin 1921 (instituteurs), etc.
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dIi iHi article conférant le droit syndical à la plupart des foncloiinaires (1).
Mais, fidèle à la doctrine défendue au Parlement en 1907-1910 ar les ministères Clemenceau et Briand et affirmée en 1908 ,jr la Chambre elle-même, le Sénat s'est énei*giquement refusé
reconnaître aux fonctionnaires le droit syndical. Aussi est-ce dans la voie de l'attribution formelle aux fonctionnaires du droit d'association (2), sur le terrain de la loi de 1901, et do l'insliLutioii corrélative d'un statut des fonctionnaires, délerminant avec précisioji les conditions de recrutement et d'avancement, que 'a Chambre liaule, d'accord avec le gouvernen.e it, enlend chercher la solution du prob'ème irritant, depuis trop longtemps posé devait l'opinion, du syndicalisme des fonctionnaires.
Sa pensée dominajite apparaît nettement dans la rédaction du nouvel article 9, que de guerre lasse la Chambre s'est résignée à voler : « La présente loi est applicable aux professions libérales. — Une loi spéciale fix'ra le slalut des fonctionniires ». En opposant les fonctionnaires aux personnes exerçant uîie profession libérale, le légi>lateur de 1920 a clairement marqué qu'à ses yeux hs fonctioiHiaircs étaient en dehors du droit commun, el ne pouvaicnl par conséquent prétendre aux libertés syndica'es, leurs n.'Inl'ons avec l'Etat devant être excHisivement régies par un statut spécial (3^ .
Mais il ne serait pas sans péril de leur faire attendre plus longtemps ce statut, promis» depuis bien ôt quinze ans.
374. — Professions libérales. — La question de savoir si les personnes exerçant une procession libéra'e avaient le droit de se syn(li((ucr était, avant la loi de 1920, vivement controversée. La majorité des auteurs (4), surtout depuis la loi de 1901 sur
(1) L'art 9 du texte nouveau portait: « La présente loi est applicable *ux professions libérales ainsi qu'aux fonctionnaires, employés et ouvriers de l'Etal des départements, des communes et des services publics, u l'exception toutefois des catégories ci-après: 1» militaires dt- Ions grades fies nr-nécs de terre et de mer en activité de service; 2« fonctionnaires et agents de police; 3" magistrats de l'ordre judiciaire et administratif; ^' préfets et sous-préfets » (Ch. '21 fév. 1Î)I9).
(2) Formellement affinnée, à plusieurs reprises, par le gouvernement ''«'flar. Poincaro au Sénat, 7 avril 19î)6, Barthou à la Chambre, 17 déc.
'•'-O), la validité des associations amicales des fonctionnaires a été reconnue, soit par la jurisprudence administrative (Cons. d'Etat, 11 déc. 1908 " J!»»9.3.49; 10 déc, 1S)09, I). 11.3 113)-, soit par la juridiction civile (Reims, 25 fév. 1910, Gaz. Pal., 3-8 mars 1910; Paris, 27 déc. 1910, D. ^l-2-329 et note Capitant; Cass., 4 mars 1913, I). 13.1.321 et noie Rolland).
(•'•' Le projet de loi sur le statut des fonctionnaires a été déposé sur ''■ Inp-eau de la Chambre le l'*'' juin 192) {Off'c. du 2, p. 1757). — Cf. P'oi. Clemenceau, du 15 mai 1909 (Ch. doc. part., n" 251).
(■1) Cézar-Bru, p. 10; Glolin, p. 1G3; \Valdeck-Ho;i:>seau (Misée .Soc,
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les nssocialions, s'était bien prononcée pour la validité des syndicats de cette nature, en faisant observer que le législateur de 1884 n'assignait pas seulement comme objectif, aux syndicats professionnels, la défense des intérêts industriels, commerciaux et arjricoles, mais aussi celle des intérêts économiques. Or peut-on contester que des artistes, des hommes de lettres, des professeurs libres n'aient des intérêts économiques communs ?
N'étnit-il pas illogique, au surplus, de reconnaître le droit syndical aux médecins, chirurgiens-dentistes ou sage-femmes (L. 3(7 nov. 1802, art. 13, sur l'exercice de la médecine), et de le refuser aux nutres professions libérales? Au lieu d'argumenter par a contrario de ce texte, nélail-il pas plus rationnel de l'envisager plutôt comme un texte interprétatif ! —
C'est à cette dernière solution que s'étaient peu à peu ralliés tous les tribunaux ainsi cpie le Conseil d'Etat (l).Mais il y a vait encore des résistances, surtout de la part de la Ch. criminelle (2). C'est pour mettre fin à cette controverse et légaliser les nombreux syndicats actuellement existants, entre personnes exerçant des professions libérales, mais indépendantes de toute administration publique, que l'art. 9 nouveau a été rédigé (3). La formule adoptée par le législateur de 1920 « La présente loi e^t applicable aux professions libérales » est aussi large que possible, et ne comporte pas de larges commentaires.
Il nous suffira de faire observer qu'en pré>e:ice de la généralité du texte, doivent être considérés comme licites, non seulement les syndicnts constitués entre personnes exerçant la même profession libérale, mais même ceux formés entre professions libérales et professions industriel'es ou commerciales connexes : les architectes et entrepreneurs, artistes musiciens et fabricants dinstrumenls de musique : auteurs et éditeurs, etc.
mars 1900, p. 102); Garraud, Droit pénal p. IV, p. 178. — Contra: Berthélemy, Rev. de Paris, 15 fév. 1906, p. 813.
(1) Trib. civ. Seine, 10 mars 1890, S. 90.2.141 professeurs libres), Paris, 1" déc. 1898, S. 99.2.11 (géomètres experts); Aix, 2'5 déc. 1910, S. 13.2.97 (musiciens); Cons. d'Etat, 6 décembre 1911, S. 11.3.85 (architectes).
(2) Crim 27 juin 1885, D. 86.1.137; 14 mai 1908, D. 09.1.133 (motifs); Trib. civ. Seine, 10 mars 1909 {Mus. soc, avril 1909, p. 102). — A noter d'ailleurs qoe la jurisprudence a toujours admis la validité des syndicats de pharmaciens, ceux-ci étant assimilés à des commerçants (Lyon, 3 juin 1890, D. 91.2.29; Crim. 28 fév. 1902, S. 03.1.200. — Cf. Bry, LégisL et jiuispru I ptiarmaceutiqiics, p. 290.
(3) Cf Bry, p. 917. — La validité des syndicats mixtes de médecins et de pharmaciens pourrait cependant être contestée, même depuis la loi de 1920, pour les motifs d'ordre public relevés par la jurisprudence antérieur© (Crim., 28 fév. 1902, D. 02.1.203, S. 03.1.115 et note Wahl. — V. aussi Nicolay, Syndicats de médecins et syndicats de ptiarwaciens, 1911.
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375. _ Propriétaires fonciers. — Quelque extensive que doive être, aujourd'hui, rintcrprélation de la loi syndicale en ce qui concerne la détermination des personnes admises à faire partie des syndicats, du moins est-il indispensable, le texte est formel, ([ue tous les membres du syndicat exercent une profession coinnmne, ou plusieurs professions similaires ou connexes. L'entrée des syndicats, comme tels, nous semble donc devoir être refusée aux personnes qui n'ont que des intérêts, mais pas de profession véritable, c'est-à-dire aux rentiers, et môme aux propriétaires ton. ciers non exploitants.
La question est cependant très controversée, et certains auteurs ont essaye d'un raisonnement subtil pour ouvrir l'entrée des syndicats, non seulement aux propriétaires qui cultivent ou exploitent eux-mêmes (1), ou qui font cultiver en régie, et qui peuvent dès lors, à juste titre, être considérés comme exerçant la profession d agriculteurs, ainsi qu'aux fermiers e/ ouvriers ruraux, mais aussi aux propriétaires qui afferment leurs terres et en relirent un revenu. Le mot profession, dit-on (Sénart, Bulletin de la Société des Aqricultcurs de France, mai' 1885, p. 381), ne doit pas être entendu dans un sens étroit et rigoriste ; c tout propriétaire foncier a des intérêts économiques et agricoles engagés dans l'exploitation même du fonds ; il n'est donc pas abusif de le considérer comme faisant profession d'agriculteur (2) ».
Au point de vue économique, il y aurait peut-être avantage en effet, à autoriser l'entrée des propriétaires non exploitants dans les syndicats agricoles. Mais, en droit positif, une tel'e so'ution paraît inacceptable: la qualité de propriétaires d'immeubles ruraux affermés n'est pas une profession, c'est une condition sociale analogue à celle de propriétaire d'usines, ou de capitaux employés " dans l'industrie. Le propriétaire de biens ruraux n'est pas plus un agriculteur que le propriétaire d'un local loué à un négociant quelconque n'est commerçant (S'a: Goulet, Le mouvement syndical et coopératif dans lar/riculfure française, p. 11).
376. — Métayage. — Quelques auteurs ont même cru devoir, . par des scrupules juridiques assez sérieux, reluser la qualité d'agri-
(1) Peu importe d'ailleurs le mode d'exploitation, ce mode étant déterminé par le caractère même ou l'objet de la culture. Ainsi, la pêche étant l'objet principal de l'exploitation des étangs, nul doute ne saurait s'élever sur la légalité du syndicat constitué entre des poissonniers, c'est-à-dir^ des propriétaires d'étangs exploitant eux-mêmes, ou des fermiers d'étangs « pour tout ce qui* concerne l'exploitation desdits étangs, la conservation du poisson, la pêche et la vente des produits ». — Amiens, 13 mars 1895, D. 95.2.553, et la note de M. Planiol, et sur pourvoi: Req., 5 janv, 1897,
(2) Conf. Genin, Associations agricoles, p. 203; Gairal, Les droits et les devoirs des syndicats agricoles, p. 116; Bry, p. 560.
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cullcur nii propriétaire dont le fonds est exploilé par un luctaijerr qui parlage avec lui la recolle en nalure : la loi du 11 juillel 1889 sur le métayage semble eu effet considérer plutôt le métayage comme ime variété de bail que comme un contrat de société sui gencris (1). Nous n'irons pas jnsrpic-là. Le point de vue économique doit ici l'emporter sur le point de vue strictement juridique Or, économi([ucment parlant, le propriétaire et le métayer sont deux associés, ayant chacun im rôle distinct, l'un de direction et de surveillance, l'autre d'exploitation proprement dite, mais, concourant tous deux activement ù la mise en valeur du sol (2).
377. — Xous ne refuserons donc l'entrée des svndicats qu'aux proj)riétaires n'exploitant ni en réi^ûe ni sous forme de métayage. Renuuxjuons du reste que les intérêts de- ces propriétaires ne sont, pour autant, nullement sacrifiés. Tout d'abord, il leur est très
facile de détacher de leurs domaines une fraction quelconque qui. exploitée en ré^ie, leur ouvrira, si minime qu'elle puisse être, l'accès des syndicats. De plus, même sans rien cxploiler euxmêmes (3). ils peuvent enter, par voie de souscription d'actions, dans des sociétés coopératives agricoles, annexes de ces syndicats ; d'autre part, ils peuvent fi^^urer dans les associitions syndicales constituées en exécution de la loi du 21 juin 18G.), complétée par les lois du 15 déceml)re 1888 poui* la défense des vignes contre le phy'loxéra, et du 22 de •eml)re 18-8
('.ertains des objets énumérés dans les lois de 18^).') et de 1888 rentrent dans l'étude et la df^n-e des intérêts agricoles, ob'et propre des syndicats profcssio niels ; !es propriélai;es, exclus des syndicats professionnels, pourront donc, en certains cas, aboulir au même résultat, par la constitution d'associations syndicales (Cf. Glotin, p. 17 r.
378. Le rôle des syndicats agricole?. — Nous remarquerons du rcst:^ ([ue la discussion précédente est p'.ulôt théori ue que pratique. En fait, les p; opriclaires roa exp oilants so'it e t é ; e i giand nombre dans les syndicats agrioes; ils y ont même pris une iii-
(1) Glotin, p. 153.
(2) Jugé en ce sens qu'un syndicat agricole peut régulièrement comprendre tous les propriétaires de vignobles d'une localité ou région, lîordeaux, 4 juin 1897, D. 08.2.125, et note de M. Planiol. On sait en effet que les ^vignobles sont communément exploités, soit en régie, soit sous forme de métayage.
(3) Ils pourraient aussi, mais à la condition de ne prendre aucune part active à la gestion, entrer dans le syndicat agricole de leur circonscription comnte membres honoraires (v. supra). — Les comices agricoles (L, 20 mars 1851). les Chambres d'agriculture, lorsqu'elles seront constituées^ fournissent également dans le présent, ou assureront dans l'aveuir, aux. propriétaires fonciers, un moyen légitime d'influence.
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fluence considérable, or, jamais il n'est venu à la pensée des autorités de poursuivre ces syndicats pour conslituiion irrégu'ière.
Si nous avions un vœu à formuler, ce ne serait assurément pas celui de voir l'administration, par un scrupule tardif de légalité, provoquer des poursuites contre des associations qui, somme lou e, rendent de réels services. Ce serait uniquement de voir st déniocndîscr davantage les syndicats, par l'adhésion d'un plus grand nombre de petits fermiers et d'ouvriers ruraux. Alors seulement le syndicat deviendrait ce qu'il doit être pour répondre à son but : un syndical mixte à base conununale, affilié ou non à une ïédéralion régionale, et groupant dans son sein, sur un pied ab'io'u d'égalité, tous ceux qui participent à la mise en valeur du sol national, par leurs capitaux, leur activité ou leurs bras. — Sic : Goulet, p. 54; Poutaud, L'association contmunale agricole (1).
379. — Questions relatives au domicile, au nombre, à la rationalité et à la capacité des syndiqués. — Telles sont les seu es conditions requises pour la va'idilé d'un syndic^it professoniel Aucune condition spéciale n'est exigée en ce qui concerne e d^mii-ile des adhérents, leur nombre, leur nationaliîé leur capa^ i'é.
Xombre. — L'article 2 dit expre;sément que les « assotiatiois professionnelles de plus de vingt personnes peuvent se co.sli i:er librenumt ». Le minhnum est de deux (il faut être au mo ns deux poui- s'associer), mais aucun maximum n'est fixé ; aussi, en fait, certains syndicats comptent-ils plusieurs milliers d'adhérents. (>ette extension des syndicats est singuliè ement facilitée par l'abseice, dans la loi, de toulo condition restrictive concernant le donuc'le des adhérents. 11 n'est aucunement nécessaire qu'ils résident dans la même commune: un syndicat peut s'étend, e à la France eit ère. et même à l'Algérie (2). et aux colonies.
(1) A côté des syndicats agi'icolcs, dominés par le patronal et la « gcnb'y », se sont dévedoppcs dans ces dernières années les syndicats douvriers ruraux; les grèves viticoles, le mouvement agraire du Bourbonnais et celui, plus récent, des métayers des Landes sont leur œuvre. Ces syndicaLs ont deux délégués au Conseil supérieur du travail (l)écr. 30 août 1909). — Sur les syndicats agricoles en général, cous, notamment: De Hocquigny, Les sijmlicafs agricoles et leur œuvre, 2^ édit., 1906; th. Coulet, Elymard, Gairal, Genin, Nast. — Cf. Ann. des syndicats agricoles, l'ull. de la Soc. d'agriculture. Sur le syndicalisme rural, cons. no animent: Matlllon, Les si/ndicots ouvriers dans l'agriculture, th. 1909; Lair, Le mouvement syndical dans l'agriculture française {Rcv. écon. intern., janv. 1908); Chausse, L'ouvrier agricole devant tes lois du trava'l (Qucst. prat., janv.fév. 1911); Aulhier, U Amélioration légale de la condition des travailleurs^ agricoles, th. 1911; Lamouroux, Les syndicats agricoles dans le Bourbonnais, 1914; Souchon, Les métayers du Bourbonnais (Qucst. prat., 1914, p. 05, 127). — V. aussi ijï/ra, n° 520.
(Z) Larcher, Indigènes musulmans et syndicats professionnels {Rcv. algér.y mars 1904).
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380. — Nationalité. — Les étranrfcrs sont, au point de vue du droit d'association professionnti;e, placés sur !e même pied que les Français. Celte règle ne comporte que deux exceptions:
a) Les administrateurs de tout syndicat professionnel fonctionnant en France doivent être Français (V. infra). Lors donc que les ouvriers étrangers d'une même piofession constituent entre eux un syndicat, ils devront avoir soin de choisir des administrateurs français.
b) Aux colonies, les travailleurs étrangers et engagés sous le nom d'immigrants ne peuvent faire partie des syndicats (art. 10,
m fîne^ (1).
D'autre part, la loi de 188 4 avait laissé subsister la loi du 14 mars 1872, sur VAssocialion intcrncdiona'.e des tramillciirs. Tout syndical professionnel convaincu d'internationalisme, c'est-à-dire constitué en vue de l'un des objectifs délinis, beaucoup trop vaguement d'ailleurs, par l'article U'^ de cetie loi de 1872, était donc passible des pénalités rigoureuses qu'elle édictait.
Les circonstances qui avaient déîerminé le vo'e de ce:te loi d'exception ayant disparu, le légishilcur de 1901 n'a pas hé ilé à l'abroger (art/ 21, loi du 1" juill. 1901).
Ni l'administration, ni l'autorité judiciaire ne sont cependant désarmées contre les menées révoAitionniiiies, ourdii^s à léiranger ou à l'iRsligalion de l'étranger contre le gouveri ement, ou la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat. L'article 12 de la loi de 1901, sans prohiber les associations inlernaliona'es, dont plusieurs p )Ursuivent un Lut scienliique (.uil convient au contraire d'encourager, permet au gouvernement de dissoudre celles de ces associations dont le recrutement et l'objectif avoué ou dissimulé présenteraient des dangers, soit pour la sûreté de l'Etat, soit pour son développement économique. D'autre part, la loi de 1901 a laissé subsister, les dispositions édictées par les lois des 18 décembre 1893 et 28 juillet 1891 (D. 94.4.81) contre les menées anarchistes; les fondateurs ou même les simp es membres d'un syndical prétendu professionnel, sous le couvert duquel se dissimulerait une association de malfaiteurs poursnivant le bid anarclùqiie défini par l'article 265 (nouveau) du Code pénal, encourraient donc les pénalités édictées par ces deux lois (2;.
(1) Sur la législation française de l'immigralion aux colonies, v. Girault, Principes de colonisation, 2^ éii., t. II, p. 124.
(2) Sur les associations illicites, et spécialement sur la répression des crimes an5,rchisles, cons. Garraud, Traité de droit pénal, t. IV, n« 151S €t suiv., et Vanarcliie et la répression. — Cf., sur l'art. 12 de la loi de 1901, notre étude sur La condition juridique des travailleurs étrangers, p. 20 et suiv. •
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381. -- Capacité. — S'a n'est pas nécessaire d être Fratnçais. pour entrer dans un syndicat professionnel, il n'est pas davantage nécessaire de jouir de la capacité civile ou politique. Bien que la loi de 1884 ne s'en expliquât pas expressément, Ton s'accordait à autoriser l'entrée dans les syndicats : Ip des mineurs pourvus de l'autorisation de leurs père, mère ou tuteur ; 2^ des femmes mariées, avec autorisation du mari (celle-ci étant inu'ile toulefois pour les femmes séparées de ■ o ps)
La loi du 12 mars 1910 a supprimé la nécessi'é de lautorisa'.ion pour le niinenr comime pour la femme (art. 4 nouveau). — La capacité du mineur est toulefois moind e que celle de la femme à un double point de vue. Tout d'abord, la /emme, même non séparée, est absolument libre d'entrer dans des syndicats pourvu qu'elle exerce une profession ou un méfier, le droit d'adhésion au syndicat étant considéré comme un corollaire du droit de libre disposition de ses salaires qu'elle tient de la loi de 1907. Le mari ne peut donc opposer son veto, directement tout au moins, car il hii resterait la ressource de lui relircr l'au'oi isa'ion d'exercer la profession, de faire le commerce par exemple, auquel cas elle devrait abandonner le syndicat (Bry p. 916).
Les père, mère ou tu'eur des mtnenrs peuvent toujours, an contraire, opposer leur veto à son entrée dans le syndicat. Notons d'ailleurs que la loi parle du mineur âjé de plus de seize ans ; ceux qui n'ont pas atteint cet âge sont donc rigoureusement exclus du syndicat.
En second lieu la femme mariée peut exercer dans le syndicat des fonctions d'administration ou de direction ; un mineur ne le peut pas, même avec l'agrément des personnes ayant aulorilé sur lui (2e rapp Chéron).
Il n'est pas !question au texte des mineurs émancipés. Mais comme ils ont, sous réserve de l'observation des formalités de l'art. 2 C. Com.. le libre exercice de leur profession, il par:!Ît logique de leur reconnaître le droit syndical sans limitation (Bry, p. 916).
La loi de 1920 est également muette sur la condition des individus privés de certains droits civils et politiques. Mais l'opinion dominante est qu'ils peuvent faire partie d'un syndicat coiTune simples membres, la jouissance intégrale des droits civils n'étant exigée que par les administrateurs (art. 3 ia fine).
382. — Personnes moralss- — Mais faut-il recoanaître aux personnes morales exerçant une proî'ession industrielle le droit d entrer dans un syndicat professionnel, ou ce droit se limite-t-il rigoureusement aux individus ? La question est vivement controversée.
11 est inconteslab'e que Ion ne sau ait adme tre à fi urer dans un syndicat les sociétés ou associations ne jouissant pas de la persoa-
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nalilé morale. Miûs il nous semble au coulraire que !e; soc'étés civiles ou comrncrcia'es, jouissaut de la personnalité mora'e, d )ivcnl être admises ù figurer, contmc unilés, dans les syndicats dont font partie les individus exerçant la mOme industrie. Il est admis généralement qu'une société conuucrcia'e peut entrer, ( onnne associée, dan une autre sociélé (Cf. notre Traité des Sociâtrs conimerciales, 1908, t. I. n« 205) ; pou-quoi. dès lors, ne pas l'admetlre à figurer aussi comme individualité (repré entée par ton dircvlcur, le président de son conseil dadminislralion ou uu délégnc spécial dans le syndicat de la profession'?
Ainsi t[u'on la fait observer très justement (Boullaire, Manuel des syndicats professionnels agricoles, p. 56 , c on imaginerail difficilement que la Société du Creusot fut exclue d'un syndical métallurgique, la Société de Saint-Gobain, d'un syndicat de produits chimiques, les compagnies qui exlraent de la houille, d'un vsyndicat minier ! »
L'on a objecté cepeudant contre celte solulion (1) que si l'on admellail les personnes morales dans les syndicats, il faudrait logi(|Ucnu'nt autoii er les syndicats eux-mêmes, à s'affilier ;^ d'autre.>> syndicats ; solutiou contraire à l'esprit de la loi. laquelle n'autorise que les unions de syndicats, unions dépourvui^s de la personnalité morale (art. 5). Il serait trop aisé de tourner l'article 6 cl de constituer de véritables fédérations de syndi.-ats. investies de la personnalité morale, si l'on admellail les syndicats à entrer, comme unités, dans d'autres syndicats.
Celte objection nous paraît rei)oscr sur une vé -ilable confusion : si nous aulo:i-ons les sociélés à entrer comme mû es daiis es syndicat?, c'est à raison de la branche de commerce ou d'industrie qu'elles exploitent. Or, par délinilion même, les syndicats professionneL> n'exercent aucun commerce, aucune industrie ; ce sont de simples associations de défense ou d'étude ; et, dans ces conditions, il est bien évident qu'un syndicat ne peut faire partie, comme individualité juridique, d'un autre syndicat. Au surp'us, la fraude qne l'on redoute n'e>t plus à craindre aujourd'hui, les unions jouissant depuis la loi de 1920' de la même capacité que les syndicats isolés.
B. Objet des syndicats. — 383. — L'arlicle 3 de la loi de 1884 définit ainsi l'objet des syndiciUs : « Les syndicats piolession' es (mt exclusivement pour objet l'élude et la défense des intérêts é onomiqiie>., industriels, commerciaux et agricoles ».
Les syndicats professionnels ont donc !e droit dé udier toutes les
(1) Cdotiiî, p. 139; Rry, p. 5G8. — V. cependant, dans le «sens de 3'o-pinion soutenue au texte: Dali., Siippl. an Rép^ v Travail, n'^ 811.
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questions de salaires ou de réglenicntalion du travail, mais ils ne peuvent sortir de ce cercle. D'où cette triple conséquence :
\o Qu'un syndicat qui n'aurait pas pour objet la défense djs inlérêts économiques communs (à tous les membres dont il se compose, mais un objet de pur a/rément, ou la sauvegarde de certains in.érêts particuliers, ne répondrait pas aux vues de la loi (1).
384- — ... 2o Que le domaine des questions poétiques et reli- (jieuses est rigoureusement interdit aux syndicats. Les infracîio.is à cette prohibition peuvent servir de base à des poursuites correcti'<nnelles contre les directeurs et administrateurs (art. 9, loi da 18 4), et même légitimer la dissolution du syndicat (v. supra, n« 06 4, l'affaire de Notre-Dame de T Usine) (2).
La tâche du parquet est assez délicate lors:|ue les syndicats s'occupent de questions présentant un intérêt industriel d rect et confinant indirectement à la politique, telles que la question des élections aux conseils de prud'hommes et aux tribunaux de commerce. Il nous semble que, là où la question professionnelle apparaît au premier plan, l'intervention du syndicat est lé^iâme ; tel est du reste l'avis des parquets, qui ne se sont jainais avisés de poursuivre les administrateurs des syndicats pour iivoir recommandé aux électeurs commerciaux telle ou telle liste. Mais, par contre, tomberait sous le coup de la loi tout syndicat pi-ofjssionnei qui s'immiscerait dans les élections polili iU3s, voi e mène dans les élections municipales. — Trib. Albi, 9 a\T. 1898, Droit, 18 avr. 1898.
Les observations qui précèdent n'ont plus guère qu'une por ée théorique, en présence de la loi sur les associations. Les con réfjntions étant les seules associations religieuses soumises au ré^me de l'autorisation préalable, et l'article 21 de la loi de 1901 ayant expressément abrogé l'article 30 de la loi du 30 juin 1881 interdisant les clubs, il semble bien qu'aucune poursuite correctionnelle ne puisse plus être utilement intentée contre des administrateurs de syndicats, à raison de l'empiétement de ceux-ci sur les doîuaines politique ou religieux, à moins que les syndicats donl il s'agit ne tombent directement sous l'application soit de 1 arlic e 3 (objet illicite), soit des articles 5 et 7 de la loi de 1901 (association non déclarée se comportant publiquement comme perso ^ne
fj f
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(1) Ainsi jugé pour un syndicat de chasseurs, la chasse élanl un <passe-lemps, non point une profession (Trib. civ. Langres, 9 déc. 1887, D. 88.3.136)... ou pour un syndicat qualifié d'agricole, sous le couvert duquel se dissimulait une véritable agence de paris à la cote ou mnlitels <Paris, 25 nov. 1892, D. 94.2.5).
(2) Uu syndicat ne saurait sans engager sa responsabilité, faire pression sur un syndiqué pour le contraindre à prendre part à une manileslalioa poUtique (Civ. 16 nov. 1914, D. 17.1.61.)
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morale), soit de l'arlide 410 du Code pénal (cercle ouvert, délit de tenue de maison de jeux de hasard, Trib. corr. Sdne, 4 nov. 1903, Mon. jud. Lyon, 22-23 nov. a903).
385. — ... 3o Que les spidicats profe^sioanes, associalioas dé tudc el de défense, ne peuvent se transformer e i so.-ié.és commerciales, nolammciit en coopératives de production. La loi de 1867 a réglementé les associatibiis de cette nature ; la loi sur les syndicats aurait fourni un moyen trop simple d'en éluder les prescrii tions, s'il eût été loisible aux syndicats de se transformer ainsi en établissements industriels. Au surplus, l'arlicle l^r de la loi dh 1901 sur les associations est venu confirmer la prohi!)ition implicite de la loi de 1834 (1), maintenue par la loi de 1920.
Créations syndicales antoriséas par 1% loi. — Si les
syndicats ne peuvent eux-mêmes s'adonne.- au commerce, du moins leur est-il loisible de 'provoqujr la création entre leurs membres, à la condition d'observer les formalités prescrites par la loi de 18G7, de sociétés coopératives de divers types, coopératives de consommation, de production ou de crédit mutuel. — Sur les coopératives syndicales, voir § 4 de la présente section, el section IV, infra. — La loi de 1884 était en effet très libérale à cet égard : elle autorisait, clic encourageait même les .syndicats à essaimer, à constituer auîour deux tout Uii réseau d'instilu.i)ns de prévoyance. L'article 6 (§ 4 et s.) énumérait les principales. Mais celte énumcration n'avait rien de limitatif, et le ministre de l'intérieur, dans sa circulaire sur l'application de la loi, s'était appliqué à meltre en relief le^ combinaisons multiples auxquelles les syndicats peuvent recourir. '
Le législateur de 1920 a cini cependant préférable de donner une énumcralion plus complète, d'ailleurs purement énoncialive, des œuvres el institulions de prévoyance susceptii^les d'être encouragées par les syndicats, t L'art. 5 (ancien arl. 6 de la loi do 1884), — lisons-nous dans l'exposé des molifs de la propos. Chéron, — presque entièrement renouvelé, commence par une confirmation du grand principe de la per."!.onnalilé civile des syndicats, déjà consacré par la loi de 1884. Mais il étend cette personnalité, jusqu'alors restreinte (v. infra).
Aux caisses^ spéciales de secours mutue's et de retraites qu'ils pouvaient déjà créer, s'ajoute la possibilité pour les syndicats d affecter une partie de leurs ressources à la création d habitations à bon marché et à l'acquisition de terrains pour jardins ouvriers, pour l'éducation physique ou pour l'hygiène. Au droit
(1) V notre Traité des sociétés, t. I^', n» 2 et suiv.
qu'ils tenaient déjà de la loi de 1881, de créer des offices de renseignements, pour les offres et demandes de travail, est ajoutée la possibilité de créer, d'administrer ou de subventionner des œuvres professionnelles : institutions professionnelles de prévoyance, laboratoires, champs d'expériences œuvres d'édu ation scientifiques agricoles ou sociales, cours et publications intéressant la profession.
Ih peuvent subventionner des sociétés coopératives de production et de consommation. Ils peuvent, s'ils sont autorisés par leurs statuts, et à la condition de ne pas distribuer de bénéfices à leurs membres, acheter pour les louei', prôLer entre leurs nienibres tous les objets nécessaires à l'exercice de leur profession,... prê er leur entremise gratuite pour la vente des produits provenant exclusivement du travail personnel ou de l'exploitation des .syndiqués....
Ils peuvent passer avec les employeurs et du resie, ave^ to des entreprises des contrats collectifs de travail dans les conditions détenninées par la loi du 25 mars 1919. — Est assurée en faveur des syndicats la protection de leurs manjujs de labels... »
Nous reviendrons ultérienrement à propos de la capacilé contractuelle des syndicats, et du maiîiLien de l'interdiction pour eux de faire le commerce, sur la mesure dans laquelle il leur e-»t loisible d'intervenir dans l'exercice de la profession de leurs membres, et sur la question du label ou marque syndicale. Mais, dès maintenant, quchjues' indications sont né -essai.es sur le» prmci^)ales crcalions syndicales.
387. — Caisses de secours mutuels syniicale3. — Le paragraphe 4, tout d'abord, autorise les syndicats professionnels à constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels. Une difficulté assez sérieuse s'était élevée avant la promu'gaJon de la loi organique du 1^" avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels, sur le caractère juridi que de ces caisses. En décidant que les sjmdicals pourraient, sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours, le législateur de 1884 semblait avoir voulu affranchir leurs fondateurs de la nécessité de l'approbation préfectorale (1).
Mais cette solution semblait bien avoir été écartée par la loi du 1"^»" avril 1898, charte actuelle des sociétés de seeours muluels. En effet, l'article 40 dispose formellement que c les syndicats professionnels, qui ont prévu dans leurs statuts les secours mutuels entre leurs membres adhérents, bénéficieront des avantages
(l) Sic. Glotiii, p. 260a— Contra: BouUaire, p. 166.
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de la présente loi, à la condilion de se conformer à ses prescriptions ». Or, au iîOin])re de ces prescriptions, figure lobligalion, pour toute société désireuse de bénéficier du régime de laveur des sociétés approupées, de faire approuver ses statuts par arrêté ministériel (art. 16). — Sic: Barberet, Les sociétés de s,ecours muluels, p. 316 et s. Eai supprimant les mois « sans autorisation », le législateur de 1920 a entendu, sans nul doule, nieltrc fin à celle controverse, el placer à tous égards le> sociétés mutualistes <:réées par les les syndicats ssous le régime du droit commun, tel qu'il est défini par la loi de 1884, sur hKjuclle nous reviendrons ultérieurement (titre IV infra)
388. — Coopératives syndicales. — La fa^-ulté poUi* le> syndicats d organiser des coopératives entre leurs membres était reconnue saus conteste sous la loi de 18S4, à la condilion dobscrv'Ci' pour ces créations les prescriptions générales de la législation sur les sociétés, ou les prescriptions spéciales des lois conrernanl les coopératives de production, de consommation ou de crédit (L. d^ 1867, art. 48 et s. ; — L. du 18 déc. 1915, et du^ 7 mai 1917).
Sur ce point, le texte de 1920 ne fait que coifirmer l'inlerprétation antérieure. Il innove cependant e;i ce sen> qu'il autorise les syndicats, dans les termes les plus généraux, fi subiyentionncr des coopéialives de consommalion ou de production Un syndicat p.^ut donc désormais, soit faire apport à une coopérative des innncu- J>les nécessaires à son fonctionnement (usine par exemple), soit souscrire des actions ou obligations de ladile Société, soit garantir à celle-ci un minimum d'intérêt, etc. Et cette faculté doit lui être reconnue, même au regard de-; coopératives constituées entre d'aulres personnes que ses propres membres ou se rattachant il upe branche de commerce ou d'industrie auti^ que celle à laquelb appartiennent les syndiqués. Le but soc'ial de la coopération remplace ici la condilion de coimexité. Il en sérail différemment pour les coopératives de crédit, que, sans doute à dessein, le 'égislateur de 1920 s'est abstenu de mentionner (1). — Sur les moyens légaux pour un syndicat de contrôler une coopérative sans enfreindre la prohibition de faii-e le commerce, v. in'ra.
389. — Habitations à bon marché. — ,Une autre innovation très importante de la loi de 1920 consiste dans la faculté reconnue aux syndicats, par le nouvel article 5 § 4, « daffecter une part e de leurs ressources à la création d'habitations ù bon marrhé et à l'acquisition de terrains pour jaiidins ouvriers, éducation physique et hygiène ».
(1) Bry. p. 919. «
Celte formule est aussi large que possible. Xon seulcfmcnt les syndifpKs ont désormuis le droit de subventionner sous forme (le souscrij)lion d aclion. apport des terrains, dons gratuits même, les leuvres existantes Sociét'js ou coopératives d Inbitations à Iton nuirché. par exemple , même constiluéci entre d autres que leurs membres. Mais il leur est loisible de construire eux-mêmes, sur (les terrains acrjuis par eux. des habitations à bou marché, répondant au type légal, ou d aménager des jardins ouvriers, terrains de Jeu^, etc..
La 'inis.sion reconnue ici aux S3'ndicals déhorde neltemeit du cadrv professionnel ; le législateur a entendu les associer étroitement à ses efforts, en Vue de développer toutes les œuvres déconom'e sociale (1). ;
Offices de renseignements: placement syndical gra
tuit. — Lt paragraphe ô de larlicle 0 de la loi de 1881. aulori sant les syndicats professionnels à créer des Offices de rcnseir/re ment, c'est-à-dire des biircaiti de placement ffratnit pour leurs adhérents ouvriers ou employés), était également une disposition (le faveur. En effet, jusquau vote de la loi, les chambres» syndicales qui s'occupaient du placement de leurs membres étaient soumises aux (hsposilions rigoureuses du décret du 25 mars 1852. sur les bureaux de placcmrnl. En vertu de la loi de 1881, au contraire, confirmée par la loi du 14 mars 1904 (art. 2 , les svnilicals peuvent créer des bureaux de placement stms aucune autorisation (2). — Cette disposition a été reproduite sans modification par le nouvel art. 5. § 5, qui remplace 1 art. G.
391- — Contentieux et arbitrage. — Enfin, aux te.*m?s des |)aragrai)lîe-. Il et 15 de 1 arlic'.e 5, (3; « les syndicats pourront (Mre consultés sur tous les différends et toutes les questions se lallachant à leur spécialité. Dans les affaires conlentieuses, les unis du syndicat .seront tenus à la disposition des parties, qui pourront en prendre com'munication et copie ». Nous avons vu précédemment que. bien avant la loi de 1884, les tribunaux de commerct avaient contracté 1 habitude de prendre Favis des chambres syndicales patronales. Cette pratique était manifestement illé- .i^ale, puis(pR' les ehaml)res syndicales n'avaient aucune existence légale; aussi, en 1871. le garde des sceiux publia-t-ll une circulaire Il prohibant, comme étant en opposition formelle avec 1 article I21> du (^ode de procédure civile.
^ i»! I)iip(jiil, {}a>.\>.l. t'rot.. janv. -avril 20, p. 18 ot s . Brv. p. 019. -'.' Sur la loi du 14 mars 11)01. v. inira, titre H, chap. II, sect. I. (3) Ces paraj4raphes de Ja loi de 1920 sont la reproduclion textuelle dos l'Jiragraplies G cl 7 de Pa''*icle G de la loi de 1881.
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l.îi qiiestior, s'est posée de savoir si, dopiiis la reconuaissancii léj^ale des syndiciUs professionnels par la loi de 18S4, relie proliihilioii n avail pas disparu ? Les syndiials professionnels l'ont cnergiqueniein soulenu ; mais le ministre de la justiee s e«»l prononcé pour la né<fative, dans une leltre du 7 juillet 18(S<i, cpii a fixé la jurisprudence. La décision ministérielle, bien que rii^oureuse, peut s'a[)])uyer sur le passage suivant des travaux préparatoires : « Les syndicats prolessionncls, a déclaré le rapporteur, M. Marcel Barllie. ne peuvent pas avoir de juridiction propre ; on maintient le dmit pour les tribunaux de prendre leur avis en tant <iuc colleclivité : c'est un simple nuis ».
392. - Rien n'empôclie d ailleurs les membres {\c<> syndicats professionnels de porter direclement les diriicullés t|ui les divisent devant le bureau du syndicM. Il ^ufftit. |M>ur <j'ue cette procédure soit licite, qu ils aient la faculté de comprometirc. Mais ils ne jiourraiejit s'cnuaaer ii l'avance A soumettre au bureau du syndicat toutes les (liificultés <iui jîourraient s'élever enti-e eux. L'ne telle clause, dont la j)ortée aurait pu être considérable dans les syndicats jnixtcs de patrons et d'ouvriers, serait en efet condamnée par l'article lOOri du Code de procédure civile.
Nous verrons du reste ultérieurement que, pour la solution amiable des conflits collectifs entre employeurs et salariés, la loi mtt à la disposition des intéressés un système assez i)ralique de conciliation et d'arbitrage (L. 27 déc. 181)2) sans préjudice des conseils corporatifs d'arbitrage i)ermanent dus à l'entente des patrons et des ouvriers ou employés.
^3. — Constitution intérieure des syndicats professionnels
L — Du PERSONNEL DIREr.TEUR
393. — Les syndicats professionnels ont à leur tète des administrateurs ou des directeurs, (jui doivent satisfaire à la triple condition d'être membres du syndicat, Français, et de jouir de leurs droits civils (art. 4, in fine) (2).
La première condition se justifie d'elle-même; les syndicats sortiraient bien vite de leurs attributions normales, s'ils pouvaient prendre pour cbefs des individualités étrangères à la profession. L'assemblée générale du syndicat peut cependant choisir pour administrateurs des personnes étrangères au syndicat, pourvu qu'elles exercent la profession, dans les termes de l'article 2 de la
(1) V. Laporte, Des personnes admises à être membres ou administrateurs des syndicats professionnels, Ih. 1903.
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loi ; mais par le seul fait de leur acceptation, ces étrangers deviendront membres actifs du syndicat.
394. - Nationalité.^ La .seconde [condition (être Français) n'est peut-être pas très logirrue, étant donné que les syndicats peuvent comprendre des étrangers, et même, la loi n'ayant établi à cet égard aucune règle de proportionnalité, ne comprendre quei des étranrjvrs.
Mais celte condilion se justifiait par des considérations politiques 1res sérieuses. Le législateur de 1884 estimait dangereux d'abandonner la direction des syndicats aux mains d'agitateurs étrangers, <|ui auraient pu se servir des syndicats, soit pour la réalisa^tion de visées contraires à l'ordre public, soit e:i vue de re onstituer V Association intcrnationxdc des trauaiUcurs, alors spécialement visée par la loi du 14 mars 1872. La loi de 1901 a abrogé celte dernière loi, iinais les précautions quelle prend pour empêcher les associations composées en majeure parlie déirangers ou administrées i)ar des élrangers de devenir pour le pavs un fover dagitation dangerxîuse (art. 12 cité .sz/pra, et art. 3, combin.) prouvent que le législateur n'a pas entendu demeurer désarmé en présence des menée.» internationalistes.
395. — Jouissance des droits civils. - Telle est la troisième et deniière condition re^juise en la personne des adininislrateurs. Le mot jouissance s entend ici, de la jouissance intéqrale des droits civils ». D'où il suit que tout Français, privé de la jouissance de certains droits cimls, doit être considéré comme incapable d être admmistrateur de syndicat. Seront donc incapables d être administrateurs de syndicats : - lo Tout individu condamné à une peire cnnunelle, voire même à la dégradation civique (art. 32 C. pén.) ; ■- 2o Les condamnés à la dégradation militaire, laquelle implique dégradation ovique (art. 190 C. just. milit.) ; - 3o Les individus eondamnes à certaines peines correctionnelles, et privés par suite de la condamnation encourue, ou par décision spéciale du tribunal de certains droite civils (art. 42 C. pén.) ; - 4o Les individus dé' cares déchus de la puissance paternelle, conformément aux articles 1 à 3 de la loi du 24 juillet 1889.
396. - Plus délicate, eii apparence, était la question de savoir si ion devait considérer comme incapables d'être administrateu s de syndicats les personnes frappées dune simp'e inaipacité dexerccetrmmes mariées non séparées de corps ou mineurs, interdits judiciairement ou individus placés dans un établissement &aleé^ Laffirmative avait prévalu, sous l'empire de la loi de 1884" Mai^:^ ainsi que nous l'avons indiqué précédemment, la loi du 1- mars 1920 n écarte de l'administration que les mineurs et
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rcc-oniiîàl nu conlrairc fonnellonieul aux. tcninies luaj iécs le (Ir.)il (le i)arliciper à l'aclniinistraliou des syndicats (art. 4 nouveau § G,. Nous dc'cidcrons par a contrario que ce droil ne saurait apparle.iir ni à un inlcrdil. ni inênio i\ un individu pourvu d un consti! judiciaire.
Vw failli, au conlrairc. n'élanl pas civiliMueiit incai)al)le, i)()urr;ul iHrc choisi ou inainliMUi conunc adiniiùslralcur.
397. — Responsabilité contractuelle ou délictuelle des admi> nistrateurs de syrd cals La re^poasahi'ilé des a(iniini>lra!curs. tant à l'égard du .syndicat i\\\h I cif a rd des tiers, doit s'apprécier, à l'instar de la rcsponsahililé des administrateurs d'une société anonyme, suivant les i)rincii)es généraux du mandai. Ku j)rincipi\ l)ar cousé(iuent, les adminislr deurs du syndicat ne s'oblige it i)as pei*sonnellemcnl envers les tiers : seul. !e syndieat est obligé, par rcftel des actes accomplis par eux. dans la liiuile de leurs j)ouvoirs. C'est Tapplication normale <lu principe de la rcjïréscnla
tioii.
Par exception, les administrateurs sont i esponsab'es, quasi ex ileliclo, envers les tiers, lorsque leur iaule ou leur dol eamsc à ceuxci un préjudice (art. \'M<2) (\).
D'aulre part, les administrateurs sont responsables vis-à-vis du syndicat, comme tout nianditaiie, soil €.v coniraciu. jiour faute ou dol dan.s leur gestion, soit rx dclictn. pour manœuvre-; dolosives commises à 1 égard de certains niend)ie> du syndieat. Enfin ils peuvent être ])oursuivis correctionni-l'emenl dans les termes ('e larlicle IV de la loi de 1884. pour violation des règles concernant la constilutioi ou le fonclionnement des syndic^ds.
398. — Responsabilité du syndicat. — La" responsabilité cLvi'e. individuelle ou solidaire suivant les cas, de>, administrateurs peut, ainsi ((ue nous l'avons établi supra, w !U)() à i)ropos des coalilions. se cumuler avec celle (hi syndical lui-même, en tant que personne morale, si la faute dont réi)aralion est demandée peul être considérée comme l'œuvre de la coUeclivilé svndicale.
Les arrêts que nous avons c'ités semblent bien admettre, en pareil cas, la responsabilité directe du s\Midicat en vertu de l article l.)82, el non j)as une simple responsabilité indire^'le à raison des agisse ments illicites de ses préposés (art. 138 1. — V. nolannnent : Civ. cass., 22 mars 1892, D. 92.1.419; Lyon. 25 mai 18ii:). D. 9:>.2.310
Ce{{Q solution cependant est contestée par une l'raction imp:n' tante de la doctrine. « Les personnes morales — écrit M. Planiol. - ne peuvent pas commeltie de tlélils. Ce sont des liclions instiluées poui la commodité de (crtains actes juridiffues. mais qui ne
(l) Paris, 30 mars 1908, D. 13.2.113 cl noie Plaiiiol.
])euVent pas servii- de j)araveat pour le> auleurs d'aces déictueux. Cela csl civdnit [si le délit est puni pcw la loi pi'nafe(l). Le délit isuji'pose toujours nne imputabPilé qiù ne saurait se rencontrer eu iu ne personne morale, simple abstraction... La .solution doit rester la niême lorsque le délit, non frappé d'une peine proprement dite, existe )à l'état de simple délit civil ». — Note sous D. 94.2.305.
399 'Chambres syndicales, assemblées générale? (2). — ^
côté Ides administrateurs ou directeurs, il existe dans la plupart des syndicats professionnels dautres rouages non prévus par la loi, idiambres syndicales, comités de contrôle, asseaiblées générales. Le rôle et les attributions de ces divers rouages peuvent être arbi» trairement déterminés par les statuts. Parfois d'ailleurs les admmis traleurs .soiU pris dans la chambre syndicale, ou se confondent avec elle : dans ce dernier cas, la chambre syndicale ne doit naturellement conqirendre <(ue des meml)res satisfaisant aux L-onditions de capacité exigées par 1 art. 4.
IL — Happoiits du svxdic.xt avec ses membres
400. ~ La plus grande liberté est laissée aux fondateurs des syndicats, dans la rédaction des statuts, notamment en ce i\m concerne les conditions d'admission dans le syndicat, ainsi que les rapports des adnunislrateurs avec les membres (taux, mode de paiement et affectation de> cotisations, etc.), à une condition toulefois : c'est (|ue les fondaleuns se renferment dans l'objet assigné par la loi îuix syndicats et que les sl.iluts ne contiemient aucune clause eonlrairc à l'ordre pul)lic, spécialement à la liberté du travail. Encore celte dernière restriction n'est-elle pas absolue ; puisque le
(1) Le Code pénal françai.s n'admet point le délit corporatif. Ainsi, les amendes édictées par l'article 9 de la loi de 1881, pour contravention aux prcscrii)lions de la loi, le sont contre les <Iirectcurs ou administrateurs, mais il n'y est pas question d'une rcsponsaliililé pénale .quelconque susccptilDle d'alleindre le syndicat, personne morale. Aussi la jurisprudence, qui admeL lu responsaijilité civile des syndicats, repousse-t-elle toute idée de responsabililé pénale corporative. C'est que, ainsi que le fait observer M. Garraud (Traite de dr. pén., 4. P»*^ p. 314)^ « le droit criminel n'admet pas de fictions, car sous les ficlions vivent et agissent des personnes phytiiques cl ce serait sur ces personnes physiques que porte.*ait, eu dernière analyse, l'incidence de la peine ». — V. aussi notre 2" rai té des sociétés, t. P^", 11" 207. — Quelques auleurs français, s'inspirant d'une doctrine, renouvelée «les traditions médiévales, et assez accréditée en Allemagne, se prononcent cependant pour la responsabilité, civile et pénale, des personnes morales, t'I en parliculier des syndicats. — Séon, Etude sur la responsabilité pénale <■/ fivilij des syndicats professionnels, th. Dijon, 1900. — Conf. Listz, l'Chrbuch des deutschen Strafrcchts.
(2) Sur la vie intérieure des syndicats, v. M. Leroy, La coutume ouvrière, I, i). 138 et suiv.
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législulotir de 188 4, en ahixDgcant larlicle 110 du Code pénal, a vlrlucllcinenl autorisé les syndicats à prononcer des amendes contre les onvriers travaillant dans un atelier mis à 1 index. II est vrai que le syndical n'aurait pas d'action en justice pour exiger, en pareil cas. le paiement de 1 anii-^Mide ; mais l'ouvrier cpii refu erait de raoqniller courrait le risque d'être ^Kncln du syndicat (1).
401. — Retraite ou démission des membres. — Sous cette réserve uni(|ue, les statuts des syndicats ne peuvent porter aucune atteinte à la lil^erlé des adhérents. L'article 7 recx)nnaîl. eu elfel, à tout membre d'im syndicat la facnlté ide se rclircr à tout instant, nonobstant toute clliuise contraire : devrait j)ar conséque it être considérée comme înutlle toute clan e portant que les membres du syndicat en feront partie leur uie durant, on même pendant un fnp'i de temps détermine ; serait même nulle, connue susceptible de m'.tlre obstacle à la liberté de retraite, la clause obligeant le démissionnaire au paiement d une amende.
La démission affranchit Tex-syndiquc de ses obligations pour l'av^enir. mais elle (ne saurait le délier pour le i)assé. Aussi l'article 7 décide-l-il que le membre démissionnaire reste tenu d'acquitter « la ^eoiisiatlon afférente aux six mois qui suivent son retrait d'adhé-sjon ». — Celte lormnJe qui est celle de la Loi de 1020, est i)lus (nette tfuc celle de la loi de 1881 (colisiition de l'année courante^ .
402. — Si le démissionnaire est affrajichi pour l'avenir des charges syndicales (2). il cesse, en retour, d'avoir droit aux avaniages sociaux. Non seulement il ne peut réclamer aucune part de l'actif social, iinaiis il tue peut même pas exiger la reslilulion de son app<jr(, c'est-à-dire des cotisations par lui payées.
Toutefois, et par exception, le membre démissionnaire conserve /e droit de faiiv partie des sociélés de secours nuituels et de^ caisses de retraites, à l'actif desquelles il a contribué par des cotisations ou des versements de foud's (art. 7, § 2;. Cette solu tion est facile à justifier. En effet, tandis q>ue les cotisations affectées au (syndicat nont pas pour destination d'être capitalisées, mais bien de faire face aux dépenses de l'exercice, les
(1) Quelques décisions judiciaires ont cependant reconnu aux syndicats le droit <lc poursuivre judiciairement le recouvrement de» amendes (Caeii, 30 mai lNii2. D. 93.2.24Ô) .Mais roi)inion dominante est que le syndicat n'a d'action en justice que pour contraiiulre les syndiqués à solder le montant de Ja i-olisalion statutaire (.lust. de paix, canton sud Grenol>Ie, 28 juin 18W, Annuaire des synd. profess., 1900, p. f)!»?).
(2) C'est ainsi qu'il cesse d'être tenu d'observer les règlements syjidicaux. notamment en ce qui concerne les tarifs de salaires, prix de vente arrêtes en commun, etc. (Civ. 25 nov. 1913, Bn!l. min. travail, 14, p. 43). — CI. trav i)répar. de la loi de 1920.
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cotisations spéciales -versées par l'adhérent |à une sociélé de secours mutuels, et surtout a une caisse de retraites, annexe du syndicat, ont dû au contraire être capitalisées, en vue des éventualités l)révues i)ar le règlemlent de la société ou de la caisse ; ses premiers versements ont donc constitué, à son profil, un droit acquis, indé])endant de sa qualité! de syndiqué. Mais, à notre avis, l'article ,7, i; 2, cesserait de [recevoir son jîipplication, si la caisse de secours ou de retraites créée par le syndicat, au lieu d'être alimenté.^ par des cotisation i spéciales, fonctionnait exclusivement à l'aide de pré èvcimenls sur les revenus annnels du syndicat. La qualité de syndi- <|ué est naturelle'menl indisiicnsable pour profiter des avantages (I une telle institution ; les démissionnaires cessent donc d'y avoir droit aîordeaux, 27 oct. 1902, Rcc. de liordeauw 1903.1.21).
403. — Décès des membres. — La qualité de membre d un syndical est une quiililé rigoureusement personnelle. Elle ne se transmet ni aux bériliers du syndi([ué, ni en cas de cession de Télablissenu'ul iiHlustriel. à raison durpiel une personne fait partie du syndical, au ccssionnaire du fonds. Celui-ci pourra sans doute entrer dans le syndicat aux lieu et place de son cédant, mais il y entrera en son nom personnel, et en se conformant aux formalités l)rescriles par les statuts pour l'admission des nouveaux membres.
404. — Exclusion des membres. — La loi na prévu qm l'hy- |)otbèse <le démission. Ce n'est pas à dire oeiiendant que les syndicats ne puissent prononcer contre leurs membres la peine de i e.xelu.sion. Les fondateurs oint au dontraire toule liberté pour déterminer dans les statuts les cas, les formes et la procédure dexclusion. Les cas le plus fréquCnnnent admis sont les condamnations pénales, la faillite ou la déconfiture, les injures graves adressées aux membre^ du byndicat, linexéoution des obligations sociales (1). L'exclusion étant une fsorle de j^eine, La disposition des statuts qui <lclertninc les canuses d'exc'usioii est de droit ëlroit. et rassemblée-générale excéderait seti pouvoirs en prononçant l'exclusion |)0ur mie cause non pi^évuc (2). D'autre part, il test ck' principe que
(1) Ex.: non-paiomont des cotisations (Limoges, 19 mai 1934, Bull. ojj. trav., 1901, 537).
(2) Dijon, 4 juill. 1890, D. 91.2.2; — Trib. civ. Seine, 5 avr. 1900, D. 1000.2.1(30; Hcqu. 15 mars 1910, U. 13.5.30. — Il semble cependant que,
onlormément au droit commun des contrats, le syndiqué qui se re'userait ^vslcçnatiquemcnt à exécuter ses obligations de syndiqué pourrait être c.Kclu du syndicat, alors même que celte cause d'exclusion ne .serait pas expressément énoncée dans les statuts. — Trib. civ. Havre, 2!î oct. 1894, b. 95.2.202; .\ix, 23 nov. 1901, D. 05.2.121, et note I^aniol. — Cf. Raynaud
Qnest. pratiques, 190G, p. 318).
A noter égiilcment que le syndicat a le droit et même le devoir (décr. -7 sept. 1914), de prononcer la radiation des sujets ennemis (Trib. civ. •^eine, 14 mars 1915, D IG.2.47).
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nul lU' j)ciil èlrc coïKlaïuné saihs s't'lre (li're.Klii. on loul nu moins avoir é[v mis à m'èmo de se dérendre ; loule exciusion i)mii()iu'ié.' sans mise en demeiiie ])rc dahle doit donc èlre coiisiilt'tvn^ coniîiu' irréiiulière (Rouen. 24 !m;ii 18i»0, R'C .^cc. 1890. ]). .uS7 .
C'esL aux Irihnnaiix ciiils <(ii"ii apparlieiU de slaiiLT. ^7? (Irnvrr ressorl, sur la validité des exelusioiis prononcées, el ce, nonobstant toute elause eontraine, conférant au l)ureau ou à I assonblée .^énérali; te (droil de stiiluer iwwi.s- ttppi^l A;ix.<2.'i nov. lî)()l, prérilé. motifs et noie l'ianiol). Une telle elause, conférant à l'avance à une sorte de juiidiction arbitrale le ilroil exclusif de j)rononcer u ic péiialilé iirnve. constitue une vérilal)le c'aiise ( (jmproim'sso'rc. nidie aux termes de 1 article lOOIî du Code de prorélur.' civile 1 .
?i 4. — Condition juridique des syndicats professionnels De la personnalité civile des syndicats et de la capacité qui en dérive
405. — Personnalité civile et Nom du syndicat. Les syndicats iirofessionneLs jonissent de la jwrsonnalilé civile >. Ainsi s'exprime le nouvel art. ô.i? b' L. 12 mars 11)20 , affirimnil ainsi exi)ressénient un i)rincij)e universellement reco;înu, d ailleurs, par tous les commenbdeurs do lia loi de 1881.
Ton! .syndicat, régulièrement conslilué cl publi.', consliUu' d >nc mie i)er.sonne juridi [u? ayant son nom j>r>>prc («*éné;'alemcnt lire de la i)rofession et du lieu où eîle s'exerce . nom qui e>t sa i)r.» priélé exclusive, et qu'il ])eut revendiquer c/v/a omnrs ;Paris, U'' mars 18S8. Rrimc des Soc:('!é<, 1888. p. 297 .
406. — 1,88 syndicats sont-ils des établissements d utilité publique? - Mais dans <['uelli' icaléi^oiùe de personnes ntonilcs convient-il tle placer les syndicats ? Sonl-ce des élablissements j)ublics. d uli'ilé publi(iu? ou des f^ociétés purement 3)rivécs ?
11 est incontestab'e ïjue ce ne sont pas des rtublissrnients pnb'irs. j)uis(iai ils 'ine libèrent aucun service public. Mais ne conslitnejit ils pas loul ,:iu 'moins des vtublisscments d idHit'' piihlhiiir ! La solution (lu probiènu dépend du j);irli que 'l'on adopte sur !e crUéiuni permeltani de distin<^uer les établissements duililé i)ub'i |ue de> .so iétés privées. I) ajjrès tiiie p.iriie inii)orlanle de lu doctrine, lei éti-
(1) Les syndicals élaiit des associalioiis de dérciise, aiixciiiellcs lexercicc de tout commerce est iiilerdit, c'est aux tribunaux ciinh, et non point aux tribunaux de commerce ([u'il appartient de connaître îles eonlesîalions entre le conseil d'administration du .syndical et ses menil)res (Trib. coin. St-Nazaire. IG juin 1894, Gaz. Pal.^ 94.2.81; Caen, 30 mai lcS92, .S. 91.2.139;. — Deviendrait toutefois justiciable du tribunal de commerce le syndicat qui, conlraiiomenl à la loi, aurait fait profession de commerçant. -- Angors, 29 ocl 1S91, Guz. Pal , 91.2.602.
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blissemenls duliiilé publique se disliiiguc.it essentiellement d s sociétés privées, en ce que lies premiers ne peuve it cxislcr et [■(mclionner fpren vrtii d'un acte spécial et individuel de In pn:ss<tnc( publique, /tandis i([uc les so:"iélés privées so/7l affranchies de loule ingérence ladminislrative. Te' est !e crilérium ])ropo>é nolamnienl jiar M. Ducrocq (Droit administratif, t. II, |). r)9.T'. (1). Diuis un second syslème, au contraire, développé nolammeit par M. S uizet (Les si/ndicits professionnels et leur personnalité cioile ) 2; et aurjiiel nous nous rallions. le critérium chercbé résidernil. non dans I inlervenlion ou la Bion-intervention de l'adm nis- Iralion ,fi hi nnissance de j'élablissement, mais uni^{ucment dans le IfuI |)oursuivi par l'association. L'association poursuit elle un Iml de lucre, e le e>t une /hersonne morale prime, même si la loi subordonne la formation de chaque société de ce type à la néccssilé <rune aulorisalion individu.dle ; l'association, au contraire, esLelle consliluéc dims un but désinté.^essé et dintércl i^énéral, elle est un étnbli.ssement d utilité jjubliqiie, isans qu'il y ait lieu de rechercliei si la loi exi'^e, poiu' ch i juc société du même type, un ;iele <rinve-.lilu:e individu.l émané de radministration, ou si eLe ;iuloiise en bloc la constilulion dune série indéfinie d'établissenjcnls du même type, à la seule condition de sali-ifaie i\ certiines Forinnlilés déterminées une fois pour toutes.
406 /;/s. Si ce critérium est exact, aucun doute sér.euK ne saur;dl subsister. ,sin' la véritable nature de la per.soîinalité civile reconnue aux syndicats profes-sionnels. Ces syiidi?ats, nous l'avons <léjà démontré, ne iioursuivent pas un but de lujrj ; leur objet exclusif réside dans la défense des intérêts professionnels. C est donc bien dans un intérêt public que le lé^islaleur de 18S4 les a érii,fés en i)er.so:mes morales; et dès ilors il importe peu que, pjur faciliter leur (lévelopi>eme]it, la loi les ait affranchis de la né.ess té de se poinvoir d une aulorisalion individuele. Constitués en dehors de loule pensée lucralive. les syndicats professionnels .sont des élablissements duli ilé publi(|ue et no.i des établissements privés. Tci est, (lu reste, le i)oinl de vue de l administration, nettement idfii'iné dans la circulaire du ministre de 1 intérieur (Cf. Glolin, P 204).
(vc point de iN^iie se ^i..ojifirme :si Ion /lient compte de la coopération <le plus en plus élroile, voulue par le lé.^is'aleur, des syndicats
(1; Conf. l.abbé, .sous Paris, 25 mars 1881, Rcv. critique, 1882, p. 315 *'l s.; César Hru, Si/ndicats iirofessionm'ls, p. 38.
(2) Sic: (dotin, p." 200; Dali., Sappt. au Rép., V Travail, n" 817; .lolly, l^e lu capacité d\ic(piérir des sijmtiiafs professionnels, p. 80; Cruet, Le syndicat personne morale, th. 1908. — Vi aussi Bertliélemv, Droit adininisfratif, 8« éd., p. 3G.
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réguliers /à la vu-e économique du pays, de Ix place (fui leur c^t assignée dans k«s (".ouseils officiels (Cons. suivCiieur du travail et (^ons. supérieur de la coopération notamment (1). du rô'.e ^fuils Jouent aujoiuKlluii dans la répression des fraudes (v. infra). enfin de leur repi-é entatioii dans les organismes é:o/7oniir[ues créés pendant la guerre ou au lendemain de <.'cllc ci, tels qae les Conseils (le consommateurs.
Nous aurons à déduire les conséquences ])ratiqucs de ce point de vue, en étudiant les trois effels juridiques priiu-ipaux de !a per^ou nalité civile reconnue aux syndicats : — 1<> droit d ester en justice ; ~ 2" capacité d ac q^ié.'ir ; — '3^ capacité contractuelle.
Droit I)*kster en .ilstice (2)
407. — Les syndicats professionnels ont le droit débiter en justice, commfc toute personne morale, par 1 intermédiaire d'un rep é sentant légal, sans qu'il soit inéccssaire île meltre en cause les simples membres de (Piusso dation ; il suffit que le nom du rei)réseritant (.\u syndicat 'figure, en celte qualité, dans les actes de procédure. Si les statuts ne délèguent pas ce mandat ad litcm à une tierce personne, cest ic président du ^syndicat (pii, de droit, !e représentera en justice (Lyon, 3 juill. 1890, D. 91.2.30) (2). — Si le syndicat joue le rôle de <lélendeur, il devra être assigné, conformément au droit <x)mnmn, devant le tribunal du siège social ; toutefois, si le syndicat comprenait plusieurs sections distinctes, jouissant d une certaine autonomie el avant leur sièi*e dans des
(1) L. du 1" avril 1808. arL 34; 0 avril 1898, art. 4 § 2; décr 14 mai 1909; L. de finances du 29 fév. 1912, art. ().">; décr. 22\vril 1919, etc.
(2) Sur le droit desler en justice des syndicals, cous, nolanunenl: Courot. Du sijndi'cdl demandeur en justice dans Vintérct de ses membres, 1900; Raynaud, L'intérêt professionnel des sjfndieats ouvriers devant les triltunau\ français (Qucsl. prat., 190G, p. h, 51. 261, 317); Bouschct de lieniard, Les syndicats viticoles dans leur lutte contre la fraude, th. 1907; Escarra. Etude sur la recevabilité des recours exercés par les sijndicats, th. 1907; Tournassus, Du droit d'intervention des syndicats professionnels devant les juridictions répressives, th. 1910; Bender, Le droit d'action ou d intervention des syndicats dans .son étal actuel. Ouest, pra!., jauv. 1911); HoucautL, Les syndicats et leur (action devant les tribunaux. th. 1911; Planiol, de Loyncs, Capilant, Jlauriou, Houx, Raynaud, noies citées infrà sous D. et S.; G. Cahen, Le droit d'ester en justice des syndicats professionnels (Bull. Soc. d'études législ.^ 1911, n" 2); Gemâhlinf^, Les actions syndicales en justice pour la défense des intérêts professionnels, 1912; Jacq. Les actions en justice des syndicats, 1913; Rolland, noie sons D. 13.1.321; Rcaurcgard, Du droit d'agir en justice des syndicats (Monde Econom., 14.1.145). — Rappelons du reste que le droit d'ester en justice, corollaire de la personnalité, n'appartient qu'aux syndicats régulièremc il conslilués. — Cons. d'Etat, 20 déc. 1907. Mon. jud. de Lyon, 9-10 fév. 190S
(1) Ou son Comilé directeur. — Paris, 25 mars 1908, 1). 1909.2.185.
I essorts dilfércnLs, chacune de cas sections pourrail être considé. ée comme attributive de juridiction.
Malgré leur caractère detablissement d'u i ilé publiiue. les syndicat.; professionnels n'ont besoin d'aucu.ie autorisation administrative poui' ester en justice. La nécessité d'une autorisation ad litcm n'est pas, en effet, une pbligation générale pour les établissejnenls d'utilité pubiitpie ; c'est, au contraire, une mesure exceptionnelle qui ne saurait être imjx)sée qu'en 'vertu d'un texte formel fCass., 3 avr. 1854, S. 54.1.301). La iloi de 1884 n' exigeant pas I intervention administrative en pareille matière, les reprée liants des syndicats sont încontestablement affranchis de celte tute le (1).
408. — Miiis les syndicats, étant constitués eii vue d'un intérêt général, ne peuvent ester en justice que pour la conservation de leur patrimoine, ou la défense des intérêts colfec'lfs d:)nt ils ont la garde. Ce i)rincipc était constant en jurisprudence (.Cass., 1er fév 1893. l). 93.1.341; Cons. d Etat, 28 déc. 1903, D. 1907. 3.13); Cass. Ch. réiin., 5 avr. 1913. D. 14. 1.65), avant d être expressément proclamé par le légidateur (art. 5 nouveau § 1 et 2. L. 12 mars 1920;.
Sur le premier chef (conservation du ])atrinioine), aucune difficulté sérieuse ne saurait s'élever. Il est bien évident, en e^fet, que les représentants légaux du syndicat ont qualLé pour figurer d.ms toutes le.s instances tendent à sauvegarder wn îdroit inhérent au l);drimoine syndicid. C'est ainsi, en particu'ier, qu'il leur appartient de poursuivre judiciairement le paiement des cotisations arriérées (Just. de paix de Grenoble, 28 juin 1899, nu'l. Off. du tmu., 1900, p 2()3\ de poursuivre les 'membres du syndicat qui viendraient à méconnaître leurs engagements Cire lob'e. 6 mai 1902, 1). 1903.2.31, et note Planiol), ou ^le défend e aux actions en dommages-intérêts formées par des tiers contre le syndicat, notamment I)Our atteinte à la liberté du travail (V. supra, n"s 309 et 351).
409. — Intérêt CDllectif: cumiil da l'aotlon syniicile et des action.^ individuelles. — Sur le second chef, au contraire (défense des intêrcls collectifs de la profession), deux interpiéiations opposées étaient en présence avant la 'oi de 1920: — une interprétation restrictive, d'après laquelle le syndicat n'aurait le droit dexercer que « les actions qui. n'étant pas dans le commerce, ne peuvent être exercées i)ar aucun de ses membres » (Consult, dj M. Wa'deck-Rousseau, rai)p. dans le Rrcuell pÎTiod. de procéd. cimle
(1) Celle solution s'impose surtout depuis la loi du 8 janvier 1905, qui a supjirimc Taulorisalion de plaider pour les communes, et ne l'a maintenue, pour les procès intéressant les établissements publics, que dans certaines, circonstances nettement circonscrites.
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de Roiissenu cl Laisncy, 18.S7, p. 19; Planio], nolci s:)iis D.9r).2 r)5.'> c! i)8.2.129) (1); — . et une iîiler])rélalio:i libértie el exlen sive. ([iii élail la iiôlre. <l après laqu.ilo l'aelioii du syndicat ('evail èliT <léclaiT(. recevable, loules les fois <iu"elle étail jusliliée' par un intérêt collectif évident, el si)éiialeiiiciU (ju'elle avail pour oh.jel la déîense des intérèîs f^ciériux de la pro'essioii ;2 ('.elle condition de rorc\id)ili:é é a^nt nc'evsaire e*. suP isaiite ; il importail I)eu que Tact ion syndie^i'e existât ."^cule. ou ([u'ellc pût éwnliiclleminl se cunui'ei- avec les actions individu€lK\s nées en la personne de cei-lain.s membres du syndicat, arguant dui j)i'éjudire particu'ier Le simple énoncé des résultats auxquels aboutissait linlerprc talion restrictive snlTit. croyons-nou-., à la condamner. S: e le eût prévalu, e le neût ai)ou:.i à re i moin-, quà rv'ndre inelfi cace la jîraticiue de plu> en plus i;é îéra'e du coatral coPedif ,([uc, dè> avant la loi du 2.") mars 1911). Ion s'accordait à considérer comme rentrant e.s*;entie';lemenl dans lobjel propre de. syidicit.
410. Aussi bien, el 'jual-^^é les ré-»istances de la (".hambie cri minelle, sui- lesquelles nous reviendrons' bie.ilôl, la jnrisi)rudcnce s'élait-clle pro^L*res.sivemeiil ralliée à rinterprétalion liléra'e. admise par la grande majorité de la doctrine 'A . Xous en trouvons la l)reuvc dauN tout un enseml)!e de décisions judiciaires ré-enles pouvant se réi)arLir en cintf gioupes ; - 1-' La série des décisions auloi'isant un syndical à ])()ur>uivre directement les laits de co icurrcncc drloijdlc susceptibles de nuire au bon renom de la j)roîe>sijn. el de causer par conséqu'ul aux syndiqués un préjudice nijrat colU'cliL distinct du préjudice iuatériel el variable causé par les mêmes laits à certains des syndiqués, préjudice dont il \Q,dv appar lient ck' j)oursuivre. parallèlemeal à l'action syndicale, réparât on pai- voie d action intiividuei'e (4). Ainsi ju;4é, à i)Iusieurs repii-.es:
(1) Cous., dans le sens rcslrielif: Trib. «civ. Hvrcux, 21 ocl. 1887, 1). 88.3.130. et Tril). civ. Arras, 13 juin 1888, D. 90 .3. 55; Aix. 26 janv. 1897» Ri'v. dos Soc. 87.251 ( concurrence ciéioyale) ; Civ. 8 fév. 1<S93. ï). 93.1.211, S. 90.1.329 el noe Walil; PanJ 91.1.1 et note Dcslandrcs (contrat collectif).
(2) Par contre, le ^rand îiomhre des intéressés 3ie suftirail point à justifier l'action syndicale, si, d'ailleurs, les intérêts à détendre ne sont point de? inlérèls eorporatifs. — .\insi ju<îé, |)our l'action en répétition de taxe;» d'aluita^e iiulùmcnl pervues (frib. Cambrai, l^"" août 1901, D. 03.2. 18G), ou pour l'action diri<»ée par un syndicat de cultivateurs, producteurs du betteraves, contre une sucrerie, à l'effe' d'obtenir la présence d'un délégué du syndicat au niesura.iîe des l)e!toi-avcs vendues à l'usine par les syndiciué:* (Houen. 7 janv. 19!)3, .Vo/r jud. L'jon, 7 janv. l'.)!){; Cf J.yon, 30 miiv^ 191.'), 1). lfi.1.44 ; Hordeaux, '() juin 91»<, I). 19.1.49.
(3) Sic V. les auteurs cités supra, cl note sous le n' !()7. — V. aussi les ouvrages sur le contrat colleclir de travail, cités infra
(i) Sur la ffuestion très délicate du droit pour les syndicats élrangci>d'ester c": justice devant les trii)unaux français, cous, dans le seis de bi
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1/) au profil des syndicats de pharmaciens, Caen, 1«' mai 1890, !)2.1.1I; Lyon, :i juin I8!»0, 1). 91. 2. 29; Grenoble, 7 juill. 1892^ l).92.2.r)82 ; Cass., 5 janv. 1891, S. 9:).l.:i82; Trib. co:-r. .Seine! 22 nov. 1902, I). 190 1.2.221 ; Crim. 11 janv. 19i:), l).i:).l.t)2; — 'n de. syndicats de médecins Trib. Seine, 2.") mai 189."), et Monlbéliard, ;iO janv. 189(5, D.9().2.189 et 1(58; Grenoble, 6 m d 1902, prccih et 2.") mars 1909, sous Cass., 5.1910.1.3:33;; — c) des
yndicaiN de marchands de \irins (Anijers, 11 avr. 18S9 et sur pourvoi: Crim rej.. 211 juill. 18S9, D. 9i). 1.239 vins de Cham/>a;ne et vins de Saumnrj; Xancy. 19 avr. 1902, D. 1903.2.29; Trib. \evers, 3 nov. 1901, 1). 1903.5.13) (1;. - d) d un syndicat de fabricant deaiix f/uzeiises contre un iraudeur; (Paris. 30 juili. 1909. S. 1*911.2.9^ ; — e) d'un syndicat de Vamenb.'enient (lo.itre les connnissaires-priseursj (Civ. cass., 25 jaiiv. 1910, U.12.L395; / des LsMiidicals de \/Joissonniers. réclamant des mesures deslinéjs
' cmpéclier la contamination des étangs par les eaux usinières
Civ cass.. 5 janv. 1897. l).97. 1.120) (2).
411. - 2" Les décisions tendant rà laiie respecter, notamment par k> Compagnies de transport, les usages f/éncrauv de la prole.sion. \in .i, (loi» être déclarée recevable 1 action intentée contre une Compagnie de cliemins de le/ par un syndicat de marchands de vins, à reflet de contraindre la Compagnie à respecter certains usages rehilifs à la livraison en gare, au délai), des vins contenus dans des wagons- foudres (Poitiers, 2 juin 1902, 1)1901.2.365; Civ. cass 18 janv. 1905, D. 1908.1.27).
412. — 3^» Les décisions recomiaissant aux syndicats le droit (le poursuivre lappîicalion des lois i)roleclrices de la classe ouvrière, lelles que; la loi du 11 mars 1901 sur !e placement Bordeaux, 21 mars 1906, lUdl . Off. frair.. 19iJ6.826, ; la loi du 13 juillet 190(i, délerniinant les conditions sous lesquelles peuvent 'Ire accueillies par le prélet les demandes de dérogalion au prin-
' il»c du repos hebdomadaire (t:ons. dEtat. 28 déc. 1906, D. 1907. : 13, 18 juill. 1908 et 15 janv. 1909, S. 1910.3.151; ;' la loi, du 12 juin 18!t3 sur riiygiène et la sécurité des établissements indus-
)i.i,'ative- CJN. (;a.s.s., .1 nuu 1908, lieu, de dr. intcrn. piivc, 09.253 et pour 1 ilhnnalive, Marcel Xast, note sous l'arrêt précité. ' '
(1) Cens., au surplus, sur les questions de contrefaçon de marques apposées sur des vins ou autres produits, les traités de Pouillet, Allart, Barbier. "■ ,s ur la concurtrence déloi/ale; Lacour, des fausses indications de pro^
■nuiice, 1901. '
(2) C;f. droit d'action du syndicat français lésé dans ses intérêts corporatifs- M lu concurrence illicite d'une fiociété qui, constituant en réalité une entre-
b'ise allenunule, exercerait le commorce en France ciii violation du décret '" 27 .sept. 1911 (Hecpi. 20 juill. 1915, D. 16.1. 4;1). V. aussi Paris, 22 mars
^ÉflîiU M.
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tricls (Trib. s. police Houbaix, 12 déc. 1908, Bull. Off. lra^y.. 1908. 43), ou les lois de réglemeiitaliou du travail (Paris, 22 oct. 1910, [BuH. Oif. Iruv., 1911.114).
413. — 1" La série des décisions judiciaires autorisant un syndical ,à ester en justi:K\ pour assurer le respect dnn contrat collectif de traiml négocié par son entremise. L'une des plus connues est un jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 4 février 1892 [Gaz. Pdl., 92. 1.221J, intervenu à l'occasion d un i)rocès entre la (.ompagnie générale des omnibus de Paris et le Syndicat des employés d'omnibus (1).
Mais il convient de distinguer. imènK^ dans le contrat collectil' négocié par ^un syndicat, les droits communs à tous les membres, dont il appartient au syîndicat de prendre la défense, et les droits individuels de chaque syndicpié
Aussi était-il universellement iwlmis, sous 1 empire de la loi de 1884, que lors(fue des ditTicultés s'élevaient entre le patron et l'un de ses ouvriers ou emplo\'és, bénéficiaires du cx^nlral, sur une question de p;iiement ou d'avances, ne mettant pas e.i jeu le pacte lui-même, le syndicat était sans cjUidité pour agir, voire même pour intervenir. Les syndicats ne pouvaient en effet en l'absence d'un texte précis, se constituer mandataires ad litein de leurs membres, même du consonlement auprès de ceux-ci (2).
Ils le peuvent au contraire aujourd Imi. en présence des dispositions iormelies des art. 31 rf et 31 y de la lai du 25 mars 1919 sur les conuentions collectives de triviîl, ainsi conçus :
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Les grou-
(1) Conf. Tril). civ. Cliofct^ 12 fév. 1897, D. 1903.2.25, el note Planiol (tarif M'iidifal des ouvriers tisserands (irenol)lo. G mai 1902, précité (tarif médical); Trib. Xarl)onne, 2.3 juin 1901, Bail. Off. frav., 19!)l, 802 (contrai collectif agricole survenu à la suite d'une grève); Just. de paix de Perpignan, 2 déc. 1905, Bull. Off. trav., 190G, 150 (travailleurs agricoles d'Elne); Just. de paix de Meaux, 10 -oct. 1900. Bull. Off. trau., 1907, 42 (grèves de boulangers, contrat collectif); Lyon, 10 mars 1908 (contrat collectif entre C'" des chemins de fer à voie ctroile de Saint-Etienne el son ipersonnel syndiqué), D. 1909.2.33 et note Capitant, S. 1910.2.49 et noie Raynaud, Quest. prat., 1908, 153, dissert. J. Appleton) ; Civ. cass., 7 juill. 1910, D. 11.1.201 et note M. Nast (ch. syndic, de maçonnerie).
(2) Paris, 17 mars 1910, D. 11.2.137. V. cependant note D sous Cass., 1er jév. 1893, S. 90. 1.329; Roux, note S. 1908.1.105; Dclpecli, Quest. prat.i 1908, 269.
Mais la jurisprudence la plus récente autorisait le syndicat à intervenir dans les ^rOcès intentés par ses membres, toutes les fois que l'intérêt collectif de la profession était en jeu: ex. embauchage d'un ouvrier aiilessous du tarif, — Just. de paix Bordeaux, 18 août 1903, sous Requ. 13 mars 1905, D. 190G.1.113 et note Planiol; Angers, 26 déc. 1906, et sur pourvoi, admission par ch. des Requ. 17 fév. 1908 {Mon. jnd. Lyon, 29-30 mars); Lyon, 10 mars 1908, précité. — Sic: Passama, Les conventions voUectives, 1908, p. 157; Capitant, Raynaud, Appleton, notes sous Lvon, 10 mars 1908.
jîements c.ipab!e> d'ester en justice, lié; par une (onven'ion collée ive <le travail, peuvent en leur nom propre inlenlcr une action en donnnage-.-intérêts aux aures groupements parties à la convention, aux membres de ces groupements, à leurs propres membres ou à toutes i)ersonnes liées par la convenîian qui vio;eraic*nt les e/îgagemenls contractes. — Les groupements capables d'ester en justice <iui sont parties à la convention collective du travail peiivml exercer toutes les actions qui naissent de celte convention en faveur de cliacun de leurs membres, sans avoir à justifier d'un mandat de linléressé, pourvu que celui-ci ait élé averti et n'ait pas dc:laré s'y opposer. Linléressé pont toujours interve.iir à 1 inslence engagée par ce groupement. Lorsf[u'une action née de la conventi'on collective de travail est intentée, soit ])ar une personne; soit par un groupement, les autres groui>ements capal)les d esler en justice, dont les mejnbres sont Jiés par* la convention, peuvent toujours intervenir dans linstence engagée, à raison de l'intérêt collectif que la solution du litige peut présenter pour leiu-s memjjres ». Pour le commentaire de la loi du 25 mars 1919, v. infra, titre II, chap. L
414. — 5o Les décisions des tribunaux répressifs admettant les syndicats à poursuivre, soit directement, soit en s'associant à l'aclion du ministère public, les fraudes susceptibles de ix)rter atteinte aux intérêts généraux et au bon renom de la profession (1).
415. — L'intervention des syndicats professionnels devant les tribunaux répressifs, et les lois sur les fraudes; Chambre criminelle et Chambres réunies. — De l'ensemble de la jurisprudence, synthétisée dan:: les n«s précédents, il ressort nettement que l'intérct collecff, nécessaire pour servir de base à l'action du syndicat, se confond avec l'intérêt professionnel dont les syndicats sont les défenseurs attitrés (Cf. Motifs de l'arrêt de Poitiers, 2 juin 1902, cité en note). D'où il suit logiquement que l'action syndicale est ix^cevable de piano, ûmia deux hypothèses : fo .si les représentants
(1) Crim. cass., 27 juill. 1907, D. 09.1.129 et note Planiol, S. 08.1.105 et iiolc Roux (cass. d'un arrêt de Paris, 11 janv. 1907, D. 08.2.101); 2 aoàt I!MJ7, Rcv. soc, 1908.171. — Cf. Poitiers, 2 juin 1902, Pand., lOOG 2.3:>3; — Trib. coït. Seine, 26 avr. 1906, Pand., 190G. 1.228 et note Chesnev; Trib. corr. Villelranche-sur-Saône, 26 janv. 1905, D. 05.5.31 (acquits fictifs); N'imes ,18 janv. 1907. Mon. jml. Lyon, 15 mai (falsification de vins); C. *i assises du f.ard, A nov. 1908, I). 09.2.215, et l\miens, 2 mai 1913, D. 13.2.244 (, Syndicat national de la viticulture); Riom, 26 nov. 1908, S. 08.2.304; Trib. Har-sur-Aube, 9 juill. 1909, vi.sant la loi du 5 août 1908, Gaz. Trib., 16-18 août 1909 (Syndicat des vins de Champagne); Trib. corr. Lyon, 23 fév. 1911, '^lon. jud. Lyon, 4 mars (Syndic, des march. de jsoie c, mouliniers). V. aussi < ons. d'Etat, 3 fév. 1905 et 21 déc. 1906, S. 07.3.33 et note Hauriou; Civ. <^uss. 25 juin 1907, S. 08.1.97 et note Beauchet.
llf
léfïaux (lu ou (les syndicats iiU(:'resscs sont en mesure de fiirc its sortir cet intérêt prolessioiniel, distinct des iiUcrèls priv(3s e i jeu dan> linstanco ; 2<> si icxislcncc de cet iniéicl jtrofc.ssioimvl r ssoii de 1(1 naliire me nie de l infraction.
A ce i)oint de Vue, des aiomhieuses Jois de tes de.nières nni!C\'s sur la répression des inmdes (l). lois que Ion s accorde à considérer comme interprétatives, avaient eu manilcslenicnt pour hul de faire disparaître toute controverse sur l'étendue du droit d ac:i;)n des syn dicats. en ai'tirniant lindivisihi'ilé du lien e^idant entre la Iraude quil convenait de réprimer et linlérèl ])role-;si()nnel ([u i! salissait de détendre (Cf. loi du 30 nov. 1892, arl 17. sur lexcrcit^j de la médecine).
Et cependant, cest précisément au moment où le législateur s'efforçait, par les l(3is précitées, daffirmer et de préciser le droit syndical qtie la Chajnbre criminelle de la Cour de cassalion. se mettant en contradiclion avec la Chambre civile, le Conseil d Etal et la plupart Ides Coure et Iribiuiaux, crut devoir apporte.- à ce dn)il des limitations qui. pratiffueinent, é(|uivalaient iu-es(pie à sa suppres sion. Partant de ce point de départ qu un syiulicat professionnel n'est rtH-evable à ester en juslice (jue si les in'érMs collecli's (fu ii représente ont été directement iésés par le fait poursuivi ■> el que la réuni(Mi dos intérêts i)arliculiers el indivi.luels des niend^redu syndical ne suflil j)as à constiUu^c lintérèt colle Mi!" de la proies sion , la (-hambre criminelle alla jusfiuà déclarer irrecevnb'e liiUervention de divers ..syndicats viticoies, voire même du Syii dicat national de défense <le la vilicullure française, dans les i)()n! suites correctionnelles intentées contre les fraudeurs! (2). Pa identité de motifs, furent déclarées irrecevab'es les iidervention^ des syndicats de lépicerie dans des poursuites de fraudes alimeii laires (3), ou des syndicats médicaiLX ou pharmacou'.iîpies daii
(1) Lois (les 11 juin. \W)0 sur la protection des conserves conlrc h\ concurrence élranj»èro. 29 juin 1007 sur le mniiillHf/c des vins, 5 août lOOS pour la rcprcs.siiH} dis fraudes alimenlaires, 10 lév. li)ll .sur !a délimitation des in^i de CîuimpaijwwW - Sur ces lois, v ch V. sect I, //j/Và, Cf Mouiei. Chesney el lioux, Traité des fraudes et falsifications, I, n"^*^ 512 el suiv Le Noir (ie Tourleauvillc, De la protection des vins de Cham/)a{/ne, 1912 Bendcr, De la délimitation du Bourqofjne et du Beaujolais, lOKS.
(2) Crini. cass , 2 mai 1908, Bu//. Off. trao., 1908.971; 21 nov. 1908, S. 10.1.211 ; 1" juin. 19J9, Bull. Off. Iran . 1910.167 ; 21 a\ r. 1910, Bull erim. n'209 ; 10 lév! 1911, 1). 111.218; 17 fév 1912, I). 13.1.;i29 et note Chesney. — V. aussi Paris. 11 Janv 190T, I). 08.2 101, et 17 mars 1910, .Mon. jud. Lijnn,
17 août
(3) Crini cass . G août 1908, D. 11.1.137 (Syndic, des saindoux et salai.>oiis de Marseille»; \\\ lév. 1909 el 3 mars 1910, S. 11, p. 117 cl noie Houx (S\n(l. de lépicerie du Havre). — V. aussi (Irini. cass., 5 nov. 1909, Bull Off. trav., 1909.1319 (SynU. de ranieublemenl de .Marseille), et (7 mars 1910, Dull. Off. .//«e.; 1910.192;. — Nous ne mentionnons ici que les arrêts Ie^
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<lcs poursuites pour exercice illégal de la médedne ou de la pharmacie ( 1; !
Celle jurisprudence dont tous les milieux syndicaux, ainsi que le Parlement (2), s'étaient émus à bon droit, ne tendait à rien moins qu'à réduire pratiquement à néant le droit d'intervention des syndicats devant les tribunaux répressifs^ en leur imposant une preuve pres(iue impossible. Heureusement, les arrêts précités n'oni plus aujourd'hui quun intérêt historique, les Chambres réunies de la Cour (de ,cassation ayant, par un arrêt souverain du.j avril 1913 qui a fixé la jurisprudence, cassé, l'arrêt de la Ch. criminelle du 10 fév. li)U (3;. Aux termes de cet arrêt, la recevabilité de l'action civile exercée par un .syndicat professionnel ed indiscutable Iors(pi'elle a pour objet, non de donner satisfaction aux intérêts individuels d'un ou de plusieurs de ses membres, mais d'assurer la protection de l'intérêt collectif de la j)rofession envisagée dans son ensemble et représentée par le syndicat professionnel.
416. — Loi du 12 mars 1920. — C'est cette jurisprudence libérale (ju<\ j)ar ladoption de lamendement Cnzrneuve, le législateur de 192(1 a entendu consacrer en disposant (art. 5 § 2 nouveau) que < les syndicats professionnels i>euvent devant toutes les juridiclions, exercei- tous les droits réservés à la partie civile relativement aux faits portant un préjudice direct on imlirect à l'intérêt collectif de la profession cjuils représentent ».
Comme le fait très justement remarquer M. Toubeau (4) « Le nouveau texte permet aux syndicats professionnels de veiller par eux-mêmes :v l'application des lois et règlements (pii régissent
plus topiques. Pour une étude plus complète de la jurisprudence, v. les auteurs précitiSs, et notamment les ouvrages ou articles cites supra. — Cf. rapp. très conq)let de M. k- con.seiller Falcimaigne devant les Chambres reunies, I). U.l.O.").
(1) Crim. cass , 5 nov. 1909, S. 10.1.133.
(2) D'où le dépôt de nombreuses propositions interprétatives (Bull min traiK, 1912, 13 el M, état des prop>s. de loi).
(3) La Ch crimin., ayant par arrêt du 10 fév. 1911 (D. 11.1 218) cas.sé uu arrêt de la Cour de Paris du 18 juin 1910 rendu au profit du Syndicat national de la viticulture française et la Cour d'appel de Rouen,' saisie comme Cour de renvoi ayaiit, par arrêt du 22 juill. 1911, slalué dans les mêmes termes que larrét cassé, le pourvoi fut porté devant les Chambres reunies de la Cour de cass. L'arrêt de celle-ci (5 avril 1913, D. 11.1.65 et note L. S., rendu sur le rap|)ort de M. le conseiller Falcimaigne, conformément au.\ conclusions de M. le Procureur général Sarrut, S. 20.1.49 et note Mcstre), a formellement condamné la thè.se, juridiquement et pratiquement ;ii(lefendal)le, de la Ch. criminelle. — Celle-ci a dû .s'incliner (Crim 21 nov l!d3. I). 14.1 .297, et note .M. Na.st).
(4) Toubeau, L'action en justice des syndicats professionnels depuis la '[" du 12 mars 1920 (Hev. polit, et parlem., oct. Î920, p 114 et s — ^ 1. liry, p. 921. , i" ^ ^.
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Unir profession... Il t'sl Ijili: cvidciil (|iic. dé.oriiuii-, niuiin îii^uii,,: ne pourri! rcruscr à un syndical le droit diii'ervenir judieiairenient dans une poursuite cxereée contre l'aulcur d'u e infracliou à re- IdÏt on rèi^lenients » (l).
II. — Capaciti': d'acquérir
417. — Les syndirnls p; o:e^sio^^els, investis (:e la personnalilé morale pouvant avoir nu patrimoine. Mais, à œi é^'anl, aviuil la loi de 11)20. leur capaeité était assez restreinte, le !é,uisln eur de 18.S1 sétant préoecaipé d empêcher la rcconslilulion de> biens de mainmorte, dont 1 accroissement indélini pouvait entraîner, croyait-il. de «drives [x^rlurhalions é^onmiiques et même présenter un danger politique pour lElat.
C'e^l <lans a't tespril restrictif qu'avait é'.é rédige rarliclc «). §§ 2 et 3, ainsi- libellé: < Les syndicats pourront employer les sommes provenant des coli>ations. Toutefois ils ne pourront aorpu rir d autres immeubles que ceux qiii seront nécessaires à leurs bibliotluHiucs et à des cours d'instruction professionnelle - .
Cet article n'ayant j)liis rpi'uii intérêt hislori pie. il nous parnîl superflu iÏQW présenter ]e com'mientaire et de revenir sur la controverse qui s était élevée au sujet du droit pour 'es syndicats de recevoir, sans autorisation, des libéralités mobilières. Nf;us nous bornerons à raj^peler que dans l'opinion dominante, cette faculté leur était reconnue, mais qu'il leur était au contraire intcr dit à peine de judlilé de recevoir des lil éraMîés iminobi ières. exc.p lion faite pour les immeubles se rattachant directement à leu objectif professionnel (art. 8 ancien) (2).
J j .Signalons ici clans le même ordre d'idées, les atlributions trrs larges actordccs aux syndicats, 'aut jjar la loi du 10 juillet lUlô. incorporOo au livre l^f du Code du travail sur le salaire des ouvrières à domicile qio par la loi du 6 mai IVHO sur les appel'alions d'oriffine.
Aux termes de larl. 33 A* de la loi de 1915 v<... Les syndicats professioululs cxisianl da-.is la ré-ion pour les industries visées à l'art. 33, méii c sils sont com])Osés en totalité ou en partie d'ouvriers travaillant Cii aleliiT, peuvent exercer une action civile basée sur l'inobservation de la jiréscnlc loi. sans avoir à justifier d'un préjudice... ». Pour le comn^enlaire de cete loi, v. infra. Cf. civ. 28 juilt. 1919, D. 20.1.17; Tissier, Les actions en justice nt'cs de la loi de Î'JIÔ.
I) autre part, larliclc 1" de la loi de 1919 est ; ainsi conçu: Toule ])crsonne qui prétendra qu'une appellation d'origine est appliquée à S" l)réiudice direct on indirect et contre son droit à un .i)roduit naturel on labriqué et conlraircmenv à l'origine de ce produit, ou à ('es usages locaux, lovaux et constants, aura une action en justice 'pour faire inlerdire .l'usage de celte appellation. — La mcmc action appartiendra </' mindicats... quant aux droits qu'ils ont pour objet de défeudre. » \2) 'Vvm- le commentaire des anciens articles 6 et 8, cous, notre i^ c<lii
CHAPITRE IV. — DES SYxNDICATS PROFESSIONNELS
418. — Loi de 1920. -- Pleine capacité d'acquérir leacnmie aux syniicats. — Depuis longtemps, presque tous Jes ronunen'at(urs de la loi de 18S1 s'accordaient à reconnaître r[u il n'y avait aucun danger .sérieux à permettre aux syndicats d'acquérir dans des conditions plus larges, et à garantir ainsi plus ef'icaccment I exécution de leurs engagements. C'était plutôt parmi les syndiqués eux-mêmes que cette exîension de capaci:é rencontrait certaines défiances.
« En donnant aux groupements syndicaux la possibi'ité d acquérir, doit découle logifiuement un .sejis plus averti de responsabi:i es, nous travaillons à la paix sociale — lisons-nous dans le premier rapport de M. Chéron au Sénat. - L'une des raisons pour lesqi e les le mouvement syndical est in.vuffisamirent développé en Frarce au point de vue du nombre des syndi(iués, en même temps qre trop souvent il préparait des confliîs au Jiju de les prévenir, est que les syndicats, à de rares exceptions près, ne possèdent rien et se trouvent diuis 1 impossibilité de se constituer un patiinioir.e immobiliir. C'est pour les mêmes raisons que les conventions collectives de travail, n'offrant pas toujours aux contractants de suffisantes garanties, n'ont pas le développement que comi^rte l'organisation industrielle moderne. Il y a donc tout avantage à donner aux .syndicats la pleine capacité civile, gér.éialrice de responsal ililé, m; ii au.si de sagesse et d'autorité morale ».
Ces considérations ont paru décisives au Parlenunt qui na pas hésité à voter, à la presque unanimité, le nouvel article 5. dont le § 1er, l'une des innovations capitales de la loi de 1920, consacre expressément le droit pour les syndicats c d'acquéTir y^ms autorisation, à titre gratuit ou à titre onéreu.x. des biens, meubles ou immeubles ». '
*^®- "~ La faculté ainsi reconnue aux syndicats réguliers est nussi large que possib'e. Ils peuvent désormais acquérir librement soit à litre gratuit ,soit à titre onéreux, non seulemen les immeubles nécessaires à leur mission professionnelle ou ceux qu ils se l'ioposent d affecter à des habitations à boa marché, ou ù des .Nudins ouvriers, mais même des immeubles de rapport.'
De ce chef, leur droit ne comporte qu'une 5eu:e limitation, corol- J^'i-e de leur incapacité légale de faire le commerce, maintenue par la loi de 1920 ainsi que nous le verrons plus loin: il leur est '^lerdil, sir on d'acquérir, du moins d»exploiter un fonds da coin-
/-/s''"iQon''T""-*^'^'v' ^f/«,f^«^'''^ d^acquérir des syndicats profession. ''As. 1900; Tissier, Traité théorique et pratique des dons et leis aur- ^'"l'tissements puMics on futilité publique. CnosQ); César Bru!%. 5?
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merce ou d'industrie, un brevet, un modèle ou un dessin (1 . La loi ne fait exception à ce point de vue qu'en ce qui concerne le label ou mai-que syndicale, dont le dépôt et l'apposition sont formellement autorisés par de nouvel art. ô (v. Mra).
420 — La réforme réalisée par le législateur de 1920 est i^énéraleiiieiil approuvée. Deux .criti([Ues, cej)endanl, lui ont été adressées. On lui reproche d abord ^on caractère de i)rivilcge.
« La loi d!e 1901 sur les dissociations, tout en supprimant 1 art 291, n'a accordé que des droits civils très restreints aux associations non reconnues d'utilité publique, c'est-à-dire aux associations déclarées... Comment se fait-il que personne ne songe à donner aux associations civiles la nouvelle dose de liberté que l'on va concéticr aux xîroupements d'ouvriers ou de patrons?... Une association de philanthropes ou de savants est-elle vraiment plus dangereuse qu'une association de maçons ou de charpentiers?... » (2).
On rei)roche, en second lieu, au législateur de 1920 une contradiction. Vous avez voulu, lui dit-on, rendre les syndicats responsables... pour les assagir, et en même temps vous avez rendu celte responsabilité illusoire en disposant (art. 6, § 17) « qus les immeubles et objets mobiliers néLX'ssaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques jii leurs cours d instructions professionnelles seront insaisissables » ( 3 ) ,
Ces deux critiques ne nous semblent nullement convaincantes. Que la législation des syndicats ait un caractère de privilègi'. nous n'en disconvenons pas, mais la chose n'est pas nouvelle. C'est en effet le liégislalcur de 1884 (jui. très délibérément, a entendu avantager le> syndicats, précisément à raison de leur objectif pro fessionnel, et sous la condition qu'il se cantonnent dans le cadre légal qui leur est assigné; pouvait-on, en 1920, désavouer l'œuvre de \Yaldcck-Rousseau et de tout le parti républicain ?
Quant au reproche de contradiction, nous le tenons pour incxad, attendu que le bénéfice de l'insaisissabilité n'est accordé qu aux biens à destination rigoui-eusement professionnelle, dont lacquisi i )ii était autorisée par la loi de 1884, et nullemenit à lensemble du patrimoine (4). Qu'un syndicat vienne à acquérir des immeubles (K
(1) «Cf. Bry, p. 922.
(2) Jauni. \les Débats, 21 juin 1917.
(3) Berlhélemy, Rcif. polit., et pari., avr. 1920, p. 39.
(1) Le texte primitif voté par la Chambre élait beaucoup plus large, mais le Sénat l'amenda très heureusement. '< Par la généralité de ses termes, — écrit M. Chéron dans son rapport, — l'article en question (texte de la Chambre), conférait en réalité l'insaisissabilité à tous K'S biens des syndicats. Or deux raisons décisives s'opposent à l'adoption «l'un pareil principe dont l'application reconstituerait en France, ju»ii Beulcment une mainmorte considérable mais une mainmorte stabilisi'o
CHAPITRE IV
DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
rapi^orl, des biens au iSokil,ces biens répondront désormais de ses engagements. Responsabilité illusoire, dit-on I Non pas, en présence de la jurisprudence précédemment exposée par nous à propos du droit de grève (v. supra, no^ 307 fet s.). Il convient de noter, en effet que le législateur français s'est jusqu'ici rel'usé à proclamer, comme la fait le législateur anglais par la loi de 1906, rirresponsabllité des syndicats promoteurs de grève, malgré l'insistance du parti socialiste.
L'espoir exprimé par M. Chéron d'un agissement progressif des syndicats piopriétaires ne nous apparaît donc pas comme irréalisable. Avec Waldeck-Rotisseau. Mil!erand, Briand, nous considérons au contraire comme socialement ulie toute réforme tendant à préparer et à faciliter Vaocessloii du salariat à la propriété.
m. — Capacité contractuelle. — Conventions collectives
DU travail
421. — Du droit de posséder découle logiquement le droit de contracter. Ayant un patrimoine, jouissant de la personnalité morale, les syndicpiés professioimels doivent pouvoir contracter librement par l'intermédiaire de leurs représentants légaux, sous réserve des limitations ai)portées à leur droit par un texte formel.
Ce jdroit i)our les syndicats de contracter, affirmé dès 'e lendemain du vote de la loi de 1881 ^circulaire du 25 août 1884), est expressément consacré par le nouvel art. 5 § 9 (Loi du 12 mars 1920) ainsi conçu : < Ils (les syndicats) peuvent passer des contrats ou conventions avec les autres syndicats, sociétés ou entreprises. Tout contrat ou convention, visant les conditions collectives du travail, est passé dans les conditions déterminées par la loi du 25 mars 19 n ».
Indiquons tout d'abord les conséquences pratiques du principe ; l)uis nous étudierons les exceptions qu'il comporte.
422. — Conventions collectives de travail, avant et depuis la loi du 25 mars 1919. — C'est en partant de ce ix)int de départi (personnalité juridique du syndicat, impliquant le droit de posséder
par l'insaisissabilité. — D'abord dès lors qu'on fait des syndicats des personnes pleinement capables, cette capacité ne saurait être envisagée en (Irhors de la responsabilité quelle entraîne. D'autre part, la proposition que nous avons votée, conférant le droit syndical non seulement aux ouvriers, mais aux membres des professions libérales, des personnes fne se proposant que très indirectement un but svndical pourront constituer dos associations ([ui deviendraient immédiatement et sans aucun besoin d autorisation, détenteurs d'une mainmorte insaisissable II est impossible «1 intrcxluire dans nos lois mie disposition à ce point exorbitante du il'oit commun. »
il I :
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et \M^r^ voir clo conséiuoncc celui de contractci') que la doclriuc cl la jnnsprudonce françaises en élaieat arrivées, après quelques liésilalious, i\ rcconnaîlre la pleine validilé du coiilral collcclif de travail.
N'cul-il pas élc coniradicloirc, en cflc:, de décider que les sy.idicals « oaL oxclusivemenl pour ol)je; léludo cl la défense d^ s intérêts » de la profession, et d.^ leur rofu>er le-; seuls moyens d'action efficace ])our la rédisation de cette déTcnse collective? N'cût-il pas clé vain, au surplus, po ir les trii)unuux de pré endre barrer la roalc au mouvement irrésisli!)e <iui enti'aîiiaiî toutes les fédérations professionnelles puissantes, aussi \n?.n ea l'ran e qu'à rétraniicr, dans la \x>le de ces aecord>, de>tinés à prévenir les confiits futurs par rétablissement d'une charte durable, réglant pour l'avenir l'ensemble des conditions relatives au mode d cxéeulioii du travail, et ;i sa rémunération ' 1
Aussi bien, était-on de|)uis longlemps d ajco.xl sur le principe ; les divergences ne portaient guère que sur l'élendue du droit reconnu aux syndicats réguliers de né-jocier de tels ac^cords, son mode d'exercice et ses con.sé {uences juridiques. C'est ce qu,; nous examinerons ullérieuremeat dans la courie éUi:le hi ;torique et comparative dont nous ferons précéder le commentaire de la loi de 1919. lune des p'us imix) 'tantes lois ouvrières promul,L»uées au lendemain de la ^u'ande guerre, dans une pen.séj très net e di paci ficatiou sociale. — V. ti're II, chap. IV infrj.
Il nous suffira i)our l'instant de constater, d un mo*., que la loi du 23 mars 1919, à laquelle renvoie la loi de 1920, n'a fait (jue confiniKT cette interprélation li'jérale. mais en ayant soin de préciser les formes et les effets juridiques de la convention collective de t-avail.
423- - Des restrictions apportées par U loi au droifc pour les syndicats da contracter. — Si les syndicats o it le d:oil de co itracter, c'est à la co.iditioa de se can'onn r dans !c donrd le qui
; ui- est assigné et de ne pas se transformjr en so?ié;és com'mer- ( iales (I). L'objet pro])re da associations professionnelles est en effet d assumer la délense des intcrè s géiéi'aux^ de la profession: i Iles s'écarteraient de lei^r mission iéjale en s'ado niiml e les-
lUMues au commerce.
Sur ce point, le lé,^ûslatcur de 1920 sest séparé très se.isihlemenl du proJ3l Waldeek-Kousseau (2). Aux termes de ce proe , les syn-
iie:ds étaient auiorisés, sinon à faire le commerce eux-mêmes, du moins à se rendre propriétaires de la totalité des ar-tions des
onpératives de j^roduclion ou <le cré lit qu il leur plaira t de constiliier, eii ;.e coiformuil pour le snrjj'.us aux p;e .cripti ons des lois (11' 1N()7 t'I 189.r Lorsque le syndicat, ès-qualiléi, se serait ai isi rendu propriétaire de la totaîi.é des ac-tlons. les syndi (ués auraient eu le clroii d'être administrateurs, sans êlrc inlividueliemenl ac.ioiinaires, et rassemblé.^ se fût composée uniquement de mandataires désignés i)ar le syiuiieat.
Lelle i)artie du projet, difficilement conci'iable d ailleurs avec le>. prinei|>es généraux de Inotre ié;islatini o.-gani fue sur les soiié es
niinmuim de 7 ac'.ionnairc.s) avait soulevé de .sérieuses cri i jues. En la fornu-, le texte proposé manquait de clarté ; il était difficile de préciser, à la lecture du projet, Ja me .ure dans lajujlle le syndicat, propriétaire de la totalité des titres, allait se différencier de la coopérative (li). Au fond, cette capacité conimereia'e avait éveillé, même dans les milieux oavriers, de vives défiances. M. Keufi'r, l'un des leaders les i);us éjoatés du syndicalisme réformiste, s'en était fait l'écho dans les lermos les plus nels (4) : l'ormé. déjà aviC tant de |>ene, les syndicats induslriels, devenus industriels et commerçants, seraicit voués... à la désa^réi^alion rapide par la poursuite esclusive des inférés malérieJs, par les inévitables soucis, les riva'i'.és, les difficultés d'argent et d'administralion ». — S'inspirant de ces directives, la Sociéé d Etudes législatives avait, au cours des années 1903-1911, consacré un
(1) Sur les avantages économiques ^[ sociaux du contra' collectif de travail, cens, noianuneni: Ji,y ; Une forme nouvelle d'orr/a u'sa'ion du travail par les groupements professionnels (Rev. d'écon. polit., 19)1, 170); Broiiilhel, Le contrat collectif du travail, broch. I^O' ; Hourguin, Sifsfi'mcs socialistes, p. 2G8 et s.; Passania, Les conventions collectives rela.'ivcs aux conditions du travail et la bibliographie détaillée jointe à cet ouvrage, lî)08; Boissard, Contrat de travail et .^a'ariat, 1910; Bureau, Ce qu\)n peut ^attendre du contrat collectif (Réforme soc, avril-mai 1911); Ba'al Les conventions collectives rekdives auv conditions du traihiil en droit français, tli 1913; Boger Picard, Le dévrlnppement des contrats collectifs en France (Rev. économ. internat., 1911, 2.47G). — Pour une bibliographie plus complète du contrat coîlecUr du travail, tant en France qu'à l'étrangeet rindication des principaux commentaires de la loi de 1919, v. lit. H, tliap. \', infra.
(1) KicTer, Capacité commerciale des syndicats, th. 1910. — CF. Calien {Bull. Soc. Et. Légi.d., 1909-4).
(2) Projet déposé jiar M. Waldrc/x Rousseau au nom du gouvernement le 11 nov. 1S99 (Ch., doc. pari., n° 1185), et repris en son nom j)ersonnel par M, Millcrand devant deux législatures successives: propos. Millerand (lis M oct. 1902 et 12 juin 190^' (Ch., -doc. part., n° 13).
(3) fionnard. Ouest, prat., 1900, p. 17: Ilamelet, Capacité commerciale <li's syndicats {Bull, de la Fédération des industrie s, 19;)7) ; Kiefer, op. cit.
(I) Cf Vcyssia" L'action syndicale (Monit. des synd. ouvriers, 21 fév. 1900): Marlin .Saint-Léon, L'organisation professionnelle de la:>enir (Assoc, calhol., 1901.2.273 et 369); Abbé Lemire, exp. des motifs de sa propos, du 12 juin 1900; Cons. sup. du travail, 1907-1909. — V. cependant, dans le- sens du projet: Barlhou, Action syndicale, p. 190; Cabouat, Syndicats il coopératives; Dulhoit, op. cit., p. 265. '
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graihl iionibro fie séances à rexamen approfondi iVun projel coni plet (le rélornie de notre législation syndicale. C est, ou peut le dire, le projel ainsi élaboi-é tpii a passé prescpie coinipl élément dans la prop(j|sitiori do Joi Clijéron (1), devenue, avec iqaie'/qiies anii.ndcments, la loi du 12 mars 1920.
424. — Comme sous l'empire de la loi de 188 1, le droit' des syndicats se borne à faciliter la constitution, entre leurs meiuibres (2 . de sociélés coopératives ; mais ces sociétés, distinctes du syndicat, doivent, à j>eine de nullité, se confornuM* aux prescriptions de la loi de 1867 et des lois de 1015 et 1917.
C'est (ainsi, en particulier, qu'un s;yaidicat patronal ne saurait, sans violer la loi, exploiter un brevet d invention ; qu'un syndicat ouvrier ne pourrait, par lui-même, se porter adjudicataire dur.e entreprise de travaux publics ou i)rivés. Mais rien n'empcche !e syndical ouvrier de créer dans son sein une coopérative, apte à se porter adjudicataire, pourvu qu'elle ait élé constituée dans les former léi^ales. L'administration favorise même la constilulion de ces sociétés, en les affranchiissant de certaines formalilés imposées aux entreprises jiatronales (décret des 4-5 juin 1888, concernant les travaux de l'Etat ; L. du 25 juill. 1893, amendée le 13 juillet 19 M, relative aux marchés communaux).
425. — Il importe ceiiendant de remarquer que .'e législateur de 1920 a conféré aux syndicats, en vue de concourir au progrès de la coopération ouvrière ou agricole, toul^ un ensemble de droits qui leur permettent d assumer aisément, dans la coulisse, la direclion effective des opérations commerciales entreprises par leurs filiahs.
Désormais, en effet, les syndicats ont tou'.es facilités pour siihi/entioimer les coopératives de production ou de consommation (v. supra, \v 388 ; des travaux préparaloiivs de la loi. i\ ressort qu<' par cette expression « subventionner », le législa'.eur n'a pas sim plement entendu viser im concours timide résultant de l'inscription au budget syndical dune modeste contribu'ion pé/uniaire. Sa volonté a été d autoriser le syndicat à souscrire sur sa fortune personnelle un nombre déterminé de parts ou dactions de la coopéra-
(1) « Nous n avons pas voulu, a déclare M. Cliéron (Séii., s. du 21 juin 1917, Off. du 22. p. 601;, faire figurer dans notre projet la capacité commerciale... Celle-ci ne peut être accordée sans que la loi ait défini des règles particulières pour la ^garantie des intérêts engagés... Lorsque la question est venue devant le Conseil supérieur du travail en 1907 et en 1909, les patrons et les ouvriers ont été unanimement d'accord pour la refuser.
(2) Ou même entre syndiquée et étrangers, depuis la loi nouvelle V. *npra, n» 388
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live, voire même de figurer ostensiblement au nombre de ses fondateurs.
Si le moindre doute pouvait subsister k cet égard au lendemain du vote de la loi du 12 mars 1920, il disparaîtrait à la lecture de: larl. 1er de la loi du 5 aoCit 1920 sur le crédit mutuel et la; eoopération agricoles, loi organique du crédit mutuel agricole en l'rance, qui a remplacé la Joi du 5 nov. 1891.
Cet article, en effet, dispose expressément que << les caisses de crédii agricole peuvent être consliluées par tout ou partie des membres d une ou de plusieurs des associations suivantes et par ces associations elles-mêmes : sijnclicals professionnels agricoles, sociétés d assurances mutuel'.es agricoles... » Sur cette loi, v. infra, titre IV.
» 426. — En fait, un syndicat qui entend se réserver le contrôle duiu' coopérative de production créée par son entremise, aura le choix, notamment, entre deux combinaisons. Il peut tout d'abord souscrire des actions ou des parts d'une coopérative ouvrière de production, fC-onstituée en conformité de la loi d,u 18 déc. 1915. Cette j)ren.ière solution ne lui confère qu'un droit assez restreint les deux tiers des membres du Conseil d'administration devant être pris parmi les sociétaires ouvriers ou employés.
Mais il peut aussi constituer une société anonyme à partiel palion ouvrière, du type de la loi du 26 avril 1917. S'il détieiU la majorité des actions du capital de ladite socié'.é, il en ac^iuiert virtuellement le contrôle, les actiions de travail remises ù la coopérative (le main-d'œuvre qui groupe rensemble du personnel, ne conférant à celui-ci tlans le Conseil qu une influence proporlionnelle à limportance du capital-travail eu égard au capital-espèces. — Pour le commentaire des deux lois précitées des 18 décembre 1915 et 26 avril 1917, ainsi que de la loi du 7 mai 1917 sur les coopératives de consommation, v. titre IV, intra.
427. — Label, ou marque syndicale. — L'interdiction de faire le commerce était considérée, sous 1 empire de la loi de 1884, comme impli([uant logiquement l'impossibilité pour un syndicat (l'adopter une maixiue de fabrique ou de conmierce (1). La loi de 1920, au contraire, voyant dans la marque un instrument de <iéfen.se professionnelle plutôt qu'un moyen de lucre, con'ère expressément aux syndicats le droit de « déposer, en reinl^lissant les formalités prévues par l'art. 2 de la loi du 23 juin 1857, modifiée par la loi du 3 mai 1890, leurs marques ou labels. Ils peuvent, dès lors, en revendiquer la propriété exclusive dans lesconditions de ladite loi ».
[W Crim. li) juin ltX)8, I). 190t).1.21, S. 1910 1.57 et note M. Nast.
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Ces marques ou labels pciivciil Cire apposes sur toul proclail ou objel: de cominciTC pour c.i corlifier lori.^iue (l;et Ici conditions de fabricalion. Ils peuveut être utilisés par tous individus ou enlrepreneur.^ niellant en vente ces produits.
Les i>eines p/évues ])ar les articles 7 à 11 de la loi du 23 jun IS.")?, cojitre les auteurs de conlrel'açons, ap^josilini, iniilalion ou usage frauduleux des ni u'ipi^s de conmierce, seront app iiables, en nialicre de coîilrefaoons. apposition, inii'ali )ns ou usaj^'es frauduleux, des Iniar.iues syndicales ou labels. L'arti.'lj 16; G. pé-i. pourni loiiiours être ap-)li;[ué (art. 3 nouveau, § 11 à 13) ».
Ainsi est rétablie virluellement l'ancienne inarv(U3 ccpo alise (2)
428. — Intervention du syniicit dan? linbérêi d) S3S membres. — Droits des syn licats agricoles a'/aufc li lo. de 1923. —
Sous l'empire de ia loi dj 18S1, de sérieuse; diniccdlé» s'étaijnt^ élevées à l'occasion des opé allons les p:u> usuelles de. syndicats' agricoles. Le p'us souvent. It's syndicats acliè e it ei g.-os les n)alicrcs nécessaires à l'agriculure, no'amnic il le> eigas cliimiaucs, et répartis.sent ces acquisitio is e itre !e irs membres, au prorata de> demandes de chacu i. sur les ba>es du prix d'ach il, iégèremen'. majoré pour couvrir les frais. La question se a t posée de .savoir si, en procédant ainsi, les syndicats ne vio'aient pis la loi ?
La solution négative avait tout d abord prévalu, avec raison se'on nous (3). Ce qui constitue essenliellement l'acle de comni tcc c'est l'acbal pour ixîvendre a wc bé icf'c.', autremen! dit, la spécu la lion sur la revente. Or, duis l'espère, il n'y a pas spcL-u'alion. même lorsque îe syndicat, au liru de se borner à grou,)er les commandes, acbète ferme, et constitue ainsi des stocks pour les répartir ai prix coûtant, entre ses adhérents, ei vertu dune sorte de mandat tacite (4).
Mais tout avait é'.é remis en question par un arrêt de la G mr supiênic (Crim. 2,') mai 1908, D. 1900.1.2.") et no'.e S dnion- Legagneur), confirmant un arrêt de Nancy, du 25 nov. 1907, qui
(1) Coiif. L. rlu 6 mai 1919 sur les appellations dt origine.
(2) Bry, p. 920.
(3) Coiilet, Le mouvement syndical et coopératif dans l'agriculfure, p. 41; Gairal ^Droits et dcuoirs des sijndicats agricoles, p. 95; SylveUre, Œuare des .sijndicats afiricolcs par Vorganisa'ion collective de la h il et de la Dente, th. 1005; Kiefei', Cahen, op. cit.; M. Nast, L^s sgnticafs agricoles; Lîardou, Capacité commerciale des sgndi(a's agricoles, th. IJIO. — y. cependant: Hilier, Le régime des sgndicats ar/r.'coles (Rev. dt'con. polil. janv. 1009): .\llix, La capacité des si/ndica's agricoles et les récents proje/s de loi (Quest. praf., 1911, p. 203, 20G).
(4) Toulouse, 20 mars 1880, D. 90.1.111; Trib. corn. Mans, G mars 1891, D. 05.2.88; Reims, ^r juill. 1000, Bull. Off. trav., 19:)3, 887. — V. aussi Cens. d'Etal, 11 nov. 1908, Dali. Off. trau., 1900, 412.
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nvait prononce la dissolution de plusieurs syndicats agricoles, incu]j)és d'avoir contrevenu à la loi de 18S4 en se livrant aux opérations décrites ci dessus, sans aucun esprit de liirre. Cet arrêt avait provo<pié. dans les milieux agricoles, une vive émotion, (|ui se traduisit par le dépôt, sur le bureau des Cliambres, de ]>lusicurs pro.'els ou i)roiX)silions, aujourd'hui inuti es en présence de la oi de 1920 1 .
Les syndic its agricoles depu"s la loi de 1929. ~ Le
tc\te nouveau (art .5 ^ 8 et 9} valide en ellet, sans di>cussion possible, les opérations incriminées par la Cour su;)rême. 11 y e>t dit expressément « qu'ils peuvent, s'ils y so it au ori:éi par leu s s a.uis et à condition de, ne pas didibuor de bcnéfires, même sous f jrme (le rislonrncr à leurs membres : — 1'^ acheter, pour /e.-» louer, jiFclcr on réjxirtir entre leurs membres, tous les obj^ls ni'ccssai e> à l'exercice de leur procession, mUières premières, outils, instruments (2), machines, engrais .sen.en.es. plants, ani naux et matièrLS aliment airc-> })Our le bétail ; — 2o prê'cr leur entremis rjratiite pour bi vente des produits provenant e.vc'usivenient du travail personne' ou des exp'oitalions des syndi [ucs ; facili'er ce te vente par expositions, annonces, pu')lications, grou^)ement de c )mmandcs et d'expéclilions. sans pouvoir lopérer sous leur nom et sous leur responsabilité ».
Le sens de ces dispositions, plus spéria'.e lient é::rieJ ]:)0.ir les syndicats agricoles, mais suscep'n')Ies d être i ivo [uées pur tous les syndicats sans exception, est d'une clarté pirTaie. Pourvu que le syndicat n'achète pas pour revendre avec bénéfice, mais quil soit un simple inlermé:lLiire, ou s'il acliè e ferme comme on lui en a reconnu formellement le droit (3), qu'il se couvre uniquement de ses frais sans prélever aucun bénéTicie, la loi est i-espec- Ice. Si, au contraire, le syndical fai!; acte de spéculation (4),
(1) Proj. Unau, 19 juin 1908 (Ch. n°1801); prop. Gailliard - Baiicel, 19 déc. 1008 (Qi. w^ 2103), elc. — Cf. Sallet, Les s'/ndicats a incoles. le r régime fictucl et les projets de loi, th. 1910; de Marcillac, Les syndicats ii<irir,.l-s. ,<■/ la loi de tSSi- (Réf. soc, IG nov. 1013); Rouayrenc, La jurisprudence ,s«r les syndicats agrico.--. broch. 1913.
(2) Un syndirat ouvrier pourrait, par exemple, créer pour ses adhérents un /atelier syndical, pourvu de tout le matériel nécessaire à lexercice dQ Itur (industrie, dans lequel ils travailleraient en contmun, mais chacun J)our «îoii compte. Si l'atelier dégénérait en association coopéra. ive de production .clandestine, la loi serait vioLf
(3) péclaration du rapporteur gur une question posée par M. llervcN' au sujel du sens exact du mot « répartir » (Sén., s. du 12 juin 1917, Off. tlii 23, p GU). — Cf. D. 1920.1.83.
(I) Sur les caractères de la spéculation interdite, V. Tleqii.. 3 avril 1012, 1^. 13.1.71, S. 13.1.489 et la note. — Cf. Pic, Capacité juridique des syndicats ,{Ann. de dr. comm., 1912, p. 28 et s.).
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ciîipii'iaiU ainsi sur le domaine réservé aux coopéralives ou au coniinerce en [général, la loi est ^violée, et les administrateurs s'exposent à des poursuites pénales (ancien art. 9, devenu l'art. 8), sans préjudice de la faculté pour le tribunal de prononcer la dissolution du syndicat.
430. — Crédit mutuel. — La même distinction doit nous conduire logiquement à décider que si les syndicats jMîuvent se constituer les assureurs de leurs membres (1). (l'assuranct; mutuelle est en effet, par définition, exclusive do l'idée de lucre), il leur est interdit au contraire de faire eux-mêmes les opérations de crédit mutuel, l'acte de crédit étant essentiellement couMuercial (2). Sur ce point, et sous réserve du droit pour les syndicats de coopérer comme fondateurs à la création d'une caisse de crédit agricole (L. du 5 août 1920 (précitée), le régime ancien est maintenu.
Même observation pour les 'banques populaires, ou les sociétés de crédit immobilier qu il plairait aux syndicats de soutenir financièrement. Il leur est loisible de placer leurs fonds dans des banques ou sociétés de ce genre, puisqu'ils ont la libre disposition de leur patrimoijio ; mais ils ne i^euvent se transformer eux-mêmes en banques de crédit
431. — Mine aux. mineurs. — Sous l'empire de la loi de 1881, la jurisprudence s accordait à tenir pour illicite l'exploitation diiete, par un syndicat ouvrier, d'une concession minière (3), même s'il s agissait d'une mine inexploitée et abandonnée par la Compagnie concessionnaire à un groupement de travailleurs. Celte solution s'appuyait i)rinci|)alement sur le caractère immobilier de la mine, et sur l'impossibilité légale pour les syndicats d'exploiter des immeubles de rapport.
Aujourd'hui, les sj^idicats peuvent librement acquérir des inmicubles ; mais il leur est, coniime par le passé, interdit de faire le commerce. Or, la loi du 9 .sept. 1919 dispose, dans son art. 5. que l'exploitation des mines est considérée comlme un acte de commerce D'où l'on devrait conclure logiquement que, même de])uis la loi de 1920, mi .syndicat ouvrier ne pourrait exploiter directement une conces.sion, et qv'il devrait, pour le faire, se
(1) La loi du 4 juillet 1900 a même facilité notablement la constitution de ce.s caisses syndicales (.V assurances mutuelles agricoles, en les aFfranchis.sant .expre&scmont de l'observation du décret du 22 janv. 18G8 (amendé le ,10 juin. 1901).
(2^ ,.Maurin et Brouilhet, Manuel pratique de crédit aqricol'', 1900, p. 6, (3) Lyon, 2G mars 1891, D. 91.2.201 (alf. de la Mine aux mineurs de
}\\\c de Gier). — Cf. Bréchignac, La mine aux mineurs de Monthieux,
th. 1909.
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substituer une coopérative de pix)',duclion, consliluée dans les formes légales (L. de 1867 et 1915).!
A première vue, cette conclusion semble cependant déme itie par l'art. If de cette même ïoi de 1919, aux termes duquel «( la concession peut être accordé3 à un déparleine;it, à une conunune, autorisés par une loi, à un sijmïicjt professionnel, dans des conditions ^ui iseront fixées par une loi spéciale, à toute société comjuercLale, ainsi tpi'ià un particulier v.
La loi ispéL'iale viséa aucUt article n'ayant pas encore élé promulguée, et le projet, croyons-nous, n étant même pas déposé, nous ne saurions préjuger des décisions du législateur. Mais a p:iori, il nous semble impossible <|u'un syndicat, dépou'vu par défiiiition de toute organisation commerciale, puisse assumer 1 exploitation en régie de la concession par lui obte.iue. La loi lui fera sans doute l'obligation de 3e substituer une coopérativp^ confirmant ainsi sur ce point la jurisprudence antérieure.
îi^ 5. — Dissolution des syndicats
432. — Causes de dissolution. — Théoriquement, les syndicats prolcssionnels, jjures entités légales, iieuvent avoir une dures indélinie, iîlimilée. Xéunmoins, de nonb.'eu:ei cau.e> d extinction, les unes statutaires, les autres accidentelles ou en tous cas postérieures à leur création, peuvent mettre fin à leur eâstence juridique.
a) Ca.'< de dissolution uolontaire. — Ces cas sont au nombre de trois : — lo L'arrivée du terme fixé par les statuts. — H appartient du reste à l'assemblée générale d'empêcher cette cause d extinction de produire effet en décrétant (avant larrivée du terme statutaire) la prorogation du syndicat pour une durée déterminée, ou même en supprimant purement et simplement le terme primitif;
2'> La réalisation du but en vue duquel le .syndicat a pu se constituer. — C'est ainsi qu'un syndicat constitué exclusiuenient en vue de soutenir une grève prendra fin après la reprise du travail, à moins que les syndiqués ne votent, ainsi que cela arrivera le plus souvent, la prorogation indéfinie du .syndicat ;
> Le vole de dissolution, émané de V unanimité des membres du syndical. — Certains auteurs décident même qu'en pareille matière le noie de la nmjorité doit suffire ; mais nous croyons plus juridique d'exiger l'unanimité. La personnalité du syndicat est en effet indépendante de celle des individus qui le composent, et l'article 7 démontre que, dans l'esprit du législateur de 1884, la démission individuelle, libre d'ailleiirs de toute eitrave, est la seule voie légale ouverte aux membres désireux de recouvrer leur liberté d'action. Qu'importe dès lors le nombre plus ou moins grand
fi
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des dén.isMuus ! Qu'inipoiic iiiciiic le laiL (juc la iiiajori'é cii'en<l se rolirer du syndicat ? Dès 1 iuslaiit que 1 i loi n'a pas rctoiiiui à cette majorité le droit de provoquer lextiiictioii tie l'associaiiou. cx?lie-c*i (loil subsister tant ([ii il reste un membre pour lui servir de snbatrahiin. II qu est, sclou Jious, des syndicats comme ("e^ coagi-^iiutions religieuses autorisées, lesquelles subsistent comme être moral, tant qu'il i-cste ii/ic seule des personnes qui en faisaient partie (Civ. cass., 23 mai 1841), D.49.1.1()l).
433. — b) Dissolution farcie. — La dissolution forcée est prononcée, à titre de jx-ine comiilrnwntaire, par le tribunal correctionnel, et à la requête du ministère public, jx)ur infraction aux articles 2 à 6 de la loi de 1SS4, c'est-à-dire pour inobservation, soit des fonncs de publici é. soit des condi ions de fond é iiclées par la loi IxcniaiYiuons, du reste, que la dissolution est toujom's tacultalh^e pour lie tribunal. Cette pénalité .sera d'autant plus ra-ement prononcée qu il n'appartient pas au tribunal de la prononcer d office ; il ne peut le faire q'u'« la diligence du procureur de In Ripubliqiic : or, il est certaiu que le parquet no pren,dra de telles réquisitions que dans des cas exceptionnels. La Cour de Paris a fait usage, il yy a quelques années, de ce pouvoir discrélionnaire à l'occasion des poursuites exercées contre les secrétaires des quarante-sept syndicats iiTéguliers affiliés à la Bourse du travail de Parii^ (1). Mentionnons é^'alement le ju^icment de dissolu'ion récemment prononcé contre la C. G. T. (Trib. corr. Seine. 13 jaiiv. 192 J, Gaz. Pal., 15 janv.), sur lequel nous reviendrons infra, en raison de son importan 'o
434. — La compétence du tnbunal correctionnel est exclusive, soit de celle du tribmial civil (qui n'a pas qualité pour prononcer une peine;, soit à plus forte raison de la compélence administrative Nous avoii' vu en effet, que le législateur de 1881 avait enlendu affranchir les syndicats professionnels de toute tutelle administrative : l'autorité administrative ne peut pas plus les dissoudre qu ii ne lui appartient de sopi>oser à leur formation.
435. — Effets de la dissolution. — La loi de 188i étant muette sur la question, l'affectation à donner taux biens provenant de l'actif syndical en cas de dissolutioii volontaire ou forcée, avait soulevé des vives controverses.
Quelques auteurs reconnaissaient aux meiubres du syndicnt disparu le droit de se répartir Tactil (2 , Mais lopir.ion dominante, à
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^- Paris,
8 nov. 1893.
(patrons du Nord).
(2; Boullaire, p. 131.
— V. aussi Crim. rej. 18 fév. 1893, D. 91.1.2C
hiquelle nous nous étions rangé dans notre précédenle édition (n" 458), se prononçait en faveur du retour à 1 Etat de l'actif net, en rai? on du caractère duli i!é publique des groupements syndicaux'^. Lon admettait toutefois, assez généralement, qu'il é.ait loiù')le au^ rédacteurs des statuts d'écarter cette mainmise de l'Ltat, et de régler expressément la répartition des biens, tout au moms de ceux acnjuis à litre onéreux. Pour ceux acquis à titre gratuit, ou {'écidait qu ils d: v. ient fsirc re o jr aux donateurs (arg. d': na'ogie <léduit de l'art. 12, L. du U juill. 187,5 sur renseignement .sui)érieur libre).
Toutes ces controverses n'ont plus qu'un inlérêt rétrospectif. !e nouvel article 7, in fine, disposant iqu' « en cas de dissolution statuiMire ou prononcée par justice, ïes t)ie;is de l'association sont dévolus conformément i.uk statuts, ou, a défi' ut de d sposi ions statutaires, suivant les règles déterminées par l'assemblée générale. En ;iucun cas, ils ne peuvent être répartis entre les membres adhérents ».
Ce texte n'est que la a'eproduction de l'art. 9 (de la loi du h-^ juill. 1001 sur les associations, sauf l'addition du paragraphe linal interdisant le partage de l'actif jiet entre les membres. M. Chéron, flans son premier rapport, justifie celle prohibi:ion e:i ces termes: > Sor- but est d'éviter que la possession de meub'es et d immvubes ne devînt une prime à la dissolution et ne favorisât des manœuvres intéressées contre l'existence du syndicat lui-même ».
>; 6. — Unions de syndicats. — Fédérations ouvrières Bourses du travail et Confédération générale du travail (1)
Principe du droit d'union. — Les divers syndicats
(1 une même région, ou les syndicats d'une même industrie, même
lisséminés sur les différents points du territoire, peuvent avoir des
intérêts coniniiins à défendre. Ainsi que le fit observer M. llié'ard,
(1) F. Pc'Uoulicr, Histoire des Bourses du travail, 1 vol. ,in-8, 1901; do "^•illiac, Les Coivjrès ouvriers, 1900, et Syndicats ouvriers, Fédérations,, l^oiu-ses du travail, 1902; Le Thcuf, Histoire de ta Bourse du Irarailf de, l'nri.s lli. 1902; Facdouel, La 'Fédération des travailleurs du livre, Ih. T'O."); i'ougct, La Confédération générale du travail, 19U7; Grifluclties, action syndicaliste, 1907; Franck, Les bourses du travail et .la Con/é' ration yénérale du travail, th. 1910; .'ouliaux, La C. G. T., 1920; Martin lint-Lcon, Le .syndicalisme ouvrier, 1920; Laljaume, la C. G, T., hroch. ' 1"]; M. Leroy, La coutume ouvrière, t. 2. — Conf. les chroniques do I' Jxev. polit, et pari, du Mouvement socialiste, du Popzjîa/re, organe de 'i'' la C. G. T., la Revue syndicaliste, etc.
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au nom ûc l'Union nationale du commerce, lors de reiiquèlc ouverte en 1884 sur la ([uestion de savoir s'il fallait re'oiiiiaître les unions de syndicats, c à côte des (|u."stions purement techniques, où la compétence des ^ens de métic est iiidispensahle el sutïisarte, il en e>t d autres et très nombreuse i ({ui visant des intérêts comnums à plusieurs corps d état, (piclquetois iuCmuc à toute l'industrie d'une région et dun pays, douanes, transports, elc. ». Le princip(î même de la reconnaissance des Unions de syndicats rencontra cependant au Sénat des adversaire > résolus. Les le lérations syndicales ouvrières, disait-on, constitueraient un véritable danger social ; il n est pas admissible que le législateur fournisse des cadres à l'armée de la Révolution sociale.
M. 'Jolain triompha de ces résistances en faisant observer qu il ne pouvait plus être question dcmpêchcr la formation des l'nions de syndicats : que ces fédérations existaient depuis longtemps e.i fait, soit ontix- patrons (exemple, l'Union nationale de la rue Lancry), soil entre associations ouvrières (Fédération des travailleurs du livre fondée en 1881 ; Lnion des chambres syndicales ouvrières de France, etc.), et qîu'il était dès lors beaucoup plus polili(fue de les reconnaître en les réglementant «lue de les pousser par une perséculioit maladroite ,dans la voie révolutionnaire (Sénat 31 juill. 1883). Ces considérations pi-évalureut. et le piincipe du droit d union fut inscrit dans l'article 5 de la loi de 1884.
Deux questions se posent sur cet article : — a) Conditions de validité de lUnion de syndicats ; — b) Mode de fonclijnne.ne.it et di'olls de l'Union.
437' — A. Conditions de validité de r"[Jnion des syndicats. — Ces conditions &e subdivisent, comme pour les syndiials isolés en conditions de forme et conditions de fond.
lo Conditions de forme. — L'article ô i)araissait n'exiger quinie seule foî'nialilé : le dépôt à la mairie des noms de Ions le-, syndicats composant l'Union. Fallait-il donc en concluie (jue les unions n'ont pas besoin de déposer leurs statuts, ni de faire comaîre les noms de leurs directeurs et adminisirateuis ? Certains auteurs l'avaient prétendu (1) ; mais ro])inion contraire avait pi-évalu. Le législateur de 1881 n'avait autorisé les unions qu'avec une certaine défiance ^ il eût été vraiment étrange qu il les affranchît de la seu'e mesun^ susceptible de faciliter le contrôle de l'autorité judiciaire, mesure d'ailleurs imposée aux syndicats individuellement envisagés. — C'est en ce sens que s'est d'ailleurs expressément prononce' le législateur de 1920. Le nouve^ article 6, qui remplace l'ancien article 5, est eri effet ainsi conçu : « Les syndicats profession nets, régulièrement constitués ^d'après les prescriptions de pré- Ci) Mongin, Lois nouvelles, 1888, p. 98.
sente loi peuvent librement se concerter pour l'étude ou la défense (le leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
- Les disi>ositi()ns des articles 3 et 4 sont applicables aux unions des syndicats qui doivent, d'autre part, faire connaître dans les conditions prévues audit article, le nom et le siège . social des syndicats qui les . composent. — Ces unions jouissent, en outre, de tous les droits confiés par l'art. 5 aux syndicats professionnels.
— Leurs statuts doivent déterminer ]es règles selon lesquelles les syndicats adhérents h 1 Union sont représentés dans le Conseil d'administration et dans les assemblées générales ».
De la combinaison des art. 3, 4 et 6 nouveau, il ressort que dorénavant, i>our qu'une union ou Fédération quelconque soit régulièix,v et échapi>e aux pénalités édictées par Fart. 8 (ancien art. 9). ses 'fondateurs doivent avoir soin de déposer: — lo Les statuts de l'Union, let les noms de ses administrateurs. — Dans ces statuts, dont la production est obligatoire, doivent être énoncés les conditions d'adhésion des syndicats (1); 2o La liste complète de tous les syndicats adhérents, avec" mention du nom et du siège social de chacun d'eux.
438. ^- 2o Conditions de fond. — Ces conditions se réfèrent aux personnes et ,à l'objet.
a) Personnes. — Les seules personnes juridiques admises à entier dans une union de syndicats sont les syndicats rcgulièremenl constitués. Les directeurs d une union qui comprendrait au nombre de ses adhérents un ou i)lusieurs syndicats irréguliers ou quelque autre association illicite seraient passibles des iKÙnes édictées i)ar 1 article 8 de la loi, sans ])réju(lice du droit pour le tribunal correctionnel de prononcer, â la requête du ministère public, la dissolution do lUnion. Application de ce i)rinidpe a été faite par la Cour de Paris ^ l'Union ou fédération de syndicats, dont la Bourse du travail de Paris était le centre, union comprenant 47 syndicats irréguliers (Paris, 8 nov. 1893, v. supra, no 433). Les syndicats régulièi'ement constitués, dont parle l'article .5, sont exclusivement les syndicats ronstilués, suivant la loi française ; aucun syndicat étranger, même régulièrement constitué suivant la loi étrangère, ne .pourrait donc être admis à figurer dans une union. Une fédération de syndi-ats ouvriers, qui ferait appel aux syndicats étrangers, s'exposerait aux
O) Le projet primitif imposait aux Unions la proporliounalilc luunéi-i'liio. Cette exigence fut écartée par le motif < qu'à côté des .svndiqiiés ' V a les professions, que telle professiijn peut comporter un petit nombre «e membres, tout en ayant des inléivts re;peLlabei à défendre, et qu'elles P'>iirr;ut avec la représentation i)roporlionnclle. être étouffée par le^ pJolessions plus nombreuses. » (Sén. 1er rapp. Chéron).
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pénalilér> de larlicle 9, sans préjudice de l'app'icaion po>siblc de l'article 12 de la loi du U^ juillet JOOl sur les associalions.
b) Objet . — Les Uiuois de sfjndicafs out exaclenieiit le inèiiic objet que les syndicats: défense des intérêts économiqjes, indus Iriels, commerciaux et a.£friroIes communs h leurs membres (arî. 6 § 1^'). Il leur est rigoureusement iiilerdit, sou> la sanction pénale de l'article 8, soit de poursuivre un but politique (1) ou reîi:4ieux, soit de faire le commerce.
B. Mode de f Dnctionnamenfc e- droits de rUiiio:i de
syndicats — 1» Personne/ direcleiir. — L IJnioi de syndicats est administrée et dirii^éc, comme les syndica'.s eux mcmrs, pir des a-drainistraleurs cl directeurs (commission exé 'u'.ive), dont le nio le d'élection dé{>eiul d'ailleurs des statuts. Le plus souvent, ces adaiinislra leurs soliI tlésigiiés par un conseil te.lcrid. ou conseil syndic.d, composé de déléi»ués de tous les syndicats adhérenîs. Si les syndi-
(1) La C. G. T. poursuivant un objectif uetteineut polilique (le syndica- ILsiue révolutionnaire est une organisation de combal contre la sociélOi cai)italislo), le gouvernement songea sérieusement (mai 1U07) à en poursuivre la dissolution. M.> Clemenceau, ne se croyant pas sutfisa nmeit armé par la loi de 1884, se proi>osait de soumettre au Parlement mi projet de loi aulorisant foiMiiellenicnl la dissolution désignions poursuivant un but illégal; l'opposition iu ministre tlu travail aurait seule empêché ce dépôt. A notre avis une telle loi serait superllive l'article 5 de\ant pour les suiictionsjH'iialcs applicables aux Unions, se combiner avec l'article 9. Au surplus, le parquet pouvait également trouver une arme dans l'article 3 de la loi de 1001 sur les associations. Cet article dédlare nulle « toute association fondée sur une ca.ise ou en Vue d'un objet il icile, <x)ntnaire aux lois,... ou qui aurait pour but de porter atteinte à l'intégrité du territoire national... ». Cette disposition, pombinée au besoin avec les articles du Code pénal sur les a lealals contre la sûreté de l'Etat, et les lois sur les menées anarchistes, lai eût évidemment permis d'atteindre les provocations à la désertion, à l'action directe et au sabotage plusieurs fois relevées à la charge de la C. G. T.. — Cf. Paul Deschanel, dise, à la Ch., 23 oct. 1;K)8. — C'est d'ailleurs ce que reconnurent, au nom du gouve/neme-it, MM. Viviani, min. du travail (Cli. 23 oct. 11)08) et Briand, préiid. du Conseil (CSi. 20 janv. 1911). S'ils n'ordonnèrent pas de poursuites, ce fut pour des raisons purement politiques.
Au surplus, c'est unicpuMuent en s'appuyant sur la loi de 18S1, aine idée en 19*20, que dans son jugement récent du 13 janvier 1921 (Gaz. Pal , 15 janv.), le trib. corr. de la Seine a prononcé la dissolution de la C. G. T., et condamné ses administrateurs à l'ame.ide. Il nous a suffi de <:onslater, pour légitimer sa décision, que la C. G. T., qui jjeiidaiit la guerre avait loyalement coojiéré à la défense nationale, était re*'cniie di-s 1919 à ses errements révolutionnaires, qu'elle avait prélendu faire pression sur le gouvernement dans nn but nettement polilique (paix avec les Soviets), |)rovo(iué le le»" mai 1920 une grève révolutionnaire, et aussi accueilli dans son 3ein des syndicats illégalement constitués (l'\*déralio!i dei fonctionnaires). — Cf. sur ce jujçement: P. P'ic, Le /''' mai el sa mii^lhiua (C G. ï\, grève générale et sgndicats de fonctionnaire^)). Quesf, pratiqtïes, «lai-juJU 1920, janv. -mars 1921.
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cats ad'héi-c.îts sont en i>etit nombre, ces délégués eux mêmes constituent, par leur réunion, le conseil d'administration. Une difficulté s'était élevée .sous l'empire de la loi de 1884, au sujet des administrateurs de lUnioT r dev^dent-ils nécessairement sa.isfaire a.ix condition.; exigées des administrateurs de syndicats, c'est-à-dire être civils ? Le texte de la loi était muet à cet égard ; mais l'esprit de la loi commandait l'affirmative. Toute hésitation a disparu en j^réscnce du nouvel article 6, dont le paragraphe renvoie expressément, jKJur les conditions de capaci é refpiises, aux art. 3 et 4 de la loi.
440, — 2" Rapports de VUiùon ai^c S's membres. — C'est une question très disculée que celle de savoir si 1 o:i doit élendre aux unions de syndicats la disposilion d-e 1 article 7, aux tenues de laquelle « tout membre d un syndicat professiannel peut se retirer à tout instant de Tassocialion, nonobstant toute clause contraire >. Une fraction importante de la doctrine soppose à cette extension, et décide, en s'appuyant sur le droit commun des associalions, que les syndicats affiliés peuvent valablement s'engager à demeurer dans l'Union pendant un temps dé'erminé (Gloli.i, p. 319).
Celte solution nous semble très contestab'e ; larliL-le 5, en eifet, ne se suffit pas ^\ lui-utènie, il convient de le combiner avec dau'res articles, notannnenl avec 1 article 7, qui paraît bien être mi des articlei fondamentaux de la charte syndicale.
441. - 3<^ Droits de l' Union. — Sous l'empire de la loi de 1884, les Unions de syndicats différaient essentiellement des syndicats^ en ce qu'elles ne jouissiiient pas de la iDcrsonnalilé civile. La loi ne le (lisait pas exprès ^énle^t ; mai.^ ceUe solution s induisait nécessairemeni de la dispo.sition tmale de laracle 5. Toute ixirsonne morale, par dérinilion même, doit ix>uvoir ester en justice ; refuser ee droit à une association, équivaut à lui dénier la tx-rsonnalit^ morale.
N^ayant pas de perso-malité juridique, l'Union ne pouvait ester en justice par 1 intermédiaire de ses direcieurs ; en cas de pix)cès intéressant 1 Union tout entière, tous Ijs syndicats qui la composent devaient figiu-er, en nom, dans 1 iiistance ei dais tous les actes de procédure (1).
(1) Trib. civ. Lyon, 17 mars 1899, Le Droit, 13 iuiU 1899- Trib paix Alger IS mai 1907, D. 08.5.64. - V. au.ssi note soas D. 012 12/ ^a loi de 1901 fournit d'ailleurs une solution élégante de li difficulté-* 1 Union n'a qu'à se constituer en association déclarée po*ur être a Imise à. ester en justice (art^ 6, loi du 1er j^m ^cjoi). _ Wahl, Définition de lassocialion Uourn de. Soc., 1905, p. 393); Hayem, Domaines resvecfifs de l a.ssocahon et de la .ocîcté, p. 332 et s.; Lettre du garde des sceaux du 27 juill. 1909 {Bull. flff. trao., 190), p. 1021).
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442. — La loi do 1920, au contraire, cest là une do ses innov-alions les plus liardics, — <;oiifère aux Unions de syndicats régulièrement conslilués, la même capacité qu aux syndicats isolés. C'est ce que décide expressément 1 article 6 § 3, ainsi conçu : « Ces unions jouissent en outre de tous les droits iconférés par 1 art. 5 aux syndicats professionnels ».
Le législateur de 1920, suivant sur ce point les suggestions de la Société détudes législatives, est allé plus loin que le projet Waldeck-Rousseau, qui ne conférait aux Unions (ju une capacité restreinte. Le Parlement a i>ensé sans doute que Vœuvre sociale à laquelle il '<(X)nviait les syndicats ne pouvait être menée à bien que par une puissante concentration de capitaux. Quil s'agisse de créer un Institut teclmique, luiie Cité ouvrière, ou de subventionner une coopérative de production, le plus souvent, un syndicat isolé sera impuissant. Ce sont des groupements de syndicats qui seuls disposeront dci ressources et du crédit nécessaire ; pour les encourager dans cette voie, le législateur leur fait confiance, et lève toutes les entraves qui s'opposaient jusqulci à, l'extension de leur patrimoine mobilier ou immobilier (1).
II. — Bourses du travail
443. — Des Unions de syndicats doivent être rapprochées les lioiuses de traucùl. Ce n'est pas que toute Bourse du travail iloive être assimilée à une union : envisagée en elle même, une Bourse nest qu'un lieu de réunion, un centre où les adhércnls des divers syndicats dune même ville ou réi»ion se rencontrent et se <oncertenl pour la défense de leurs intérêts, et l'organisation de divers services d intérêt collectif. Même dans le Ciis, très fréquent, où ces isyndicals ont leur siège social dans les locaux de la Bourse, l'on conçoit très bien, théoriquement, que chaque syndicat adhérent de la Bourse conserve toute son indépendance.
Mais, pratifiuement, il est év^ident que lobjectif de la création dans une ville d'une Bourse de ce genre est de constituer cntrcv tous les syndicats adhérents de la ville ou de la régioai ua lien l>ermanent, uaie fédération, qui elle-même s'affiliera à son tour aux fédérations similaires de F'rance.
En fait, à chaque Bourse du travail corresiX)nd une unioji ou fédération de syndicats adliérejits ; et toutes les Bourses françaisi-s ont constitué entre elles, depuis plusieurs années, une vaste fédération nationale. Depuis le Congrès de Montpellier (septembre 1902). la Fédération des Bourses, jusqu'alors indéiKîiidante, est
(1) Cf. Bry, p. 921; Dupont, op. cit. (Quest, pratiques, mai-juill. 1920)
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devenue lun simple rouage de la Confédération qrnêrale du travail, constituée en 1895, au Congrès ouvrier de Limoges.
Celle-ci comprend : 1° Les fédérations nationales d industrie ou de ,métiers et les syndicats nationaux (arsenaux, tabacs, allumettes, iCtc). 2o Les Bourses du travail et les syndicats dont les professions ;ic sont pas constituées en fédération d'industrie ou de métier. ,ElLe ,se divise en deux sections : isection des fédérations et des syndicats isolés, et section de la fédération des Bourses. A sa tête, ,sont placées trois commissions permanentes : la commission du journal, la commission des 'grèves et de la .r/rè:»e générale (ce titre seul fait ressortir la tendance révolutionnaire de la C. G. T.), et la commission de contrôle. — Nous reviendrons ultérieurement sur les tendances générales de la Conféiéralion, et sur les oeuvres sociales des Fédérations de métier '(1).
4:44. — Progression rapide de l'institution. — Les Bourses du travail se sont rapidement midtipliées dans la majorité des piij^s industriels, et spécialement en France, en Belgique, en Suisse, en Italie, aux Pays-Bas. Il en existait 25 en France en 1893 ; le chiffre officiel pour 1913 est de 143 {Bull. Min. trau. 1915, p.33 ; étal au 1er janv. 1914). La plupart d'entre elles, tant en France qu'à l'étrangler, ont été créées par les syndicats ouvriers, avec le concours pécuniaire des municipalités, qui leur ont fourni un local gfratuit, et le plus souvent assuré une subvention annuelle (2).
(1) Cf. Pouget, Griffuelhcs, Jouliaux, M. Leroy, op. cit. — V. supra n»* 25 et puiv., et 436.
(2) D'après l'annuaire de 1901, le total des frais d'installation supportés par (les hudgcts municipaux, pour les 75 Bourses alors existantes, était de 3.123.550 francs, dont 2.872.372 pour la Bourse de Paris, fondé.^ en 1887, 32.500 pour celle de Vvon (18i)l), 33.000 pour celle de Marseille (1888) etc.. Le total des subventions municipalas s'est élevé, pour l'exercic*" l{n3. à 314.510 francs, dont 137.300 j^our Paris, 12.600 pour Bordeaux, 9.000 pour Marseille, 8.500 pour Lyon, etc.. Ces chiffres smt loin d'ailleurs de représenter le montant intégral des subventions allouées par les municipalilés aux organisations syndicales; c'est ainsi qu'en 1913, la ville de Lyon a consacré à cet effet 02. 210 francs: 8.50:1 pour le romctikinnement des services de la Bourse, 15.600 pour location et prix d'entretien do l'immeuble, 2.000 pour cours professionnels, 36.700 à titre de subventioji aux ciiisses syndicales de chômage, Congres corporatifs, ■etc. (Sfatist. de l'Office munie, du trav. de Lyon pour 1913). — Quelques Bourses reçoivent de-s subventions départementales (53.700 fr. au total, <'n 1913). — Certaines Bourees (.Vmieiis, Calais, Limoges, Bourse indépendante de Paris, créée en 1901 par les syndicats jaunes, etc.) ne reçoivent aucune «■id)vention. — Parmi les Bourses les plus importantes de l'étranger, nous signalerons: en Belgique, celles d'.XnVcrs, Bruxelles, Liège. Charleroi c*t VenMcrs; — en Suisse, celles de Genève et Zurich. — Les Bourses du liavail anglaises (Labour Exchanges) n'ont rien de commun avec les
ji
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445. — Condition juridique des Boiirsôs du travail. — Les lois de 1884 et 1920 les passent complèîeinent sous -«-ileiue. Faul il donc en conclure qu'elles n'ont aucune existence lej>aie, ou mènic quelles sont illicites, à moiiis de se coiiloiidre avec des unions rég^ièi'emcnt conslituées, dont elles seraient le si^e juritiiquc ? Non évideiunicnt, selon nous.
Les Bourses sont le complément naturel de la liberté de réunion, de coalition et d association recomiue aux patrons et aux ouvriers depuis les lois de 1864 sur le droit de coalition, du 30 juin 188 1 sur le droit de réunion, du 21 mars 1884 sur les syndicats proi'essioiuiels : leur légitimité était donc ccrt;une sous Tempire de l'article 291 du Code pénal, et elle l'est plus encore aujourd'hui depuis la loi de 1901.
Rien de plus légitime que celle prétention des syndicats ouvriers d une même ville de se réunir en un local unique ix)ur se concerter sur les conditions du travail, p>our soutenir les grèves, pour orj^aniier des services communs (placement, secours de chômage, maticuiji ou enseignement teclinique). En s attachant de préîérence à l organisation du pdacement, les Bourses ne font que se conformer à leur objectif essentiel, qui est de rapprocher le capitaliste en quête de bras et le travaillem- en quête de salaire (1) ; et, s il est ii)crmis d'adresser un reproche aux commissions executives de certaines Bourses du travail, c'est bien plulôl d'avoir pai'fois perdu de vue le but réel de linslilution, pour la transformer en un foyer do propagande révolutionnaire.
446. — Envisagées en elles-mêmes, et abstraction faite des irrégularités (telles que l'admission de syndicats non publiés, ou de syndicats étrangers) dont elles j>euvent être entachées, les Bourses du travail sont donc des institutions parfidtement licites.
Il impor'.e ixîu qu'elles englobent les professions les plus diverses, le pnncipe de connexité, proclamé par la loi de 1884 pour les syndicats isolés, n'ayant pas é:é é'.eadu aux unions et fédérations syndicales (Franck, op. cit., p. 494 et s.).
Au point c!e vue juiidiquo, il convient de !eur appliquer par analogie les dispositions de la loi de 1884, amendée en 1920, sur les Unions de syndicats. Elles jouiront donc de Ja personnalité mo raie, dans les conditions définies par l'art. 6.
Bourses françaises, belges ou suissas. Ce sont de simp'«s bureaux de place ment officiels, institués en exécution de la loi du 20 septembre 1909 (Bull. Off. trau., 10.293). Sur le placement à l'étranger, v. infra,
(1) Sur l'historique do l'idée des Bourses de travail, cl sur 'e parallèle à étal)lir entre les Bourses des valeur.s (marche des ca!)itaux) el les Bourses du travail (marclié du travail), v. notamment: de Molinari, Les- B)ur^s du travail. ,
447. — Réglementation administrative des Bourses. — Si la iégidilé de linslilution ue semble pas contestable, il n'en est pas moins regrettable qu'aucun texte général ne détermine avec p/écision les droits et obligations des Bourses de travail. Le C^onse.l d'Etat avait, en 18U1, élaboié un projet de réglcmenlaion d'ensemble (Rcu. pral. de dr. indiistr., 189 4, p. 211 et s.); mais, pour des raisons qui nous échapixiiil, le gouvernement crut suf.isaiit de réglementer par déci'et la Bourse du travail de i'aris ,iJécr. 7 déc. 1890, ame.idé le 17 juUl. 1900) (1).
Larlicîe h'^ du décret s'applique à définir lobjet de linslilutioa. D après cet article, qui ji'est que l'expression du droit commun, la Bourse a pour objet principal «, de faciliter les transactions relatives à la Buain-doeuvre au moyeu de bureaux de placement gratuit, de salles d embauchage i)ub;ic, elc... Elle a aussi pour but de concourir à léduealion :eclnii(iue el économique des syndica:s ouvriers, il y est aiiuexé des bureaux mis à la disposition de-, syndicats et des salles ix)ur les réunions cooi éra ives ».
Ne peuvent être admis à occuper un local à la Bourse que les syndicats régulièrement conslitués (art. 2 et 3). Des mesures sout pvhes }X)ur emi)êelier les syndicats adhérents de monopo i--»er une insliluiion, créée dans 1 intéi'èt de tous les travaitlcui's. C'est ainsi qu'aux :ermes de rarlicle 5 « la salle d'embauchage installée dans les Ivàliments de la Bourse est ouverte aux patrons, ouvriers et employé- de toute profession, sijndiqiics ou non », et que l'ar icle 7 autorise linstallalion dans ces mêmes bâ.iments d'une bibliothèque publique, et la création de cours et conférences, é;4alement accessibles au public dans les conditions déterminées par la Commission administrative.
4:48. — Cette Commission admmistrative, depuis le décret de 1900, est composée de 15 membres, élus pour Une année par les tlôlégués des syndicats admis ^ la Bourse. Elle a les attribut io;:s les plus étendues, notanunenl en ce qui concerne l admission ou lexclusion des syndicats, la répartition des locaux et les subventions, la direction des services (bibliothèques, statistique, bulletin, (2).
Tou'efois, dans lexercice de ses fonctions, la Commission admînistj'alive est soumise p. mi triple contrôle : — 1° Contrôle direct
(1) Le décnet *le VMfO, modifié sur ccrtain.s points de détail par les décrets de.s n aofit ^9(^h et !.'> oet l»W, se (HîTérencie principalement de eelui de 1895 par l'extension des droits de l'administration pré-ectorate. et 'a restriction de ceux dévolus à la municipalité (supv)resfeion des six délégués niumcipaux à la Commission consultative de la Bourse, adjoints par le décret de 1X«5 aux dix rc^nirésintants dos synd cat^, aux deux repré e.i'ants du préî"et et aux deux représentants de lT)fficc du travail désignés far le minist:e).
(2) Sur rétendue exacte des pouvoins de la Commission administrative, T. Cons. d'Etat, 15 fév. V90ô {Rev. ffén. dadmîn., 1905, t. Il, p. 35).
jl 1
if
mil
ir !
iî'l
lu
2i)l) TITRE I. — RKÔLEWENTATION ADMINISTRATIVE DE l^'iNDUSTRIE
et permanent du préfet de la Seine. - Celui-ci, représeulé à la Bourse par un employé fajisant fonctions de régisseur, est chargé d'une façon générale de veiller à l'observation des décrois et lèg-lemcnts qui régissent la Boui^- • il a Ja garde des immeubles, nonmie à tous les -emplois administratifs, ordomiaiice les dépenses en conformité des crédits inscrits ou budget municipal, et assuœ le nuiintien ,de l'ordre ;
2" Contrôle de la municipalité. - Bien que plus limilé, surtout depuis le décret de 1900, le contrôle du conseil municipal de Paris s exerce utilement à un trii)le point de vue: a) pour l'élaboraUon du Tèglement général de la Bourse; b) pour le vote annuel du budget (art. 5 et 10) ; c) par son droit de réforme, comme ]n<tQ dapi^el, des décisions de la Commission administrative (décret de 1905; ;
3o Contrôle supérielur du gouvernement. - Le ministre du travail a la haute main sur toutes les Bourses. Il peut en ordonner la fermeture par mesure de haute ix)lice, ou simplement dissoudre la Commission administrative i>ar arrè'é spé.-ial ; dans ce de nxr cas, les locaux de la Bourse demeurent ouverts aux synd-cals adhérents, mais la Commission est provisoirement remplacée par une délégation spéciale, à la. nomination du préfet ^art. 11).
449. — Conclusions. — Nous avons achevé le commentaire juridique de la législation qui régit actuellement les svndicats, unions de syndicats et Bourses de travail. Quels résultats ^cette lé-àslalion a-t-elle produits '> Quelle a été, en particulier, lintensilé du moux-ement fédéraliste > Quelles sout, enfin, les réformes dont la législation actuelle serait susceptible? Autant de questions ca|)ilales, sur lestmelles nous reviendrons dans la section IV du présent chapitre, lorsque nous aurons exposé dans ses grandes ILmes le mouvement syndical et corporatif à létrangcr.
SECTION III. — Législations étrangères : progrés du mouvement syndical et corporatif (1)
450. II y a quaranle ans. le régime de lassociation professionrelk- libre dominait dans 1 Europe entière, à l'excepiion d:,' la
S.ini l^T'T7-''' I-avolléo, Les classes ouvrières en Europe, Martin Sainl-L(on, Htstairc des rorfK>raffons de métiers, t éd., Hubert-Valhruux Leyor/v.r../,on.w^,.^ ./ rnètiers et les sijndicafs professionnels en France
AoriJ.'.rT'^;' ?/';-^^'';''"- ^^'' «•"^^^'«''-^^' ou.nères et patronales. 1891); Monsseai , la teglslation du trauœL I. Ui léuMation corporative- Scli„nl)orM
.urt '''^^'^'l^^'^r '''''^^^"'i'' *• II> P ^>^ et s.; Recueil des rapports de. in.Z T''" ^"T"! '^"'^^ ^^' ^^'' étrangers, édité par le minislèrd
des nft. uros olran^.res, !'aul Louis, Le si,ndicaliswe européen, 11)14; Henard et Weulerssc, Le travail dans FEurope moderne lO-^O
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Russie , ce régime semblait en effet le seul compatible avec le principe de la liberté du travail et de linduslrie, proclamé par la Révolution française, et adopté par la plupart des Etats. Nous assistons depuis quelques années À une renaissance du régime corporatif ; mais le régime corporatif nouveau, intimement lié aux tentatives de socialisme d Etat pratiquées en Allemagne et Autriche, en vue d améliorer le sort du travailleur, diffère essentiellement du régime corporatif ancien, dont on ne trouve plus guère aujourd'hui de vestiges qucn Turcpiie. Depuis îà Bévolution russe, les ouvriers sont obligatoirement embrigadés dans des Tiomets, semi-professionnels, se mi -politiques, très diiférents de la corporation de métier.
Les législations étrangères jxîuvent donc se diviser, au point de vue (pii nous occui>e, en trois classes : — lo législations qui admettent l'association professionnelle libre (1) ; — 2° législations qui ont conservé le^ corjwrations anciennes ou .institué un régime corporatif nouveau ; — 3» législation soviétiste (2).
§ 1^^. — Législations qui admettent l'association professionnelle libre
451. — l.'associalion professionnelle libre, plus ou moins analogue à l'organisation française des syndicats professionnels, prévaut aujourd'hui, à l'exclusion de tout régime corporatif, en Angleterre et dans les colonies ou Etats coloniaux dépendant de la Grande- Bretagne, aux Etats-Unis, en Belgique et aux Pays-Bas, en Suisse, en Italie, en Espagne et dans les Républiques de lAmérique du Sud, et dans les Etals Scandinaves.
I. — Gr.\nde-Bketagnk, colonies anglaises kt dominions
452. — A. Grande-Bretagne ;3). — L'Angleterre est le pays classi([ue de Vassociation professionnelle libre, surtout de l'association
(1) En fait, celte ])reniièro ca!é«Torie de législations comprend deux groupes bien tranchés: le groupe européen et américain, dans lequel la likerté syndicale est uae réalité; et le groupe australasien, dans le [uel les syndicats ouvriers sont parvenus en fait, bien qu'aucune loi n'en décrète le caractère obligatoire, à une véritable souveraineté.
{'2) Le Bureau intern. du travail vient de publier (fév. 1921) un recensyniejit général des forces syndicales ouvrières dans les différents pays civilisés, lexception faite toutefois de la Russie, de la Chine, du .Japon ot des Ijuies. L'effectif total, pour les 20 pays considérés, qui n'était que de 10 millions en 1910, .et de 13.222.000 en 1914, aurait atteint 32.680 000 menbros en 1919.
(3) BiBLioCHAPuiE. — Ilowell, l^e passé et Vaucnir des trade-unions (traduct. Lccoyr-drandmaison); »Sidney et Béatrice Webb, Histoire du trade-unionisme (Inul. Métin, 2<= éd., 1911); îndustrial Democracy, 1900.; P. de Rousiers,
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ouvrière. Il ne faudrnit pas croire cependant que ce régime de liberté, (lonl rAnglc'-crro s'enorgiiell'.i'., soil bien ancien ; la consécration législative du <lroil \>o\\v les ouvriers anglais de s associer ne dale que dliier ; il leur a fallu un siècle d'cflorts et de luttes, souvent violentes, pour trioini>lier des résistances du Parlement.
453 — Développement historitiue des Traie-Unions. — Les
associations ouvrières anglaises sont aussi anciennes que le compagnonnage français. Persécutées par les pouvoirs pul^lics, à 1 insliga tien des gnilds, prohibées par toute une série d'actes lég'islatifs (car elles n'avaient pas de pdace dans l'organisation du iravail édictée par Elisabelb), ces sociétés ouvrières rei)araissaient toujours ; dissoutes sur un point, elles se reformaient sur un autre point, oii sous un autre nom.
A la fin du wui^ siècle et au début du xixe, — alors que depuis longtemps les corfx>rations patronales, fra])pécs à leur tour par le iK)uvoir royal (v. supra, n» 131), avaient disparu. — les unions ouvrières se développèrent même dans des proportions considérables. Lorsqu'ils virent la grande industrie remplacer les méliers, et disparaître les ixîlits ateliers, pour faire place à de vastes usiiies, les ouvriers, impuissants à discuter isolément les condilioiis du salaiie. sentirent le besoin de se grouper et d opposer à la puissiince dm. capital la force que «doniient la solidari'é et 1 entente oomTnune. Vaine n^eiil , le Parlement anglais chercha-t-il à enrayer ce mouvemeiat par des k)is draconienaaes 'contre les associa ions ou- •vrières : eeiles-ci, obligées de fonctionner dans 1 ombre des sociélés de secours mutuels (frœndlij sQcie(ies), eurent alors recours, pour se défendre, aux procédés révolutionnaires et au terrorisme.
Pendant les premières années du xixe siècle, de 1800 à 1820, l'on vit se multiplier, en Angleterre, dans les centres ouvriers, les attentais contre les patrons, les incendies d'usines, les destructions de machii es. Le Parlement effrayé, ordomia une enquête ; mais les conmiissai'.es enquêleurs comprirent bien vi'e que les lois répressivei était la cause princi|)ale de ces désordres ; et, sur leur proposition, le Parlement aAglais vola, en 1824. une loi autorisant les
La question ouvrière en. Angleterre. 1805, et Le trade-unionismc en Angleterre^ 189.7 (enquête du Muftée social avec la collaboration de MM. de Oirbonnel, Festy, l-lcury et Wilhelra); Bry, Histoire industrielle et éconojnique •éc F Angleterre, 1900; L. Brentano, iDie Arbe'tcrgildcn der Gegenmart i. ]'='•, Ziir Geachichtc der englisctter Cewerkuereinc, Berlin, 1900); Mantoux €t Alfassa, La crise du tradc uruonisme, 1903; Morhn, Situation juridique des tr^ide- Il nions en An<fieteTre, Iti. 1907; Keir Iiardi<', The lab<nr movement (Xinefecnth Ccntury. déc. 1900); Barrault, Le droit d\associnfion en Angleterre, 1908; Olphe-dalliard, L'organisation dis forces ouvrières {pvéL <ic P. de Roufciers), 1911; Dupont, Le labour party, th. 1912; Cote, Inlrodiiciiott to trade unionisme, Loud. 1918; Sisley, Le syndicalisme anglais et »on leader G. B H. Cole {Rev polit, et pari., nov. 1920, p. 245).
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ouvriers à se coaliser, et même à s'associer, à la seule condition de ne pas user de violences, de menaces ou d intimidation ix)ur atteindre leur but, et de resi>ecter la liberté du travail. A la faveur de celle loi, les associations professionnelles ouvrières (T renie -Unions)^ se multii>li('rent rapidement dans tout le Royaume; les unes, purement locales, les autres, étendant leur cercle d'action à tout un comté, voire même à tout le royaume (exemple : Fédération des mineurs). Il en est même, comme l Union des mécar.irien«;, qui finirent par créer (à l'étranger, en A^n^i'i^Pi-e ou dans les colonies, notamment en Australie, des Loges ou sections, affiliée à la Loge centrale, dont le sièjîe est à Londres (1).
454. — A leur origine, les Unions étaient, avant tout, des caisses lermanentes de chômage. Mais leur cercle d action s'élargit rapidement : d une part, en effet, ces Unions travaillèrciit à la réforme de la législation industrielle, et c'es-t eu partie à leur instigation que le Parlement anglais, prenajit l initiative d'un mouvement, suivi (îei)uis lors par toutes les nations industrielles, vota toute une série de Lois sur le travail des femmes et des enfants, linslection de.» mines et des iitcjiers, etc. ; d au.tr e part, ces Unions s'appliquèient à créer, entre leurs membres, tout un ensemble d institutions de prévoyance et d assistance mutuelle : secours funéraires, caisses de maladies, -caisses d'accidents, cais.^es de relrai'.e. secours aux émigrants. Toutefois, 4a caisse de chômage est la seule qui fonctionne dans toutes \cs Uniojis,
455. — Fendant les aimées qui suivirent la promulgalion de la loi de 1821, les Unions ouvrières furent vues, par les pouvoirs publics, avec une certaine faveur. Mais leur prospérité croissante finit par ix)rter ombrage aux patmns. qui avaient dû céder à plusieurs rei)rises devant la grève org'anisée. Les poursuites contre les associa lions ouvrières roconinTHencèrent ; il n'était pas difficile aux juges de trouver, dans larscnat inéiTuisa'ble des lois anglaises non abrogées, quelque disposition ix'rmettant de <?ond:imner les administrateurs. Ces rigueurs chi pouvoir eurent exactement les mêmes résultats qu'au oomme:>cement ^u siècle ; (certaines Unions curent recours de nouveau an terrorisme, et les attentats de Sheffield, en 1865, provoquèi-ent dans tout le Royaume une émotion cxxnsidérable. Une enquê'ic parleanôntaire fut ordonnée, e\ comme en l'&24, iaconclusion f-nt <|u"il convenait de renoncer aux mesures répressives et de reconnaître, cette fois expressément et sans ambages, les Trade-Unfons : d'où la loi du 29 juin 1871 ^Trad--Un'ons ad), complétée par ia loi dn 30 juin 1876, et par aine loi du 13 août
(1) Les Conseils de métiers et les Fédérations en Angleterre Ç^Quest. praf^ de législ ouvr., 1903, p. 93).
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1875 sur les ,coalitions, profondément modifiée olle-même par la loi du 20 décembre ,1906 (sur ces deux dernières lois. v. siipra,no 29;{).
456. — ^Législation actuelle. — Aux termes de la législation anglaise de 1871-1870 (dont la loi frauçaise de 1881 s'est manifeslcmeut inspirée), toute association professionnelle, soit entre ouvriei*s soit entre patrons, est licite. L'entrée et la sortie de l'associalioii sont absolument libres : nul tne peut être contraint d'en faire partie, et tout adhérent |i>eut ,sc retirer à son gré.
Les Trade-V nions ne jouissent pas, de plein droil, de la ixîrsoiinalité morale (1). ,Mais celles qui veulent jouir de ce bénélice n ont qu'à faire enregistrer leurs statuts au bureau ilu Rcgistrur, fonction naire spécial qui vérifie la légalité des statuts, et procède à Tenregistrement s'il ne constate 'aucune irrégularité de fond ou de forme Ces unions doivent en [outre, chaque année, faire connaître au Registrar le nombre de leurs membres et le chiffre de leur capilal. Les Unions invcslies ,de ïa i>ersonnalité morale jjeuvent ester en justice et posséder un (capital mobilier illunité ; mais leur propriété immobilière ne peut excéder lun acre.
La loi anglaise nintervient nullement dans la constitution inté Heure de l'Union ; mais, en fait, toutes les Unions sont conslitui'cs sur un type (analogue. La cotisation est égale i)our tous et tous les adhérents jouissent de droits identiques. LUnion est administrée par un comité, élu .au suffrage universel, i)ar tous les socié'aires ; quant au patrimoine de l'Union, il est généralement administré i)ar des délégués spéciaux (trustées), qui en sont responsables au regard
(1) Nous ne pouvons entrer ici dans la discussion des controverses interminables auxquelles ja donné Heu, en Angleterre, la mesure de la i)crsonnalité reconnue aux Unions enregistrées. De 1871 à 1901, la majorité des interprètes de la loi semble avoir admis, et telle a toujoui-s été la thèse des Unions puvrières, que les Unions peuvent bie-i comme telles possé<Lr un patrimoine (d'unicurs r.flminis'.iè par un trustée), nais qu'elles n'ont -as qualité ipour ester en justice, situation avanla!revise an rond. in:»l;Trc 'les (apparences, pui-s<iuelle les mettait à l'abri de tous recours patronaux. Comme le fait justement remarquer M. Hannigau (La nouvelle orienfation des Trade-unions (Rci>. soc. calhol., !'•'• juill. 1906), '. c'était là une anomalie, imc hérésie juridicjue: mais on sait fyjc îe législalenir anglais pousse parfois très loin la coquetterie de l'illogisme ^>. La Ch. des fjords, statuant comme Cour suprême, en déclarant le .syndicat responsable (arrêt de juillet 1901, cité supra, no 293, at'f. du Taff Valc), est rentrée dans la logique: mais cette interprétation logique était-elle conforme à resi)rit de la loi? Il est permis d'en douter si l'on se rept^rte aux circonstances dans lesquelles furent votées les lois de 1871 et 1876 (Hannigan, op. cit. — V. aussi Mantonx et Alfassa, Morin, op cit.), et ainsi s'explique, ii'>n moins que par des considérations iiolitique^, le vote à une grande inajorilô de la loi du 21 décembre 1906 (Ann. de législ. du travail, 1906.208), qui a affranchi les Trade-l^nions de toute responsabilité civile, sans cepc uiant porter aucune atteinte ;\ leur personnalité. — Cf. Schlasser et Smith Clark, The légal position of Trade-U nions, Lond., 1912.
de leurs mandants. La ioi du 7 mars 1913 a reconnu expressément aux Unions le droit ,de participer activement au mouvement politi<jiie ; mais les fonds affectés à l'action ix)litique, aux élections pnr exemple, doivent être distincts du fonds syndical.
457. — Statistiç[ue. — Les Trade-Unions ouvrières ont pris une très rapide extension dans ces trente dernières années. Vers 1884, l'on en ^comptait 30.000 environ, groupant un peu plus de 1 20t).000 adhéients, et jjossédant un capital supérieur à deux millions de livres (50 millions de francs). Aujourdhui le chiffre des adhérents a presque sextuplé (6.620.000 d'après le recensement officiel de 1918) (1). Par contre, le nombre des Unions est infiniment plus restreint, par suite du mouvement de concentration ou d'amalgamation qui est allé en s'accentuant sans cesse ; au dernier recensement (31 déc. 1918) Ion ne comptait plus que 1.220 Unions.
Certaines de ces Unions, d'ailleurs subdivisées en un grand nombre de sections, mais obéissant toutes à limpulsion d*un comité central, englolx^nt tous les travailleurs d'un même métier sur toute l'étendue du territoire (ex. Union des mécaniciens, amal- (jiunated em^neers), dautres s'étendent à tout un comté ex. mineurs du Xorthuinberland). Au-dessus de ces Unions se placent les fédérations, au nombre de 10.") fin 1913, et au-dessus des fédéralion:^ particulières, la fédération générale, qui depuis 1916 englobe la grande majorité du personnel des unions (5.265.126 membres en 1919).
Les ressources financières des Unions nont cessé de s'accroître d'année en année. D'après la dernière statistique officielle complète (1913), le fonds de réserve des cent Unions les plus importantes, groupant à elles seules 60 0/0 du nombre total, s'élevait à 43.527.750 francs. Le revenu des cents Unions précitées nélait pas inférieur, ]X)ur l'exercice 1913, à 90.495.100 francs, soit un gain de 37.000.000 de francs sur 1904.
458. - Œuvre sociale des Unions: Congrès annuels. — La puissance de ces associations ouvrières est, on peut le dire, décupii'e par l'accord qui les unit, accord se manifestant depuis cinquante-trois ans ])ar des Congi'ès annuels, que l'on a justement qualifiés de Parlement du tranail. Par le sérieux des discussions, la 'lâuteur de vues d'un >grand nombre d'orateurs, les Congrès annuels
H) Cous, la statistique publiée, d'après le Labour-Gazctle. par le Bulletin <fit Min. du frav., 1919. 5GS. — D'après une statisticpie sommaire pnbliée en «ec-. 1020 par le Labour-Gazette (Bull. min. trav , 1920 582), la progression sf" serait poursuivie de p]iLs en plus rapide en 192); le nombre des syi'liqucs aurait, fin 1920, atteint le chiffre de 8.021.009 membres!
I,. si
:J02 TITRK I. — RÉGLEMENTATION ADMINISTRATIVE DE LINDUSTRIK
CHAPITRE IV. — DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
l ft ■,
\vl
des Unions anglaises i-es semblent en effet davantage aux débats des Parlements qu aux discussions, trop souvent confuses et déclamatoires, de nos Congrès ouvriers. La tenue de ces Coiig.'ès a contribué puissamme ît à dissijxir ^es défiances de> patrons ; et à faciliter les accords.
Dans de nombreuses branches d'industrie, notamment dans les mines, le bâtiment, 1 industrie cotonnière du Lancashirc, etc. (1), des comité.^ mixtes permanents se sont créés, comités co.nposés de délégués patronaux el délégués ouvriers, investis de ix)uvoirs suffisantjs \yo\ii' discuter et arrêter au nom de leurs mandants les bases du contrat coUeclif de travail : taux du salaire, généralemsnl dé terminé d après une cchdlc mobile ; durée du travail journalier, mode de travail (à La journée ou aux pièces), règlements d atelier, appi-entissage, etc. Cette substitution progressive, pour les principales industries, du maréhé collectif de iraimll, loi générale et coatractuclk de la profcssàon, aux marchés individuels, dont 1 ai-bit lairc et les lluctua lions sont trop souvent lorigine première des conflits est incontestablement lœuvrc maîtresse des Unions anglai>cs (2)
Parallèienient au régime du contrat collectif, se sont déveloivpéjs les institutions d'arbitrage. L'entente une fois établie entre les groupes ouvriers \yo\iv la discussion de leurs intérêts communs. Ion a vu se constituer, tout naturellement, dans les princii^aiix centres industriels, des conseils mixtes de coneiiiation et d arbitrage, appc lés à trancher paciiùiuement les «conflils du capital et du travail (V. infrù, lit. III).
459. -- Ancien rt néo trade-iinionisnic. — Le principal dé.aul des Unions ouvrières a^nciennes (ce qualificatif doit être réservé aux Unions constituées avant 1889, date de la grève des dockers j élai de n'être ouvertes qu'à l'élite des ouvriers, de constituer une sorte d'an'slocrafie du traiml. Les •conditions pécuniaires ou moraK's exigées à rentrée, la régie d'après laquelle l'Union ne doit comprendre que des ouvriers en titre de la profession, à Texclusion
(1) V. les détails fournis par Olphe-Galliard, Vorgaihntion des forces ouvrières, p. 90 et siiiv.
(2) Cons. en ce sens, outre les travaux cités supra (nfi^ 422 et s."), sur le contrat collectif de travail: Sclilo.ss, Les modes de rémunération du travail, trad, Rist; B. et S. Webb, Indusfrial démocracij; Olphe-Galliard, op. cit.
(3) Sans doute, même en Ang^'eferre, il faut compter avec le dlisolvail révolutionnaire, on l'a vu lors des grèves récentes des mineurs et des cheminots (v. supra, no 284). Mais les dirigeants de plusieurs Unions puissantes luttent éjiergiguemcnt contre cette tendance anarehique. « Là où o:i a rccoui's à la grève perlée pour réduire la production, — lisons-nous dans un discours prononcé au Congrès de 1919^ par M. Brownlic, présid du syndicat des mécaniciens, — c'est une conduite injustifiable et qui re onil)cra tôt ou tard sur ceux qui l'emploient.
(les auxiliaires, la sévérité des règlements à rencontre des membres en relard de payer leurs cotisations, toutes ces circonstances réunies alx)utirent à diviser la classe laborieuse anglaise en deux ciinips: le camp des unionistes, comprenant les privilégiés de la prolession, et le camp des travailleurs exclus des Unions, englobimt la grande majorité des salariés, ce qu'on a appelé Vnnskillcd labour, c'est-à-dire les individus n'ayant pas appris de métier, ou pluiii exactement, les individus ayant un mé!:ier qui iicxige pas un véritable apprentissage techniipDe, tels que les portefaix, les ouvriers des docks, etc.
460. — Les travailleurs de cette dernière catégorie, exclus des anciennes Unions, se groupèrent là leur tour, et entreprirent la constitution d Unions nouvelles, ouvertes à tous les travailleurs manuels, dans lesquelles devaient dominer naiurellement les tendances socialistes, hautement répudiées par les Unions anciennes. La grande grè\^ des do3ks de Londres, en 18S9, qui détermina la consti.ulion de i Union des dock\ers, la plus puissante des Unions nouvelles, fut le signal de ce mouvement ; la lormalion de lUnion des maleloLs et chau fleurs, aussi nombreuse que la précé lente, suivit de près ; et bientôt linlluence des Unions nouvelles vint contrebalancer celle des anciennes.
On le 'vit dès Tannée suivante, au Congrès de Liverpool (1890), où les Unions nouvelles réussirent à faire voter des résolutions empjeinles dun soiiliime d'E:at accentué, telle que le priicipe de la joui liée de 8 'heures, lun des articles fondamentaux du programme socialiste, ou l'organisation d'ateliers municipaux.
461. — TouîeTois, sauf au Congres de Xorvich (1894), les doctrines collectivistes pures n'eurent pas, jusc[u"eji 1911, de succès bien niar(|ué aui)rès de^ Congrès néo-tradc-unionisles. C'est ainsi, notamment que les Congrès de Liverpool (1903) et Balh (1907), s ils se prononcèrent en faveur de la journée de 8 heures, du dévelop- IXînient du municipal tradinr/, de la participation de l'Etat aux relraites ouvrières, etc., re]>oussèrent nettement toutes les motions tendant à la socialisation de-s moyens de production.
Mais à la suile d'une vive campagaie du \xirii conservateur conti-e les groupements ouvriers, les leaders du tra-de unionisme conclurent un cartel avec le parti collectiviste (Sociale démocratie fédération). Cette alliance aux élections législatives de 1903, fit entrer au Parlement un nombre considérable de dépulés ou\Tiers (51). et détermina la constitution du Labour Partij, dont l'influence sur la législation sociale angilaise récente, nolamment dans le domaine des assurances, est indéniable (1).
(1) M. Alfassa. Après les èieciions anglaises de 1906: Le groupe ou-jrier à la Chambre des Communes (Mus. soc.^ mars-avril 1906); Ramsay Macdonald,
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Les tondaiices actuelles du syndicalisme i ; lais Dei)uiL lors, rorienUiliaii du trade-uiiionisinc vers le socialisme intégral sest acceuUiée, et ies votes des Congrès de Biriningliani (1916), et Glasgow (1919) en faveur de la nalionaiisation des clie mius de fer, des mines, etc., et de la parlicipaliou du persoinicl ouvrier à la gestion des |usines, en attendant la socialisation générale, sont tout là fait caractéristique des nouvelles tendances du syndicalisme anglais (1).
A noter cei)endant que les extrémistes y sont encore en minorité, et que la Conférence du Labour Part y, tenue en juin 1920 à ScarlK)ix)ugh, sest inetlcmcnt ^.prononcée contre la dictature du prolétariat, et l'adhésion à la troisième Internationale communiste de Moscou. Aussi, et malgré les divergences doctrinales i)rofon(lcs qui les séparent, le patronat anglais s'est-il nettement rapproché du trade-unionismc dei>uis quelques années (2). Il a même consenti récemment (mars 1919) sur l'initiative de M. Lloyd George, président du Conseil, ^ prendre part à une vaste conférence Industrielle nationale, groupacil SOO délégués de toutes les grandes fédérations patronales et ouvrières, pour l'élude des graves problèmes sociaux posés devant 1 Opinion brilaniii{jue tels (pie la nationalisation des mines. Si cette confiance mutuelle ]):)uvait se maintenir, la puissance du Trade-unionisme, déjà considérable, en recevrait encore un surcroît de force et d'autorité. '
463. — B. Colonies anglaises et dominions. — Australasie ('^). — Si le mouvement unioniste ne présente dans la plupart des exemples aucune i)arlicularité intéressante, il en est différemment en Australasie (Commoiiwcalfh australien et Nouvelle-Zélande) où, depuis biqntôt trente ans, le parti ouvrier est parvenu à dominer les lX)Uvoirs politiques. — Un journal d'Auckland, cité par André Sieg
Le \sociaIisme, le trade-unionisme et le parti ouvrier {Rev. socialiste, nov. 11)07); Pic, Les audaces de la démocratie socia'e anglaise (Çuest. pidt., 1909.345); Bourdeau, Rev. du mouvem. socialiste {Reu. polit, et parl.j mai 1911).
(1) Sisley, op. cit.; Delemer, Le Congrès des Trade-U nions (Rev. polit, et pari., oct. 11)19). — V. mi^si (iiiyol, Le socialisme et rùvolnti >n de V Angleterre contemporaine, 1913.
(2) Noble et sir Kennett, Andersoii, Les vues sociales du grand palronnt anglais (Rev. polit, et pari.., avril 1920, p. 116).
(3) Métiii, Le socialisme sans doctrines, 1901, et Le mouvement social en Australasie (^Mus. soc, DoC, nov. 1909); — Vigoureux, LévoliiHon sociale en Australie, 1902; Pierre Leroy-Kcaulieu, Nouvelles sociétés anglosaxonnes, 1905; A. Siegfried, La démocratie en ^Nouvelle-Zélande, lOUI; Biard d'Aunet, L'aurore australe. — Conf. Fairrield, Stade socialism in tlie Antipodes, anal, par P.arfalovich (Econ. franc., 28 fév. 1891, p. 263 et s. ; Les lois ouvrières au^lralicnncs (Mus. soc.., mal 10;)G, p. 213); Tom Mnr.n. Le syndicalisme en Australie (Moiiu. social. ^ mars 1910),
fried, en faisait naguère la remarque : « Les Irad and labour coiinci!.^ fédérations locales des Unions ouvrières) font et dirigent la itilislation plus que tout autre corps constitué de la colonie... Depuis quelques années, ,'ce sont eux qui ont fait nos lois... et ce sont eux qui par les ministres dirigent la colonie ». Et de lait, c'est sous l'influence non dissimulée des Unions ouvrières qu'ont été volées, soit en Australie, soit en Nouvelle-Zélande, toutes les lois puvrières récentes le plus nettement empreintes de socialisme d'Etat: lois sur le minimum de salaire, sur l'arbitrage obligatoire, sur la réglementation du travail dans les fa- J lirpies et magasins ; c'est la pression de ces mêmes Unions qui a déterminé l'adoption, dans presque tous les métiers, avec ou sans le concours de la loi, de la journée de Oiuit heures.
Souveraineté de fait des Unions australasiennes. — Il
est intéressant de noter que, pour arriver à cette souveraineté de fait, les frade\-iinion.s australiennes ou néo-zélandaises n'ont pas eu besoin de rendre légalement obligatoire jiour les travailleurs laffiliatioti aux Unions. Les lois australasiennes sur les trader-unions
Nouvelle-Zélande 1878, Victoria 1885, etc.) paraissent au contraire calquées sur la législation inétro poli laine, et laissent par con.sér </iient à tous les travailleurs Je droit absolu de se maintenir en dehors de tout gi'oui)ement.
Mais cette liberté est plus apparente que réelle. — Grâce à leur iction sur les pouvoirs publics, les Unions australiennes ou néo- /clandaises ont fait à leurs membres une situation si manifasiement iMjvjlégiée, que la masse des travailleurs a dû, bon gré mal gré, idhérer aux groui^ements existants. L'un des exemples les plus s:yiJilicatifs de ce régime de faveur accordé aux Unions nous est iourni par la loi néo-zélandaise d'avril 1894, amendée en 1908. Viiisi que nous le verrons ultérieurement (lit. III), tout le méca- Hsnic de cette loi, qui en instituant l'arbitrage obligatoire ,a ^iil'pnmé les grèves (1) et consacré légalement le contrat collecjil de travail, tond a faire aux Unions ouvrières une situation pré- HMidéranle. Seules en effet les Unions enregisirées peuvent recou- •'• a la procédui-e légale ; privés du droit de grève, et de ,1a faculté le laire trancher les différends industriels par les conseils d'arbi- '•i'ge, les ouvriers isolés qui veulent se faire rendre justice n'ont ^uere d'autre ressource, ,à moins d'entente amiable avec leurs em- 'oveurs, que d'adhérer à l'Union du métier.
ili!i.^TT'''''î I^lus théorique que pratique. En fait, malgré les proM-
0 s légales les grèves n'ont pas disparu, el certaines d'entre elios
même notamment dans le Qucensland, .fortement indisposé l'opinion
' Toio)''" ^^«^^'O" ^-ontre le sgndicalisme austra'ien, Débats, ii- 8
II. — Etats-Unis
465. - Régime légal des Trade-Unions. - Ce réginio n'est pas imirormc pour tout le territoire de lUuion. Toutes les Unions professionnelles ixnivent sans doute se consiituer librement, en vertu du princiiM? de la lil>cr!é d' associa' ion inscrit dans le paele fédéral : mais le régime légal varie suivant les Etals. Toutefois, la plupart de^- législations locales, h linslar du droit anglais, confèrent aux Unions qui ont fidl enregistrer leurs statuts le i>énelice (le la pcrsonnali:é imorale ; les te lérations syndicales i;euvcnt également, mais à la condition d'avoir leur siège à ^Yaslling on ou dans le district de Colombie, et dy faire enregistrer leurs statuts, bénéficier de la ix^rsoiuiali'.é (Loi fé:lér. de 1886}.
Certains Etais ont édicté des pénalités rigoureuses contre les atteintes susceptibles d'être apportées à la liberté syndieale. C'est ainsi, notamment, qu'une loi du Conneciicut (9 janv. 1899) déclare le patron qui mettrait obstacle à l'affiliation de ses ouvriers au syndicat de la profession, passible d'une amende de 20:) dollars et d'un emprisonnement de 6 mois au maximum. Plusieurs Ela s (Massachusetts, 11 mai 1899, Idaho, DelawaiT, e'.c ). ont législalivement proclamé la validité du label ou estami-ille apposée par une Trade- Union sur les produits quelle recommande, comme ayant é é fabriqués dans :es conditions de travail qu'elle prélend faire respecter.
Chovaliers du Inravail (Klnights of Labor) — C est
seulement à partir de 1880, que le mouvement de concentration des forces ouvrières prit un essor assez rapide. Mais, pendant quelques aune es, les socié'és ouvrières, au lieu d'adopter la lorme
(1) BiBLTCGR.vpiUE. — Richard Ely, The Labor Movcment in America, 1890; Lcvasscur, L'ouvrier américain, 2 vol., 1898; Sullivan, Le mouvement trade-unianistc eux Etals-Unis (circul. Musée social, série B, no 10); Carrol D. ^VriglU, The industrial évolution of the United Sta'es; Willougliby, La législation ouvrière cUv Etats-Unis ^Mus. soc , 1U05, Doc, n^ 9); M. AUassa, Des conditions de la vie économique et sociale de V(W>rier aux Etats-Uni.< (Comm. indusir. Mosoly, Irad. franç., 1901); W. Kirk, Sational labor fédérations in the United States (J. llopkins Univers. sUul.), 190G; Barrât, Lc5 conditions du travail auv Etats-Unis, 1910; Davis, Essaijs in thé histon; of american corporations, llarvanl stufl., 1917. — CouF. W. F. Wilioughby, La corporation de lacier des Etals-Unis et la grève de ses ouvriers,"^ trad. de Monlaignac (/Wc/., tév. 19J2); Vial'ate, Les forces ouvrières et patronales auv Etats-Unis {Rev. bleue, 23 juin 190G); Tardien, Le socialisme aux Etats-Unis (in Le soc'alisme ci l'étranger, ouvr. C50lleclif précilc); Olphe-Galliard, op. cit., p. 95. — Cf. chronique de la Eev. dEcon. polit., 1911.529.
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syndicale reconnue par Jes lois, préfèrent s'organiser en sociétés secrètes, ayant jwur objeclif principal la réalisation progi'cssive du programme collectiviste, suivant les formules d'IIenry George ou de Groiduiul (v. supra, n» 26). L'ensemble de ces sociétés forma rassoeiation, naguère puissante, des Chei>.ilicrs du traixiil [Knights of Labors), qui étendit ses ramifications sur toute l étendue de l'Union, du Canada et de l'Australie, et se mit en relations avec les principaux groupes socialistes d'Europe.
Les Chcimlicrs du travail exercèrent à cette époque une action très efficace sur le Parlement, dans le sens de la protection .ouvrière.
467. — ■ Cette prospérilé de l'association ne fut pas de longue durée. Des dissensions intestines, la hardiesse de ses doctrines, la participation active qu il prit à certaines grèves relenlissantes, telles que la grève de Chicago en 1894, lui aliénèrent l'opinion publique et déterminèrent un grand nombre de groupements ouvriers à faire sécession. Vainement les chefs de l'association, pour rassurei' l'opinion publicpie sur leurs tendances, renoncèrent-ils, à l'assemblée générale de Détroit en ioo8, à tout ce qui donnait à l'ordre des K. O. L. le caractère de société secrète. Cette modification aux statuts primitifs ne réussit point à empêcher la désagrégation de l'ordre qui, après avoir groupé plus de 700.000 ouvriers en 1886, se trouve aujourd'hui réduit à un chiffre insignifiant (50.000 dit-on).
468. — American Fédération of Labor. — Des Chevaliers du travail, la direction du mouvement ouvrier a passé, depuis quelque vingt ans, à V American Fédération of Labor, très différente des K. 0. L., et par sa com|X)sition — attendu qu'elle n'est autre chose qu'une fédération de syndicats réguliers, — et par ses tendances.
Les Chevaliers du travail vivaient un objeclif plus ou moins socialiste ; la Fédération actuelle (1), s'est affirmés depuis sa création (1881) comme mie association ilgoureusement professionnelle, .pour-
(1) Les statistiques sont très incertaines sur le nombre réel Ces membres des Unions fédérées, La difficulté provient de ce que les plus iniportaules englobent à la fois les Etats-Unis et le Canada. Voici les derniers chiffres de la dernière statistique officielle complète {Bull. Min. trau., 1913, p. 1232):
Fédération américaine du travail. .
Unions iiulépeudantes des clieniins de fer Autres Unions indépendantes ....
Mais ces chiffres semblent actuellement dépassés de beaucoup. On évaluait en 1919 l'effectif total des Trade-Unions américaines à 5 milLoas d'adhérents.
r.-'-lfî- p^
■ïi^
suivant par les voies légales l'amélioration du sort des travailleurs, et organisiiiit sur le terrain économique la lutte pacifiquie du travail œnlre le capital. La Fédération, dirigée par an p/ésident investi de pouvoirs très étendus, soutient de ses subsides les grèves dont elle approuve le principe, tout en s'efforçant d'ailleurs d'en diminuer le nombre par l'organisation de l'arbitrage ; elle s applique à développer la pratique du contrat collectif ; la généralisation du label est due en grande partie à l'influence de la Fédération (1).
469. — Influence des Unions sua?! la législation; leujr avenir.
— .Tout en évitant de s'inféoder, à la différence des K. O. L., ou (!e.> syndicats australiens, à un parti politique déterminé, la Fédération américaine, et les Unions dissidentes, ne se désintére>sent ^lullement de lœuvre législative. A l'instar des Trade- Unions anglaises, eJles ont pesé de toute leur influence sur IciS Parlements des divers Etats de l'Union pour faire adopter une législation protégeant efficacement le travail.
Comme les Trade-Unions anglaises, les Unions américaines ont traversé une crise, due principalement à lattitude hostile des trusts les plus puissants, notamment du trust de l'acier. Toutefois, un grand nombre de chefs d'industrie sont demeurés fidèles à la polititpie d'entente loyale avec les groupements ouvriers, su;- la base d'accords collectifs librement débattus, impliquant une participation indireL'le des ouvriers aux bénéfices généraux de l'entreprise, sous la iformc de l'échelle mobile des salaiixis (2). Aussi ont-ils accepté avec empressement de se faire représenter fcn nov. 1919, à la Conférence industrielle de Washington, réunie sur l'initiative du président Wilspn, pour étudier, entre délégués du patronat et des Trade-Unions, les problèmes sociaux issus de la guerre.
Cette honne volonté mutuelle est le meilleur rempart des Etats- Unis contre la diffusion des doctrines socialistes-révolulionn lire-, des Industriels WorhTs of the ]yorl(l, i)lus ou moins affiliés au /bolchevisme (3).
(1) Son président, Samuel Gompers, a souligné récemment, au cours des réunions de la Commission ouvrière de la Confcrend^ de Paris (janv.-mai 1919), dont il fut un des leaders (x.'siipra, n» 183), la dillériMice loncière qui sépare les niéthode-j américaines de la lacticpie révolutioniiaire chère à la G. G. T. française. — Cf. Willoughby, Mu<. soc. sept. 1!)(I7.
(2) Sur l'échelle mobile des salaires usi^ée notamment dans l'industrie du fer et de l'acier, cons. les détails fournis par Willouglibv (Mus. soc. y fév. 1002).
(3) Vialalle, Les Etats-Unis en guerre: les questions ouvrières (Llcon. franc., 1918.152); G. Lccharticr, La situation ouvrière et le procha'n Congrès socialiste aux Etats-Unis (Déb., Vi" 2 ocl. 1919;.
III. — Belgique
470. — Evolution historique du mouvement syndical en Belgique. — La constitution belge consacre le droit d'association dans les termes les plus larges (aj't. 20 : « les Belges ont le droit de s'associer ; ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive »).
Aucun obstacle légal ne s'opposait donc à la diffusion des syndicats professionnels ; il semblait même qu'ils dussent se développer en quelque sorte spontanément dans un pays oii l'on a conservé fidèlement le souvenir de ces puissantes coriwralions du moyenâge, qui firent la richesse et l'orgueil des communes flamandes, ''il n'en est rien dépendant, et le mouvement d'association ouvrière, très intense aujourd'hui en Belgique, est de date relativement récente. Il existe, il est vrai, depuis longtemps en Belgique des Unions patronales ; mais l'on n'y rencontrait, il y a quarante ans, qu un très petit nombre de syndicats professionnels ouvriers permanents. L'une des raisons de cette rareté, pendant un demisiècle (1830-80,, des igroupements professionnels en Belgique, résidait dans l'état de dépression intellectuelle qui longtemps caractéirisa l'ouvrier belge, astreint à des travaux excessifs et réduit à un salaire minime. Suivant le témoignage de M. Mahaim, « le travailleur belge ne réagit pas, il subit jsa condition ; Iquand il lui vient une idée de résistance, la tête .lui tourne et il frapj e sans regarder ». De là ces grèves san^antes du Borinage, toujours suivies d'une l^ériode d'apathie, pendant laquelle les travailleurs, las de cette poussée violente, semblaient oublier leurs revendications.
471, _ Vers 1869, la Belgique assista à un premier réveil de la classe ouvrière, qui se manifesta pai' l'affiliation en masse des ouvriers à l'Association intcrnationole des travailleurs, à la suite du Congrès de Bruxelles. Après avoir effrayé le monde par ses déclamations violentes plus encore que par ses actes, l'Association se désagrégea peu à r>eu ; lors ;de son dernier Congrès, à Gand, en 1877, César de Paepe lui donna le coup de grâce en opposant victorieu-
(1) Bibliographie. - Mahaim, Etudes sur Vassociation professionnelle; Rriquel Législation belge sur les Unions professionre.les, 1900: Cechesne, Les sundicats ouvriers belges, 1906; Vandervelde, La Belgique ouvrière. liKX; -- Variez: Le Vooruit de Gand (Mus. soc, n- 2'), sçrie \); Quelques paqcs dlùstoire syndicale belge (ibid., mars 1002); Les syndicats ouvriers ^n Belgique (ibid., déc. 1900). - Van der Smis^e.i, La loi belge de 1S9S sur les syndicats (Annales des se polit., jaiiv. J18J9); x\lax Tuinuuin, Les associations en Belgique; .Tanssens, Discours a l audience solennelle de rentrée de la Cour de cassation de Belgique (Journ des tribunaux de Bruxelles, 6 cet. 1910^; Raruich, La législation et l organisation ouvrière en Belgique, Bruxelles, 1913.
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semenl, aux th(^orics subversives cl imprali-ables des révolulionnaircs, un programme de iwendicali )ns ouvrières pra iju^s, susccptihie d'une réalisation progressive. Ce pro^ranune devint, quelques années plus tard, la plateforme du Pan'i ouvrier bclgr, qui se constitua en 18S4.
De son côté, le parti catholique, plus ou UDins acquis aux idéos du socialisme chrétien, cherchait à dériver dans le sens des œuvres sociales chrétienjies le réveil de la classe ouvrière. Aux C.ongrès périodirjue-: du parli ouvrier, le parti ca.holi que opposa ses Congrès (les œuvres sociales ; et sous eette double iiHuence, l'on vit se coiisîilucr peu à peu, dans toute la Bel.çiquc, d'abord des coopératives de consommation et de production, telles que le Vooruil de Gand ou la Maison du pcuf/lc de Bruxelles (fondations du parti ouvrier), \a Maison ounricre de Bi'uxelles (fondation concurrente du parti catholique), puis des syndi.-aLs professionnels proprement dits, dans tous les cejitres industriels.
472. — Loi du 31 mars tl-898 sur les Unions professionnelles. — Si jes syndicats professionnels ibjlges avaient pu s 3 développer sans entraves, grâce h l'article de la Cons'ilulion sur la liberté d'association, du moins ne jouissaient-ils, à la différence des syjidicaUs français ou de; Trade-Unions anglaises ;enregîs:rées, d'aucune |)ersonnalité morale. — Un mouvement assez vif s'étant dessiné dans Jes milieux industriels et ouvriei's en faveur d'une réforme législative tendant à conférer aux syndi-ats le il^éiéfice de la porsonm'/itrition (c'est le terme usité en Belgique), le gouvernement crut devoir élaborer un projet en ce sens. Très libéral, le projet primilii accordait ce bénéfice à toutes les associations couliées dans le moule professionnel, sans d'ailleurs (spécifier formellement les conditions de similitude ou ide conncxité ; et d'autre part, ce même projet autorisait implicitement les symlicats reconnus à poursuivre un but lucratif, d'oii faculté pour eux dévoluer librement, de la forme j^rofcssionnelie \yui^ jii la coopé/ali )n de produclicn.
473, — La Coiuniissioa parie nen'aire chargée de l'examen du projet élaboré par Je ministre du trav lil le modiria profondément. S'inspirant de la loi française, elle «» appliqua par un texte précis : d'une part, à maintenir rigoureusement les syndicats bjnéldant de la reconnaissance légale sur le terrain exclnsimment professionnel, écartant ainsi toutes les associations ]x>:iîiques ou religieus s ; d'autre, part, à limiier leur objet à la défense des inlé ê'.s éjo.ioniiques, la ]X)ursuite d'un but lucratif leur étant rigoureusement interdite.
Le texte ainsi (amendé est devenu la loi du 31 nnrs 18)8 sur les unions professionnelles (Ann. de lég. ttrang., ,18)9, p. 449). Il nous
paraît superflu d'analyser longuement ce'.le loi, ilargemeu! inspl'ée de la loi française. Nous nous bornerons ià faire observer: 1^ qu'elle admet les membres îionoraires et aulori^e 3a coristituîion de syndicats entre personnes exerçant des professions ^béraîes (Cf. sur le second point, la loi française de 1920) ; 2- qu'elle subordonne expressément la Validité des dons et legs faits aux syndicats à la néce^si'é d'une autorisation gouvernementale {ronira: droit français) ; 3<' qu'elle exige des statuts ^réglant en di'fail le fonctionnement de l'Union (art. 4), alors que la loi française laisse aux fondateurs toute liberté dans leur ré laction ; :4o qu'elle confère :ui gouvernement le droit de dissoudre les syndicats irré.gu'ièi-emen't conlitués, faculté 'jui en France est réservée à l'autorité judiciaire ; 5o qu'elle laisse subsister sans modification les pénalités rigoureuses édictées par la loi pénale belge conlre les coalitions.
Comme la loi française de 1920, elle confère aux fédérations syndicales la même capacité quaux syndicats isolés (illimitée ([uant aux meubles, restreinte quant aux immeubles). Il convient éga'ement de ^lotcr qu'elle autorise l'Union a déposer et possé 1er des maniues de fabriciue ou Ide commerce pour l'usage iidividuel de ses membres (art. 2 in fine).
474,. _ Echec relatif de la loi, ses causes: intensité du mouvement syndical extra-légal. — Les auteurs de la loi de 1898 s'attendaient évidennnent à ce que les nombreux syndicats, existant au ^moment de la promulga.ion missent ui cerlaii empressement :u solliciter le bénélice de la pei'sonniiication ; leur atleiite a été œmplètement lronii)ée, l'abstention a éré presque générale.
En efleî, tandis que la statislique officieuse la plus récente attribue ^ l'ensemble des organisations syndicales ouvrières belges, au début de l'année 1920, un j^ersonnel 'Approximalif de 87G.000 merabi-es (1), le nombre des syndicats ouvriers enregistrés comme Unions, d'après la ileniière stals'.ique o'ficijlle d'avant-guerre (rapp. sur les Unions en 1910, publié en 1914) était insignifiant: 499, groupant .moins de 30.000 membres. — En fait, la loi n'est guère utilisée que par les syndicats agricoles, enregistrés pou: la plupart, et par les professions libérales.
475. — Les causes de cet -échec relatif de la loi d© 1898 sont faciles ^ dégager. La principale réside dans Jes coiiditions historiques du développement des associations proressionnelles en
(1) Syndicats affiliés au parti ouvrier. .
Confédération des syndicats chrétiens
Total. .
iRev. du travail, 1920, p. 1450 et s.).
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Belgique. Lorsqtic la loi fut promulguée, ceilcN-ci s'étaient déj.'c développées, grâce à la liberté absolue d'associalioii inscrite dans la Constitution, sur tous les jwints Htlu territoire ; elles s'étaient constituées sans entraves, sous l'égide des ;partis politiques ou reli gienx, ;S'efforçant de donner une satisfaction aussi complète qui' possible aux aspirations populaires, créant ici des coopératives (1)^ là des mutualités ou des caisses de chômage, et accmissaut leur«i ressources, iiu besoin, dans l'intérêt même ;des partis 4uix(|uels elles étaient inféodées, par des o[)érations lucratives. Il était <lonc clii mtrique de supposer que ces groupements puissants se r6^i.UJiei'aieut, pour les avantages incertains que jxîurrait leur conférer la person nification, à se cantonner dans le moule rigoureusement iVi'ofes sioimei construit par le législateur.
Quant aux organisations patronales, amies du mystère, possédant de puissants moyens d'action sur les iwuvoirs public s, mais naimanl {X)int à les révéler, il était invraisemblable qu'elles consentissent, pour la satisfaction platonique d'obtenir une personnalité morale restreinte, li trahir, par le déjDot de leurs statuts et des noms de leurs membres, les dassous de leur fonctionnement.
Peut-être un remaniement de la loi 'belge sur tous ces points, dans un. sens libéral, dissiperait-il certaines défiances, et délerminerait-il un certain nombre de syndicats neutres à déiKJser leurs statuts. Mais nous n'oserions l'affirmer.
IV. — Pays-Bas
476. — La Hollande vit, comme la Belgique, sous le régime de la liberté d'association la plus complète (liberté garantie par la Constituli(m). Grâce à cette liberté, les assoriations ouvrières se sont, depuis longtemps, développées dans tous les eenti es industriels des Pays-Bas. Il existe même, len JloUande, des lédéralions ouvrières puissantes, les deux i;rineipales sont VAssociaion f/cncrile de< Ira vaiUeuvci néerlandais, et la société des Conipaf/nons de Sa:nl- Joseph^ composée uniquement d'ouvriers catholiques.
De nombreux gi'oui^ements à tendances socialistes, se sont éga
(1.) II convient, d'ailleurs, de remarquer qu en Belgique, c'est par la coopération que sest peu à peu réalisée l'unité ouvrière. Ainsi (jue le fail observer Vandeivelde (op. cit.), les 2G Fédérations régio.Kilcs (aujourd'hui 31) dont l'ensenible constitue le parti ouvrier sont organisées, à peu de chose près, sur le même modèle. « A (;and comme à' Bru.xelle^, à Anvers comme à Liège, c'est une grande coopérative de consommation qui forme le pivot de i organisation fédéraJe, et autour d'elle, dans la' Maison du peuple qui leur appartient, viennent se grouper les syndicats profes^sionnels. les ligues ouvrières, les cercles d'études des affiliés à la lédération. >'
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lement constitués, dans ces dernières années, et le parti ouvrier néerinndais ^ispose aujourd'hui de moyens d'action assez puissants (1). . s. 1 -
Le régime léguai des syndicats néerlandais lest identique 4 celui des svndicats belges avant la loi de 1898. Vivant sous le régime^ du droit commun, ils n'ont point le bénéfice de la personnalité morale.
Celle-ci ?ie pourrait leur être conférée que par une loi spéciale; mais les associations ouvrières préfèrent, en général, se passer de Ja reconnaissance légale.
Il est'là iioter que les syndicats catholiques, patronaux et ouvriers, se sont depuis T)eu étroitement rapprochés, et ont constitué, sous, le nom du Conseil national et Conseils généraux, - ceux-ei renforces ,par (les Conseils de métier, - un vaste organisme assez puissant .pour inlluencer la législation.
V. — Italie
477. - C'est seulement à partir de 1903 qui Ton a vu se produire en ItaliL»,' un mouvement général en faveur de l'association professionnelle.. Dès la fin du xviiP siècle, i>ar suite de l'occupation Irancaise, les cori>orations et jurandes avaient disparu dims le nord^ de lltalie ; le pape Pie VII, suivant le même mouvemeni, lesalK)lit dans ^es Etats en 1801, et prohiba, comme l'avait fait la Constituante, tout groupement professionnel. Le pape Pie IX, par uii décret du 14 mai 1852, revint sur celte interdiction, et autorisa patrons et ouvriers k constituer des corporations professionnelks. libres, à' la seule condition de soumettre leurs statuts à une congregatio'n ^spéciale chargée du contrôle des corps de métiers.
Mais la législation papale disparut naturellement avec le pouvoir temporel, et le Gouvernement italien ne songea i^oint, avant 1907, à assurer aux syiuUcats professionnels une organi^alio:i régulière, et à substituer aux corporalions fermées, supprimées dans tout le royaume par la loi de 1864 (complétée par une loi du 7 juillet
1878), des associations professionnelles libres. Mis en défiance i>eut-être à l'endroit des associations ouvrières
(1) I.a reconnaissance légale des Chand^res du travail, composées diiiL jH.nd.re égal de patrons et d'ouvriers (loi du 2 mai li>9/, v. ti . U , infra, en favorisant le régime du contrat collectif, a, par ce fai seul, donné une sérieuse impulision au mouvement d'association syndicale - Con-s. Biebuyck, Les associations ouvrières en Hollande {Assoc. catho-
li(]iii\ 1905, 115). j^
(*>) Métin, Denv aspects du mouvement social en Italie i-Mus. soc, yoc., 1!)01 no 3) Mazzoldi, Le syndicalisme rural en Italie {Mouv. socmhste, janv" HMHD; Fca, La Confédération du traoail en Italie (Rev. socialiste, U'v lillO); Lémonon, Lltalie économique et sociale, 1913.
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pnr les tendances intcrnalionnlistes aFficlides par la plupart de celles fondées en Italie depuis 18«5, sous l'inf uon<e des anarcliisles russes, et spécialement de Bakonnine (1), le Parlement ialion clierrha tout d'abord à dériver le monvemcnt d:uîs le s?.ns de la consli u'ion de sociétés de secours mutuels ci de so.Mé.és €:>o;Mi.M'cives. Grùco à une législation libérale, les sociélés de secours mulucls, les so-iélés coopératives de consommalion et de prodirlion, les bancjues poj)ulaires, ouvrières ou agricoles, se sont mullipliées sur tout le territoire italien dans des pro]x)rlions considérables (V. supra, n^» 160- IGl, et chap. IV, in/ra).
Celle silualion s'est considérablement mo.liriée depuis 1003. c'està-dire depuis l'éixjque où le gouvernement ilalien. par diverses créations, inspirées de la législation française (Conseil du travail, insjjection, clc), a nettement affirmé son intention d'orienter la législation italienne dans le sens des ré ormes sociales. Des relations suivies se sont nouées entre le gouveriiemcnt et les groupements ouvriers , les encouragements oîficiels ne leur ont pas fait défaut, et un véritable mouvement associalionniste sest rapidemeiil (léve:<)|)j)é dansitoule la péninsule. Les chitfre.^ suivants (2) en atteslenl l'inlensité : 97 chambres de traimil (cpr. Bourses du travail française;) au le; janvier 191 1, 313 syndicats et 022 298 adhérents. 61 Chambres sont alfiliées à ia Gonfé léralion géiéralc du travail. — Les lâd'niUons de mé icrs, ai n )mbre de 21, goupent 220.591 ouvriers. —.Les ligues d s IrauaiUcars rfj lu terre sont au nombre de 2.626 avec 468.949 adhérents.
Uji projet de 'loi, inspiré des lois frcUiçaise et belge, s.ir la reconnaissance légale des syndicats, a é'.é déi)osé en 1907 s ir le b.ireau de la Chambre Malienne {Boll. dell. Uif., avr. 1907). Il est toujours •en suspens.
478. — La C. G. T. et le cont-ôle ouvrier (3). — Mailla C. C. T. italie.me vient d'être reconnue comme organe officiel du prolétariat ouvrier par le gouvernement italien, dans les circonstances suivantes. On isait qu'à la fi i d'août 1920, les ouvriers métallurgistes des grands centres de la péninsule s'emparèrent
(1) Les troubles de Milan (1908), cl piu.s réce.nment le> troubles agraires des Roniagiies et de Sicile (1010, 1920), e", en ce moment même (1921), les conflits sanglants entre socialistes et îascisItM qui déso'.enl plusieursprovinces, suffiraient à mettre en relier le caractère révolutionnaire des iprincipales organisations ouvrières et rurales de l'Italie, furtement Ira-
va:il e. par la pro.ia.'ande bD'.clie/iste.
(2) Chiffres empruntés au Bail, dell Ufficio, par le DiiH. d:i M.'niif du travail (1914, p.- 361).
(3) Pernot, L'industrie italienne et le contrôle des ou mers (Déb., 21 oct. 1920); Hautecœur, L agitation des ouvriers métjllurfjisles en Ita'ie (Soc. d'ét. et inform. éeon., 192J); rue t pratifWs, chronique aaùt-
oct. 1920, mars-avril 1921).
;.ar la violence des usines et organisèrent eux-mêmes un règlement le travail nettement communiste.
Ce mouvement révolutionnaire devenant mena ;ant, le gouvernement prit l'iniîiative, le 19 sept., de réunir par décret en une commission paritaire, les représentants de la G. G. T. et ceux de la grande industrie. Cette ^commission élabora un règlement provisoire, «auquel il 'est question de substituer un système légal^ et permanent de contrôle du personnel sur la gestion rproj. Giolitti, 9 fév. 1921). Nous reviendrous ultérieurement à propos dcî la j.articipation aux bénéliee.i (titre IV), sur celle grave question du (ontrôle ouvrier. ]x>sée actuellement devant l'oinniju dans la plupart des y)ays civilisés.
. VI. — Espagne et PoutcGAL
479. - Si l'on s'en tenait aux apparences, VEspagne devrai^- être classée dans le groui)e des Etals (lui ont conservé le régime corporatif. En effet, le décret de 1847 conlieut une disposiliou aiasi conçue: « Dans chaque localité, tous les individus exerçant la même industrie ou profession, le même art ou le même commerce, formeront un collège pour le paiement de la con'rlbaUo.i industrielle ». Mais il ^le s agit lit cji réalité que d'une mesure fiscale destuiée à faciliter le recouvrement de Timpôt. Le rôle exclusif des corps de métiers consiste, à moins qu'il n'en ait été décidé autrement par des in'.éressés, à ré,>arlir entre les membres de la corporation l'impôt spécial dit contribution industrielle; mais la corporation .r.e peut, ni limiter le nombre des patrons admis à (exercer le moindre contrôle sur le mode de fabrication, ni sur la fixation des prix ; bref, elle n'a aucune des attributions dont étaient investies les anciennes corporatious.
480. — Patrons ,et ouvriers peuvent, du res!e. — en vertu de la loi du 30 juin 18S7 sur la liberté d'association, — constituer entre eux des associations pro.^'essionnelles, jouissant de la personnalilc morale, à la seule condition pour les foiidaieurs de déi)oser les statuts, huit jours au moins avant la mise en vigueur, au gouvernement de la province (1). Les employés et ouvjiers des
(1) 11 en est différemmwit en Portugal où, comme en France jusqu'en 1901, les associations sont soumises au régime de lautorisalion administrative préalable (art. 2S'2 C. pén.). Les associations professionnelles, ne hH^néficianl d'aucun régime de faveur analogue à noire lop française cIq 1884 n'y ont donc qu'une existence de lait, même depuis 1 établissement du régiAie républicain. - Par contre, la législation grecju^ sur lei a social ions (L. 21 juin-4 juin. 1911), présente une graide ana'ogie avec la législation espagnole.
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manufactures d'Etat bénéficient 'iclu droit syndical (ordonn. 10 août 191G). Peuvent toutefois cire considérées comme illicites les asso cialions contraires à la morale publique (art. 198, C. peu. espagnol) Cette dis}x>silioii pénale a permis au gouvernement de combattre (parfois brutalement, aff. Ferrer) le développement inquié tant de rinlernationalismc révolutionnaire, très puissant non seu lement dans les villes, mais même dans les campagnes, noiammeni dans l'Andalousie et ixiussi en Catalogne, où il se complitpie d une agitation politique intense, à la fois républicaine et fédéraliste (1). La première statistique officielle des groui>emenls ouvrioi-s enregistrés eii conformité de la loi do 1887 (arrêtée au l^r mat, 1901;, a été dressée par Jes soins de l'Iiislitut des réformes sociales. Ces syndicats étaient alors au nombre de 1.147 groupant 171.791 travailleurs. (Bull. Off. Trav. 1907. 828). Il est regrettable qu'aucune statistique récente n'ait été publiée (2).
VII. — ÉTATS Scandinaves
481. — Suède et Norvège. -- Ainsi que nous l'avons fail observer supra (no 134). le régime des cor|X)rations obligatoire >, procédant liisloricpuMuent des gliitdcs Scandinaves, s est ix^rpélué dans Ja péninsule Scandinave jusque vers le milieu du xix- siècle (1846). Comme en Aulriclie. dans la période comprise entre 18r)9 et 1883 (V. infra), les corporations patronales suédoises ou noi végi^nnes ont survécu comme associations libres ; mais tandis que dans 1 Kmpiru austro-bon.i«rois les industries de métier étaient, au bout de quelques années, replacées légalement sous le régime de l'obligation, avec (prééminence patronale. De mouvement syndical affeclail au contraire en Suède et en Norvège un caractère nettement diJino craliqiie. Les Unions ouvrières devaient prendre l)ienl(M une part active au mouvement social, et déterminer un courant intense dans le sens des lois protectrices du travail (3).
(1) Maze-Soncicr, Socialisine en Espagne (lieu, polit, et parlem , t. XVJI, p. •■<:^«i; Alltel Marvaiid. La qwation sociale en Espajne. 1910.
(2) Sur le mouvcmenl .syndical daii.s les Républiques espagnoles d'Amérique (Argeuliue, Mexique, Uraguay, elc), cous, noiammeni: Palacios, El mievo Dereclio, Buenos- Ayres, 1<.)20; bopez, Sociedades ij simlicalos, Mexico, 11)18; Salgado, El dcrecho de Iliich/u, Montevideo, 1920.
(3) Lindiey, Le mouvement oUorier en Suède (Humanité nouvelle, numéro de janv. 1900). — A la fin de 1908, l'elfcclif des ouvriers syndiffués était de 250.000 environ, dont 160.000 adhérents à la Laiulsorgani.^ationen (C G. L. suédoise , soit 50 0/0 de l'effeclif. — (Happ. du Min. de France à Stockliolu) sur les organi.'nitiom (Uurières ou patronales et la (/rive qénénde dUioùt-.sept. 19()V, Bull. Ojf. Iran.. 1909.10')S . lui Xorvè^'c. la Fédéraliou nalioual-e ouvrière groupait e iviron 60 000 membres ea 1913.
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482. — Danemark: prédominance du contrat collectif. - Plus accentuée encore a été l'évolution des groupements professionnels au Danemark. Bien que la disparation du régime coriwratit ne remonte dans ce pays qu'à 1857, les organisations ouvrières favorisées par la liberté d'association inscrite dans la Constitution de 1874 y sont jniissamment organisées et fédérées, sous l'é.^tide du parli social déniocrati(ii.e (1). Les chefs d'industrie, de leur côté, ont forme de vastes unions parfaitement disciplinées ; — et à la suite d'un long conflit précédemment rappelé (V. supra, no 286), intervint entre l'Association patronale danoise et les Unions ouvrières fédérées un véritable Irailé de paix qui pût alors être considéré comme le j)rolc)type des contrats collectifs de l'avenir {Bull. Ofl. trau., 190U, p 11).
VIII. — Suisse
483. - Fédérations patronales et ouvrières , le ar acton sur les pouvoirs publics. — Nous avons réservé à dessein la lé^s'ation sLiissj i>uur clore la série, car, si la Suisse vit encore auioiird'hui sous le régime de l'association professionnelle libre, ui mouvement assez vif se dessine dans les grands centres industriels helvétiques en Javeur de l'institution du régime corporatif à base
<l obligation.
La Suisse est, par excellence, le pays des associations. Grâce a inic Constitulitm aussi démocratique que po.ssible, les assjciations j)ix)lessioiinelles de toute nature se sont multipliées sur tous les ])oints du territoire ; aux associations isolées ont succérlé les fédérations, dont les trois phis puissantes sont : V Union, du commTC? et de rinduslric, (à laquelle ont adhéré la plupart des gi'ands coinmerçanls), ï Union des arts et métiers (qui groupe les petits patrons, la l-»etile industrie), enfin la Fédération ouvrière ou Union syndicale suisse, qui depuis quelque trente an§ exerce une influence prépondérante sur la législation sociale de la Confédération, par 1 action •combinée de trois rouages: son Comité central (60 membres) et son Comité de direction (3 membres désignés par le Coiuilé central, et résidant À Zurich) (3), ses Congrès périocUques, analo-
(1) Von F. Lindenberg, Arbeiterbewetjung und Sozialdemokratie in Danemark (Soz Praxis, 29 mai 1902); Paul Louis, Le mouvement syndical danois (Mus. soc, Doc, nov. 1910). — A la lin de 1916, on comptait au Daiietnaik environ 1.930 unions ouvrières groupant plus de 189.090 membres [Bull. Min. trav., 1918-341).
(2) Fa von. Organisation professionnelle. Sijndicids obU/jatoircs, 18.'3; Jay, Etudes sur la question ouvrière en Suisse, 1893; Clerget, Les ou ndi lions du travail en Suisse (Que.^t. prat., mai 1908).
(3) Le Griitliverein, association à la fois politique et professionne'le, est la plus ancienne (elle remonte à 1838), et lut longle.nps la plus puissante
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giies aux Congrès ^des T rade-Unions anglaises), et son Secrélariaf ouvrier, siégeant à Berne, devenu un véritable rouage officiel (v. supra, 110 206).
484 — La iKcdération ouvrière, par son aclio.i incessante, a déjà ob'enu le vole, tant par l'Assemblée félérale que par diverses léiîislalions cunloiiales, de i)lusieurs lois indus'.rielles ini|K)rtantes, intéressant l'hygiène des ateliers, l'inspeelion, le travail des enfants et des adultes. Cependanl elle n'a encore réussi, malgré l'appui du gouvernement fédéral, à faire prévaloir ^lé inilivcment qu une i)artie de son programme, dans lequel figurent notamment : lassnrance obligatoire eii cas de maladie, d'accidenls ou de chômage ; linslitution de conseils d'arbitrage pour prévenir les conflits du capital et du travail ; la constitution de syndicats patronaux et ouviers obligatoires ; enfin l'adoption d'une législation inlernalionale pour la protection des travailleurs. — Quelques mois seulement sur ces deux dernières revendications.
4r85. — Syndicats obligatoires et législation internationale du travail. — L'insuccès final des tenta ives faites, par la corporation des brodeurs, pour lutter contre la concurrence étrangère et l'avilissement des prix, fut Tune des causes du mouvement récent en faveur de la corporation obligatoire (1).
« l'idée maîtresse du système, a écril à ce sujet M. Favon, luii des initiateurs du inouvemint, qui compte aussi des partisans en
des sociétés ouvrières hclvélicrues. Au Congris d'Aarau (1887), elle comptait 30.000 membres. Elle a décliné depuis lors, les ouvriers préférant aujourd hui la forme syndicale pure; elle ne complaît plus au 31 décembre 1907 que 8.407 adhérents. — Les i'éJéralions les plus puissan'e.s sont aclucl'ement celles des niélallurgisles et tiorlogers (65.G00), des transports (12.800), des travailleurs du bois (10.370). — L'Union syndicale suisse groupait, au 31 déc. 1918, 20 fédérations centrales, comptant ensemble 223.588 membres (^Bull. Min. trav., 1920, 586).
(1) Extrait des résolutions du Congrès de Bienne (avril 1893): t» Les ^'ndicats obligatoires, dans chaque profession, doivent comprend! e deux: groupes distincts: celui des patrons et celui des ouvriers.
Ces groujjes s'entendront pour régler: a. Les conditions de l'aiipientissage; b, La journée normale; c. Les conditions du salaire.
2° Les syndicats obligatoires devront être organisés dans chaque commune ou chaque district où existent des é:én:enis professionnels sutfisants.
3° Chaque patron et chaque ouvrier exerçant une profession syndiquée fait de droit partie du syndicat.
4» Les décisions prises par le syndicat ont force de loi pour tous les patrons et tous les ouvriers exerçant dans le district ou dans la commune la profession syndiquée.
50 II est institué une fédération cantonale des syndicats obligatoires dans chaque canton.
6° Il est institué une fédération suisse de tous les syndicats obligatoires existants dans les cantons.
France (1), c'est l'assimilation de l'organisa'.ion é-oiiomiquc à l'organisalion iwlilicpre. Les hommes qui vivent au même endroit d'une même profession, les Ihorlogers de Neufchàtel et de Genève, les trodeurs de Saint-Gall, les sculpteurs sur bois de l'Oberland bernois sont ils liés par une solidarité moins élroite que les habitants de la commune de Carouge, de Morges ou de Fleurier ? Et si nous les organisons en communes professionnelles (2), avec le recours constant à Vaulorité chargée de garantir le lien national, en quoi aurions-nous attenté à la liberté? »
Nous je sommes pas convaincu, ix)ur notre part, de la justesse de cette assimilaîion entre l'organisation politique et rorganisalion économique. Dans l'ordre économique, 1 Etat doit sans doute être un facteur actif d'ordre, de contrôle et de progrès. ^Nlais il ne nous est pas démontré qu'en imposant à tous les travailleurs, patrons ou salariés, l'adhésion à un syndicat, et en déU'uisant ainsi dims son principe même la liberté du travail, l'EIat n'irait pas à rencontre du but qu'il poursuit, et ne porterait pas un coup sérieux au progrès de l'industrie nationale.
486. — Nous réservant de revenir bientôt (scct. IV) sur cette grave question de (la lilx^rlé ou de Tobligation en matière syndicale, nous nous bornerons vpour l'instant à signaler une objcc'ion grave contre le syndicat obligatoire, à savoir la connexité étroite existant entre cette formule et celle de la législation internationale du travail.
L'histoire de la corporation helvétique des brodeurs a fourni à celle proposition mie éclatante démonstration. Cette corporation était parveime, grâce à un syslème d'intimidalion et de boycottage, à rendre ses règlements. obligatoires en fait pour toutes les maisons suisses ; mais à peine avait-elle im|X)sé son tarif minimun sur le territoire suisse qu'elle eut à lutter contre la concurrence des brodeur; du Vorarlberg. . Le Grûtliverein et la Fédéra'ion des brodeurs ouvriers s'adressèrent aussitôt au Conseil fédéral pour lui demander d'ouvrir des négociations diplomatiques avec les pays dans lesquels l'industrie de la broderie s'était développée, surtout avec l'Allemagne et l'Autriche, négociations tendant à l'adoption d'un règlement international obligatoire pour tous les patrons brodeurs de ces dilférents pays. Ces tentatives devaient fatalement aboutir, et aboutirent en fait à un échec complet, dont le résultat fut la désagrégation de la corporation.
C'est qu'en effet de graves obstacles s'opposent encore même
(1) Jay, op. cit. ; Lorin, Etudes sur les principes de Vassociation professionnelîe.
(2) V. infra rapplicalioii ér r'^ système de la commune pro'e.sionnelle en Hongrie.
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aujourd'hui, à radoption d'une ijégislaliou ouvrière inlernalionale ,géncralis€<3. Nous les ^avoiis signalés déjà (v. siipra, n» 17(5) ; il est inutile d'y revenir. Ces obstacles, Siuis doute, tendent à s'aplanir avec le jemps ; et le Bureau internalionil du travail, établi ù (ienèvc, en 1920, par délégation de la Société des Nalions, s'y emploie de son mieux. Mais l'œuvre est iiniuense, et l'édifice n'est encore qu'à pied-d oeuvre.
§ 2. — Législations qui ont conservé les corporations anciennes ou institué un régime corporatif nouveau.
I. — Survivances du réqIxMe corporatif ancien
487. —^Russie tzariste (1). — La Russie tzariste était le seul Etat européen qui eût conservé, sans modifications, le réunie icorporatii'. Ce régime, d'ailleurs, n'avait été introduit que très tard en Russie, Vers la fin du siècle dernier, i)ar Catherine II, grande pdrniiatricc des institutions occidentales. D'après le décrel de Catherine, tous les artisans des grandes villes faisaient obligatoirement partie d'une corporation (tacck), organisée sur le modèle de nos anciennes jurandes.
Les corporations russes jouissaient d'une assez gi'ande autonomie ; leurs administrateurs étaient \élas. A côté du conseil d'administration, siégeait un comité (oupraim) ehargé de trancher les différends et de surveiller le travail des ouvriers. Ces corporations jouissaient de la personnalité morale et pouvaient posséder ; les corporations de Saint-Pétersbourg avaient (une fortune totale de un mil. ion de roubles (trois millions de francs).
11 n'y avait aucune place, dans une telle organisation, pour des associations prolessioimclles ouvrières dans le genre des Tradc- U nions ou des syndicats professionnels français (1). Des peines sévères étaient même édictées contre les ouvriers qui lentt'raient dobtenir, par voie de coalition ou de gviiwa^ des modifications aux conditions du contrat de travail acceptées par eux. Loi'sfpi un différend s'élevait au 'sujet du salaire entre un chef d'usine et des ouvriers, ceux-ci étaient tenus de s'en rapporter à l'a.bitrage
(1) Des artèles, public, de l'Office du travail, 18'J3; Apostol, Lartèle, « Etude d histoire économi<jue, 1898; Frederikseii, Là Finlande, Economie
publique et privée, 1902; Slvarzynsld, Les organirations ounrières en Russie (Réf. sociale, l*^»- déc. 1905); Penu-t, Le livret de lour/er russe iQuest. prat., 1907, p. 32, 127 et 215); U^ Ivrilscliewski, Le niowenient syndical en Russie (Doc. du Progrès, déc. 1907).
(2) En Finlande, toutefois, les réunions ouvrières étaient autorisées; mais leur clianip d'action était rigoureusement limité à l'assisance mu uellc e: à l'instruction teclmique de leurs membres.
vie l'inspecteur de fabrique de la circonscription ; à défaut de l'inspecteur, c'est la ]X)lice qui, fréquemment, se chargeait d'arrani^cr le différend.
488. — Artèlea. — Les corporations ont naturellement disparu dans la tourmente révolutionnaire. Il en est autrement des artèles, cooi:ératives d'ouvriers agricoles ou d'artisans, beaucoup plus anciennes que les corporations. Les deux formes les plus répandues sont : — lo Vartèle itkhistricllc, réunion d'ouvriers qui demeurent et travaillent ensemble, et se partagent également le produit de leur travail ; — 2o Varlcle ar/ricole, réunion de paysans qui, trop j)auvres pour acheter on affermer isolément des tenes, s'associent j)0ur cette opération (Cpr : communautés talsibles du moyen âge). Le régime bolcheviste a laissé subsister ces groupements, tout en les soumettant fi un contrôle lélroit qui fait d'eux un organisme (le production et de rei>artition semi-officiel (1).
489. - Empire ottoman. — Dans l Empire ottoman, les artisans et ouvriers grecs sont, de même que les marchands, groupés en corporations ; le syndicat corporatif est Inoins général chez les ouvriers turcs. Les corporations jouissent d'une grande liberté dans leur constitution intérieure ; elles ont la personnalité morale et peuvent posséder des immeubles (2). — Il est douteux que le régime corporatif survive longtemps à l'ébranlement causé par la grande guerre.
(1) Les opinions les plus contradictoires ont été formulées sur les artèles. Certains auteurs estiment que cette antique institution, conforme aux habitudes de travail en commun du peuple russe, peut se plier aux nécessités de la production moderne, la coopération étant par elle-même un régime d'une .souplesse merveilleuse: Merlin, Les associations ouvrières et patronales, p. 334, — Cons. aussi G. Alfassa, La crise agraire en Russie Quarante ans de 'propriété collective, 1905 (étude très complète sur le mir et sur le mouvement révotidionnaire rural en Russie). — D'autres, et des plus autorisés, ont rapporté d'une enquête approfondie cette conviction que l'artèle russe était une institution routinière, rebelle au progrès technique. Schulze-Gàvernitz, op. cit. — La vérité pourrait bien être entre ces deux ojnnions extrêmes (Quest. praf., 1902, 317).
(2) Cons. Glotiu, p. 346; ,H. Schurtz, Tûricische Basare und Zûnfte {Zeitsch. f. Sociahuiss.'190S, heft 2). Le régime corporatif se retrouve, avec tles variantes, dans tous les pays musulmans. — Cf. Germain Martin, Les bazars du Caire, 1910; Alger, Les corporations tunisiennes, 1909. — L'on Cil a même étudié des spécimens en Extrême-Orient. — Courant, Les associations en Chine, 1908.
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II. — Des LEGISLATIONS QUI ONT ÉTABLI UN RÉGIME CORPORATIF NOUVEAU (AUTRICHK, HONGRIE, ALLEMAGNE, KTaTS DALKANIQUEs)
'SftOa -• Ces législalioiLs sont les lois autric^iicniie, hongroise, alkniande, roumaine, bulgare et serbe. Leur objecLif commun a été : « de restaurer les corporations anciennes, mais sous une formo compatible avec l'esprit moderne et avec le> origines de rinduslric contemporaine ». Nous ciions /les propres ixiroles du prince de Lichlenblein, l'un des chefs du parli conservateur autrichien, et l'un des auteurs de la loi autrichiennei de 1SH3. La liber'é de ri'ndustrie, proclamée par la Révolution française, adoplée veis le niUieu du xix« siècle par tous les Etats de rEuro[>e, a causé», disent les partisans du régime corporatif, plus de mau\ qu'elle n'a rendu de services ; elle a permis, il est vrai, à la grande industrie de ^so développer, mais cet essor même de la grande industrie s'est produit au détriiment de la petite industrie, et de la
classe ouvrière.
Que doit donc faire u]i Etat prévoyant pour remédier au mal? Son devoir est de rétablir, au moins pour la petite industrie, le cadre corporatif obligatoire, et de surveiller de près le bon fonctionnement de la loi, fût-ce au prix dune ingérence plus grande que par le passé dans les rouages de l'organisation corporative. C'est cette conception de lEtat-pmvidenGe, imposant sa protection à la classe ouvrière, tout en respectant et même en renforçant les prérogatives traditionnelles des patrons, cfui est la caractéristique véritable de la législation récemment inaugurée dans les Etals de
l'Europe centrale (1).
D'essence monarchique et aristocraU([iie, celle conceplion sociale paraît difliclemcnt conciiiable avec le ré^^ime répubUi-ain, instauré en Autriche, Hongrie et Allemagne à la fin de la grande guerre (nov. 1918), et avec les doctrines de la social démocratie, por é^ au pouvoir par la Révolution. Les lois que nous allons commenter n'ont cependant été l'objet d'aucune abrogation, et rien ne permet d'envisager leur disparition prochaine.
(1) Sur le mouvement corporatif et ses caractères distinctifs, cons. notamment: Brants, Le régime corporatif au X/X« siècle dans les FJals ••ffienma niques, 1894; Boissard, Le mouvement corporatif en France et a Jétranrfer, syndicats mixtes, 1897; Martin Saint-Léon, Hist. des corpor. ^de métiers; Pic, Le mouvement néo-corporatif et le syndicalisme ouvrier ^n Allemagne et en Autriche {Reu. d'écon. polit., 1900, p. 281), et Les corporation-i germaniques (Rev. polit, et pari , mai 1912). -- V. aussi supra, notre introduction passim.
A. — AUIRICHK (I)
491. — Evolution historique de la législation autrichienne- —
Les anciennes corporations, avec monopole, se sont perpétuées en Autriche jusqu'en 1839 (v. supra, no» 132 et s.). La loi du 20 décembre 1859 proclama le principe de la liberté des professions, niais tout en laisscmt subsister, coiume associations libres, les corporations existantes. Ces corpoimlions, dépouillées de leurs privilèges, eurent grand' peine ià lutter contre la double concurrence de la grande industrie et des petits patrons indépendants ; elles s'adressèrent aux pouvoirs publics pour obtenir le rétablissement de létat de choses ancien, et leurs doléances aboutirent au vo'e de la loi industrielle {Gewerbeoranuwj) du 15 mars 1883 (^ révisée leô 8 mars 1885, 21 fév. 1897 et 5 fév. 1907), qui a rétabli en Autriche, pour la petite industrie, le régime des coi'pora!i;jns obligatoires, sur des bases assez différentes d'ailleurs du régime antérieur à 1859. Cette loi n'est applicable ni aux ateliers de famille, ni aux fabriques, c'est-à-dire à la grande industrie, ni au commerce.
492. — Lois de 1883 à 1907. — La loi de 1883 divise les professions en trois catégories :
1^' Les professions autoii,sécs, c'est-à-dire celles (^ui ne peuvent être exercées qu'en vertu d une concession ou autorisation spéciale de l'autorité. Ces professions *sont celles qui présentent un certain danger, soit au point de vue moral ou jwlitique (professions d'aubergiste, imprimeur, libraire, armurier, etc.), soit au point de vue de l'hygiène publique (établissements insalubres).
2^ Les professions libres, c'est-à-dire celles que tout individu peut exercer, sous la double condition de satisfaire à certaines conditions de capacité, et de faire, soit au tribunal civil, soit au conseil provincial, suivant les cas, une déclaration préalable. Les professions libres sont le droit commun ; l'on doit considérer comme telles toutes celles qui ne sont ni soumises au régime de l'autorisation, ni classées par l'autorité administrative dans la catégorie des professions dites de métier. La grande industrie, en tant du moins qu'elle ne tombe pas sous l'application des règles concernant les établissements insalubres, rentre dans ce second gioupe.
(1) Altraann, Le régime ^corporatif des métiers en Autriche et en Allemagne au XX^ siècle, 1907; Branls, L'état du régime corporatif en Autriche {Ré' foiime soc. y 16 juilj.-l" août 1897, p. 179), et Les corps de métiers en Autriche après vingt ans, 1883-1903 {ibid., l^r mars 1905); P. Louis, La corporation autrichienne (Mus. soc, 1901, n° 10); Combes de Lestrades, Les lois sur l'industrie en Autriche et en Allemagne (Mus. soc, Doc., nov. 1911).
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3o Les professions dites de métier, ou de la catégorie des métiers, lesquelles ne peuvent être exercées que sur la iiroduclion d un certificat, constatant un certain stage comme apprenti et des connaissances techniques suffisantes : ledit certificat pouvant d'ailloui-ri être suppléé par la présentation de certains diplômes.
C'est en vue de cette troisième catégorie de professions. cesl-Adire de la pelilc imlastric, que le législateur île 1883 a restauré le régime corporatif, par une disix)sition ainsi conçue :
Chapitix; VII, article 110: « Entre ceux qui exercent le même métier ou des métiers similaires, dans une même commune ou dans les communes limitrophes, le lien corporatif doit être maintenu là où il existe ; s'il n'existe pas, l'aulorilé doit chercher à l'établir, là où les circonstances le permettent ».
Ainsi, ^aux termes de la loi, tout patron exerçant un méîier dans une circonscription où fonctionnait, avant la promulgalion de la loi, une corporation libre, est temi. légalement, denlrer dans celte corporation : ï>e rattachent également à cette même corporation, mais comme simples adhérents, tous les ouvriers, compagnons ou apprentis. Dans les régions où n'existent pas de corporations, l'autorité provinciale a iwur mission d'en créer ; elle est investie, à cet effet, des pouvoirs les plus étendus, peut tracer à sa guise des circonscriptions, dans lesquelles elle englobera bon gi'é mal gré les artisans des métiers les plus divers, à moins qu'elle ne préfère les répartir en plusieurs groupes, dont chacun ne com prendra que des métiers similaires ou connexes.
493 __ Objet de la corporation. — L'objet de ces corporations (Genossenschaften' est multiple. Certaines de leurs attributions appartenaient déjà aux corporations libres ; les corix)rali()ns nou velles sont, en effet, spécialement chargées de prendre toutes les mesures propres à sauvegarder les intérêts coimnuns de la profession, d'organiser renseignement professionnel, etc. Mais les corporations instituées par la loi de 1883 sont en outre investies de certaines attributions nouvelles, dont 1 énumération, non limita tive, suffit à indiquer l'esprit de la réi'orme : — 1» Elles doivent édicler des règlements sur les rapports entre patrons et ouvriers et l'organisation du travail, notamment sur l'apprentissage, riiygicii» et la police des ateliers, etc.. ; — 2^ organiser des caisses de secours au profit des ouvriers et apprentis ; — 3o fonder ou développer, dans l'intérêt de lem-s membres actifs, des institutions de secours et de prévoyance, ou d'économie, destinées, les première à garantir chaque adhérent contre les risques professionnels, les secondes à diminuer le prix de revient des produits i)ar l'association (entrepôts à prix commun, coopératives pour l'achat en commun des matières preniières, etc.) ; — i<^ ouvrir un registre pour Ks
offres cl demandes de travail ; — 5o fournir à l'autorité admiuistraUvc les documents statistiques dont elles ont besoin, etc.
494. Fonctionnement de la corporation. — La corporation est administrée, et ses biens sont gérés par un conseil de direction ou bureau de douze patrons.
Le bureau doit rendre ses comptes à l'assemblée générale annuelle de la corporation, à laq-uelle peuvent assister les délégués des ouvriers A côté de cette assemblée patronale, qui déUent la réalité du pouvoir, la loi institue une assemblée d'ouvriers dont les attributions isont purement consultatives.
Parallèlement au bureau, fonctioime une commission arbitrale paritaire, chargée de trancher les différends qui s'élèvent entre patrons et ouvriers. Cette juridiction est d'ailleurs purement facultative.
Ajoutons, pour compléter ce tableau sommaire du régime autrichien, que les corporations sont soumises à une tutelle administrative des plus élroiles. Tous les statuts et règlements intérieurs doivent être soumis à l'approbation préalable de l'administration.
495. — Associations professionnelles libres, mixtes et ouvrières. - Le chapitre V de la loi de 1883 autorise toulefois la constitution d'associations professionnelles libres entre patrons et ouvriers, c'est-à-dii-e de .syndicats mixtes. Mais cet organisme hybride ne s'est pas développé.
La seule association professionnelle qui aurait pu prospérer a côté des corporations eût été l'association ouvrière ou syndicat professionnel ouvrier ; mais la loi autrichienne tenait, naguère encore, pour illicites les associations de cette nature.
En fait, dès avant la guerre, les syndicats professioimels ouvriers avoient pu se développer, sous le couvert d une large tolérance. La commission centrale des syndicats autrichiens groupait, fin 1913, 4.18Î) associations locales, comprenant 415.195 adhérents. Leur effecti" avait beaucoup baissé pendant la guerre (177.713 adhérents seulement fin 1915, Bull. min. trau. 1916. 546) ; mais le mouvement syndical, à la faveur de la liberté d'association inscrite dans la nouvelle constitution autrichienne, a repris depuis 1918 sa marche ascePidante. — Eu Tcliéco-Slomquie, les associations ouvrières sont des plus prospères.
496. — Critique du régime corporatif autrichien — 11 nous parait inutile d'insister longuement sur les vices fondamentaux de la législation autrichienne. Aux inconvénients inhérents au système même du syndicat obligatoire viennent s'ajouter, dans le ré^^ime lutrichien, deux Vices graves : lo Cette législation a un caractère aristocratique, quasi féodal même, des plus accenlués, vraiment
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inconciliable avec la Conslitution actuelle de la République aulriclîieiine : — 2« la législation aulrichienne a, de plus, un caractère inquisitorial et policier. S'inspirant du mot d'oixlrc du prince de Lichlcnstein, « le travail doit être un offico public », ladministralioii autrichienne est entrée avec zèle dans la voie indiquée par le législateur <lc 1883, mais sa compélonce et son flair ne paraissent pas à la liauteur de *on zè'.e.
Artificiellement composées, groupant des professions qui n'ont aucune affinité entre elles, ces corporations nouveau style végètcnl, ou versent dans la politique ; plusieurs et non des moindres, sont minées par des luttes violentes, issues du mouvement anlisémitique .
Quant aux corporations greffées sur un tronc ancien, constituées entre les ^artisans d'un seul mélier, elles sont assurément plus vivantes Mais déjà l'on voit renaître ejitre elles ces conflits d intérêt :si fréquents isoiis lancicn régime entre méliers connexes (1).
4? 7 — Grande industrie. — Le résultat, ixiu encourageant eu somme, de eelle restauration mal Venue du régime corporatif (2) détermina dans l'opinion publicjue, au bout de quelques anné.'S, un revirement as.sez mai^qué. Celui-ci se traduisit pratiquement: — 1^ l>ar le rejet des disiwsi'ions, inscrites -dans le projet de réforme de la loi do 1883 (qui a abouti à la loi de 1897), tendant à réglemejiter les fabri^pies de produits dits de la petite industrie (fabriques de chaussures <eii gros, établissements méiallurgifues livrant au <X)mmeroe des produits, fabritfués également par les serruriers, ferblantiers, et métiers divers IravaLllant les métaux, etc.) ; — 2" paj- le rejet |pur et simple du projet, déposé le 17 juin 1891, tendant à étendis, sous ,une autre forme (conseil d'us,ine obligatoire), le régime corporatif à la grande i-idu>trie. — Le-; partisans de la a'églementation à outrance chercJièrcnt une revanche, loi^ de la révi.sion de 1907, en proposant d interdire aux grands industriels toutes fabrications accessoires, susceptibles d'empiéter sur le domaine rései-vé aux méliers : il eût é;é interdit par exemple à un brasseur de fabriquer ou même de réparer ses tonneaux, à un marcliand de conserves, de fabriquer ses boîtes de fer-blanc, etc. Mais cette tbùse pratiquement inapplicable fut repoussée.
498. — Industrie minière. — Seule l'industrie minière a été dotée, par la loi du 14 août 18911, d'une réglementation spéciale
(1) Les tailleurs rt3claincnt l'intei-diclion aux magasins de confection d'accepter ries commandes sur mesure, le Congrès des hoUiers-cordonniers demande que les fal)ri(anls on gros de chaussures ne puisseit travailler que pour Icxportalion, etc...
(2) Les partisans les plus convaincus, les dcfeuseiu's les plus éloquents du régime ,corporatif avouent implicitement ce demi-échec. — Brants, Petite industrie contemporaine, p. 187; Combes de Lcslradc, op. cit.
CHAPITRE IV. — DKS SYNDICATS PROKKSSIONNELS
comportant le groupement, sous l'égide de^s compagnies e. d 1 administration, des ouvriers mineurs du fond ou de la ^-<^J^ ,iue district minier doit avoir au moins un syndicat muucr. pa.ro s et ouvrier, eu sont membres, mais ils forment dans le syndicat d.ux groupe, distincts, ayant chacun son assemblé3 : le grand ConiKe formé de la réuniou des comités des deux groupes, sert de trait d union. Au fond, il s agissait moins, dans la pensée des P— leurs de la loi de 1896, d'adapter à la grande industrie le système de la œrporation obligatoire, que de faciliter le déve'oppemen', dans SsU ic miniè^. d institutions arbitrales destinées à provenir les. grèves et d'organiser des caisses de prévoyance .Bniderladen).
499. - Industrie agricDle. - Ce,t bien au co Uraire au système de la corporation obligatoire que se rattache la loi du U lévrier 1902 sur les associations professionnelles d'agriculteurs, puisque celte loi groupe obligatoirement les propriétaires fo^^eiei-s en svmlicats (1 Mais il v a loin du texte ac uel au projet primi if. Dans le projet ambitieux primi ivement élabo'é par le par.i agrarien le syndicat agricole devait être un organisme pui ;san , investi les pou^^ir. nécessaires pour prendre la direction économique des culture, de la région, et organiser au besom l'exploita ion et la vente en commun. Ce projet fut abaiidon:ié, i^ut-elre a raison de ce qu'en apparence mi moins, il se rapprochait à certains e^^ards de la solution collectiviste. D'après le texte qui a prévalu, le grou^ pemen: obligatoire des .propriétaires n'est plus qu un ^y^^^^^^^^ d; lîlfense, ^yant pour anission d'aider à la -^^^^^^ l^..^,^XeT diverses dans l'intérêt KX)llectif de .es membres (crédit mutuel, coopérafon). mai; ne pmvant lui-mêne pour.mvre un bu: lucratif.
B. — Hongrie
500. - Le régime coriK)ratif institué en Hongrie par la loi dit 21 mai 1884 est à peu près semblable au régime autrichien 11 convient toutefois de Relever une difféi^ce importante au point de vue de la constitution des corporations nouvelles. Tandis qu en Autriche, l'administration peut cré^r des K:ori>orations arbilrai .ement, la corporation hongroise est une fédération communale de mé.ier.^ Elle englobe tous les métiers de pstite industrie existant dans chaque ^commune, mais aune double condition: lo ^^^}^''f^ dans la commune au moins cent personnes exerçant 1 un des
(1) Faisant, Les associations pmfes'^ionn^JI-s d'agricnlfeurs en Autriche, loi du 19 juin 1992 (^Mus. soc, juin 1902, p. 240 et suiv.).
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métiers ispécifiés par la loi ; 2» que jos deux tiers des industriels demandenl l'établissement d'une corporation (1).
n. — Allemagne (2)
501. — La législation allemande actuelle (lois des 18 juill. 1881, 2(î juill. 1897 et 28 déc. 1908) présente avec la législation autrichienne la plus (grande analogie. L'analogie, tout d'abord, est manifeste, depuis 1897, au point de vue du caracîère obligatoire de la corporation de métier.
La législation allemande ressemble également ^ la loi autrichienne par la prééminence qu'elle assure aux patrons, et le droit de tutelle qu'elle confère à l'administration ; elle est cependant plus libérale, en ce qu'elle ne proscrit pas les associations ouvrières libres.
(ly Sur le développement industriel de la Hongrie, pays presque exclusivement iHgricole jusqu'à ces dernières années, sous l'énergique impulsion de l'Etat, qui, reprenant la tradition colbertiste des inaiiuraclures royales, a créé des établissements industriels qu'il met à la disposition des industriels dans des conditions Avantageuses, cous. Gonnard, La \ politique 'économique et les agrariens en Hongrie, broch. in-8, 1908. — Sur la condition juridique des ouvriers agricoles (loi du 20 août 1907), v. Gonnard, La Hongrie an A'X« siècle, 1908. — Cf. Blondel, U évolution de la Hongrie {(Jnest. prat., 1910, p. 3 et s.). — Le syndicalisme a réalisé, depuis 20 ans, de sérieux progrès; les syndiqués, qui n'étaient que 10.000 on 19i'2, étaient au nombre de 107.000 cn"^ 1913. —(Bull. Min. trav., 1914, p. 501 ). Toutefois, le rnouvcment ouvrier hongrois semble enrayé depuis Hroubles communistes de 1919 et le retour au pouvoir co'nservalcur.
(2) BiBLioGR.\pniE. — Sur le régime corporatif allemand: — Allmann, Pic, Combes de Lcstrade, op. cit.: Brants, Les métiers de la petite industrio en ^Allemagne et les premières applications de la loi corporative de 1S97 (Ré/, jsoc, 1900, p. 421; Legrand, Uvrganisation corporative de la petite industrie allemande, 1911. — Sur les groupements patronaux libres dans LA grande industrie: — Sclioiiiarus, Die Organisation der Arbeitergebcr (Soz. Pra.vis, 190G-1907, p. 845); Hertz, Les organisations patronales allemandes ]l^Rcu. écon. intern., 1909, p. 495). -^ Sur le Mot vement syndical ouvrier d'avant-guerre: — Blondel, L'ouvrier allemand (Mus. soc, sept. 1899); Dupin, Du mouvement syndical ouvrier dans l'industrie allemande, 1 vol. gr. in-8, 1902: Tnndeur-Scheffler, Les syndicats ouvriers allemands (Mus. fsoc, avr. 1902 ; A. lUvaud, Les syndicats ouvriers allemands (Rev. polit, et part., 1903, 3 t. XXXVII], p. 301 et suiv.); Giesbcrts, Les syndicats içhrétiens ^n Allemagne (Assoc. cathol.^ 1904, I, 212); Leroux, Les associations ~-ofessionnel/es en Allemagne (ibid., 1906, I, 415); Schwiediand, Le syndicalisme en Allemagne (Rev. décon. polit. ^ 1908, p. 319; Dcchesne, Syndicats ouvriers en Allemagne (Rev. économ. intern., janv. '1910); Blondel, Le:< syndicats de mineurs de la vallée de la Ruhr, 1912. — Sur le mouvement syndical depuis la Révolution de 1898: — 'Blondel, Que peut-on dire aujourd'hui des Allemands, 1920; M. P., Les lietri''bsrnrte, (Débats, ïio 31 août 1919); Got, L'Allemagne à l'œuvre, 1920. — Comp. Schônberg, Handbuch,, t. II, J). 176 et s.
la répression des de l'ancien parti
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Tetîti-: industrie, corporations de métier. — 502. — Loi de 1869. — Les icorporations privilégiées du moj^eii âge se sont perpétuées dans certaines régions de l'Allemagne jusqu'au milieu dii xixe siècle. Elles n'ont été abrogées complètement qne par la loi f^érale du 21 juin 1869. Mais il importe de remarquer que cette loi, à l'instar de la loi autrichienne de 1859, et à la différence de la loi française de 1791, ne prohiba nullement les corporations ; elle supprima simplement leur monoi)ole, et ^es laissa subsisler en tant que isociétés libres. Délaissées par les patrons, ces sociétés libres périclitèrent tout d'abord ; mais la cri.se qu'elles traversèrent ramena sur elles, au bout de q:uelques années, l'attention des pouvoirs ixiblics.
503. - Loi 4e 1881. — Un Vaste pétilioimement s'organisa dans tout l'Empire en faveur du rétablissement des corporations fermées. Le Reichstag fut saisi de la qiuestion et fit droit en partie aux réclamations de la petite industrie par la loi du 18 juillet 1881, qui fut un premier pas dans la voie du retour au régime* ancien.
Caractères Oist^nctifs de Ja corporation. — L'arlicle le- de celte loi, indique les (conditions requises pour entrer dans la corporation : « Peuvent seuls être admis en qualité de membres de la corporation (Innung) ceux qui exercent dans le district corporatif, et à tilrc indépendant, un métier pour lequel la corporation est instituée, ou qui sont employés comme contremaîtres... » La corporation allemande, comme la corporation autrichienne, est donc exclusivement patronale. A défaut (d'assemblée ouvrière dotée de pouvoirs précis, l'article (95 de la loi allemande prévoit la constitution, dans dia<^rue corporation, d'un Comité de compagnons élu par ceux-ci ; l'un des membres au moins de ce comité est dé- , légué au comité [de direction.
La corporation allemande est plus spécialisée que la corporation autrichienne, et moins localisée que la corporation hongroise : tantôt elle est circonscrite au territoire d'une commune, tantôt elle s'étend jusqu'aux confins ^de la circonscription administrative ; mais en aucun icas elle m'englobe d'artisans de métiers non similaires (art. 82).
504. — Objet et attributions de la corporation. — L'article 81, « et ^ de la loi de 1881, complétée par la loi de 1897, définit le| but complexe des corporations : — entretenir lesprit de corps ; favoriser l'établissement de relations convenables entre maîtres et compagnons, et constituer à cet effet des tribunaux arbitraux ; organiser l'enseignement professionnel, régleme iter lapprentissage ; instituer, tant dans l'intérêt des membres de la corporation, qu'au profit des compagnons ou apprentis, des œuvres dassistance ou
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dassurance, et des officci de placement; — cré^r dcï organismes coopératif > dans lintérêl. cx)lloclif des adliéronls.
505. — L'évolution .vers l'obligation. — La loi de 1881 contenait, sur l'apprentissaifc, une disposition tendant à placer les industriels libres diuis une situation d inléri.)ril6 nuuii'este au re;j[ard des adhérents de la corporation. L'article 100 conférait en c!"fet à 1 autorité administrative supérieure le droi' de déclarer obli!^aloircs pour les patrons liljrcs les règlements sur lappven lissage édictés par la corporation.
Ce n'était là <[nun premier pas dans la voie de l'ohlÎLfaMDn. A la loi de 1881 succéda d abord une série de lois dont 1 objet évident était de contraindre indirectement les patrons de la peti e industrie à entrer dans ror«»anisation* nouvelle : — loi du 21 mars 18S1, interdisant au\ patrons ne faisant pas parlie des corf)orations de r.cjvoir des apprentis ; loi du G juillet 1887 perme'tant de contraindre les patrons libres à contrii)uer aux charges corporatives.
506. — La corporation obligatoire: loi du 26 juillet 1897. — Toutes ces mesures de contrainte indirecte parurent insuffisantes au gouvernement allemand, qui soumit en 1895 au Rcichstag un projet tendant à restaurer, à linstar de l'Autriche, la corporation obligatoire pour la peti e industrie. Ce projet est deve m la loi du 26 juillet 1897. dont la disposi ion pri;ici,)ale, formant le i>aragraphe 100 de la (ieiverbsordniiny, e^t ainsi conçue:
« Dan■^ Tinté él eomnnin pro 'e isio rme' iies méliers de piti e industrie, l'autori'é supérieure de surveillance pciif autoriser la formation dune corporation ohligatoire eiitre ceux <(ui exerc ni ie même métier ou un mélicr similaire d ins une circonscription déterminée, lorsque la inajurilc de ceux qui exercent un métier le demandent, lorsque par suite de l'étendue de la circonscription aucun adhérent n'est diwis rinii)ossil)ilité (par suite de léloignement de son domicile) de prendre part à Ja vie coo] érative et d utiliser ÎCi iaslilutions de la corporation, «t lorsque le nombre des adhérents est suffisant pour assurer l'existence de cette cor[X)ration ».
De ce texte il résulte que l'administration allemande Cit loin de jouir, en cette matière, des attributions arbitrai es concédées par la loi de 188tî à ladministration autrichienne. Une corporation ob'i gatoire ne peut, en effe , être créie que si dune part, la majorité des intéressés le demande formellement et que si, d'autre par , les conditions indïfpiées en larlicle 100 préci é sont réanies. Aussi les corporations libi-es sont-elles encore aujourd'hui en grande majorité. •
Lorsque l'administration a décidé la création dune corporation obligatoire, ou la transformation, en corporation obli<»aloi:e, dune corporation facultative préexistante, sont inscrits de plein droit
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sur la liste des membres tous ceux qui exercent le mélier pour leur prcpn compte, A l'exception de ceux qui l'exercent en grande industrie (fabrikmiissif/) ou au contraire de^ ceux qui exercent le mélier seuls, sans compagnons ni appren is. Grands industriels ou artisans travaillant cji cliarabre peuvent adhérer à la corporation du métier; mais cest pour eux une simple facailté.
La corporation peut limiter le nombre des apprentis (art. 130) ;. mais elle ne doit pas limiter pour ses membres le prix des marchandises. Au point de Vue commercial, la liberté d allure des maîtres demeure donc complète.
507. - Chambres de petits iniustrie ou d'artisans (Handwerkskammern). — Une autre innovation de la loi de 1807 consiste dans la création des chambres de pe i e industrie ou d'arlisans, organe représentatif des intérêts colleclifs de lindust'i^3 de mé.iers.
Les membres en sont élus par les coriX)rjtions (/nn/n*/.?/!), obligatoires ou facultatives, et par les associations iidusLrielles instituées pour l'amélioration des intérêts professionnels de la petite industrie Jjcwerbeuercinc). A côté de la chambre fonctionne un comité de compagnons, investi d'attributions purement consultatives.
Les diambres d'artisans ont é é créées en vue de rendre à la petite (industrie des services analogues à ceux que ie commerce et la grande industrie peuvent attendre des chambie; de commerce (Ilandclskamnurn . — Il leur appartient dé^kûrer 'l'administration, par de^ rapi)orts ou des avis motivés, sur tou'es les questions susceptibles d intéresser le développement des métiers. Elles ont également qualité po.u- réglementer l'apprentissage et surveiller renseignement technique.
Il est à remarquer qu'au point de vue de l'appren'issage notamment, les attributions des chambres d'artisans font quelque peu doubli; emploi avec celles reconnues par la même loi de 1897 aux corporations (de méi^r ; auss/i a-t-on pu di- e que les deux instiutions étaient dans une certaine mesure anlino.ni lues, et que la diffusion des HandwLTkskamniern ne pouvait s'elfecluer qu'aux dépens des hmunifen >M. Plocli, Econ. franc., 14 déc. 1897). La formule est un peu excessive ; hiiais il !n,"eji est pas moins certain que les confli's dattributjons sont à prévoir entre ces deux rouages parallèles, l'im protessionnel et basé sur la communauté du mêler, l'autre régional et reposant sur le groui>ement de tous les métiers de la circonscription.
Quel a été le résultat des rérormes législatives de 1897? Des plus médiocres, à ce qu'il semble, de l'aveu même des partisans ^e> p'usdéterminés du régime corporatif, tels que M. Brants. D'après la statistique dressée en 1905 par l'Office impérial de stalistiquer
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(BiiU. Off. trav., 1908, p. 579), l'on comptait eu Allemagne à la fin ■de 1901, 8.117 corporations libres avec 270.232 membres, et 3.161 corpoartions obligatoires avec 218.100 membres, soi! au total 488.700 artisims incorporés. Les Handwcrkskamniern étaient au 4iombrc de 63 seulement. Dans certaines villes, à Berlin noiamment, les artisans libres, indépendants de toute organisation pmfcssionnelle, forment une majorité cionsidérable, atteignant jusqu'à 8.") et 90 0/0. La corporation obligatoire, en particulier, malg é l'appui de toutes les forces officielles, ne se déve oppe qu'à grand peine ; cette atonie contraste .singulièrement avec le développement rapide et spontané des groupements ouvriers.
Grande industrie. — 508. — La grajide industrie, sans être assujettie au régime de la corporation obligatoire, \\q\\ est pas moins engloliée à certains égards dans le mouvement corporatif. Nous verrons en effet plus loin que le lonclionnement de> assurances obligatoires ouvrières a pour base la C(mstilulion entre tous les chefs •d'induKstrie assujettis au nouveau ré4>"e légal, de coriK)ralijns siii gencris, ayant pour tmission essenlieTe d'opérer cn'i^e tous les adhérents la répartition érpiitable des charges inii)osées par la loi Ces associations sont distinctes des Innungen, spéciales à la i^etile industrie : cependant la consli:ulion de caisses d'assurance au profil des compagnons, ouvriers, etc., rentrant dims le cadre des corporations de «métiers, les caisses corporatives peuvent sous certaines conditions, indi([uées fnfra (tilre IV), coopérer à 1 application des lois d'assurance, spécialement de lassurauce-maladie.
Il s'est constitué, d'autre part, entre patrons de la grande industrie, un certain nombre d'associations libres, analogues à nos syn-< dicats patronaux. Mais la plupart d entre elles se sont écartées de leur objet propre ,pour se transformer en syndicats de producteui's •ou I{\art('lls (^V. chap. V, sect. Le, infra).
Depuis quelques années, cependant, les groupements pa'.ronaux se préoccuiu'nt également de la défense proîessionnelle. La plupart d'entre eu.\ se .sont fédérés, et ont constitué deux puissantes fédérations (Ccnlralucrband der deutscheii Industricller et Vvrein dentscher Industriellcr), dont le double objeclif est d agir auprès des pouvoirs publics j)our la déTense écononii(iuc des industries nationales, et d'organiser la résistance aux revendications ouvrières, nolaniment sous forme d'aissurance conire les grèves. — Cf. Blondel, op. cit. (1).
(1) A la veille de la guerre, le nombre total des organisa lions patronales s'élevait â 3.431, groupant 147.207 membres, et réparties entre 111 fédérations nationales. — 48 de ces fédérations prati(iuaient l'assurance contre la grève (Bull. Min. trau., 1914-424).
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Syndicats ouvriers. - 609. - Si les ouvriers ne sont pas, et ne peuvent pas être membres actifs des corporations, du moms peuvent-ils constituer eutre eux des associations .professionnelles ou syndicats. Ces syndicats sont parfaitement licites, mais ils restent soumis au droit commun des associations, c'esl-à-dire qu ils ne jouissent pas de la personnalité morale.
Le.i associations ouvrières, très puissantes avant la guerre, avaient vu leun. rangs sédairer de 1914 à 1918; mais, depuis l'armisUce, elles ont n-pris un assor vraiment remarqualile, attesté par les chiffres fournis ci-après. Les trois principaux grouixîments sont les suivants :
510. - 1" Associations ouvrières socialistes (Gewerkschaften) - Leur dévelopi^ement a suivi un mouvement ascensionnel presque continu, depuis le Oongrès socialiste d Erfurt (1872), ou fut <léfinitivemeiit fondc-e la fédération de tous les groupes socialistes ouvriers de l'Allemagne sous se nom d'Union des métiers. « Les corps d^î métiers, écrivait alors l'mi des journaux les plus influenîs du parti, le Volskstaat, sont les places d'armes, les champs de manœuvres où s'instruisent les soldats du socialisme ». Affilée a l'Association internationale des travailleurs, imbue des doctrmes de Lassalle et de Karl M ir.x, l'Union des métiers contribua puissamment à la diffusion de ces doctrines dans les masses ouvrières^ Effrayé des progrès du socialisme, le gouvernement eut d abord recours aux inovens de répression violents, préconisés par M de Bismarck: la loi de 1878, renouvelée par deux fois, vint mterdirc aux associations socialistes tout con^très, toute manifestation extérieure. Mais le virus soci Uiste n'en avait pas moins produit son effet • le gouvernement lui-même, dans l'espoir d enrayer le mouvement, entrant dans la voie préconisée par le parti qull combattait, soumettait au Reichstag toute une série de lois en faveur de la classe ouvrière: lois d'assurances, lois sur la police des ate lers, .sur les sociétés coopératives, etc., provoquait même la réunion, à Berlin, d'une Conférence internationale ouvrière (V. snpra, no
L^s socialistes triomphaient pour ainsi dire sans combattre ; les lois répressives étaient absolument impuissantes à enrayer leurs procurés, si bien que le nouvel empereur Guillaume II considéra qu'il serait de bonne politique, au lendemain de son avenemeit, de se départir de rigueurs d'un autre âge. Le Reichstag se montrai, d'ailleurs nettement hostile au renouvellement de cette législation (l'exception ; Ton revint donc au droit commun.
511 - Depuis cette date, 1890, les syndicats ouvriers socialistes ont progressé avec une rapidité croissante. L'année 1890 vit se reconstituer la fédération de 1872, désagrégée par l'effet des
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lois d'exception. Celte fédération a ix)ur base les unions de mé.iers dotées pour la plupart duu bureau central et d un congrès périodique (1) ; cha(iue Union envoie un (léé^ué par 3 000 niembies aux congrès péri()(li([U€s de la fédération. Celle-ci a ix)ur organe permanent sa ComniissJon génrrale, composée de sept membres, et siégeant à Hambourg.
A côté (le ces Unions de métiers, organisées régionalement ou natianalemenl, se sont constituées depuis qivebiues annéc-s de nombreuses Unions locales, corres|>ondant à peu près à nos Bourses du travail {Gewcrschaflskartellc). Ces bourses (ou cartels ouvriers qui n'ont rien de conmiun avec les cartels patronaux étudiés infra) étaient, fin 1912, au nombre de 1\\ pour lAIlemagne enlière ; elles groupojcnt 9. 118 syndica;s, avec 2.339.r)7I membres. A ces bourses, adhérentes au parti socialiste, il convient d'ajouter 155 unions locales des syndicats Hirsch-Duncker, et 184 unions locales chrétiennes {Bull. Oïf. tmi>., 1913, p. 800).
Les syndicats socialistes fédérés comptaient en 1900 plus de 680.000 membres (dont 22.000 femmes), soit une progression de plus do 100 0/0 en dix ans.
Le maximum d'avant-guerre est atteint fin 1913 avec le chiffre <ie 2.576.688 cotisajits. Pendant les trois premières années de guerre, l'effectif fléchit considérablement et tombe à 934.834 fin 1916. Dès 1917, on constate une reprise lente d abord, ,puis de plus en plus rapide. Fin 1918, le nombre des adhérents; est de 2.866.012; fin 1919, sous l'empire du régime nouveau, le syndicalisme aapiiert une force irrésistible et reffcclif se ève au chiffre de 7.338.723 I
Cette progression s'est encore poursuivie : en août 1920, les syndicats socialistes ne grouj^ent pas moins de 8 mirions et demi de membres. — L'ensemble de leurs recettes sest élevé en 1919 à 247.306.838 marks, leurs dépenses à 201. 108.709 marks ; leur fonds de réserve dépassait, fin 1919, 133 millions de marks {Bull, min. trav. 1920, 568, d'après le Korr'cspondcnzblatt du 9 oct. 1920.
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pasteur Stocker, Naumann, le professeur Wagner; et les- Chrlsllirhe Gciverkucrcine, fondées par le parti catholique, mais ou ver es néanmoins à tous ceux, catholiques ou pro eslanls, qui se réclament de la morale et de la discipline chi é iennes. Les premièi es, vues avec défiance aussi bien par les chefs d'industria que par les ouvriers, malgré les théories net'.ement sodalisles de certains de leuis chers, <oni net'.enienl en décroissance.
Les secondes, au contraire, sous la double impulsion des socialistes chi-éticns, qui curent longtemps pour guide l'évoque de Mayence, M. de Ketleler, et du centre calhoiique, se .sont rapidement dévelopi>écs, surtout diuis les provinces rhénanes ; elles ne comptaient pas moins, lin 1919, de 1.000.770 membres, formant comme les Gcnverlcscliaften tociaiistes, une vase fédération.
o Associations ouvrières purement proîess 'on .elles
Gcveik^ucreine Ilirsch Duiickcr. et synaicats in iépendants. — Ces associations, fondées en 1868 Ipar le Dr Max Hirsch et le dépu é progressiste Franz Duncker, ont le même objeclif qua les Trade- Unions anglaises, de l'ancien type: amé iorer pacifiquement la condition des travailleurs sans bouleversement social, en dehors de toute polili(iue de parti. Malgré le talent et le zèle de leurs promoteurs, ces associations n'ont obtenu en Allemagne qu un succès relatif : c'e-.t à peine si elles atteignent aujourd hui 189.000 membres (1).
Il convient louîefois d'ajouter à la liste de^ syndicats Hirsch- Duncker les sfjndiocds indé])endants, qui poursuivent eux aussi un objectif exclusivement pro'essioimel (811.715 membres lin 1912 d après le Reichsarbcitsblatt).
514. — L'œuvre des sjmdicats. — L'œuvre de^ syndicats t)u- \Tiers allemands est considérable (2) . Nous aurons loccasion de revenir sui leur participation ac ive, soit à lorganisalion de l'apprentissage et de l'enseignement technique, soit au fonclionnement des institutions d'assurimce. Signalons également leur intervcnlion.
Associations ouvrières à base confessionnelle
Ces associations sont de deux sortes : les associations exclusivement religieuses (Konfessionnclle Vcreine) iinplirpiant adhésion formelle à une confession détenriinée, telles que les Evarr/elischr Arbciferv^reine, dont les promoteurs les plus connus furent Je
(1) Cliaque Union (Ccnfralverband) se compose de l'ensemble des syndicats (Zahlslcllen ou Zweigvcreine) d'une industrie ou d'une branche d'industrie répartis sur l'enseml)le du territoire: — d'une industrie (ex. Union des tnétallurgistes, du bâtiment, etc.) ou d'une branche d'industrie dans la plupart des corps de métiers, divisés en spécialités comportant un .apprentissage différent.
(1) Au total, l'effectif des trois principaux groupements, .socialistes, clirétiens et Hirsch-Dmicker s'élevait fin 1919 au chiffre impressionnant de 8.528.721 membres. Ce chiffre est encore très inférieur à la réalité, puisque n'y sont compris ni les syndicats confessionnels, ni les syndicats indépendants, sur lesquels les statistiques récentes na fournissent aucun re;iseighemcnt précis. Si l'on tient compte de ce correctif, l'on arrive à un Chiffre global de 10 millions d'adhérents, très supérieur par .exemple à celui des Trade-Unions anglaises ou américaines. Il est vrai que la législation actuelle du Reich est un acheminement au syndicat .obligatoire (v. infra).
(2) Principales dépenses des syndicats soriaU^t'S allemands en 1919. — Secours de grèves, i5,300.049 m. : autres secours, 44 942.7^3 m. ; éducation et proi)agandc, 51.817.289 ni. ; frais d'administration, 59.318.578 m.
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dans IccoiUrat du travail, dans le fonctionnement des institulions arbitrales destinées à prév^enir les conflits, dans la crén tion dVeuvres sociales, leurs encouragements au mouvement coopé ratif.
Leur action sur le tmouvement législatif, pour indirecte (|u'elle soil, n'en est pas moins certaine ; la plupart des lois sociales volées dans ces vingt dernièiTs années avaient é é discutées et étudiées à fond dans les Congrès svndicaux.
615. — Vers le syndicat obligatoire, par les Betriebsraets, et les Conseils économiques. — Dès le lendemain de la iiévoiulion allemande, lordunnaiice du 23 déc. 1918 instituait dans chaque ^entreprise des Conseils d'ouvriers et d'employés, plus ou m;)insimités du régime soviéliste. Cette innovation, qui ne tendail à rien moins qu à associer obligatoirement le personnel à la gestion, fut définitivement consacrée par la loi du 9 lévrier 1920, imposant dans toute entreprise, occupant au moins 20 ouvders ou employés, 1 institution d un Detricbsrat (Conseil d'exploitation) (1),
Ces Conseils forment l'assise de tou'.e une organisation jéi onomiquc d Empire, à base cor])orative et à tendance socialiste accentuée. Le projet soumis au Reichstag comporie en effet au 1er éiiielon, des Conseils d'exploitation ou d'entreprise ; au second échelon, des Conseils de district (Conseils ouvriers, Conseils d employeurs, et Conseil de district groupant des délégués .en nombre égal, des groupements ouvriers et patronaux) ; au troisième échelon, deux vastes Fédérations jiationales, patronales et ouvrières, et enfin, au sommet, le Conseil économique national, à base parilaire également, groupant toutes les forces éjonomi.ques du pays.
Cette vaste organisation nest encore qu'à l'état d ébauche ; les organismes intermédiaires n'ayant pu encore être conslitués, l'on s'est borné à créer un Conseil économicpie provisoire. — Sur le rôle dévolu à ce Parlement consultatif du travail, v. supra, \v^ 191.
Mais dès maintenant il apparaît clairement que, dans l'AUemagiic nouvelle comme dans le Commonweallh australien, les s\Tidicats sont devenus virtuellement obligatoires, louvrier isolé étant en (|uelquc sorte hors la loi comjnmne et « le suffrage individuel étant totalement é'iminé au profit des grandes organisations patronales, des fédérations ouvrières ou des ligues dem ployés » (2).
IV. — Etats Balkaniques
516. — Les Etats balkaniques ont, en ;maîière de législation syndicale, suivi la même évolution que les Eta.s germaniques. — \près avoir proclamé le princii>e de la liberié d'association, ils sorientent aujourd'hui dans le sens de la corporalion obligatoire
L. roumaine du 5 (18) mars 1902 sur l'organisation des métiers, unendéj par la loi des 25 janv. 7 fév. 1912, bidjare du 20 juin (3 juin.) 1903, iuneiidée par la loi des 27 mars-9 avril 1910, srrbr du 29 juin ri2 juill.) 1910 sur l'industrie (1;.
Aux termes de la loi rounrune, — spéciale à la i>elite industrie comme les ;lois autrichienne et allemande dont elle s inspire, — nul lie jicut exercer un métier à son compte, ni employer des apprentis ou des ouvriers, s'il ne possède un brevei de m.ulre dé.ivré sous certaines conditions par le corps de mélier.
Le corps de métier est l'association de 25 artisans exerçant le même métier.
Toute personne exerçant l'un des méliers soumis aux dispositions de la loi, ainsi que les ouvriers de fabrique ayant reçu une préparation professionnelle font partie obligatoirement du corps de méier respectif. Les ouvriers et apprentis ne sont pas, comme en Allemagne cl en Autriche, dahs une siiiuiîion dinérijnté au regard des maîtres. L'égalilé est complète tîntre eux, l'assemblée générale du corps de métiers se composant de tous les membres majeurs et jouissant de leurs droits. La réunion de plusieurs corps de méliers constitue une corporation. La corporation doit comprendre au moins 1000 membres. Eîle est le \j)reniier organe des assurances.
Auprès de chaque corporation foncionne une Commission arbitrale de trois membres (v. titre III infra).
La loi bulgare présente une grande analogie avec la loi roumaine.
La loi serbe de 1910 s'inspire des deux précédentes, mais elle n'a ]ias la même précision. C'est ainsi notamment quelle n'indique pas nettement sous quelles conditions les artisans dune ville peuvent déeréler l'obligalion corporative. Cette môme loi reconnaît exi}resséaienl aux patrons et ouvriers le droit de coasîiluer des syn- 'icals libres. Elle réglemente d'autre part les bourses du travail, -jui doivent être créées d'un commun ac-ord par les organisations patronale; et ouvrières, dans des locaux fournis gratuitement par 's municipalités.
(1) Sur la j)articipation à la geslion dans le nouveau droit ouvrier allemand, v. iiifra. titre W .
(2) Got, op. cit., p. 17G; Hau.ser, La sijndicalisation obligatoire en Allemagne (Ilcv. décon. polit., 1918, p. 230 et s.).
(1) Ann. de Icg. du travail, 1910, p. 114; 1912, p. 52 et s.
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Législation soviétiste
517. — La législation. — D'après la coiistitiiliou soviélistc (1). les syndiciils liraient i)arlie inléi^rante de l orîTauisalioii de L'Iilat, spécialement eu matière économique. Ils Hifiireiit dnii> les administrations de chaque usine, dans le Conseil de conlrôle ouvrier pour toute la Russie, dans les direclions de chaque industri.^ nalionalisée, dans les Commissions de salaires, etc. Les arîijles 7 et s. du Code du travail leur accordent même le droit de lixcr ies co;:dilion du travail. Ils jouent également un rôle poliliquc, ayant des délégués dans tous k^s Soviets ou Conseils communaux ou rci^ionaux et dans le gouvernement (Conseil des conimissaires du peup e, à
Mo -cou).
L'inscription aux syndicats esî obi,4aloire pour tous les travailleurs dans un certain nombix? de branches d ifidustric ; les syiidicaîs fédérés de chaque branche envoient à leur tour des <'é é.L;ué-. au Conseil central panrusse siégeant à Pé'.rograd ou à Moscou (2).
517 bis. — La pratique. — Le syndicalisme contre la dictature communiste de Moscou (3). — Si la législalion sovié is e de 1918- 1911) siMnble iiisjîirée du syndicalisme le i^lus pur, ont autre est la pratique suivie depuis 1920 par le gouveriienisnt de Le.iine et de Trolsky Ceux-ci. redoutant lesprit d'indéiiendance des ouvriers, en sont arrivés progressivement à supprimer de fait !e ( onlrôle ouvrier et la participation aux bénéîices du personnel dans l 's usines, ainsi que le concours des syndicats à la réglemeatalion du travail. Au lieu des courtes jourriées promises, et i)ralir|uées pendant q leUpies mois, ils ont cru ]>ouvoir décréter d autorité la journée de 12 heures, eai échange de salaires de famine, et ont translornié peu à peu les usines en véritables bagnes d'où, malgré tontes les mesures du terrorisme édictées par Moscou, les ouvriers sévadent pour se i é ugicr dans les campagnes, où ils créent de petits atc'iers autonomes Cet exode est si général c[ue les grandes villes ont perdu plus de la moitié de leur population.
Depuis le début de 1921. 1 opposition des syndic-a!s, récemment aggravée par la famire, a pris un caractère très men;içant pour -Mos cou. Des révoltes graves ont éclaté sur presque tous les jK)in's de la Répul)liciue russe. Les che's du mouvement réclamenl la convocation de la Constituante, 1 abandon des métho:!es dictatoriales et
(1) Les conditions du travail dam la Russie des Soviets (cnquclc du Bureau inlcrn. du travail), Bull. Min. trau., 11)20, p. 291). — Lal)ry, Une Icfji station communiste, p. 127 et s.
(2) I.cs statistiques sont très incertaines. D'après le Bull. Min. trav. (1920, 71), l'ertcclil" .syndical russe s'élevait à 3.122 01)0 membres en janv. 1910, non conq)ris les syndicats de i Ul^rainc, Siliérie, Caucase, et Oural.
(3) Boris Soliolof, La classe ouvrière russe (Débats, no29.nov. 1920)
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terroristes, et 1 application loyale de la Gonsliîution de 1917-1^ iiaranlissanl notamment aux syndicats une part efiective dans le gou vem eme ni du pay s .
SI^CTIOX IV. — Résultats économiques et sociaux de la loi de 1884. — Projet de reforme
§ 1. — Résultats économiques et scciaux de la loi de 1884
Documents statistiques
518. — Développement des syniicits depuis 1834: sls^ tistique officielle. — Nous avons, dans les sections pré édentes, présenté riiistorique du mouvement sjmdical et corporatif en France et à lélranger et commenté la loi organique de 1884 > amendé3 en 1920) mise en parallè'e avec les principales lois étrangères. Il nous reste, pour complé er léluJe de cette loi, qui domine tout h: droit industriel, à rechercher brièvement quels en ont été les résultats économiques et sociaux, et quelles sont les réformes dont la prati<iue a démontré la nécessi é.
La loi de 1884 a été vivement attaquée, dans les camps des plus opposés. Que valent ces attaques? Il est un fait inconîestablc, qui ressort avec évidence des statistiques officielles, malheureusement beaucoup trop anciennes (1), c'est l'impulsion considérable imprimée au ,.iïroupement corporatif, par la promulgation de la loi de 1881. Il suffit, pour mesurer la progression de toutes les
(1) Le dernier Annuaire publié par le Ministère du travail (résumé au Bull Min. trav.., 1915, p. 29 et s.) s'arrête au 1"^ .janvier 1914. Il est très rcgreltalilc que la France n'ait pas, comme l'Angleterre et l'Allemagne pul)li6 des tableaux résumant le mouvement syndical au cours de la guerre (l)ériodc de régression) et depuis l'armistice (période de renaissance, coanpromise en France par le mouvement révolutionnaire de mai 1920^ qui a déterminé de très nombreuses défections dans le personnel syndical).
Les chiffres sont donnés par nous de six ans en six ans, de 1881 à 1914. Pour le tableau complet, année par année, v. Annuaire et Bulletin.
Le nombre des ouvriers syndiqués jiar rapport aux non-syndiqués es très inférieur à la proportion constatée dans certains pays étrangers, en Allemagne notamment, et surtout dans les pays Scandinaves. Notre seconde colonne accuse un effectif d'ouvriers ou d'employés syndiqués de 1.026.302. Le dernier recensement proTessionrel relevant un chiffre total de salariés (le l'industrie seule s'élevant à 4.841.000, si l'on ajoute à ce dernier chiffre l'ensemble des cmplojés de commerce recensés supra comme ouvriers en tant que syndiqués, la proportion de ceux-ci, par rapport aux non-syndi- ^Hcs, ne ressort guère en France qu'à 12 0/0. Encore certains chiffres Beraient-ils majorés. En 1911, M. Rist estimait que le chiffre global réel des ouvriers français syndiqués n'atteignait pas 600.000. — Kist, La situation financière des syndicats ouvriers français {Rev. âcon. intenat.^ janv» It'll).
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catégories de sjTidicats jusqfu'à la veille de la guerre, de se reporter au (tableau suivant, qui donne le mouvement des syndicats professionnels constitués en exécution de la loi du 21 mars 1884 (tableau arrêté au l-r juillet de chaque année jusqu'en 1895 inclus, et au 31 décembre à partir de 1897) :
ANNKKS
latu (i juili.)
ISiK)
189fi
1ÎK)2 (31 déc).
Syndicats industriels et commerciaux
patronaux
ouvriers
mixtes
Syndicats agricoles
Totaux
Différence en
plus d'une période à l'autre
ANNKES
Personnel des Syndicats
patronaux
ouvriers
mixtes
a}{ric:<>les
l'olaux
Différence]
en j
plus d'une
période :
à l'autie i
.=>37.<46 463 (((i 636 144 '.VM 656
518 bis. - Mouvement des Unions de syndicats professionn:lS de 1884 à 1914:
.\NNKKS
Nombre des tenions de Syndicats
patronaux
ouvriers
mixtes
agricoles
Totaux
Les Unions sont locales, régionales ou nationales. Les Uni )ns nationales patronales de même prolession les plus imposantes seul le Syndical général du commerce en gros des vins, les syndicats
généraux de la boulangerie, de la boucherie, de l'industrie hôte- Fièrc, des industries métallurgiques et minières, des industries textiles. Les principales Unions nationales patronales de professions diverses isont le Syndicat général du commerce et de 1 industrie, l'Alliance syndicale du commerce, la Fédération des industriels et commerçants français (V. supra, n» 336).
Les principales Unions nationales ouvrières de même profession sont les Fédérations des mineurs, des travailleurs du livre, des métallurgistes, des employés, de linduslrie textile, des maçons, des cuirs et peaux, et le S>mdicat national des travailleurs des chemins de fer. Il n'existe qu'une seule Union véritable d'associia lions ouvrières de professions diverses, c'est la Confédération générale^ dn travail, qui siège à Paris à la Bourse du travail Cl).
EfiEectif des Unions de syndicats
ANNKKS
19(8 (31 déc. .
1914 (1-' janv.),
Iii féreoces
en plus. .
en moins
Nombre de Syndicats unis
es
en
Nombre de Membres des Unions
patronales
ouvrières
an 0)
es
Boiir.'il's (lu innmU.
ANNKKS
Différences
i en plus . .
i en moins
Nombre des Bourses
Nombre des syndicats
Nombre des adhérents
(1) Sur la C. G. T., et les causes du récent .jugement de dissolution prononcé contre elle, v. supra, n" 438.
(2) Ce tableau appelle une observation importante. Si l'on en croyait la statistique, en effet, le chiffre des syndicats adhérents des Unaon? aip-icoles (1 180.737) dépasserait très sensiblement le chiffre total des membres des syndicats isolés (1.029.727)!*' Il est évident, en présence de ces deux chiffres, que nombre de syndiqués sont recensés deux fois on davantage, par suite de l'enchevêtrement, ou mieux (les Unions locales, régionales et nationales.
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Orientation générale du mouvement féiérabif. — Le
inoiiviMneiil léJératii'. dajis les milieux i idiislriis el co iimerciaux lout au moins (1), comporte, niisi que nous 1 inx)ns remnrqué supra, une double forme de groupements : ^roupimients professionnels ; groupements régionaux, de patix)us el ouvners de professions diverses Nous avons vu pré éieuMneut que, dans plusieurs pays •étranj^rs, notamment en Ang'e'.ene et en Al Cinag le, le mouvement fédératii' ouvrier avait pri> pour base les «froupenien's professionnels ; en France au contraire, com'me en Belgique, c'est le sys ème des groupements régionaux qui semble devoir remporter, par suite do H prédominance des théo ri tiens du soci ilisme dans les congrès ouvriers.
Sans doute, la forme du groupement professionnel, unissant entre eux les syndicats d un môme mé ier ou des professions connexes, n'est pas inconnue en France ; il existe même, sans parler du puissant Syndicat national des chemins dte fer, plusieurs léléralions nationales iuiportiuiles : la Fédération naliona'e des mineurs, la Véàé.ration française des travailleurs du Livre, la FéJé.aliDn nalianale ou Union des métallurgistes, la Fédéraîion nationale des travailleurs de ralim.entation, des employée, elc. Toutes ces fé léralions ont leur siège social à Paris, à l'exception de la Fédcr ilion des verriers, dont le siège est à Lyon (2). Mais il iVei est pas moins vrai que loules ces fédérations réunies ne groupent qu'une faible partie de l'effectif syndicU ; il nV en a guère qu'une dizaine d importiuites, sur plus de 100 méliers diffé eats auxquels pourraient coi~rv'spondre des [fédérations professionnelles (li),
(1) Le cadre de cet ouvrage ne nous permet .pas d'étudier, avec les «iéveioppcmenls qu'il comi)orterail, le mouvement fédcralif dans l'agriculture française. — Cons. notamment sur ce point les ouvraj^es, cilcs supra, n" 378, de Coulet, de Rocquigny, Gairal, Eynard, lioutaud, Augé- Laribé, etc.; de Gailhard-Bancel, Quinze années d'action syndicale., Lesueur, Les syndicats agricoles dans le Pas-de-Calais, Ih. 1905. — Sur les syn- <licats «d ouvriers agricoles, cons. nolamment: Augé-Laribé^ (Musée soc.^ Doc, llKJl.l, et 1907.3); Hohlin, Les bûcherons du Cher et de la Niùure, leurs syndicats, 1903, et les ouvrages ou articles cités supra, n° 378.
(2) II existe également jjlusieurs fédérations patrondes de méliers. En 1919, toutes les industries ont été officiellement réparties, sous l'égide du ministre du commerce en 20 groupements fédéralifs, destinés à deve lir le noyau d'une sorte de C. G. T. patronale.
(3) Sur le mouvement fédératif français, cons. nolamment: de "Seilhac, Syndicats ouvriers, Fédérations, Bourses du travail, 1902; Pelloutier, Histoire des Bourses du travail:, P. Louis, Histoire du mouvement syndical, Facdouel, Le fédération des travailleurs du livre; Delivel, Les employcs et leurs torpnrations, 1909; Cleuct, Organisation syndicale chez les employés {Rev. social, oct. 1910); IL Lagardelle, Le syndicalisme (Doc. dii Progrès., avril 1908); G. Renard, Syndicats, trade-unions et corporations, 1909; Brouilhet, Le conflit des doctrines (liv. IV, Le syndicalisme). — Siu* la Confédération générale du trava'l, v. supra, n»» 43(i et s. , et la uoIls suivante. Cf. Leyret,'Z)e Waldeck-Rousseau à la C. G. T., 1921.
CHAPITRE IV. — DES SyNi>U:ArS PHOFKSStONNELS
521. - Toutes les tentatives failes pour coasliluer en Fran e un vaste groupement des fé léralions de méliers, sans alliage d éléments étrangers, ont jusqu'ici échoué, et en 189 L au Congrès ouvrier de Nantes, la Fédération Jialionale des syndicats, péniblement constituée en 1886 au Congrès de Lyon, s'est ej7oadréj pour faire place à la Fédération des Bout.ies du tramil, créée en 181)9, et à la Confcdéralion gcnéralc du traimil (Congrès de Limoges, 1895).
La Confédération générale du travail aspire, il est vrai, à devenir, pour les Unions de métiers, un organisme central analo.;ue à la Fédération allemande des GowcrJcsckiften sodalisles ; mais ses moyens d'action, même depuis sa demi-fusion, en 1902, avec la Fédération des Bourses, ne sont pas à la hauleur de ses anibilions. Affaiblie à plusieurs reprises par le.s di isensions iiitesti.ies de ses cheXs (V. aupra, no 2(i), désertée par les syndicals mo^dérés, (V. supra, n" 438), la Confédération est loin de représenler la niasse des travailleurs français, bien quelle donne parfois 1 illusion de la force par la violence de ses revendications (1).
En fait, et malgré leur afiiliation collective à la G. G. T , les Bourses du travail sont demeurées, au moins dans un grand nombre de centres, les organismes les plus vivants, les plus ctualifiés pour rcpré>enter le travail organisé. Elles sont les véritables •citadelles du prolétariat.
522. — Celle orientation générale du mouvement fédéralif ouvrier n'e..t pas sans inconvénients. Dèi l'ias.ant en elTet que les groupement ; d ouvriers de toutes pi-o fessions p enaient le i^as sur les léJéralions de iméliens,il ét'iL fatal qu^e les unioùstesliii^sant de coté les problèmes techniques, fussent entraînés dans lorbile des agiialeurs politiques. La Confédération, nous l'avons vu, a trop souvent dévié sur le terrain de l'action révolu'.ionnaire ; et la ré>istance qu'elle a opposée à la Troisième Internationale ne saurait faire ou-
(1) V. notre article sur Le Premier Mai et sa mystique (Ouest, praf.y 1920 et 1921). — Pour la critique du syndicalisme révolutionnaire, affiché par la C. G. T., cons. notamment: de Seilhac, Le XV I^ Congres corporatif de Marseille, 1909; Challaye, Syndicalisme révolutionna' re et syndicalisme réformiste, 1908; Franck, La Confédération générale du travail, 1909; Pawlovvski, id., 1910; Martin Saint-Léon, Syndicalisme ouvrier, 1920. — V. aussi Bourguin et Levasseur, passim; Mermeix, Le syndicalisme contre le socialisme, 1908. — Cons. au contraire, en faveur du syndicalisme: Pouget, La Confédération du travail, 1907; Griffuelhes, Laction syndicaliste, 1907.; Jtouhaux, Le syndicalism>e et la C. G. T., 1920; Probus, La constitution syndicale de la France, 1920. — Cf. La Vie ouvrière ,et la Revue syndicaliste, organes de la C. G. T.; la Bataille syndicaliste.
La C. G. T. ne paraît pas grouper actuellement (1921), plus du quart de l'effectif svndical. A la suite des grèves de mai 1920, ses effectifs sont tombés cîe 1.350.000 membres à 750.000, alors que la Confédération •générale agricole, anti-socialiste, passait de 350.000 à 670.000 adhérents.
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blier la i)art néfaste qu'elle a prise aux grèves révolutionnaires de mai 1920.
Le contraste est complot à cet éi^ard entre ces organisations et les Unions purement proressioimelles, telles que la Fédération des travailleurs du Livre (1), celle de la chai>e lerie, ou celle djs employées. Ces Unions, même lorsque leurs tendances sont nettement socialistes, s'inspirent de la tactique réformiste. Elles font presque toujours passer les questions d'ordre professionnel au premier plan ; et grâce à la modération et au bien-fondé de leurs revendications, elles obtiennent souvent des chefs dindustrie des concessions durables.
La puissance fiiiancièi'c relative des organisations réformistes suffirait à établir la supériorité de leur méthode sur celle de la C. G. T. La Fédération française du Livre a un budget annuel supérieur à 200.000 francs, que le libéralisme de la loi de 1920 permcllra certainement d'accroîti*e, et une réserve à peu près égale. La C. G. T., au contraire n'encaisse annuellement ique 40.000 francs et n'a pour ainsi dire aucune réserve: chiffre misérable, si on le compare aux budgets des grandes fédérations anglaises, allemandes ou américaines (v. supra, n»» 457 et s.).
523. — Les adversaires de la loi de 1884. -— Quelque; opinion que l'on puisse avoir sur les doctrines sociales préconisées dans certains milieux syndicaux, il est manifeste que l'institution des syndicats a poussé en France de profondes racines, et que son rapide dévelopi)ement est dû, pour une bonne part, à la loi de 1884. Faut-il s'en réjouir ou s'en alarmer? La loi, nous le savons, compte sous sa forme actuelle de nombreux adversaires, tant à droite qu'à gauche. Ces adversaires peuvent se classer en trois catégories bien distinctes : les réuoliitionnnires, les libéraux inlransîgcants, les chrétiens sociaux (2).
524. — l<i Les révolutionnaires . — Les socialistes révolutionnai-
(1) L'on peut se demander comment ces fédérations, affiliées pour la plupart à la C. G. T., n'ont pas réussi à la préserver de la surenchère révolutionnaire. La faule en est avant tout au règlemenl de la C. G. T. Le Congrès de Monlj)elller ayant rejeté la représenlalion proportionnelle et donné un mandat à chaque syndicat isolé, les syndicats les plus infimes ont dans la Confédération les mêmes droits que les grandes fédérations. Les voix des 90.000 mineurs du Nord et de Lens sont tenues en échec par celles des plus obscurs syndicats parisiens. Un tel règlement . favorable au nOfjaiifage, cher aux bolchevisles, est un véritable défi au bon sens, et l'on ne peut que regretter que des Unions syndicales sérieuses, et foijtement organisées, aient si imprudemment accepté le joug des professroni>els de la violence, qui ne représentent qu'une infime minorité.
(2) Sur les trois tendances entre lesquelles eut à opter le législateur de 18S4, V. supra, n<' 343.
CHAPITRE IV. — DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
res se sont, dès 1884, posés en adversaires résolus de la loi, quils considéraient comme une loi policière.
Il nous paraît superflu de réluler longuement de telles allégations . il faut èire id'une bouuie foi douteuse pour contester le carac tère franchement libéral d'une loi qui affranchit les syndicats de toute tutelle (v. supra, nos 354 et s.). L'obligation de déposer les statuts à la mairie n'est gênante que pour les syndicats anarchistes ou nettement révolutionnaires ; mais cette obligation est au contraire une garantie pour les ouvriers sérieux. Ceux-ci s'en rendirent compte des le lendemain du vote de la loi. Aussi opposèrent-ils à la Fédémtion du parti des travailleurs socialistes de France une organisation respectueuse de la légalilé, dite Union des chambres syndicales des ouvriers de France (organe, Moniteur des syndicats ouvriers).
Celte organisation, un instant assez puissante grâce à l'appui du parti ouvrier possibiliste, déclina rapidement, les milieux ouvriers français étant naturellement enclins à adhérer aux opinions extrêmes. Le Moniteur des syndicats est demeuré sur la brèche, mais l'Union dont il était l'organe s'est désagrégée. L'on vit par contre, en 1899-1901, là la isuite des grèves du Creuset et de Montceau, se constituer sur différents points des syndicats partisans de l'aclion légale et adversaires déterminés de la lutte de classes, les syndicats jaunes, qui tinrent en mars 1902, à Paris, leur premier Congrès, auquel étaient représentés, paraît-il, 317 syndicats représentant près de 200.000 adhérents {Mus. soc, mai 1902) (1).
Ces syndicats forment aujourd'hui une fédération nationale ; ils ont un organe officiel, et plusieurs Bourses du travail indépendantes.
Il est difficile de se prononcer sur l'avenir d'une organisation, dont les tendîuices sont louables, mais qui a contre elle d'apparaître h la masse des ouvriers comme un organisme artificiel, suscité par les patrons pour fomenter la division parmi les travailleurs. Ces griefs peuvent être dépourvus de tout fondement ; mais ce serait nier l'évidence que de contester l'énorme supérioriîé numérique des syndicats à tendances socialistes accentuées. Nombre de e.s derniers, d'ailleurs, n'ont pas hésité à se me'.tre en règle avec la loi.
525. — 2o Les libéraux intransir/eants. — Les économistes de .ce groupe, peu nombreux d'ailleurs (2), offrent un contraste complet
(1) Sur les syndicats jaunes, cons. : Gros, Syndicats jaunes ou indépendants, th. 1905;' Biétry, Les jaunes de France, 1907; Warin, Les syndicats jaunes, th. 1908.
(2) La majeure partie des économistes appartenant à l'école libérale est,_ sous certaines réserves, favorable aux syndicats. — V. notamment Villey,
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avec les précédents. Ils sont, par leurs idées ci par leurs iulé.èls, à lanlipodo de> Ihéories rév>)Iu Joim i es ; ce sont de> con'ervalejrs résolus, qui redoutent le^ associations profession ne'.! es, p. éJ dénient parce quils les <-onsiJèrcnt comme lUie arme dange. eu^e enlre les mains des patrons.
L'association ouvrière est dangereuse, disent-ils, pour l'ordre social, parce qu'elle dégénère fatalement en associalion polilique poursuivant un but révolu liomuùro ; ces so -iélés li lissent toujours par servir de tremplin à des polilicicns de bas é âge, fauîeurs dû grèves; et de révoltes. Les associations i)alronales ne valent pas mieux, car elles aboutissent généralement à des coalilions ruineuses pour le consommateur. Quant aux si/nd'Cils niixles, ajoute-t-on, leurs avanîages sont hypollié^iiues attendu (juj les ouvriers ne supporteront jamais la tutelle des patrons ; leur danger, par contre, est certain : de tels syndicats ont une tendance fatale ai se constiluer en corix)rations fermées; or, si ces tend m es se réalisaient jamais, c'en serait fait de la linerlé du travail proclamée par la Révolution (1).
526. — 3« Les éhrélieiis sociaux (2). — Conservateurs en politique comme les précédents, — pour la pluparl du moins, car cetrtains soi'ialisles cliréliens jxinchent vers le colleclivisme (v. supra, no 51), — les cliréliens sociaux professent en é:!ononiie pnli iquc une doctrine diamélralcmenl oppo .é.\ Ils considèrent la liberté du travail proclamée par la Révolution comme la source de toutes les misère;-, endurées par les travailleurs, et pré:onise!it la re:'onstitution de la corporation cliré;iennc, avec sa hiérarchie et ses règlements. Imbus de telles idées, ils ne peuvent é^'idemment que condamner le caractère libérai de la loi de 18SI. Pour eux, c'est sur la législation autrichienne ou alleniiuide qu'il conviendrait de prendre exemple.
Nul d'ailleurs ne demajide le i-etour j)ur et simple à la corpora'ion hiédiévale. Les ims voudraient que la corporation fiit rendue obligatoire, au moins dans la petile industrie ; mais celle corporation
Traité 'd'économie politique, p. 78 et s. et Les pèrila de la démocratie, 1911. — La phipart s'clcvcnt contre la ti/ranm'e syndicale; mais lea adversaires syslémaliques de la liberté syndicale se lont rares dans le camp libéral. La liberté dassocialion n'est-dle pas en effet le coroHjUire Xiiéce.s.saire de la liberté économique? — Aussi est-ce aux abus, plutôt -qu'au 'principe, que prélerident s'attaquer Paul Leroy-Bcaulieu (Traité, t. Il, p. 465 et s); Liesse, Le travail aux points de vue scientifique, industriel et social; D'Eichtlial, La liberté individuelle du traïa'l, 190S.
(1) Cons. en ce sens: Yves Guyot, La tyrannie socialiste; Arth. Mangin, Les syndicats et les prétendus intérêts communs des gens de même profession (Econom. franc., 9 iév. 1881); Audouard, Boycottage (Monde
■écon., IG janv. 1897)
(2) Sur les nuances très variées de ce groupe, v. supra, n<" 51 et s»
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englobant de droil tous les travailleurs, patrons ou salariés, aurait un caractère démocratique que ne pré .entait à aujun dejré la corporation 0e lancien ré^nme (1). D'autres, sans réclamer Ja corporation obUijaloire, préconisent une légidatim dans laquelle le syndic it mixte sérail ouvertement favorisé et pourrait nolammient élaboixîr des règlements obligatoires, même pour les noiXsijndiqiiés (2).
D'autres enfin, placés à l'aile gauche des chréie ns sociun, formulent des revendicalions assez voisi les de celles du pari ouvri_^r, repoussent toute i;lée de corporation assurant à l'élément patronal une prééminence quelconque, et demandent simplement la transformation des syndicats, palronaux et ouvriers, en syndicats obligatoires : le trait d'union entre patrons et ouvriers synJi lués djvant résulter moralement de la communaulé d'idées religieuses, et pratiquement de la généralisai ion des conseils d usine (3).
527. — Just'fication de la loi: réponse aux objections. — Telles sont, brièvement résumées, les principales cri i pies formulées oonle princiixî même de la loi de 188 i. Il nous paraît facile de les
réfuter.
Les critiques des partis rciK>lu!ionnaires, tout d'abord, contiennent, à noire avi>, l'une des (meilleures jus;i i^alions de la bi. Ces partis, eiv effet, ont bien compris qu en donnant aux ouvii rs sérieux le droit d'association, qui devait leur permettre de débattre librement avec les patrons les condiions de travail, l3 Parlement cmtrariail leur action sur lies masses laborieuses ; de là leur hosèi ité non déguisée contre la loi de 1881. Aussi bisn ces cogères un peu artrficielles s'apaisent-clles, et le gros du parli soiialiste, suivant l'exemple des s^Tidiaits belges, s'est-il oriené dins le sens du dévelopiDcment des coopératives syndicales (4) Loi ne pcul qu'app'audir à une telle évolution, gage de paix sociale, même lorsque l'arrière-pensée des promoteurs du mouvement coopé/atif est d'accroître les ressources ydu parti ouvrier pou- la lu te contre 1 orga-
(1) Sic Martin Saint-Léon, Histoire des corporations de métiers, conclusions. — Cf. lois balkaniques, étudiées, supra, n° 531.
(2) Propos, de Mun, v. supra, n° 350. — Conf. Boissard, Le syndicat mixte. — Cp. Pawlowski, Les syndicats féminins et les syndicats mixtes,
(3) Lorin, U organisation professionnelle et le Code du travail, 1907, et Le dynamisme de Vidée syndicale (^Chron. sociale de France, avr. 1909); Démocratie clirétienne, Association catholique. Le Social, pa<sim... — V. aussi Bureau, Le contrat de travail, le rôle des syndicats professionnels;' Duthoit, Vers Vorganisation professionnelle, 1910.
(n G. Sorel, L'avenir socialiste des syndicats; Cabouat, Syndicats et coopératives; de Scilhac, La verrerie ouvrière dAlbi; Gide, La coopération, 1906. — V. aussi Dechesne, L'évolution syndicale et ses perspectives d'avenir (Rev. écon. internat., déc, 1920).
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nisalioii capitaliste : l'objectif final, la Kévolulioji sociale, se trouve par le fait même de cette ulilisalioii des forces syndicales à une œuvre de lontruc haleine (comme le Vooruit de Gand, par exemple, ou la verrerie d'Albi), relé^çué dans un lointain nébuleux, et l'œuvre demeure essentiellement moralisatrice.
CHAPITRE IV. — DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
- Les criti<^iues de certains indimdualîstes intransvjean's ne nous semblent pas beaucoup plus convaincantes. Quand ils nous représentent Vassociation ouvrière comme dangereuse en soi, ils font une confusion voulue entre l'associalion ix)lili(iue. qui n'a de professionnel que le nom, et l'association professionnelle véri'able. Il serait donc à la fois inique et impolitique, pour mettre fin à quelques ;il)us, d'aillcuirs susceptibles d'être réprimés à l'heure actuelle, d'enlever (à la classe ouvrière il'une de ses conqucles les plus précieuses.
529. — En ce qui concerne les sijndicats patronaux, le reproche qu'on leur fait de faciliter l'accaparement des denrées et de ruiner les consommateui-s est démenti par les faits. Ce reproche serait fondé si les patrons seuls pouvaient se syndiquer ; il nest plus admissible, dès l'instant que îles ouvriers peuvent, eux aussi, se syndiquer et que les consommateurs eux-mêmes ont la ressource de constituer entre eux des associations coopératives de consommation. Au surplus, l'histoire industrielle de ces dernières années déuiontre <pie les coalitions d'accaparement n'ont ju'esque jamais produit, pour les coalisés, qu'un résultat négatif (v. infra. n" 558). Enfin, et cette dernière réponse suffirait, la loi n'autorise pas toute espèce de coalition: celle-ci peut être poursuivie i)éqalement, ainsi que nous le verrons bientôt, lorsqu'elle affecte les caractères de Vaccaparemeiit (art. 419, C. péii.^.
Restent les syndical s ntivtes: Ces syndicats pourraient être dangereux, si la loi les favorisait au détriment des autres. Mais soumis au régime de droit commun, ils ne présentent que des avantages : ils peuNicnt en effet, sils sont bien dirigés, contribuer fi la pacification sociale.
530. — Quant aux griefs des chrétiens sociaux, nous y avons répondu par avance en signalant les abus criants des corpora'ions du xvHF siècle (V. supra, nos 123 et suiv.), ainsi que les inconvénients multiples du régime corporatif modernisé, inauguré il y a quelques années en Autriche, puis en Allemagne (V. snpra, n"^ 190 et s.). Il est vrai que ces inconvénients disparaîtraient avec la solution démocratique et égali taire préconisée par le groupe socialiste chrélicn le plus avancé ; mais resterait le caractère^ obliqaioirc du syndicat, qui transformerait entièrement les bases 'mêmes de la loi syndicale, et se heurterait à de graves
difficultés, déjà indiquées par nous, et sur lesquelles nous nous réservons de revenir.
531. — Avantages multiples des syndicats. — Les griefs formulés contre la loi de 1884, envisagée dans son princi|Xi, ne résistent donc pas à l'examen. Les dangers prétendus des diverses formes de syndicats libres, patronaux, ouvriers ou mixtes sont purement hypothétiques ; leurs avantages, au contraire, sont certains, et démontrés par une expérience déjà longue ; c'est ce ciu'il nous reste là établir.
Utilité des syndicats patronaux. — Les syndicats de patrons, tout d'abord, ont des utilités multiples. Il est absolument faux de les envisager comme un smiple instrument de combat ; nous venons d'établir, au contraire, qu'à ;ce point de vue spécial, leur action est très limitée, et même le plus souvent illusoire. Pai' contre, ces associations patronales sont des plus utiles, au point de vue des intérêts généraux de la profession : soit qu'il convienne d'attirer l'attention du législateur sur les réformes désirables (1) ; soit qu'il paraisse nécessaire de réprimer celains faits de concurrence déloyale (V. supra, no 410) ; soit qu'il s'agisse d'éclairer les tribunaux sur certains points liligieux ou obscurs d'un usage commercial (V. supra, no 391).
Les syndicats patronaux peuvent aussi contribuer efficacement à l'essor de lindustrie nationale, soit en facilitant l'établissi^ment de succursales françidses en pays étranger, soit par une léorganisalion de l'enseignement professionnel et technique.
531 bis — Fonctions sociales des syndicats ouvriers — Contrat collcclif de travail. — Les syndicats ouvriers, lorsquils sont dirigées par des professionnels, ne sont pas appelés à rendre de moindres services.
Pas plus que les syndicats de patrons, les S3''ndicats ouvriers ne sont, par essence, des instruments de lutte et de combat. Sans doute ces syndicats peuvent être amenés, par la résistance des patrons à leurs réclamations, à organiser la grève, et leur intervention de ce chef est d'autant plus léiiçitime, pourvu qu'ils n'aient pas recours à des moyens prohibés (V. chap. III, supra) ^ que le groupement des travailleurs est, dans bien des cas, le plus sûr moyen de défendre efficacement leurs intérêts (2).
(1) Sur la parlicipaliou des orgaiiisaliions professionnelles au mouvement k'gislatil", v. (iruncaubin-Ballin, lieu, polit, et pari, 1920.1.42.
(2) Chacun connaît les salaires de lamine de cerlaines ouvrières do raiguille, ainsi que les abus du sweating-sijstem; or, rimmeuse (majorité des l'emmes vit encore sous le régime du travail individuel, sans aucune codiésion entre ouvrières du même métier (89.3134 lemmes seulement, au
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Mais la grève n'est p|as le seul moyeu i)our les ouvriers de faire Iriomplier leurs rcveiuiicatious. Puissamuieut organirés, les syndicats ]xnivont saus cloute soulenir de longues luUes et amener le patronat à des concessions, qui prennent lapparence de traités de piaix entre deux puissances rivales ; mais la i^erspecive morne de ces lutte.; et des périls qu'elles comporlent lasse le plus souvent les deux armées, et les délermine, non seulement à conclure entre elles des accords durables, mais à instituer des organismes permanents, chargés de servir de trait dunion entre les groupements adverses. Ces conunissions inixîes aplanissent les (!ilfércnds (pour 1 étude de cette lonclion xirLùlraJe, v. lit. III, infra), et discutent les bases du taiif de saUiires à intervenir, et généralement toute, les condilioiLS du trxivail : 1 ci'C du contrat collvclif de travail est ouverte et remplace le régime, arbitraire et incertain, des contrats individuels (1).
532. — Nous avoiiis eu l'occasioii de signaler déjà le développement considérable du contrat collectif, dans les pays anglosaxons, en Angleterre et aux Etats-Unis. Moins puissants que les Tradc-U nions anglaises ou américaines, les syndicats français ne sont pas e ncore parvenus à un résultat aussi important ; néanmoins, la praliiiue du contrat colleclif, traditionnelle dans certaines industries, notamment dans le lissage (Ion cite un tarif homologué dès IGSC» \xxv le Cpnsulat de Lyon pour certaines catégories dé offcs de soiiO: se répimd de proche en proche. — Le contrat colleclif tend à devenir la règle dans lindustrie minière ; il prévaut é^^alement dans la typographie, dans l'inJuslric lolliste de Calais, il est assez frétjueiU dans le bâtiment ; 1 on en peut citer égale-
1er janv. 1911, dans les syndicats ouvriers, et 8.181 dans les syndicats mixtes), el ce manque de cohésion est également la caractéristique des li*availleurs en chambre, victimes du swealing. — Sur la bibliograplue, très abondante, relative au travail à domicile el au sireatinrj, v. titii' M, c\xi\p. J, in fra — Sur les syndicats féminins, cens, notamment Mlle Rochel>*JUird, L'action syndicale féminime (^Soc. écon. polit. Lyon, 1903.4); L. M. Compaiu, La femme dans les organisations ouvrières, 1910; L)ô Contenson Les syndicats professionnefs féminins, 1910; Pawlowski, op. cit. (1) Les syndicats français commencent cgulenie.it à eniprunler aux syndicats anglo-saxons, dans le but de liguer l'opinion contre les employeurs qui refusent de payer un salaire normal, la pratique ingénieuse du label, ou marque svndicale apposée sur les produits, établis dans les conditions du tarif syndical {Qucst. prat., 1901, p. 402); Jean Brunhes (Mme H...), Les liffucs de consommateurs, 1901; Facdouel, op. cit., p. 123; Sieurin, Le label {Mouvement socialiste, 15 mai 1905). Le label est aujourd hui législativemenl reconnu par la loi de 1920 {y. , supra, n^ 4'27). — Sur la Commission mixte de l'industrie du Livre, cons.: La Fédération des travailleurs du Livre {Mus. soc, série B, circul. 15), et Facdouel, op. cit., p. 251. — Cf. Les ententes entre patrons et ouvriers des industries du livre {Bull. Off. trav., 1911.312).
mont des exemples dans la cordonnene, la tannerie, 1 in luslrie du aaz, les entreprises de transi^rt, eîc... (1). i3es tarifs ont aussi élé élaborés par les Conseils syndicaux des syndicats ntixics chrétiens du Nord (2). — Trogressivement, le travail s'organise syndicalement, sans aucune conlrainle légale, et ainsi voyons-nous s-e réaliser |)eu à peu la formule de P. Deschanel : « le syndicat est la cellule de l organisation noimelle du Irauail » {Rcv. polit, ci parlcm., t. XI, p. 48).
533. - Créations syndicats {éducation technique, mutualité de prévoyance, ou mutualité coopérative). — Cuelque importante que soit dès aujourd hui, et que puisse devenir par la ^uite la par:icipation des syndicats ouvli'icrs à lélaboralion des tarifs, leur fonction sociale ne se limite point à la défense des salaires. Il leur appartient en effet de contribuer aussi efficacement à l'amélioralion du sort des travailleurs de linduslrie ou du commerce, par un triple moyen :
lo En concourant, do concert avec les syndicals patronaux, à l'OF-ganisation de l'enseignement professiormel te-hnique (3) ;
2" En organisant soit isolément, soit avec le concours des syndicats patronaux, tout un ensemble d'œuvres d'assistance ou plulôt de prévoyance et d'assurance ouvrière: socié es de secours muiue^s, caisses de secoui's des ouvriers malades ou blessés, caisses de relrailes au profit des invalides du travail ou des vieillards, offices de placement gratuit, caisses de diômage, etc.. (4) ;
3" En créant, entre leurs membres, des sociâtrs coapératiucs de conscmmalion, de production on de crédit, au moyen desquelles l'ouvrier sortira progressivement de la situalian de salarié el parviendra, grâce à la suppression des interméuiaires, à une situation indépendante.
(1) Sur le contrat collectif de travail en France et à l'étranger, cons. les documents cités supra, n'^ 4-i'J , et infra, titre II, ,cliap. 4.
(2) Boissard, Les syndicats mixtes, p. 90 et s.; de Seilliac, L'organisation du travail collectif (ibid., 1901.1.312 et 417). — Sur les contrats collectifs établis par l'Union de la fabrique lyonnaise, cons. Ileynaud, p. 77.
(3) Sur les efforts des syndicals mixtes pour relever 'l'apprentissage, v. l'ouvrage précité de Boissard. — Comp. lois autrichienne et allemande, p. 77.
(4) La question de l'organisation d'un système préventif contre le chômage est, avec raison, au premier plan des préoccupations syndicales; la plupart des syndicats ou des Bourses du travail s'occupent du placement gratuit <ie leurs adhérents (v. infra, tit. II, chap. l*"", sect. 1); les principales 1-édérations ouvrières, nolamment celle de Lens, ont créé le viaticnm (service tendant à fournir aux ouvriers de passage le.> moyens de dépiaceme.it et <!e subsislancc, chemin de fer, nourriture et logement) (Facdouel, p. 49); la Fédération du livre a môme adjoint au viaticum la caisse des passagers <{turst. prat , 1002, p. 153).
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584. — L'Etat et les syndicats. — Nous aurons à rechercher ullériount^mcnl, quand nous éludierons ICvS moyens légaux propres -i améliorer la condilion de l'cmyricr, quelle doit èirc^ dans une orjrani&idioi. sociale raîiomielle, la parlidpalion de l'Etat à 1 organisa i)u de ocs diverses l'ornies de muluali:é. Nous iléfiiiimiis le rôle des organfi salions ouvrières dans le dévelopi>ement de la lé^slatioji i-églemcntaiixî i(v. chap. V du tit. Lr et lit. II, infra) (1). Nous auron,s également à différencier la coopérative de combat, poursuivant un objectif révolutionnaire (v. supra, n<' 527, et infra^ lit. IV), de la coopéi^atiMe pacifi({ut\ travaillant par les voies légales XI subsl.ituier progressivement Tiiction collective des sociétaires a,u régimie patronal (2).
535. — le Conseil économique du travail, t— Le i-espect des voies légales nous paraît être la pierne de touche de la valeur intrin sèque des œuvres syndicales. Aussi ne saurions-nous admettre que la C. G. T., sous le prétexte de réorganiser la production, s'érige en pouvoir rival de l'Etat, susceptible de mettre en échec la souveraineté nationale.
Or, tel paraît bien avoir été son objectif, lorsqu'elle a institué, fin 1919, le Conseil économi(/ne du iraudl (3). Ce Conseil n'est pas seulement un centre déludes et de documentation. Ses fondateurs ont des visées autrement ambitieuses. Ils veulent tout simplement en faire l'instrumeiit prin'jlii)al de lu rownstructit^n du pays sur des bases nouvelles, conformes à la doctrine marxiste.
« La C. G. T., — lisons-nous dans le discours de M. Jouliaux à la séance du Sjanv. 1920, — a fait appel à toutes les foixes qui concourent directement à la production et à la réparlilion des richesses. Elle a groupé, à côlé de la grande armée ouvrière, organisée dans son sein, les techniciens, les coopéraleurs, les ionciionmdrcs. C'est une organisation constructîve... Nous rompons délibérément avec de lourdes routines, avec de vieilles iJées
(1) Sur la conceplion syndicaliste de l'Ktat, à laquelle d'ailleurs nous ne saurions nous rallier, v. nolamnient: — M. Leroy, Les transformations de la puissance publique, des syndicats et services publics, cl La coutume ouvrière, II, p. 697 et s. — Duguit, Le droit social, le droit individuel et la transformation de F Etat, 1908; La représentation syndicale au. J*arlemenf {Rev. polit., juill. 1911); — Anlonelli, éludes publiées dans la Dimocratie sociale, 1911, pas.sim; Dulhoit, op. cit., chap. 7, etc.; — Grunehauni Ballin, La participation dfs organisations professionnelles à V^xcrcicc du pouvoir législatif {Rev. polit, et pari., jaav. 1920). — V. aussi la blibliographie précilée (n° 382, supra), sur les syndicats de fonctionnaires.
(2; \. Cal)ouat, Syndicats et coopératives.
(3) I-5ourgin, Le Conseil économique du travail (L'action nationale, n° 25. avril 1920 >.
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généralement acceptées... Notre audace est grande, puisyuelle ne uisc à rien moins qu'à passer pir dessus la tète de llitd ».
536. — Bilan des œuvres syndicales. — De telles tendances sont trop nettement révolulinnnaires pour avoir notre ai)probation. Mais celte réserve nécessaire ne saurait nous empêcher de dresser en loutc sincérité le biUiBi imposant des œuvres déjà réalisées par eux ou en voie de réalisalioin. Pour ce bilan, nous allons u'.iliser les chiffres de la dernière statistique officielle dressée par VOflire du travail: étant bien entendu que cette statistique, beaucoup troj) ancienne d'ailleurs ,ne fait connaître (|ue très inconij)lètement les moyens d'action des syndicats et laisse dans Tombre bien des initiatives utiles ou des créations ingénieuses ''1).
Le.; créations de syndicats, patronaux, ouvriers et mixtes, ainsi que des unions reconnues (2), visées dans la dernière statisti- (jue ollicielle (Itr janv. 1914, Bull.Mim. tran., 191"), p. 31), peuvent se répartir en quatre groupes :
a) Ense/f/nement professionnrl et technique, et vulgarisutijn des méthodes scientifiques :
Cours et écoles ])rofessionnels, conférences.
Hibliolhèques professionnelles
Concours professionnels et expositions . . Laboratoires d'analyses ou d'expertises. .
b) Marché du travail :
Bureaux ou offices de placement ....
C) Institutions de prévojjanee ou d'assistance :
Caisses de secours mutuels
Caisses de chômage
Secours de route
(baisses de retraites
Sociétés d'assurances contre les accidents .
(1) Seules les monographies de niétiere peuvent nous faire iconnaîlre dans toute sa complexité la vie syndicale. Les ouvrages précités de de Sei- Ihac, Martin Saint-Léon, Boissard>, dans tes études et chroniques du Musée social, des Questions pratiques, du Musée social, de la Réforme sociale, de l'Office social de Lyon, etc. Cf. Pessieux, Etude monographique des créations syndicales (région lyonnaise), th. 1907; Facdouel, op. cit. — V. aussi Barberet, Le travail en France, Monographies professionnelles, 7 vol.; Les associations professionnelles ouvrières, 4 vol. parus (public, de VOffico du travail. — V. aussi tit. IV, infra.
(2) Pour les créations multiples des syndicats agricoles, coopératives d'achat et |de vente, ou de crédit, caisses d'assurances mutuelles, laboratoires d'analyse, champs d'expérience, pépinières, etc.... v. les publications officielles du ministère <le l'agriculture. — V. aussi les ouvrages de Rocquigny, Gairal, etc.
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Syndicats Unions
d) Coopéralioii :
Sociétés coopératives de consommation,
économats
Sociétés coopératives de production (1). . Caisses de crédit mutuel .......
e) Propaijandc :
Pulilications diverses (bulletin, journal, annuaire)
637. — Il serait très désirable que l'Office du travail publiât annuellement un bilan plus détaillé. C'est ainsi que nous ne possédons aucur. document i>récis sur les patrona«»es d'appr^nlis, orpîn'liinats, .s<?rvices médicaux, offices de renseignements, services du oonlentieux, conseils d'arbitrage, aitcliers syndicaux, etc., institutions siiu- lesciuelles les premiers annuaires contenaient des indications précises, dont la disparition ne se justifie point (2).
Quoi cfuil en soit, les chiffres que nous i)ossédons suffisent à démontrer (pi'à l(/ul prendre les résultats |)ralit|tues de la loi de 1881 sont des plus favorables, et que, toutes réserves étant formulées sur les tendances de certains groupements ouvriers, les syndicats ont faiil œuvre utile et ne méritent pas la défiance qu'ils ont éveillée dans icertalns milieux.
^2. - Projets de réforme (3,
538- - Le viote klei la loi du 12 mars 1920 sur 1 exlensiou de la capacHé civile des syndicats profes.sionneb, dans laquelle ont été synthétisés la plupart des réformes réclamées par lopilùon simplifie singulièrement notre tâche. Depuis ce vote en effet, pr(^^,s^ue toutes les propositions déposées par les divers groupes de la Chambre ont disparu de l'ordre du jour, et ce simple fait
rn Sur le rôle de la Chambre consultative des associations ouvrières, qu, rcuni-ssail uu 1- janv. IDKi dans u.i grouj.c tédératif 280 sociétés de production, cons. Les Associations ouvrières de production (publ de VOff du tmiK, p. lU et s. - Pour la slalisliquc complète des associations ouvrières de production et de leurs divers };roupcmcnls, v. Bull. Off. trav., 1913 p %9. — V. aussi litre IV, infra.
(2) Sur le syndicat de {'Union amicale des ouvrières -^ourqucnnoises cl ses créations muUiplcs (maisons de famille, école ménagère, bibliothèque^ réfectoire etc.), v. Mus. soc, 1902, p. 93. - V. aussi ^vin, Les syndicats, féminins de la rue de lAbbaije (Action popul., n" 245).
n^ Pour l'étude d'ensemble de ces projets, cons. notamment: Gonnaul, Caractères généraux de la loi de 188 K avec préf. P. Pic, 1898; Barthou, rZtTsyndîcale, 1904; Pessieux, op cit.; Bull. soc. d études législaUve^ 1909-1911; Palmade, V extension de la capacité contractuelle des syndicats ouvriers, th. 1910.
démontre que la législation nouvelle, accordant aux syndicats les iwuvoirs les plus larges sans ce[>endant désarmer les pouvoirs publics contre les abus possibles, apparaît aux yeux du plus grand nombre conmie pleinement satisfiaisante.
Aussi nous suffira-t-il de passer en revue brièvement, à titre rétrospectif, les propositions aujourd'hui tombées dans l'oubli, ou retirées par leurs auteurs comme faisant double emploi avec la loi de 1020, émanant les uns des adversaires de lafloi^i'de 188 1. les autres de ses partisans, désireux simplement de renforcer l'action syndictale.
539. — A. Projets tendant à porter atteinte aux bases mêmes du régime en vigueur. — Ce premier groupe se subdivise lui^ niême en deux séries. La première comprend les propositions émanées du groujxî des individualistes intransigeants, tendant à restreindre les libertés syndicales, et à réprimer sévèremenl: les abus des groui^emeaits ouvriers. Sic: propos. M. Barthe, des 10 juillel 1893, Sén., Doc. parL, no 260, et 22 mars .1894, Sén., Doc. pari., no 131 ; Cf. les propos. M. Barthe, 15 mars 1886, Sén., Doc. pari., no 131, et Cordelet-Merlin, 21 déc. 1894, Sén., Doc. jKirl., no 58. \isant spécialement Ije droit de coalilion).
Nous avons apprécié déjà (V. supra, n»s 319 et s., la valeur des critiques formidées par les auteurs de ce groupe, et mis en relief lin justice de leurs griefis. Aussi bien, raccueil fait par la Chambre à ces propositions depuis longtemps enterrées, permet-il d'affirmer qu'elles n'ont aucune chance d'aboutir ; nous croyons donc inutile dy insisiter.
Seules les mesures de dépense sociale proposées par le gouvernement, au lendemain des grèves des postes et des chemins de fer, en vue d'assurer la régularité des services publics (v. supra, no 281), paraissent devoir être approuvées, sous certaines réserves, et à la condition de se combiner avec l'octroi aux fonctionnaires d'un statut pixjtecteur et l'organisation de l'arbitrage.
540. — Corporation ou si/ndi<cat obligatoire. — La seconde série du même groupe comj^rend tout un ensemble de projets ou de motions faisant antithèse aux revendications individualistes, en ce qu'ils tendent précisément à dévelopi^er, par la contrainte légale, le mouvement corporatif fOu syndical, mais se rapprochant néanmoins des propositions de la première série en ce qu'ils ne portent pas une moindre atteinte au principe de la liberté du travail.
Les projets de cette iseconde catégorie pnt pour caractère commun de Itendrc à subsitituer d'autorité, au régime du travail libre, le travail [organisé colle et ii^nwnt ; soit qu'il s'a^sse de reconstituer la corporation obligatoire avec sa hiérarchie (aile droite des chré-
Ml
tiens sociaux), soit que 1 objectif poursuivi consisle à rendre obli galoire,s les groupements syndicaux (socialistes collcclivistes. aile gauche des socialistes d'Etat ,aile gauche des chréîiens soci;m\ ou démocratie chrétienine 1).
Mais ici, une obsei-'vatio'n préalable simjwse. Les projcits dont il s'agit ne sont point encore du domaine parlementaire ; ce sont plutôt des vœux ou des avant-projets, aux contours plus ou moins vagues, formulés dans les écrits des auteurs ou développés diiis I s Congrès corporatifs ; mais aucun n'a encore reçu de fo:'me déFiiii tive, l'opinion publique n'étant pas mûre en France p)ur une elle réforme 2).
641. — Les seules propositions dont les Chambres frasiçaises aient été saisies (3), tendaient simplement à établir une contniiiiic indirecte, et à orienter a,insi. par fiinc i)ression légale graduée, tous les travailleurs dans la voie de l'association : — i)rojels des chrétiens sociaux tendant à conléier aux syndicats mi\tes cerlains privilèges (prop. 'de Mun, 25 ^lov. 1895, Ch., Doc. pari.,
(1) La ligne de démarcation n'e^t pas toujours facile à tracer entre socialistes et chrétiens sociaux. (Comp. à ce point de vue les tliéories dévelop|>ées par Fournière dans la Revue socialiste (1905), ou par H. Lagardellc, U évolution des syndicats ouvriers, de V interdiction ù l'ol)liffotion, clc , aux théories de l'Association catholique (aujourd'tiui Mouvement social), ou du Social — V. notamment: Bazire, Le mouvement syndical et les catholiques sociaux (Ass. cath., 1900, p. 385), et Bureau (op. cit.).
(2) L'un des partisans les plus déterminés du syndicat obligatoire, M. Jay. Oérit tceci: « L'association n'aura-t-ellc jamais que le caractère d'une organisation libre, facultative, ou verrons-nous, au contraire, renaître sous quelque forme nouvelle une organisation légale du travail associant véritablement à l'œuvre du législateur les représentants réguliers des ouvriers et des patrons? La seconde hypothèse nous parait chaque (jour plus vraiseniblablc... Nous n'avons pas d'ailleurs la pré'rnlion de pouvoir décrire ici 4e régime qui se substitue peu à peu à l'actuelle anarchie. » Jay, V évolution du régime légal du travail. — V. aussi «(iobin. L'idée d obligation au groupement, th. 1908. — D'une manière générale, 'l'attention de la plupart des auteurs partisans de l'obligation se porte sur ce t'ait^ signalé dans mamts passages des écrits de B. et S. Webb, que, sous le régime de liberté, les règlements de travail élaborés par les syndicats sont presque toujours éludés, sous l'action dissolvante des cotoyeurs, c'est-à-dire « des ouvriers ou des patrons égoïstes ou malins qui laissent s'engager les autres ipour rester libres de leur faire concurrence > (Conf. de M. Pcrrenond, Genevois du 18 mars 1892). D'où la nécessité, disent-ils, sinon d'imposer immédiatement et sans transition, à tous les travailleurs, l'inscription à ces syndicats, du moins de sanctionner légalement et de rendre 'obligatoires pour tous, syndiqués ou non, /es règlements de travail établis dans certaines conditions par les syndicats ouvriers et patronaux (contrat collectif), ou, à la suite de conflits, par les commissions mixtes, ou autres organes d'arbitrage reconnus par la loi. — Cons. en ce sens: P. Boncour, Fédéralisme économique; Raynaud, Le contrat collectif df travail; Laronze, De la représentation des intérêts collectifs des ouvriers, 1905, p. 214 et s.
(3) Aucune n'a été jusqu'ici, croyons-nous, renouvelée depuis le début de la législature actuelle (1919).
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U" 1625 ; conf. prop. Lemirfe, 15 déc. 1910, Ch., D/c. pirl., ii'> 590) ; — projets du Igroui^ie socialiste tendant non seulement il abroj^er toutes les pénalités spéciales édiclées contre les abas du dixjit de coalition, m'ais aussi à mettre à labri de toutes poursuites civiles les syndicats qui, au cours d une grève, auraient attenté aux droits des non-syndiqués ou des tiers (p'roj)os. de loi Vaillant, 11 nov. 1910, Ch., Doc. pari., n" 451 ; — pix)jets tendant à imposer à tous, au moyen d'un système d'arbitrage obliynloirc (prop. Paul Constans, 3 juillet 1906, Ch., Doc. pari., n.o 184, p. 739), les conditions de travail arrêtées entre les grou|>es syndicaux ou simctionnées par les conseils d'arbitrage ; — projets tendant à reconnaître formellement aux syndicats le droit de former des fédérations internationales prop. Groussier).
542. — Liberté ou obligation: jiistiiicalion de la conception libêmle. — Nbus n insisterons pas longuement sur les inconvénients multiples et même les ii>érils de la transtibrmation des syndicats libres, soit en corporations, soit en syndicats obligatoires. Nous avons eu l'occasion maintes ^ois déjà, a,u cours de cette élude, de les faire (ressjortir, soit jCn rappelant les abus du régime corporatif nncien (v ^upra, /70s (123 et s.), ^oit en signalant le vice fondamental du œgime néo- corporatif fdjutrichien ou allemand, soil on décrivant les progrès rem'arquables fcie Tassociation i>roressionnello sous le régime de liberté, 'tant dans les pays anglo-saxons queia Belgique ou en Frande.
Le législateur, sans doute, n'a pas accompli toute sa tâche lorsqu'il a reconnu l'exisitenoe légale des syndicats et déterminé, aussi libéralement que possible, le champ de leur activité ; il doit iiussi, par toup les moyens en son pouvoir, en favoriser le développement.
Mais son intervention ne doit pas dépasser le but et imposer à tous les «travailleurs une suprématie syndicale qui, si elle pouvait se réclamer de la îo,i, risquerait de devenir aussi abusive, aussi hostile au progrès que pouvaient l'être les corporations abolies eu 1791.
En ui: mot, et oe sera notre conclusion, les abus trop réels du réginw de liberté institué (par la Révolution ne doivent pas nous en faire oublier les avantages, et nous conduire à une réaction, dont nul ne saurait mesurer les conséquences. Avec Waldeck-Rousseau, nous répéterons qu'ayajit dhb(isi en France entre la conception Uirnnniqne, dans l'acception scientifique du terme, et la conception libérale, nous devons faire confiance à la liberté, et ne lui ^«gner d'autres limites que celles de Tordre public (1).
(1) V. supra, no 340. — Cf. en faveur du syndicat libre: Waldeck- Rousseau, Questions sociales, 1900, et préface pour l'ouvrage de P. Boncour;
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CHAPITRE IV
DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
543. — B. Projets tendant à fortifier 1 action syndicale, tout en respectant les bases essentielles de la loi de 1884. Les
projets de ce second groii|K\ tous inspirés par le désir d améliorer la loi syndicale, sajis en modifier les caraclères essentiels, |)euvent à leur tour ise subdiviser en trois caléjçories :
a) Profits tendant à répri^mcr plus eflicaccnicnt toutes les aliein tes à kl liberté sundicale. — Le prototyiie de ces ])rojets est la célèbre proposition Bovier-Lapierre, votée dès 1890 par la Chambre des députés, syslémjatixpiement re|)oussiée j)ar le Sénat, obstinément reprise dans les législatures suivantes, soit jxir son auteur originaire (21 Jiov. 1895, Ch., Doc. \jxirl.. m 1617), ^oil par d'autres députés pu Tiième par le gouvernement, avee certaines variantes (proj. Mesureur, 4 fév. 189(). Cn., Doc. pari., n» 1772^ : proposition (tendant à édicter une .sanction pénale contre les patrons coupables -d'avoir entravé Lexercice des droits reconnus par la loi de 1884.
544> — b) Projets tenftant à faciliter la constitution, on à agrandir le chamtp d'action des syndicats. - A cette seconde catégorie se rattaclient : — !« Les |proj>ositions émanées du groupe socialiste, tendant a affran'cliir les syndicats de tout contrôle administratif, en sfaisant disparaître la formalité du dépôt des statuts (pnop. Jaurès, ^21 nov. 1895, Ch., .Doc. pari., n« KîlO ; Vaillant, 30 nov. 1906 (Ch., Doc. pari., po 498, p. 204) ; - 2o Les propositions tejidant, «oit |à autoriser la formation ,de syndicats entre personnes (de iprofessioiis différentes (pirop. Basly. précitée), y compris les Xonctioamaires publics (Code du tr;rvail Groussier ou propos. Vaillant, -précités), soit à permettre aux anciens ouvriers ou jemployés de faire partie, sous certaines conditions, des syndicats /de leur ancienne profession (projws. Lemire. 5 déc. 1910, précitée) : — 3» Les propositions ayant pour objet d accroître la capacité syndicale, soit en autorisant <les syixlicats à accpiérir des immeubles sans aucune limitation (prop. Dussaussoy, 5 fév. 1895, Ch., Doc. {fxirl., no 1164, soit en conférant la ,personnalité civile aux Unions let fédérations syndicales (Code Groussier) ; — 4» Les pro[X)sitions tendant (a étendre le champ d action des syndicats, et spécialemejit des syndicats agricoles (proj. Ruau. 15 juin 1908, Ch. n^' (1801; proj. Gazeneuve, i30 /mars 1911, Sén. Doc. pari., no 96, etc.).
Le mérite de ces propositions est très inégal. Nous avons indiqué déjà, en commentant la loi de 1920, les considérations décisives
Barthou, L'action syndicale, p. 47 et suiv.; P. Dcschanel, La question sociale, 1898.
qui militaient, à notre avis, en faveur de 1 extension de la capacité syndicale ( \).
Nous estimons au contraire cpi il serait imprudent d enlever au pouvoir le droit de contrôle, très restreint en somme, résultant pour lui de la fortmalité du dépôt des statuts. — Quant aux propositions tendant à conférer le droit d'entrée dans les syndicats à des personnes ne faisant point partie de la jirofession, nous distinguerions essentiellement entre celles qui ont simplement pour objet d'ouvrir l'accès des syndicats aux anciens patrons ou aux anciens ouvriers (cf. .loi de 1920), et celles qui, autorisant indistinctement la formation de syndicats entre personnes de professions différentes, ris(iueraient de transformer les syndicats en g'oapements polititiucs ou religieux.
645. — c) Projets tendant à la fois ù sanctionner plus efficacement les libertés syndicfdes et à fortifier l'autorité des syndicats.
— Projet WaldecIcfRousseau-Millcrand. — Le plus important de ces projets, le seul qu'il nous paraisse utile de rappeler ici. est le projet Waldeck-Rousseau (14 nov. 1899. Ch, Z>>c. pirl.. no 1185), devenu la proiipsition Millerand (12 juin 1906, Ch., Doc. pari., no 13), dont la loi du 12 mars 1920 a, nous le savons, adopté les grandes lignes.
Le texte définitif ne diffère guère du projet que sur trois paints :
— lo 11 confère aux Unions une capacité aussi étendue qu'aux syndicats isolés, tandis que le projet n'accordait aux Unions qu'une capacitî restreinte (2) ; -- 2o 11 écarte résolument la capacité commerciale, dont nous avons signalé déjà les inconvénients (3) ; — 30 11 écarte aussi les dispositions ]>énales, inspirées de la propos. Bovier-Lapierre, tendant à punir des peines édictées par l'art. 414 C. pén. quiconque aura, par l'un des moyens énumérés audit
(1) Remarquont toutefois que la propos. Vaillant, du 30 nov. 1906, manifestement inspirée du projet anglais, devenu la loi du 21 déc. 1906 (analysée supra, iv> '293), reconnaît aux syndicats le droit d'acquérir sans ^imitation, mais leur refuse le droit d'ester en justice, afin de les 60»ustraire à toute action en responsabilité civile. — Nous ne saurions préconiser un tel régime légal, qui ne présente peut-être pas de grands inconvénients en .\nglelerre, à rai.son de la sagesse des Trade-V nions, mais pourrait être considéré en France comme un encouragement aux pires désordres. Pour nous, la personnalité doit avoir pour contrepoids, la responsabilité dans Jes limites raisonnables déterminées supra. — Cf. Barthou, Action syndicale, pa.ssim; MM. Alfassa et Lanceron, La responsabilité syndicale et les projets de réforme {Rev. polit, et parlem., 1907, I"V, p. 124).
(2) Cf. projet établi par la Soc. d'études législatives (rapp. Capitant, Bull. Soc, 1911, n° 2, p. 150).
(3) Cf. projet précité. — "V. aussi Cons. sup. du travail, sess. de nov. 1909; rapp." de MM. Keufer et Touron.
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article, obligé ou lente d'oblijTcr une ou plusieurs personnes soil à sortir d'un si/iufûxil. soif à m faire partie : modification non moins heureuse, la responsabililé civile encourue en droit français par (juiconque se rend coupable d un abus du droit caractérisé (v. supra, no 307) (suffisant à sanctionner eflicacement les atteintes, soit au droit de l'individu, soit au droit syndical.
Xioi de 1920; Conclusions. T. a pensée dominante
du législateur de 1920. (|ue nous approuvons sans réserves, a ce en somme de ne retciiiii' (jue les dispositions nouvelles susceptibles de fortifier l'action syndicale, sans altérer le caractère à la fois libéral et désintéressé du syndicat professionnel français. Ce! te conception est la nôtre, et nous exprimons le vœu que le Parlement écarte à l'avenir, sans hésiter, toutes les propositions modificatives qui tendraient à faire du syndicat ouvrier, soit un instrument doppressioii à l'égard des travailleurs indéi>endants, soit une société de production, ayant pour principal mobile la recherche du profit.
OU COMMERCIAL
547. — .\insi que nous l'avons établi dans notre introduction {V. supra, no 63). l'Etat, au regard de lindustrie, est investi dun double droit : droit de police, droit de tutelle. — C'est en vertu de son pouwyir général de police que l'Etat réglemente les coalitions et associations professionnelles ; qu'il s'oppose à l'accaparement des produits nécessaires à la consommation générale ; qu'il réglemente les fabriques et ateliers, au point de vue de l'hygiène, et de la sécurité d^s travailleurs ; qu'il soumet à une réglementation spéciale certaines industries dont Texploilation libre présenterait des dangens ; qu il monopolise même certaines industries ; enfin quj'il organliise des juridictions arbitralles.
C'est en vertu de son pouvoir de tutelle que TEtat, d'autre part, organise l'enseignement technique ; qu'il réglemente le travail des enfants ou des femmes, voire même celui des adultes et protège le salaire ; enfin et plus généralement, qu il organise ou favorise le développemant des institutions de prévoyance, d'assurance et di'asisdstanoe «sociales.
548. — En fait, il ni' est pas toujours facile de déterminer en vertu ide quel pouvoir, pouvoi!.' de police ou pouvoir de tutelle, l'Etat intervient dans telle ou telle hypothèse donnée. Souvent en effet, cfest à ce double litre, de gardien de l'ordre public el de protecteur des fajibles, que If Etat iaiterviènt ; et à cet égard, nous avons eu Ifoccasiion de sigtualer une éx-iolution très nette de toutes les Ijé^slatians dans le sens de Fextension, de plus en plus marquée, de K intervention tatékUre de l'Etat (V. supra, n» 154) Cette éivolutflon apparaît très clairement, par exemple, dans le domaine de V hygiène industrielle. Au début du xixe siècle, l'Etat inlervUeait uniquement en vertu de ses attributions de police générale. Aujourdi'hui(, au cofntraire, le législateur se préoccupe surtout de l'ouvrier ; les loiis et règlements de ces dernières années sur da poldce Thygièine et la sécurité des ateliers, sont avant tout
I '■ Il
mî
i'f-'fc
362 TITRE I. — RÉGLEMENTATION ADMINISTRATIVE DE l'iNDUSTRIE
des règles protectrices, où le pouvoir de tutelle que si'attribue FEtat contemporain ai)paraît au prenùer plan.
Quoi qu'ail en soit, notiv division nen subsiste pas moins dans ses ^rantks lignes^ et nous croyons utiile de la maintenir pour la clarté 'de li'exposilion, sa portée exacte étant d'ailleurs dég-agée.
SECTION PREMIÈRE. - Police de l'industrie
**®- — Nous avons énuméré ci^dessus les principales formes d^interveiition dérivant du pouvoir de police de l'Etat. Il nous paraît linulilc de rev-enir siur la réf,^ementation du droit de coalition DU draissociation professionnelles ; d'autre part, il convient logiquement de n'étudier les juriclictions .industrielles quaprè.s^ aivoir feiclievé Fétude des contrats industriels. Il nous reste par conséquent à examiner sous cette rubrique, police de l'industrif'^ les 'cinq articles suiivants : — coalitions ou syndicats de producteurs ; police et hyj^iène de Ifindustrie ; monoix>les légaux ; industries (spécialement réglementées ; mesures tendant à réprimer le.^ fraudes dans rindustrie.
Art. !«••. _ Coalitions ou syndicats de producteurs et dctcnicurs de marchandises. — Délits d'accaparement et de spéculation illicite (1)
550 — Nous avons étudié précédemment la législation relative aux toalitioiis de patrons et d'ouvriers. Ces coalitions, en elles-
(1) Bibliographie: — Ouvr.\ges fra\ç.\is: Bablcd, Les syndicats de Pfvkiucteurs et détenteurs de marchandises, 1892; Brouilhet, Essai sur les ententes industrielles et commerciales, 1895; "Bcyssade, Les unions d'entrepreneurs, 1897; de Bousiers, Les syndicats industriels de producteurs en France -et à r étranger, 2^ éd., 1912; Laur, De V accaparement, 2« éd., 4 vol., 1900-1908; Dolléans, L'accaparement, 1902; Baffalovicli, Trusts, xxirtets et 'syndicats, 2^ éd., 1903; Martin Sainl-Léon, Cartclls et trusts, 3e éd., 1912; Chastiii, Les trusts et les syndicats de producteurs, 1909; Passama, L'intégration du travail, formes nouvelles de la concentration îfidustrielle, 1910; G. Martin, Evolution économique des grandes nations, 1911; De Tarlé, La préparation de la lutte économique par V Allemagne,
Bévues françaises: — Cauwès, Les ententes commerciales et la loi pénale. (^Réforme économique, 10 févr. 1902); P. Pic, Les syndicats ou coalitions de producteurs et la loi pénale {Rev. polit, et parlem., nov. 1902); de iNorvins, Trusts américains (Rev. des revues, janv.-tevr. 1903); Willaughby, Lu corporation de l'acier aux Etats-Unis (Mus. soc, févr. 1902); P. de Bousiers, TrMit du pétrole aux Etats-Unis (Rev. de Paris, 15 sept. 1898, et Trust de l'Océan (ibid., juin 1902); Wibaut, Les trusts et Vorganisation des travailleurs (Mouvem. social.^ févr. 1902); B. Georges «Lévy, Les kartels industriels (lourn. des Econom., janv. 1903); Brouilhet, La oohcentration à la fin du XIX'' siècle (kar tells et trusts) (Quest. prat.y
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mêmes, sont licites, ainsii que les syndicats professionnels qui, le plus souvent, jouent un rôlie décisif dans* l^a formation des coalitions et des grèves. Seuje-a, les atteintes à la liberté du traivaiX dont elles peuvent être l'occasion sont pénalement réprimées'. Mais il est uine coalition qiui n'a pas cessé d être prohibée, mêmfe» depuis les Loi^s de 1864 et de 1881, même depuis la Loi du 28 mars 1885 sur les marchéis à temiiei, o'esit la coalition entre les principaux détenteurs d'un«s marchandise, lorsquelle a eu pour but et jDozir résultat effectif de fausseî^ les prix (art. 419 et 420
G. pén.). (1)
Avant de présenter IJ'étude critique de rarticle 419 et des lois de 1916 et 1919 qui l'ont complété et ncnfordé, il convient de pajsser en revue, très somma;irement, les types les plus usuels de sy,ndicats industriels. Cette étude économique préliminaire nous permettra dfétablia', e,n théorie, line li^ne de démarcation précise entre l'entente licite et racai)arement délictueux, et d'apprécier, à la lumière des principes aiinsi dégagés de Fétude des faits, la valeur de notre législation actuelle.
§ 1er. _ Les principaux types de syndicats de producteurs. Leurs effets, économiques et sociaux.
A. Définitions. — Divers types de syndicats. — Le
premiei* écueil auquel se heurte quiconque veut étudier méthodiquement les syndicats des producteurs est une question de termi^ nologie. Rien n'est plus vague, en effet, que les termes mulUples employés en France pour désigner ces groupements: syndicats industriels, ententes, syndicats de défense ou d'accaparement, coa-
1904 p 157 183 et suiv.); Martin Saint-Léon, Les trusts aux Etats-Unis (Ann. ',Soc. ' d'écon. polit, de Lyon, 1903, 357, et 1907, 429); Lescure, Aspects récents de la concentration industrielle (Rev. écon. internat., août 1909): Xoyelle, Les syndicats de producteurs (Rev. d'écon. pold.y janv.-fév. 1912).
Ouvrages étr.wgers et Revues étr.wgères: — Allemagne: Liefmann, Die Unternehmerverbânde, 1896 et Cartells et trusts (trad. Bouyssy, 1914; D«- Grùnzel, Ueber die Kartelle, 1912; Baumgarten und Mezlcny, hartelle and trusts, 2 vol., 1906; Kestner, Der organisationzwang, 1912; Enquête officielle allemande de 1903 (Kontrad. Verhandl. ûb die deutsch. Kart). — Autriche: l)'" EUinger, Die Kartelle in Oesterreicfi, 1905. — Angleterre: Macroslv The trust movement in british industry, 1907. — Etats-Unis: Ely, Monopolies and Trusts, 1900; Ripley, Trusts, pools and corporations. 190d; B. et M. Clark, The control of trusts, 1912. - V. aussi le^ enquêtes collectives sur les trusts publiées <lans lœ Annals of American Academy, de Philadelphie (1904 et 1912). — Belgique: De Leener, ^organisation syndicale des chefs d'industrie, 2 vol. in-8, 1909. - Italie: Martorelh, / smdicati
industriali, 1913.
(1) Paris, 28 juill. 1916, Gaz. trib., 5 mars 1917.
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litions de producteurs, unions, omniums, consoiliums, coniploirs de vente, unions d entrepreneurs, etc.
Anssi est-ce j)lutnt aux langues allemande ou anglaise, c'esl-àdire à la langue des deux pays où se sont particulièrement développés ces groupements. IWllemagne et les Etats-Unis, qu il convient d'eimprunter les termes qui nous serviront à les caractériser. Eliminant le terme vague de combination ou combine (1), nous dilsUnguerons avec la majorité des auteurs (V. notamment les ouvrages de M.M. Brouilhet et Beyssadej, trois catégories de syndicats, les corners ; appelés aussi rinces ou pools), îes kartvlls\m cartels, et les triisfs .
552. — lo CoR-VERS. — Le corner est uiie coalition éphémère de spéculateurs, en vue d'acc.ai>arer un produit, brut ou manufacturé, et de provoquer une hausse artificielle des cours par la raréfaction du produit sur le marché ; à la faveur de cette hausse factice, le corner écoule aussi rapidement quil le peut le stock accumulé par ses agents et correspondants sur les principaux marchés, puis se dissout. La plupart des corners se sont constitués pour lacciiparement des matières premières nécessaires à 1 alimentation (blés, cafés, maïs, etc.) ou à lindustrie (coton, laine, soie, métaux bruts)' ou de certains produits fabriqués se prêtant à la spéculation (sucres raffinés, métaux ouvrés, etc.) (2).
558. — 2o Kartells ou Cartels. — Le kartell ou cartel {carteJl est lui accord plus ou moins étroit, mais durable, entre industriels fabriquant le même produit, en vue de i)révenir la suri)roducUon et lavilissement des cours, par diverses combinaisons, dont les plus iLsuelJes sont : la fixat^Lon d'un prix commun, ou minimum, tout au moins pour la vente à Tintérieur, la répartition des débouchés, la répartition des commandes, la réglementation de la production, et (le plus souvent) la création dun organisme commun {Comité
(1) Assez usité en Angleterre, ce terme a le grave inconvénient de s'adapter indifféremment à des combinaisons très diverses. Sur les combines anglais
Hcons. notamment, dans le Musée social (févr. 1900, p. 60), l'étude de M. Langer intitulée « Fusions, monopoles, soalitions ». — V.' aussi Macgregor Jndustrial combination, 1906.
(2) Pour l'historique des principaux corners ae ces trenie dernières années ■ Ccarners «ur les blés, à Chicago, 1882-1887, sur les laines, à Roubaix, 1883-1884; corner international sur les cafés, 1886-1666, sur les mais, à Budapest, 1887. corner international franco-anglo-allemand sur les sucres 1888-1889, sur les cotons (Liver|x>.)l, 1899), sur le caoutchouc i««9, sur la soie brute (consortium franco-italien de Turin, 1886), corner international •du cuivre, l'un des plus célèbres (1887-1889), consortium d'Anvers sur les cafés, 1907, etc., cens, -notamment: Babled, p. 83 et suiv ; .Martin Sainl- JLéon, p. 245.
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direclem, Comptoir de vente, etc.), destiné à faciliter et à régler récoulement des produits des usines syndiquées (1).
(1> Les kartells avaient pris en Allemagne, dis la fin du xix^ siècle, un développement énorme, grâce au libéralisme de la léi^islalion, aux tarifs prolecleurs, aux encouragements non dissimulés du gouvernement impérial, et à l'esprit d'association et de discipline de la race germanique. De l'industrie houillère et de la métallurgie, ce mouvement de concentration devait s'étendre aux industries les plus diverses: il existe actuellement des cartels pour les ciments, les briqueteries, papeteries, verreries, salines, les glaces, les verres à vitres, les sucres, l'Calcool, la potasse, les filatures, voire même pour la Imbrication de certaines étoffes du type uniforme (doublures, etc.). Bref, tandis qu^en 1879 il n'existait que 14 cartels en Allemagne, Liefmann en comptait 260 en 1896, et 387 à la veille de la guerre (enquête allenuande de 1913)! Le Centralverband deutscher Industrieller peut être considéré comme une fédération des cçartells allemands, principalement destinée à défendre leur cause auprès des pouvoirs publics. — Le gouvernement prussien est d'ailleurs, comme industriel, membre de certains carleis (houilje. produits chimiques basiques;, r— BrouilheL Martin Saint-Léon op. cit.; Baffalovichj, L'industrie ide la potasse en Allemagne (Econom. franc. ^ 1907.1.37). — Cf. sur la tendance fédérative des cartels allemands: Huret, Rhin et Westphalie, 1907, p. 250; Lescure, L'évolution du cartell dans la grande industrie allemande (Reu. d'économ polit , mai 1906); Raffalovich, Les industries allemandes {Econ. franc.. 28 mars 1914;; Hauser, Le rôle des cartels et du dampung dans Vexporlation allemande (Acad.sc. Mor., 1916.2.431). — De l'industrie manulacturière, les cartels ont gagné l'agriculture. — Souclîon, Les cartells de l'agriculture en Allemagne, 1903.
Kn France, ce mouvement de concentration industrielle, quoique jnoijis marqué, est cependant très prononcé également. L'un des plus anciens cartels est (assurément l'I^'nion ou Société charbonnière de la Loire, constituée en 1842 et dissoute en 1852. Depuis lors se sont constitués: le Syndicat des salines de l'Est (1863), le Syndicat des commerçants en bois du Nord (Calais, 1846), des fabricants d'iode de Bretagne (1869), le Comptoir de Longwy pour les fontes brutes (1879), le plus important peut-être des cartels français; et la série des comptoirs de spécialités métallurgiques créés depuis cette époque (poutrelles, acier , Thomas, tôles, fers à T, etc.). maîtres de forges du Nord, construction mécanique, Lyon, 1919. — Aftalion, Le» cartels 'dans la région du Nord de la France (Rev. écon. -internat., 1908.1.107, et mai 1911); Obrin. Le comptoir métallurgique de Longwg, th. 1908; Créau, Le fer en Lorraine, 1908; Vignes, Le bassin de Briey, 1913. — Le mouvement de concentration a gagné depuis de nombreuses industrie^: industries f.'xtractives (plàtrières, phosphates, etc., briqueterie, tuilerie et céramique), quincaillerie (quincaillers de l'Est), horlogerie (Syndicat horloger du Doubs), fabriques de jouets (fabricants parisiens), filatures, (filateurs de lin du Nord de laine des .\rdennes), tissus (velours de St- Etienne), produits chimiques (soude, céruse, etc.), meunerie, pétrole, papeteries, superphosphates ''onirôle de la Compagnie de St-Gohain), sans compter le Syndicat des raffineurs de sucre, l'un des plus puissants avant 1914, qui, à l'instar des syndicats similaires allemands, autrichiens ou russes,, affectait des allures de trust et dominait le marché intérieur. Fontaine, Mardi, etc., La concentration des entreprises, 1913. — L'on trouve également des ipartels importants en -Angleterre (métallurgie et tissus), en Belgique (industries houillère, textile, verrière, chimiques, etc...), en Suisse (chocolaterie, meunerie, soierie), en Italie (métallurgie, carrières de marbre). — A noter enfin l'existence de plusieurs cartels internationaux, sur le zinc,.
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C€tlo catégorie de syndicats a presque toujours pour objectif la monopolisation du marché intérieur, sous le couvert de tarifs protecteurs, plus ou moins élevés, constituant une prime à l'exportation. Doù ce phénomène sini^ulier que les kartells, qui d'ailleurs s'abstiennent le plus souvent de fixer les prL\ de vente pour l'étranger, vendent généralement leurs produits au dehors sensiblement au-dessous du tarif arrêté entre les adhérents pour la vente sur le marché antérieur. Cet encouragement artificiel à Texportation, connu sous le nom de dumpim/ (1), est le i>oLiit faible du système. Supprimée A rintérieur, la concurrence ii'en est que plus àpro pour la conquête des débouchés extérieurs entre les cartels des différents pays, voire même entre les industriels syndiqués d'un même pays, et cette concurrence même fait renaître, avec plus d'acuité parfois, les crises de surproduction que Ton s'était flatté de faire 'disparaître. Aussi la prospérité de l'Allemagiie, à la veille de la .giierre, était-elle plus apparente que réelle, et l'on a pu sie, demander si nombre de grands industriels n'avaient pas poussé le gouvernement à un conflit mondial, comptant sur la victoire ix)ur les tirer d embarras (2).
554 — D'où la nécessité reconnue il y a quelques années, soit de réglementer aussi la vente à l'extérieur, soit même de mettre fin, par des accords internationaux, à ce développement anormal de la concurrence pour la conquête du marché du monde. C'est à cette dernière préoccupation que répondit la convention de Bruxelles (5 mars 1902, renouvelée en 1907 et 1912, cf. loi 29 mars 1912), (3) par la([uelle les principaux Etats producteurs du sucre de betterave s'étaient entendus pour faire disparaître progressivement les droits protecteurs énormes, véritable prime à l'exportation, à la faveur desquels s'étiuent constitués en France, en Allemagne, en Autriche, en Belgique, etc., des cartels sucriers (il serait plus exact de dire des trusts) groupant quelques puissant*» raffi-
l'acier, les glaces, le verre, les tcinlureries de .soie (Lyon, . Crefeld, Bâle, 1Ô06), les rails, les Compagnies de navigation, le coton, etc. — Martin Saint-Léon, Cartells et trusts, p. UW cl suiv. ; Voelcker, et X..., L'entente internationale dans V industrie de V acier {Rev. économ. internat., 1904, t. III, p. 725 et suiv.); W. Macara Bart, Fédération internationale des f dateurs et manufacturiers de coton {Rcv. écon. internat., avril 1911).
(1) D"- W. Morgenroth, Die Export politik dcr Kartelle, 1907; Mény, Le dumping, 1909; Millioud, La caste dominante allemande, 1915; Bellèt, Le commerce allemand, 1916; Lallié, La guerre au commerce allemand, 1918; Perreau , Econ. polit., I, p. 204.
(2) Blondel, Les embarras de r Allemagne, 1912; H a user. Les méthodes allemandes d' expension économii/ur , 1916.
(3) Sur la Convention de Bruxelles, cons. nolamment: Allix, Traité élém. de science des finances, 1907, p. 476 et suiv.; Tnuliy. La convention sucrièrc de 1907; Bertrand, La convention de Bruxelles, Ih. 1910; Hilier, Le renouvellement de la convention {Rcv. d'écon. polit , 1913).
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iicurs, pour le plus grand profit des pays non producteurs où le sucre était vendu à bas prix, et au détriment, soit de la masse (les ^consommateurs des pays exiwrtateurs, soit des intérêts budgétaires des ces mêmes Etats (1).
La (guerre de 1914-18, en obligeant les gouvernements à monopoliser entre leurs mains l'importation du sucre et à contrôler étroitement lies raffineries, a mis fin à ces cartels et entraîné l'abrogation virtuelle de la convention de 1912.
555. — La guerre et les cartels. — Toutefois, et d'une manière 4>énérale., la grande guerre a eu pour résultat d'accentuer, dans la plupart des pays civilisés, le mouvement de concentration industrielle. C'est ainsi quen 1916 un accord étroit est intervenu en Allemagne entre les deux groui^es rivaux (Badische et Cassella) de la grande industrie chimique. — Mais presque partout cartels et consortiums sont devenus, lainsi que nous l'exposons infra, à propos des régies d'Etat, des organismes officiels, fonctionnant dans l'intérêt de la défense, ou du ravitaillement national, sous le contrôle direct de l'Etat.
556. — 3o Trusts. — Les trusts, d'origine américaine (2), mais
(1) L'un des principaux objectifs de l'Institut international d'agriculture de Rome est de contrecarrer les mouvements purement spéculatifs du cours lies idenrées, dus aux manœuvres des trusts, par la publication rapide d'une statistique complète et loyale de la production agricole mondiale (Mus. soc, févr. 1912;.
(2) Précédés et préparés par de nombreuses ententes temporaires {pools, rings et corners), les trusts ont, depuis un demi-siècle à peine, accaparé progressivement presque toutes les branches de l'industrie aux Etals-Unis. Il existait, en 190G, sur toute l'étendue du territoire de l'Union, plus do HOU trusts avec ."iO milliards de capitaux, correspondant aux huit dixièmes environ du capital circulant de la République américaine (7 milliards 216 millions de dollars d'après Martin Saint-Léon (Ann. de la Soc. d'économ. polit, de Lyon, 1907, 437). Dix ans plus lard (1916), les commissaires eiKfuêteurs nommés par la Ch. des députés évaluaient à 125 milliards la valeur globale des entreprises conti-ôlécs par Morgan et Rockeleller (Gide, (^oui- d'écon, polit., 1918, 'I, p. 290). Les principaux, sans parler de celui de l'acier (v inf'ta), sont les trusts du pétrole, du sucre, du cuivre, des fonderies de métaux, des appareils à gaz, de Ihuile de colon, du cordage, des clous, du caoutchouc, du tabac, de la bijouterie, de la construction des toitures, des livres classiques, des pianos, des tissus (fondé en 1909), etc., «etc.. Les plus importants de ces trusts se sont fédérés à leur tour ijour'iic plus constituer que deux groupements financiers gigantesques, le Morgan interesf, fédération des trusts de l'acier et ■de l'Océan, et le Rockefeller interest Standard Oit, fédération des cinq trusts du pétrole, du cuivre, du tab3.C', du sucré et des métau.x. C'est à ce second groupement, qui a maintes fois affiché son mépris de la légalité, ({ue le Président Roosevelt s'attaqua résolument en 1904. — Plus récemment, il dut s'en prendre au trust du bœuf, dont les scandales de Chicago, dénoncés dans le célèbre roman de M. Sinclair (La Jungle), avaient mis en évidence les procédés d'exploitation. — Ses successeurs à la présidence.
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qiii tendent à s'acclimaler en Kurope, soiil des syndicats iwrmanenls, comme les cartels, mais plus fortement centralisés. Dans le cartel (proprement dit. tous les adhérents conservent leur individualité, sinon (leur indépendance ; ils acceptent, mais seulement dans mie certaine mesure, limpuLsion d un comité de direction. Dans lo trust, au contraire, il y a absorption presque absolue de toutes les maisons .'adhérentes dans im organisme unique, autocratiquement dirigé (par un Board of triish-es. qui ressemble fort à une vaste société anonyme née de la fusion de toutes les firmes concurrentes, même 3orsqu"en droit les fondateurs du ti*ust laissent à cha(|ue établissement une apparence dautonomie. Celle-ci, du reste, tend de plus en plus à disparaître, même dans la forme. Il suffit pour s'en convaincre de comparer, aux trusts les plus anciens, les trust:, nouvelle manière.
557. — Les trusts les plus anciens {Standard Oïl Co^ j)ar exemple, formé en 1882) se constituèrent au moyen d une habile adaptation de lantique institution anglaise des trastccs et d U!i dédoublement du droit de Jactionnaire en deux droits distincts : — droit de prendre part tnix assemblées ^r^.nérales délégué aux trustées, qui acquéraient ainsi la haute main sur la direction de toutes les sociétés syndiquées, dont ils désignaient à leur gré les administrateurs, tout en respectant en apparence l'autonomie de chacune d'elles (1). A la suite des lois prohibitives, sur lesquelles nous
M. Taft et Wilson, poursuivèrent la même canij)agne, sans grand succès d ailleurs; la guerre, favorable aux Etals-Unis comme en Europe à la concentration, mit naturellement fin ^ux poursuites engagées.
Sur l'acclimatation en Europe du régime et des procédés des trusts, cons. l€S ouvrages précités de MM. de Housiers et Martin Saint-Léon. ~ V. aussi notre article de la Revue politique et parlementaire. — Cf. WahH, note sous S. 1915.2.17. — Poar l'étude spéciale des trusts anglais (amalf/amafjons), tons. Raffalovich, Trusts et syndicats en Anffleterre (Joiirn. des Eco/iom., nov. 1902); Martin Saint-Léon, Cartels et trusts, p. 227; Sénéchal, La 'concentration industrielle et commerciale en Angleterre, 1909. — A signaler ten terminant l'existence de plusieurs trusts internationaux. Le plus puissant est celui du pétrole qui, bien que plus spécialement européen, rayonne sur le monde entier et tient tète au Standard OU trust de Rockefeller,— L</ guerre du pétrole (France-Amérique, n" nov. 1911). — E^n^obant la production de la Roumanie, de la Silésie, du Caucase (en partie), des Indes néerlandaises (Royal Dulch), du Mexique, etc., le trust européen, ouvertement contrôlé par 1 Angleterre (Shell Transport) a, depuis la, fin |de la guerre, t repris délil>4:'rémenl la lutte contre le mono|K)lc ijanéricain. Ainsi s'explique l'opposition des Etats-Unis aux accords de San 'Remo, et aux décisions du Conseil suprême concernant lattribution des imandats,'en conformité du traité de Versailles (Delaisi, Le pétrole, 1921). — 11 en existe également pour la dynamite, le nickel, le borax, le soufre, le diamant, la métallurgie, etc. (Martin Saint-Léon, Carfells et trusts).
(1) Cons. sur ce mécanisme ingénieux: Rabled, p. 53 et suiv. ; Brouilhet, p. 60 et suiv.; Percerou, Ann. de dr. comm., janv. 1897, p. 296.
(1) Le trust de r acier (U. S. stell corporation) s'est constitué en 1901,
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reviendrons, édictées contre les trusts, ceux-ci se sont transformés, pour échapper aux rigueurs de la loi ; et les grands trusts récents se sont constitués, soit par la fusion ostensible, en une vaste société anonyme, de loules les sociétés concurrentes, soit, comme celui de l'acier, le plus colossal de tous (1), par le procédé ingénieux diî lioldinçj trust.
Cette mouvelle incarnation du trust est une société anonyme constituée en vue d'acquérir la majorité au moins des actions dans chacime des entreprises qui doivent faire partie de la combinaison : les (sociétés syndiquées ne fusionnent pas, elles conservent leur.s directeurs et administrateurs respectifs, mais ceux-ci ne sont en réalité que les hommes de jxdlle du trust. Nulle combinaison n'est plus favorable à ces spéculations boursières gigantesques, dont la Bourse de Xew-York est coutumière, et qui, par leur exagération même, contrastant avec l'insuffisance du numéraire disponible, provoquèrent à la fin de 1907 une crise si redoutable sur le marché financier américain (1).
558. — B. Effets économiques et sociaux des syndicats. ' — lUen n'est plus contradictoire que les appréciations formulées sur ces groupements. Les corners seuls ne comptent guère de défenseurs, peut-être parce qu'ils ont presque toujours échoué, causant autour deux, par leur effondrement, beaucoup de ruines imméritées, et jetant un discrédit profond sur toutes les opérations à lirnie, imême les plus sérieuses. La réussite de deux ou trois corners, tels que le Syndicat des laines de Roubaix en 1881, ou le Consortium des soies de Turin en 188G, due à la prudence de Kurs promoteurs, qui surent se contenter d'un bénéfice modéré^ ne saurait être mise en parallèle ave<^c les désastres financiers jtrovoqués par les corners sur les grains de Chicago, ou par le
à la suite dun accord intervenu entre Pierpont Morgan, le roi du fer, et t'arncgie. Je roi de d'acier, par le groupement de tous les grands trusts niétallurgiques des Etats-Unis, au capital formidable de 5 milliards 1/2 de francs (y compris la valeur des mines du Lac Supérieur, cédées pour 100 millions), — A la veille de la guerre, son capital était évalué à 10 milliards de francs. .Il a distribué en 1916 *29t millions de dollar^ (1.523 millions de francs-or .Gide, op. cit., p. 291. — D'autre part, le trust de J'acier peut être considéré comme le fondateur du trust de VOcéan qui se tonstitua en 1902, au capital de 700 millions de francs, en vue do, monopoliser les transports maritimes du globe, mais dont l'é<hec retentissant, par suite de la résistance de la Compagnie Canard, fit pâlir l'étoilej <le Pierpont Morgan. — Colson, Reu. des quest. de transport, Hev. pol. e; J'arL, (fév. 1912; Hochschiller. Les trusts de navigation transatlantique (L des Econ., 1913.4.403). — La guerre a achevé sa débâcle.
(1) Pour la description du mécanisme de l'hald-ng trust, cons. notamment: iMartin Saint-Léon, Cartells et trusta, p. 131 et s.; Brouilhet, Concentr. industrielle {Quest. pratiques, 1901, ICI).
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fameux Syndicat des cuivres, dont la ruine enlraîiia celle du Com]il<)ir d'escompte.
Cartels et trusts ont au contraire de iiom])reu\ partisans, voiix'
même des défenseurs enlliousins!es : Schœlflc. l^ielmann ou Rallie nau (1^ en Allenia^ic,de liousiers et Colliez en l'ranee pour les caitels, Gunton (Tnis s anl the j>ub!c, N.-Y. 1899,, el au res, iiu\ Etats Unis, i)our les trusts. Ces auteurs insisleiil complai>animciit sur les avnntaiîes suivants, que présenterait d aprè> eux la cx^nceiitration iniinstrielle : 1 1 limilalion du stock I'abr;qu<5 en prévision des besoins ])robaî>les donnerait aux prix plus de stabilité et previendrait les crises de surproduction (2) ; — la diminution des frais généraux, résultant des ]>eHtx-tionnements apportés à l'outillage, et de la fermeture des établissements installés dans des conditions tdéfectueiises, ix^rmettrait aux syndicats de réi\User des bénéfices sans majoration de f>rix, voire même d'-amélioi-er la condition du personnel : les syndicais de salariés feraient contrepoids aux syndicats i)alronaux, et Ion verrait ainsi, grâce à la généralisation du contrai collectif. Jié de la mise en présence des deux forces rivales du capital et du travail, également syndiquées, sinslituer un réfrime économique présentant u:îe rcmarciuable stabilité, et (piant aux prix, et quant aux salaires (3).
(1) Hallieuau, />/> iiate yVirtschffl. Jk'rlin. 191S.
(2) Sur celle fonctioii prévenlivc des crisci altribiice aux Irusls cl fusions de carleUs, cons. Lescure, Des crises gcniralcs et périodiques de sur production, 1907 (coiu-lusions oplimislcs). Cf. ciupiôle belge de 1U2U sur /*.' traiHiii \industriel aux Etais-l'ius (H, p. 120). Il ne semble pas ccj)ciKiant que Jes Inisls aient allénué pour les Elals-Cnis la gravilc de la crise ïïioïKliale qui sévit en ^ce moment (IU21) sur presque toutes les branches de laclivilé industrielle.
(3) Sur les accords intervenus en Anglelcrre entre les compagnies houillères du pays de Galles, du Northuml erland, elc, et les trade-union^, pour rt%ibli.sseinenl d'un taux de salaires variant avec les prix courants de la houille (cGhelle mobile sliding scale), v. Babled, p. 11; Kaynaud, Une industrie sans grèves, Les mines anglaises, 1905. — Les grèves giganle-sques de 1912, 1920 et '1921, et les ruptures brusques des conlrals colleclils cxisilanls par les mijieurs anglais, donue.it un 'dénienli èclalanl à ces prévisions trop optimistes.
Dans le même ordre d'idées, une fraction du parti socialiste verrait plulOt d'un œil favorable cette concentration de la richesse publique cuire quehiues inains, qui préparerait et faciliterait l'avène.ncnt du collectivisme et la mainmise par IKtat sur toutes les branches lie l'industrie nationale (Martin Saint-Léon, p. 18G). — La réalisation thi collectivisme intégral paraît plutôt chimérique (Bourguin, Systèmes socialistes, p. 336; Passama, p. 320); mais il n'est pas niable que la concentration industrielle outrancière est susceptible, dans certaines circonstances <lonnévs, de hàler la tja isformaiioii des grands monopoles de fait en monopoles légaux (sucres, pétroles, 5inj)o?-talion des blés, charbons, etc.): objectif pratique du socialisme réformiste (lirouilhet, La concentration industrielle).
En fait, cette transformation s'est produite, à titre transitoire, de 1911 à 1918, dans tous les Etats belligérants; mais il ne semble pas que les
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659. — Nous avons peine à partager cet optimisme ; et nous nous demandons, avec la majorité des auteurs français (Babled, Martin Saint-Léon, Brouilhet, Heyssade, Laur, de Norvins, etc.)' si les avocats des syndiciits ne laissent pas trop volontiers dans J ombre ccrtaiius inconvénients très graves, très açijparents pour les trusts, mais très visibles aussi pour les cartels, au fur et à mesure, que ceux-ci évoluent dans le sens de la monopolisation du marché ïjitérieiu'.
An point de une économique d'abord, la sécurité donnée par les cartels à l'industrie nationale est souvent trompeuse. A l'abri des tarifs de douane, ils règlent la production à l'intérieur, mais la lutte pour les marchés extérieurs nen est que plus âpre. Ces marchés extérieurs arrivent rapidement à saturation : pour s'y maintenir, 1 on vend au rabais à létranger, et l'on prend sa revanche sur la consommation intérieure {sic, pour les sucres, les métaux ouvrés, etc.) (1). Celle-ci, rançonnée, se défend par 1 abstention, réduit ses adiats ; les stocks s'accumulent et un beau jour la crise éciate, d autant plus redoutable que tous les ressorts économiques ont été faussés. Cest l'histoire en raccourci de la crise industrielle qui, en 1901-1902, sévit sur l'industrie allemande, malgré les cartels qui devaient la préserver définitivement de ce fléau, ou peut-être à cause des cartels. Une crise similaire menaçait l'Allemagne en 1914. La méthode allemande d impérialisme économique, se traduisant par le dumpln(f, « ne pouvait conduire l'Allemagne qu'à la ruine de ses industries si le système aviiit été appliqué plus longtem[)S sous le régime de la paix, ou à la guerre, — ce qui est arrivjé » (A. L., Les problèmes économiques icle V après-guerre, Déb., i\o 16 févr. 1918) (2).
Rappelons également, dans le même ordre d'idées, la crise redoutable de surproduction et de spéculation, tout à la fois, que traversèrent les Etats-Unis en 1907-1908, — crise dont les répercussions se firent sentir dans le inonde entier, mais surtout en Allemagne (3). — La mauvaise organisation du marché financier
monopoles d'Etat et les 'consortiums de guerre soient appelés à survivre longtemps aux circonstances exceptionr.elles qui leur ont donné naissance, malgré les efforts du parti socialiste en vue de leui' maintien. — V.' in/ra .
(1) C'est ainsi qu'avant la guerre les syndicats allemands vendaient à Klianger (Franco, Belgique, Hollande) la tonne de coke ou la tonne de lil ^^ fer à 30 0/0 au-dessous du cours pratiqué à l'intérieur (.Martin Saint- 1 ion, de Leener, Mauser).
(2) Cons. Blondel, Les embarras de l Allemagne, op. cit.: Victor Bérard, ^--^■v ^artells allemands (Rev. des Deux-Mondes, déc. 1915). « C'est, dit ^•'t auteur, l'organisme spécifiquement allemand du kartell qui est l'aulejr i't^I)onsable de la guerre présente ». — V. aussi Cainbou. LAllemaqne fn travail.
(3) Blonde!. La crise allemande (Réf. soc, Jô juin 19JD, p. 790);
rit
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de vNew-York (1} ne saurait, à elle seule, expliquer une crise duiu telle amplitude ; les trusts, ces macliiries de guerre gifr.nitesqui s. aux bases fragiles (2), destinées à écraser l'Ancien ^tonde sous. les produits du Nouveau et à contrôler la production mondiale, ont une lourde part de responsabilité dans les désastres financiers de la crise américaine de 1907.
560. — Si la valeur des syndicats à tendance monopolisitrice est très conleslable au point de vue économique, leurs dangci-s sociaux sont assurément plus graves encore. Le trust genre américain, tout d'abord, est un agent de démoralisation publi<[ue et privée par les procédé.^ quil emploie couramment, cyniquement parfois (3) ; c'est le triomphe de l'or sous sa forme la plus brutah.
Dr Haas, La crise des sijndicats allemands {Rcv. écon. intcni., lt)07.2.7N SaiiV)airc-Jourdan, in conflit dans la métallurgie allemande, indnslri rhénane contre indiistrir lorraine (/îec. polit, et pari , août 1911). V aussi Aflalion, Les crises périodiques de surproduction, 2 vol., 1913. L'insiilfisance du numéraire, labus des crédits consentis par les banqm ^ à l'industrie, en partie à l'aide de fonds étrangers empruntés à un lau\ onéreux, aggravèrent encore la situation; si bien qu'en septembre 1911, la trainle dune guerre franco-allemande au sujet du Maroc suffit à déchaîner nne redoutable panique financière dans tout l'Empu-e. I.;i prctepérilé apparente de la grande industi-ie allemande en 1921, di o surtout [à la mauvaise foi de l'Allemagne qui se refuse aux réparatioiLs imposées par le traité de Versailles, pourraient bien être aussi fragile qu'en 1911. Ce même traité contient d'ailleurs, dans ses art. 2131 et suiv , des Idisposilions susceptibles de garantir les alliés, dans une cerlaiiio mesure, contre les alnis du dumping allemand. — C^f. les anti-dumping bills votés, en 1919, par les Parlements anglais, canadien et améiicain
(1) De Bacourt, Enquête sur le Money trust (Débats, iv 22 lév. I9i;i
(2) L'une des principales causes de fragilité des trusts est le mouilUvjc. ^watering), ou surcapitalisation. Il n'est pas rare de voir majorer île lOiJ ou 200 0/0 les apports des compagnies SN^ndiquées. M. Martin Saint-Léon cite des exemples de mouillage vraiment extraordinaires, celui par exeinj)lc de la Standard distilling and distributing Company, dont les fondateurs se sont réparti, sous forme d'actions nouvelles, 24 millions de dollars nominaux contre une valeur réelle Ule 4 raillions de dollars. — Cf. de Leener, l.ti surcapitalisation et les trusts i^iméricains (Rev. économ. infernal , mars 19Uli. — Les trusts les plus solides n'ont pas échappé à cette prati<iue fâcheuse. D'après iiin rap])ort officiel de M. Knox Smith, connnissaire des corporations, sur le Steel trust, la majoration originaire aurait été de 100 0/0. — ^ aussi Good, La vérité sur iU. S. Steel trust, article de la Firancial Revicw of Reviews, résumé par les Débats, chron. fin. du 11 oct. 1909. — Sur les majo-rations scandaleuses auxquelles eut recours le grou[)e Morgan, lors <le la création du trust de l'Océan, v. Colson, Revue des questioins d^ transport CRev. polit, et parl.^ 1908.1.430). — Cet échafaudage de titres de spéculation, ne correspondant :que pour partie 'à une valeur réelle. pesa lourdement sur 'Jes cours au début jnème de la crise américaine de 190', et en décui)la l'inteuNilé. — Au[)elit. La crise américaine (Reu. éeon. internat., nov. 1907;; Schumacher, Le marclié financier américain, trail. Lescure, 1909; Manceron, Lu crise américaine de 1907, th. 1910.
{'M Grâce au régime de lihre cojicurrence sons lecpiel s'est constitue io réseau ferré américain, et à l'absence de tout contrôle officiel sérieux, l<^s
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et l'audace de certains financiers d'Outre-Mer était devenue telle, v\i 1912, que la plus haute autorité des Etats-Unis crut nécessaire de dénoncer pul)lifiuement, dans plusieurs discours ou messages, celle cause de perturbation des rouages administralifs de la grande Hépublique,
Les quelques progrès techniques réalisés par les hidu stries syndiquées, les (luelques créations philantliropiques ou scientifiques créées par les milliardaires, ne sauraient être mis en parallèle avec les résultats néfastes que doivent provoquer inévitablement: la ruine de la peUte industrie indépendante, la décadence progressive du moyen commerce ou de la moyenne industrie, éléments de stabilité et de force pour les Etats, le renchérissement progressif des prix, suite inévitable du monopole (1).
561. — Si la haus.se générale des prix, consécutive au triomphe des trusts, hausse nuisible aux consommateurs, avait réellement pour conséquence, ainsi qu'on l'a prétendu, une hausse correspondante des salaires, il n'y aurait que demi-mal ; mais rien n'est moins prouvé que cette assertion. 11 convient eii effet de remarquer que, par définition même, un trust est toujours un régulateur de production, et que le moyen normal employé dans ce but consiste, soi,t à réduire dans certaines usines le personnel ou le nombre des journées de traviûl, soit à supprimer un certain nombre d'établissements (Le whiskey trust, sur 80 usines en ferma 62!). Comment dans ces conditions pourrait-on sérieusement soutenir que les trusts profitent à la masse des salariés (2) .'
§ 2. — Législation répressive
562. - Nécessité de la répression: ses ^imites rationnelles. — La question de savoir s'il convient d'ériger la coalition de proaccords les plus scandaleux, les pools les plus immoraux étaient intervenu» entre leis directeurs des trusts et les Compagnies. Bénéficiant de tarifs réduits dans des proportions invraisemblables, partageant même avec les Compagnies la discrimination, les trusts du pétrole, du whiskey et autres parvmrent rapidement à détruire ou annihiler les maisons dissidentes. — Les documents publiés dans les enquêtes officielles de 1900 {Industrial Commission, t. XllI), et 1906 (rapp. du Commissioncr of Corporations) sont édifiants à cet légar'd. — Cf. Gide, op. cit., I, p. 294.
(1) Pic, Trusts et Kartells, Le devoir du législateur (Annales de dr. oomm., 1908.324); S. Bâtes Clark, Principes d'Economique, trad. Oualid et 0. Leroy, 1911 (chap. 24 et 28). — Sur le rôle dévolu aux Hgues de consomm'ateurB, connue cran d'arrêt à la hausse des prix, v. n-^ 570 infra.
(2) ;Sur la lutte engagée entre le trust de lacier et l'association ouvrière correspondante, cons. Willoughby, op. cit. — V. aussi Bull. Off. trav,, ^908, p. 781. — Interro^npue par la guerre, elle ne tarda pas a reprendre en 1919, et c'est pour trouver un terme de conciliation que 1q président Wilson prit alora l'initiative d'une Conférence industrielle entre représentants du patronat et des Fédérations ouvrières.
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diicteiirs en un délit pénal est vivement controversée. Les économistes libéraux, sans méconnaître les inconvénients de ces groupements à tendance monopoiisalricc, estiment que ce n'est point i\ l'aide d une législalion répressive, mais uni(picment par une politique^ économique libérale, comportant une renonciation com|)lète au régime des primes et droits protecteurs, que Ton pourra remédier efficacement à de tels abus. — Ils n'admettent même pas la nécessité de réprimer les corners, par la raison que les fondateurs de ces combinaisons, aussi fi*ajiles qu'ambitieuses, en seraient toujours les premières victimes (P. Lcroy-I3eaulicu, Traite, t. IV, p. 35. V. aussi les études précitées de R. -Georges Lévy, Rafialovich).
Ce raisonnement nous paraît inacceptable. Peu importe qu'eu fait ces coalitions gigantesques échouent à peu près fatalement. Les spéculations de cette nature n'en sont pas moins condamnables, parce que les ruines quelles entraînent ne frappent pas seulement ceux qui s'y livrent ; — pendant des semaines ou des mois, parfois des années, le corner i)eul demeurer le maîti^ du marché, écraser ses concurrents et semer ainsi la ruine autour de lui, en attendant que sa chute fasse daulres victimes ; bien imprévoyant serait le législateur qui ne s*ippli(juerait point, par une législation appropriée, à prévenir de telles opérations (Cauwès, t. II. p. 239; Bourguin. op. cit., p. 381).
563. — Ce quil faut, en pareille matière, c'est une législatiou répressive très souple, laissant toute liberté dallure aux syndicats de délcjise, el permetlant au contraire d'atteindre lentente industrielle, de quelque nom qu on la désigne et quehpies formes extérieures qu elle révèle, dès le jour où, même sans changer de physionomie apparente, ettc cesse d être un sj/ndiait de défen.se pour déffénvrer en un inslriiment d'accap^irc nient et de monopolisation.
Tel est précisément. — et l'on Jie saurait trop insister sur ce fait, icar le., arlijles il9 cl 120 du Go:le i>é.iai sont bL>n auiéri.'urs au déveloj)pement des syndicats modernes, — le caractère de la législation pénale française: législation qui malgré son archaïsme et ses imperfections (1), présente celte réelle supériorité sur les lois américaines, spécialement forgées contre les trusts el presque mefhcaces en prali(|ue v. n-^ 571 infra]. de permeîlre aux tribunaux d'atteindre cornei-i et trusts, et d épargner les cartels, toutes
(1) Il conviendrait toutefois, l'article 419 ne visant que la coalition, dedicter aussi des mesures pénales contre les accai areurs aj^issant isoiénieiit, individus ou sociétés (interpell. de .Mon/.ie et (iirud sur la hausse factice des .sucres provoquée par ici .spéculations du cîiilicn Sanla-Maria. el des alcools; — rep. de M. J. Dupuy, ministre du commerce; Ch.,4-12 déc. 1910». Y^\ une lacune qu'a daillears comblée, ainsi que nous liiuiiquons infra la législation de guerre sur la spéculation illicite (Ikji du 20 avril 1916)
CH. V
les fois que ceux-ci ne cherchent pas à se constituer un monopole
abusif.
Commentons tout d abord brièvement ces deux articles, touiours virtuellement en vigueur; puis nous étudierons le nouv.^au dé.it, dit de spécnlalion illicite, prévu et puni par les lois des 20 avril 191() el 23 oct. 1919, lois de circonslaiice des'inées à disparaître lors<iue la crise de vie chère et le déséquilibre consécutif à la grande guerre auront pris fin.
564 _ Articles 419 et 420 du Code pénal: éléments du délit. — De ere.'s deux textes il ressort que le délit, communément dénommé délit d'accaparement (bien que ce vocable ne figure pas. dans le texte;, suppose la réuiiioii des deux conditions sui- ^-^nte^s • — l'J le fait d une coalition entre les principaux délenteurs de la marchandise (1; ; - 2' le fait coiislalé dune hausse ou dune baisse factiee, résultat direct et immédiat de celle
c(>alition (2).
Or, il s en faul, et de beaucoup, que ces deux conditions [missent être réunies en fait, dans tout .syndicat de producteurs, ou (ictenteurs soit de matières premières, soit de produits fabriqués; et cà ce point de vue il est évident que, le texte restant le même, les conditions d'existence du débt de coalifim ou accaparement .se sont complèiemenl Iransfonnées par suite de lévolulion économic(ue du Mxc siècle. Ktant données les conditions actuelles des trans^wrts et des marchés inleniationaux, le résultat qualifié de déliclu?ux par la loi ne saurait en général être obtenu, du moins lorsqu'il s'agit de marchandises telles que les blés et farines, la laine, le pétrole, le cuivre, la houille, etc., dont les lieux de production sont nombreux, disséminés, et les stocks énormes, que par des syndicats internationaux, englobant ou s'efforrant d englober la praduc-tion mondiale. Il n est cependant pas impossible que, grâce aux barrières douanières, un syndicat sinon régional, tout au moins iKilional, puisse se former pour 1 accaparement momenla :é des blés, houilles, etc. ; et en ce cas. si lintention de fausser les cours par Vaccumulalion, matérielle ou fictive, des stocks aux mains des • syndiqués est établie, s'il est prouvé également que le résultat cherché a été atteint, les meneurs du syndicat pourront être poursuivis. Mais en fait, les exemples de poursuites de ce genre sont rares (^).
(1) Nous laissons de côté la question des manœuvres de bourse ayant pour objet soil les fonds publics, soit les valeurs émises par les sociétés particulières. — V. Babled, op. cit., p. 143.
(2) Cass. 0 avr 1H63, D. Gô.l.ôa; Kequ. 3 mai 1911, D. 12.1. :i.3 et note l'crcernu; Criin. M déc 1910, S. 17.1. sup. 12.
(3) L'on convoit aussi, même en dehors de toute intervention de droits prolecteurs, la fomialiou duu syndicat daccapareir.e.it purement natio:ial ou même régional, concernant certains produits localisés à une région detep-
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565. — Pour les nialières premières relalivonicnt rares, telles que le mercure, le nickel, le borax, le diamant, dont les l-'eux de in-odnction sont très limités, mais dissémi lés néanmoins sur le territoire de plusieurs Ktats, cest enraiement par voie de .syndicat international qu'une action directe sur les cours peut être exercée (V. .supra). — Mais un tel syndicat ne pourrait giière être frappéi qu'au lieu d'extraction ; aussi la France ix^ul-elle être considérée comme désarmée vis-à-vis de Ja plupart de ces trusts internatio. naux, tels par exemple que la De Beers Co (diamant). L'article 12 de la loi du 1er juillet 1901 sur les associations autorise bien la dissolution [)ar décret des <; associations com]>osées en majeure jiartie d étrangers, et de ceUes ayant des adaiinistraleurs étrangers (»u leur siège à l'étranger, dont les agissements seraient de nature à fausser les condl/ions normales du marché des valeurs ou des marchandises >s ; mais il est aisé de comprendre qu'une mesure administrative de ce genre, prise au regard d un syndicat internalional puissant, maître des cours et des stocks, risquerait fort de n'être qu'une manifestation platonique.
566. — Quant aux produits fabriqués, la variabilité des conditions mêmes de la production d'une part, et d autre part le dévelopix'inent des droits protecteurs ou compensateurs, ont permis, iiinsi quon la vu supra, aux cartels ou trusts de se développer dans les principaux pays industriels avec un caractère national. Pour savoir si ces syndicats tombent ou non sous le coup de bi loi françiUse, le juge doit beaucoup moins s'attacher à la forme extérieure qu'ils revêtent qu'au but réel poursuivi. En d'autres termes, il doit épargner en principe les cartels, ceux du moins dont lobjectif essentiel est de régulariser les i)rix. de résister à la concurrence étrangère, et de créer entre les adhérents, suivant 1 heureuse formule de Thisse {Pand., liiOO.2.33;, une sorte (Wissurance mutuelle contre les risques d'instabilité des cours.
11 devra au contrai'j'e frapper les syndicats d'accaparement et de spéculation pure, dont le but immédiat est d agir sur les cours par l'accumulation, réelle ou fictive, des «tocks (corners), et aussi les trusts, ou syndicats de monopolisation (Percerou, Ann. de dr. com., 1897, p. 280).
567. — La jurisprudence. — La jurisprudence est parfois très hésitante sur 1 application des articles 419 et 120. Dune manière générale, elle se refuse, avec riiison, à frai)per les cartels de
minée. C'est par des eonsidi râlions de celte nature que l'on peal jiislifior différentes décisions de la jurisprudence française relalivenienl à laccaparement des eaux minérales (l'aris, 28 févr. 1888, D. 93. '2.69; byon, 21 avr. 189(;, S. 90.2.161), ou du lait (Trib. corr. Château-Thierry, 3 déc. 1915, D. IC.2.95). '
défense, tels que les syndicats métallurgiques et aulras ''1). Il semble que, par contre, elle ne devrait pas hé>iter à appliquer l'article 419 du Code pénal aux corners; et de fait, dans l'affaire du Syndicat des cuivres, le tribunal correctionnel de la Seine se prononça ix>ur l'application de la loi pénale aux promoteurs de ce corner gigantesque, en s'appuyant sur ce que, par ses agissements, par l'accaparement des stocks, le .syndicat dont il s agit avait manifestement faussé les cours de la marchandise (Trib. corr. Seine, 28 uiai 1890). Mais il convient d'ajouter que la Cour de Paris, par arrêt du 5 août 1899 sous Cass., ch. crim., 24 avr. 1891, D. 93.1.49, et la note de M. Sarrut), réforma ce jugement, par le motif qu il n'y aurait pas eu engagement positif pris par les coalisés de ne pas vendre au-dessous d un certain prix. Si cette jurisprudence eût définitivement prévalu, i. eût été presque impossible d'appliquer désormais l'article 419 du Code pénal : en effet, la preuve directe de ces sortes d'engagements ne peut que bien rarement être fournie, surtout dans les syndicats de spéculation pure (2).
568. — Mais il convient de remarquer que, dans une série d'arrêts postérieurs, la jurisprudence semble s être arrêtée à une interprétation plus rigoureuse et plus nette qui, semble-t-il, serait assez fidèlement résumée par la formule synthétique suivante: — Pour savoir si un syndicat, quelle qu'en soit la dénomination ou la forme extérieure, tombe ou non sous le coup de la loi, le juge doit avant tout déterminer son objectif réel, ainsi que les résultats obtenus par la coalition incriminée. Il ne suffit donc, pour établir le délit : — ni d un accord entre producteurs pour la fixation d un tarif commun, rétablissement d'un tarif commun à i)Uisieurs: établissements, rentrant dans les attributions normales des syndicats reconnus par la loi de 1884 (3) ; — ni même dune entente^
(1) Cass., 16 mars 1^63, D. 63.1.169; Conseil dElat, Salines de l'Est et du Midi, avis publié au Moniteur du V' juin 1864; Paris, 14 avril 1891, Rrv. des Soc, 1891, p. 108 et 365 (Syndicat de phosphatiers) ; Grenob^, !'■• mai 1894, D. 95.2.24 (tuileries), S. 94.2.227; Trib. corr. Seine, 28 sept. 1898, Pand., 1900.2.33 (Comptoir des plàlrières de la Seine, etc., etc.
(2) Pour la critique de cet arrêt, cons. notamment: Tlialler, Les questions de droit nées de la liquididion du Comptoir d'escompte (Ann. de dr. comm y 1892.2.1).
(3) Sur la régularité des tarifs de librairie, établis par les syndicats d'éditeurs, d'accord avec les libraires détaillants, v. Paris, 14 janv. 1902, I). 1903.2.297, et la note de M. Percerou. — Cf., sur la validité des ententes entre détenteurs de spécialités pharmaceutiques: Paris, 15 déc. 1901, D. 1005.2.362. et consult. de M. L. Renault; entre apprètcurs et moireurs pour l'établissement d'un tarif uniforme: Lyon, 14 nov. 1902, Mon. j'ud. de I.yon, 8 nov., entre les maisons de Usage de St-Etienne pour l'unification des prix de façon: Trib. corn. St-Etienne, 11 avr. 1911, Mon. jud. de Li/on, l^'--2 nov. 1911; entre les maisons de polissage et biseautage de glaces (Req., 3 mai
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en MIC de la répaiiilion des conimaiidcs, dj la ivgularisation (sinon de la limitation', de la prodiictiofi pour certains articles, voire même de la vente centralisée aux mains d un iutennédiairc commun (commissionnaire ou comptoir de vente ^1). Il faut, de pliLS, que l'objectif avéré de l'accord ait été monopoliser la fabrication, dans une certaine mesure tout au moins, aux mains des coalisés, et que cette tentative de raono|X)lisation ait eu pour résultai cîc fau^sser les prix (2), Ce caraclè e dé i:lueuv de.leiitente s'établira, soit à 1 aide des statuts eux-mêmes, si I accord a eu pour résultai la formation d une .société, soit, à acfaul d une preuve directe, par un ensemble de présomptions abandonnées à 1 appréciation du juge, et dont les principales sont: — les piolcédés de concurrence déloyale employés au reir^rd des maisons dissidentes, la comparaison entre les cours moyens antérieurs à la formation du syndicat et les cours postérieurs, — le nombre et limportance des maisons syndiquées. — Arrêts cités .supra en note. - \. aussi Bordeaux. 2 janv. liKlO, D. 1901.2.130; Trib. corr. Seine. 28 sept. 1808. Pnnd., 1900.2.33.
569 — Sanctions civiles. — La pénalité édicté;' par l'article 4rJ du Code ])énal n est pas Je seul moyen de répression organisé par la loi française à 1 encontre de-; accapareurs. .V la sanction pénale, s ajoute une sanction di/ilc, consistant dans la nullité des opérations contraires au principe de la liberté connnerciale, et par conséquent, à l'ordre public (L. 2-17 mars 1791 ; art. 1131 et 1133 C. civ. : nullité suisceplLljle d'être prononcée même à raison d'actes qui échapperaient à la sanction i>éiiale, par exemple à raison de nianteuvres qui. bien (/ne non su'uies d'cffcl, auraient eu néanmoins raccai)aremejit pour but. Ce^l ainsi que la Cour de Paris, après avoir déclaré .que la coalition organisée par Ja Société des métaux ne tombait pas sous le coup de l'article 419 du Code i)énal. a cejKMid.uit annulé, comme contraires aii principe de la liberté de 1 industrie, les conventions d'accai)areinent sur les cuivres, mvoquéès par différentes compagnies minières contre la .société susnonnnée et son bailleur de ronds, le Comptoir descompte. — Paris, 18 déc. 1890 (Ke Ch.;, Ann., 1891.1.1(3. —
1911, D. 12.1.33 et noie Percerou '.— V. aussi Paris, 16 avril 1010, 1). 13 5.2; .Montpellier. l(î juillet 1911, (kiz. trib , 29 janv. 191G
(1) Paris, 14 avr. 1891. D. 93.2.69; Req., 12 Juill. 1892," Phosphales du Su<l-Oucst, D. 93.1.390; Grenoble, l^-" mai 1S91, .Sociélé des tuileries, I). 95.2.-221; Paris, Zi jiiill. 1902, Comptoir général des ^ plâtres, Mon. jiid, 26 nov. 1902. —Mais, à l'inverse, le syndicat de producleiirs qui poursuivrait im I)ul d'acca|)arenienl ne saurait échapper à l'application de la loi, en se CQinsliluant sous le couvert de la loi de 188 1, écrile exclnsiocment e.i vue des syndicats professionnels. — Jay, no'.e sous S. 89.2.49. — C'est la réalité, non l'apparence <iu'il faut envisager.
(J) Cas.v. 24 déc. 191K. S. 17.).<io et note Rou.x.
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Conf. Cass., 11 fév. 187^. f). 79.1.319, S. 79.1.198 (fabricants d'iode) ; Trib. Seine, 29 juin 1888, Loi 14 juill. 1888 (teinturiers en piè(!es) ; Grenoble, U^ mai 1894, et Bordeaux, 2 janv. 1900, précités. — Cf. Babled, ,p. 182 et s. ; Percerou, note sous D. 1903.2.
570. — Coalitions de consommateurs. — Cette double sanction, civile et pénale, n'est d'ailleurs applicable qu'aux coalitiDUs entre détenteurs, dirigées contre les consommateurs. L'article 419 ne saurait donc atteindre la coalition inverse formée entre consommateurs qui sengaf»eraient à ne plus faire usage dune marchandi.se déterminée juscpi à ce que le prix en ait élé abaissé.
Les coalitions de ce i^enre sont des mesures d3 défense absolument légitimes, surtout lorsqu elles sont employées à rencontre des Sociétés concessionnaires, d'eau et d3 gaz par exemple, i\\ii abuseraient de leur monopole (Paris, 13 janv. 1887, Gaz. Pal., 87.267). Une forte organisation des consommateurs (Ligue% de consommateurs, Conseils régionaux, l'édératioiis coopératives d'achat, etc.;, ix)urrait être un moyen efficace de lutte légale conlrc les accapareurs de denrées de première nécessité, et remédier à la vie chère, plus sûrement peut-être que les lois répressive-; (1).
571. -- Législation comparée. — .\ux Etats-Unis, la législation contre les trusts forme un ensemble imi)osant, sur lequel s est exercée la sagacité des interprètes. Qu il nous suffise de citer pour ne parler que des lois fédérales : la loi Shernian {Anti-trust laiv) du 2 juillet 1890, déclarant illégale toute combiniuson en forme (le trust ou aulrement ayant pour but de mettre obstacle à la liberté de l'industrie ou du commerce entre Etats ou avec les nations étrangères ; {Interstate comuTercc Itno du 4 février 1887 et VElkins Act du 19 février 1903, édictant dis pénabtés sévères contre les Compagnies de chemins de fer convaincues davoir consenti des rabais secrets à certains exjiédi'teurs ; les trusts) au détrhnent des autres chargeurs, etc.. Des poursuites ont été exercées, par application de ces différentes lois, contre la Xorthern .Sccuritics Cij (C. suprême. 14 mars 1901 , contre le H'ef trust, les trusts du i)ai)ier, des produits chimiques, etc.
Le Standard Oit a même été condamné, notamment par la Cour du district de Chicago (août 1907) (2), à de formidables amendes s'élevant au total à 2.') millions de dollars. Son recours devant
(1) Gide, p. 297; Hellom, La lutlc contre la vie chère par linliative des consommateurs {Econom. franc . 1917, 235).
(2) y. le texte de cet arrêt et de l'arrêt i\c la (^oiir su|)rénie, accompagné d'un conniientaire très complet de M. Percerou, sous 1). 19112.1.33. — Pour la C-nur suprême américaine est illéj;alc toute entente par latiuelle des industriels se eoiicertent en vue de détouiiu-r la concurrence et de monopoliser à leur pi'otit une branche déterminée d'industiie ou de commerce.
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la Cour siii)rônic fut rejeté (15 mai 1911). A la nièiuc date, était également eondamué le trust du tal)ac (Tobacco irusl). Plusieurs autres trusts, dont celui de Tacier, le plus puissant dj tous, les; trusts du (l)ocuf, ;du tolon, du ))eurre et oeufs, et le groupe Ilarrimaii des chemins de fer étaient sous. le coup de poursuites lorsque l-.v guerre a éclaté.
«Malheureusement, par suite de l'autonomie des Etals, et aussi de certaines résistances judiciaires, les poursuites et même lexéculion des condamnations prononcées se heurtent pratiiiucmcnt i\ de telles difficultés que l'impunité est presque toujours assurée aux trusts (1). Le président Roosevelt avait si bien conscience de celte insuffisance des lois répressives que, dans plusieurs messages retentissants^ il attira ratlention du Congrès sur lopixjrlunilé d un amendement à la constitution tendant à renforcer les pouvoirs de Inutorité fédérale et à organiser un contrôle efficace sur les trusts ayant des ramifications dans plusieurs Etals de lUnion, ce qui est le cas <5e la plupart d'entre eux. Celle campagne énergi<iue du Pré-.iJenl pour la moralisalion du mardié américain, continuée par ses successeurs, les Présidents Taft et Wilson, fut interrompue par la guerre. Sera-t^lle reprise par le Président Harding, et sous quelle forme ? Tout pronostic à cet égard serait prématuré (2).
572. — Il convient de rapprocher de la législation française plusieurs lois étrangères, de date postérieure, qui elles aussi saltaquent plutôt au hut poursuivi (accaparement, monopole, qu'au fait même de rentente. mais dont certaines sappliqucJit à délimiter plus nettement peut-êtiT iciue l'article 119 le champ dapplication du délit. Telles sont en particulier: la loi bclf/e dô 18()() (art. 311 C. pén., réprimant les moyens frauduleux tendant à déterminer une hausse ou baisse factice, aucune pénalité contre la simple entente) ; le Code pénal italien de 1890 {^arl. 293 et 326, contenani des prescriptions analogues) ; la loi fédérale canadienne du 2 mai 1889. Cette dernière ré])rime, comme la loi française^ toutes manœuvres et ententes, même non frauduleuses, tendant à supprimer la concurrence et à fausser les cours (V. Brouilhel, p. 165).
Les lois allemande ou autrichienne n'édictent aucune pénalité contre les syndicats de producteurs. Divers projets avaient^ été élal)orés en vue de les assujettir à un certain contrôle administratif, mais aucun ne fut retenu. C'est dans la voie de l'association
(1) G. Ncstler Tricoche, Le fonctionnement de Vanti-tnist laiu aux Etais- Unis (Journ. des Econom., 15 oct. 1911); Quest. pratiques, 1911, p. 229 ; Lambert, Le (jounerneninl de^ ju(jes ri lu lulle conlre la législation sociale aux Etais-Unis, 1921 (p. ir^Set s.).
(2) Cons. Kisl, L'exportation américaine et les lois sur les trusts (Rcv. d'Econ. polit., 1919, 83).
étroite, et non désintéressée, de l'Etat au fonctionnement des syndicats que le législateur allemand a préféré s'orienter (L. allem. du 25 mai 1910, /;////. Off. intern., 1910. XCII, soumettant au contrôle du gouvernement le fonctionnement du Syndicat des fabriciues de i)olasse, dont fait parlie le fisc prussien).
Ainsi que nous 1 indiquons plus loin, la guerre n'a fait que renforcer celle tendance, et aujourd'hui le lieich exerce un contrôle non dissimulé sur la grande industrie, dont les chefs, les Sîinnes |)ar exem|)le, font figure de personnages ofiiciels, et disposent d'une influence sui)érieure à celle des membres du gouvernement.
573 — Du délit de spéculation illicite (Lois des 20 avril 1916 et 23 octobre 1919) (1). -- Ce délit nouveau se rattache à tout un ensemble de mesures gouvernementales édictées en vue de lutter contre le renchérissement inquiétant des denrées de première nécessité, conséquence fatale de la perturbation générale causée par la guerre : réduction des surfaces cultivées, destructions d'usine, raréfaction et hausse de la main-d'œuvre, manœuvres d'accaparement pratiquées sur des stocks dé'yd insuffisants.
Pour arriver à son but, la loi du 20 avril 1916 avait eu recour?* à un double moyen : lo taxation d'un certain nombre de denrées et (Substances, limitalivement énumérées (v. suj ra, no 2(36; ; 2o extension, pendant la durée des hostilités et les trois mois qui suivront leur cessation, du champ d'application de 1 art. 119 (adjonction au délit de coalition du délit de hausse illicite), et renforcement des pénalités édictées par les art. 419 et 420, arl. 10 de la loi.
La cherté de lu vie n'ayant fait qu'augmenter depuis la cessalion des hostilités, et la levée des taxations ayant été suivie de certaines hausses injustifiées, la loi du 23 octobre 1919 est intervenue à l'effet de prolonger la durée d'application de l'art. 10 de la loi de 1916 (maintien en vigueur de ce texte, pendant trois ans à dater de la promulgation de la nouvelle loi), et de renforcer encore les pénalités.
Le commentaire de ces deux textes comporte l'examen des ^trois questions suivantes : a) éléments constitutifs du délit nouveau ; b) personiu's punissables ; c) pénalités encourues.
574. — a) Eléments constitutifs du délit — Le délit de spéculation ou hausse illicite, prévu et puni par les lois de 1916 et
(1) BiBLicGnAPiiiE: Bouquet, La spéculation illicite (Lois nouv., 15 janv. 1920); Le Poiltcvin, Comment, de 1 art. 10 de la loi du 20 avril 1916 et de la loi du 23 ocl. 1919 (Lois nouv., l^^ juin 1920), et note sous D. 20.1.115; Tchernoff, La, loi sur la spéculation illicite (.lourn. des Econom,, 1918.2. 19 et 3.71); Pella, Le délit de spéculation illicite, 1920; Matter, note sous D. 19.1.13; Saillard, La spéculation illicite, 1921; Bry, p. 495 et s. — Cf. D. 1916.4.89, et 19.4.347.
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1919, Kiipi)osc réunies deux conditions: 1» il doit y avoir ou hausse opérée ou tentée ; 2» certains moyens, si>écil'iés au texte, <loivent avoir été mis en anivre.
lo Hausse opérée ou tentée. — Tandis que l'art. 119 ne prévoit et jie punit que la hausse réalisée, et dûment constatée par le juge, la loi de 1916 assimile la tentative au délit consomnné. Pourvu quil y ait eu tentative au sens juridique du mot, c'est-àdire commencenient d'exécution n'ayant majiqué son effet que par suite de circonstances indépcnd.intes de la. volonté du délinquant (C. pén., art. 2;, la peine est encourue, sauf au tribunal à accorder s il le juge opfwrtun des circonstances atténuantes (Crini. 10 avr. 1919, BuU. crim., no 456, p. 875).
Il y a au conti-aire, entre l'art. 119 et la loi de 1916, similitude complète en ce qiu concerne le sens de l'expression « denrées et marchandises ». Peu importe qu il s agisse de marchandises taxées, ou de marchandises exemples de to^ite taxation, niv'me au cours de la guerre. Ix législateur a entendu viser « tout ce qui', étant rohjet d opération de commerce, a un prix courant hahituellement déleraiiné par la libre et naturelle concurrence du trafic » (1). Sagit-il de denrées encore taxées, le cours nonnal se confond ^ivec la taxe même. -— Pour les denrées non actuellement taxées, c'est aux juges du fond quil appartient d apprécier d'après les circonstances de la cause, quel en est le prix normal, ou plus exactement quel devrait être le prix demandé, si le libro jeu de la concurrence n'avait été entravé par les agissements des prévenus (2).
575. — 2» Moyens mis en œuvre. — L;u't. 119 C. pén. édicté certaines i)énalités contre « tous ceux qui. par des faits faux ou calomnieux... par réunion ou coalition e;itre les principaux détcnleurs dune même marchandise ou denrée... ou qui, par des voies ou des moyens frauduleux: quelconques, auront opéré la iiaussc ou la baisse des marchandi.ses, etc. ». L'art. 10 dj la lot de 1916, de son côté, vise <. tous ceux qui, pendant la durée dQ l'application de la présente loi, soit personnellenicnt, soit en tant que chargés à un titre quelconque de la direction ou de l'administration de toute société ou association, même sans emploi de ■moyens frauduleux, mais dans un but dj spéculât: on it licite, cestà-dire non justifiée par les besoins de leurs approvisionnements, ou de légitimes prévisions industrielles ou commerciales, auront opéré ou tenté d'opérer la Jvaus.se du prix des denrées ou mar-
(1) Crim. 10 mai 1918, Guz. Pal., 4 jxiin: 28 mars 1919, D. 19 1 23. — Cf.- Crira., 20, 28 et 29 mars 1919, au Bull. Crim.
(2) Crim. 16 mai 1918, précité; 13 mars 1919, cité par Mallcr, iiolo précitée.
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chandises au dessus des cours qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et lil^re du connnerce ».
Du rapprochement de ces deux textes, il ressort ({u'à la différence de lart. 419, le législateur de 1916-1919 ne s'est préoccupé que de la sj>éculation à la 'Jmu^se, la seule présentement inquiétante ; ({U il a entendu réprimer toutes les tentatives d'accaparement (approinsionnements anormaux), même lorsqu'elles émanent d uidividus opérant isolément sans s'être concertés avec les détenteurs du même produit ; enfin, qu il s'est proposé d'atteindre, outre l'accaparement, toutes opérations commerciales, même nim- •jAiquanl l'emploi d'aucun moyen frauduleux, ayant un but di* spéculation illicite, c'est-à-dire lobtenlion d un prix anormal, excédant sensiblement le prix moyen, tel qu'il ressort du prLx d3 revient, et des autres éléments dont il est légitime pour un commerçant de tenir compte d^ms la fixation djs prix : amortissements, déchet, fluctuations des cours, marge courante ds bénéfices pour le vendeur.
Est donc punissaljle : 1° L'accaparement, résultant d'approvisionnements excessifs, en égard aux besoins du commerce (1) ;
2o Toute oi:)ération ne rentrant pas dan^ l'exercice normal et régulier de la profession, et en particulier toute spéculation résultant d'achats ou de ventes opérés à dis prix excessifs (2). S appuyant sur la jurisprudence de la Cour suprême, en particulier sur l'arrêt de la Ch. crim. du 17 juillet 1919, rapp. en note, la circulaire du ministre de la justice du 28 oct. 1919, spécifie que « toute vente de denrées ou marchandises pratiquée à des
(1) C'est au juge du fond qu'il appartient « de rccherclier dans cbaque espèce si les approvisiounemenls ont été nécessaires pour assurer le fonc^ tianncment normal du commerce ou si, par leur exagération, ils prennent le caractère d un accaparement ( I.e PoittcA in, noie sous I). 1920.1.113). Ainsi, le délit est manifeste lorsqu'un marchand accapare certaines denrées pour les raréfier et en fait hausser le prix avec la pensée de les revendre ultérienremcnt avec bénéfice (Trib. corr. Tunis, 21 août 1917, Gaz. Pal., 30 janv. 1918, et Crim. 7 nov. 1918, S. 19.1. sup. 72, — négociant en céréales qui truste les bougies et le savon). — Cf. Crim. 21 mai, 28 juin et 21 nov. 1919, D. 20.1.113. — A plus forte raison fait acte de spéculation illicite le (non commerçant qui, n'ayant jamais exercé jusqu'alors la profession de coquetier, s'aviserait d'acheter subitement des quantilés considérables d'(enfs et de beurre (Crim. 22 juill. 1918, S. 19.1. sup. 70). Est licite au contraire toute accumulation de stocks justifié par le chiffre d'affaires annuel moyen de la maison (Crim. 21 mai et 28 jniu 1918^ préc; Paris, 17 avril 1919, Gaz. trib., 9-10 mai 1919).
(2) Crim. 20 mars 1919, Gaz. Pal., 9-10 nov. 1919; 17 juill. 1919, D. 20.1.115; Limoges, 15 janv. 1920, Gaz. trib., 23-24 Paris,. 13 fév. 1920, Gaz. frib., 19-20 juill. 1920. — Cf. la ttlécisions rapportées par Le Poittevin, note sous D. 20.1.115.
et B> août lév. 1920;
série des — Ex. de
prix- excessif: gain de 17 0/0 ix^disé sur des marchandises où l'on gagnait auparavant 2 0/0 (Crim. 30 janv. 1919, S. 19.1. sup. 101).
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prix excessifs (élanl donnés les cours nomiaux de la région) .et ayant procuré des bénéfices exagérés constitue une oi)éralion ne rentrant i^as dans lexercice normal et régulier d une profession coinmorc.iale et industrieille, et doit, dès lors, être considérée comme faite dans un l)ut de spéculalion illicite ».
Il tant et il suffit, pour qu il y ait délit, cpu' le piix de vente soit jugé exce!<wsif. .\ussi la jurispriulence décide-t-elle que le prévenu ne saurait trouver une cause de Justification dans cette airconslance qu'ayant lui-même adlielé à un prix très élevé, il 11 a réalise aucun bénéfice anormal ou qu il a même éjirouvé une perte (1) . ni dans le fait qu il na pa^ vendu à upi taux supérieur à celui couramment pratiqué par les négociants de la même ville ou réiîion (2).
576. — b) Personnes punissables. — Le texte est aussi large que possible. Il s a|)i)li(pie. non seulement aux personnes exerçant un commerce pour leur propre compte, mais aussi aux inlrrmrdiaîrcs {',U, « dont les interventions abusives et parasitaires opèrent forcément la 'hausse des mardi andiscs au-dessus du cours norniiU » (4). Quant aux commerçants occasion iiels, qui s'improvisent négociants dans l'uniipie but de spéculer, leur cas est même plus grave, et ils encourent, ainsi qu'on le verra au numéio suflviml, des pénalités plus rigoureuses que les négociants professionnels.
577. — c) Pénalités encourues. — Les iu frac lions prévues à l'art. 10 de la loi de IDKi (5) sont j)unies, en principe, d un c^mprisonnement de un à deux ans et dune amende de 1.000 it 50.000 fraucws. La peine est dun emprisonnement de un à trois ans et dune amende de 1.000 à 100.000 francs, sa la hausse a été opérée ou tentée sur des denrées alimentaires, boissons, combustibles, engrais commerciaux, vêlements ou chaussures.
Lemprisojmeincnt peut être porté à cinq ans et lamende à
200.000 francs^ s'il s'agit de marchandises (pii ne rentrent pas dans l'exercice Imbiliiel de la profession du dcliin/nanl. — Dans
tous les cas prévus ci-des!sus, et sans préjudice de la peine d e«n-.
(1) Crini. 18 juill. 1918, Bidl. crimu iv Uil . .dinars 1920, Gaz. Pal., IV.. 19 av. . 1920.
(2) Crini., 17 juill. 1919, D. 20.1.115.
(3) Ex.: maiulalaiies aux Halles centrales de Paris (Crini., 20 fév. 1920, D. 20.1.215).
(4) ïril). corr. Seine, 28 janv. 1918, Gaz. Pu!., b>- juin. — Cf. Tclurnoff, La gpccnlati'on illicite devant le Parlement (Rev. pral. de jurispr. du b-ib. de com. de la Seine, 1918.1.31).
(5) Nous laissons de côté les dispositions de la loi de 1919 concernant la spéculation illicite sur les loyers (art. G;, ainsi (|ue le-. |)cnalitcs relatives à raftichage des prix de vente, prix de chambres d'hôtel, prix das chaussu.rei et vêlements vendus au détail (art. 5).
])risoniîement, limiende peut être portée au double du bénéfice illicHc constaté, quel que soit le montant du bénéfice.
Le tribunal doit ordonner dans tous les cas que le iu',»ement de condamnalion sera publié intégrale me ni ou par extrail dans les journaux qu il déslgjiei'a et affiché dans les lieux qu il indi- (fiiera (L de 1910, art. 2). - Il peut en outre, prononcer l'interdiction des droits civiques et politicpies et, en cas de récidive, la fermeture temporaire ou définitive ou la vente, par autorité de justiee, du fond» de commerce ou de l'entreprise industrielle (art. 3).
Enfin, dès l'ouverture de.s poursuites engagées conformément aux dispositions de 1 art. Ur^ les ministres compétents pourront prescrire contre rinculi>é la réquisition directe et inimédiate par les profits des denrées et marc^iandiscs ayant donné lieu aux poui-iuites (art. 4. Cf. décr. 14 fév. 1920).
578. — Appréciation critique de la loi. — Promulguée, comme les décrets de 1793 et 1812, dans des circonstances critiques, la législation de 1916-1919 atleindra-t-elle son but, cpii est di contribuer à l'abaissement du coût des duînrées de première nécessité ?
Il est permis d'en douter. Chambres de commerce (1) et criminalistes s'accordent à la représenter comme une législation de (^rconslancc, faite sm'tout pour donner le ehange à l'opinion publique excitée, mais qui risque de nuire au commerce honnête sans igêner beaucoup les agioteurs sans scrupule. « Pour tout résunier d'un mot, — écrit à ce sujet M. Garçon (2) —, le délit de spéculation illicite tel que le construit la jurisprudence est réalise lorsque des ventes sont opérées à des prix que le tribunal juge excessifs. Le texte devient clair, assurément, mais il n'est pas rassuriuit. On comprend qu'il ait découragé beaucoup da connncrçants honnêtes et consciencieux qui ne veulent pas s'exposer à la police correctionnelle. Les autres en courent la chance, mais en faisant payer le risque aux consommateurs. »
Aussi estimons-nous que le Parlement serait bien inspiré de ne piis proroger l application de cette loi de circonstance, à l'expiration de la période t'ijnna'e prévuj à l'art. 1er.
(n Ch. de com de Lyon, 1919, p. 289. — Cf. Déclaration de lUnion
des intérêts économiques au Ministre du Commerce, 14 fév. 1921.
(2) Garçon, La spcciilation illicite (Débats, n'' 8 jaav. 1921. — Cf i-.'fo/i. franc., n» 29 nov. 1919.
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Art. II. — Police cl hijijicuc acs ( hiblisscn enls indnshicls (1)
579. — « La plupart des iiidusLru-s, on pourrail presque diix toutes les mdttslries, sont insalubres (Cli. de l'rcyeinet). » Toutes, à des déférés divers, sont dangereuses, soit par le voisinage, soit pour les travailleurs. — Lii proximité d'une usine ou d une fabrique expose prescpie toujours les maisons voisines, jiai'fois même loui un quartier urbain, à des risques spéeiaux d inle^tion ou d incendie ; elle est tout au moins, abstraction laite de ces risques, une cause d'inconnnodilc susceptible dj tiépréeicr noiablemcnt la valeur des immeubles voisins. D autre part, le travailleur d'usine est exposé plus directement encore aux nicnics risques : riscjucN d'infeclioii par suite de linstallation dôiectueusc de l'atelier, ou de la nociiité des sid)stances sur lesquelles sexerce son travail, risques d'accidents ; et à ces risques matériels vient s'ajouter
i^i i liiHLK G.iAi'uii:: E ne i] dopé die d hijgicne, clir. par le D"" lîocliard, Ijv VI, Lhijiiivnc induslricllr. par le V)^ Lave!, 1S%. — I?rouanlel et .Mosn\ , Traité dlujtjiciie (11 lasc. parus, 1907); Laiiglois, Pri'cis d'Iujfjiine publique et privée, 4<= éd. lUlO; D^ Tlioinol el Nartion, llijgitne, in-S, 1911 J. Courniont, Lcsicur el Kochaix, Précis dlujgiène, 1911. — Public, i! 1*01 lice du travail rran(;ais: Uliijgiènc et la sccnrité des tra.) ailleurs en France et à l'étranger, 189Ô, el Les poisons industriels, 1931. — C.oii.s, aussi: Nivard, Organisation et pouvoirs de l'a Inun'stration sanitaire en France et en Angleterre, 1H98; Jouarre, Bes pouvoirs île l'autorité mua. cipale en matière d hygiène et de salubrité, 1899; l^'illassier, De la détermination des pouvoirs publics en matière dhggiîne, LS99; Duelair Hygiène sociale, ISIlVi; Dullin, L'hggièn- et la sécurité des Iratun'lleur th. KMKJ; Monod, La santé publviue, 19*J3; Martin et Blu/.ct, Commentait de la loi de VJO-2, 1903; Bouquet et Ha^ou.s, La réglementation du tiaoaii dans rindaslrie, 5^' édil., 19UI: Slrau.ss el Filassier, Loi ^sur la prole< (ion de La santé publique, 'l-^ édil., 1935; Parai", Hygiène el sécurité di; travail industriel, 1 lort vol. iu-S'^ avec planches, 191)3; Sourbès, Hygiène des travailleurs adultes, 1905: Jourdan, Légis'alion des logements insaliibres. G« édil., et Suppl , 1907; Dt- Marital, Hygiène des travailleurs, 1907 D"" Seylre, Droits et devoirs des maires en matière cfailintmstralion ssani'taire, 1910; Hrelon, Le ph>mb, 1 vol. in-S', 1910; Bousqi'Ct, Hygiène des villes, 1912; L. cl .M. Bonelf, La vie tragique des travalleurs, 1911; l'iiirlhélciny, Droit admin., 5« éd., p. 311. — Cf. Courcelle, Réperi. de notice et li hygiène ; Dalloz, Code des lois pol. et adm , v^ Salubrité publique, et Suppl. au Rép., v'» Salubrité publique et Travail; Héperi l-uzier-Iicrman, v" Logements insalubres; — Comples reiidus des Coiigr» . internai ioiuuix d hygiène, Ci)ngrès de la préve.ilioii des accideits. Congrès de rAlliancc d'hygiène sociale; Recueil des travaux du Comilé consul tatil" d'hygiène publique de France; Congrès de la propriété bàlie; Les industries insalubres, 2 vol., 1903 (Recueil de rapports présenlés à l'Assoc. internat, ponr la protcct. légale des travailleurs); Revue d'hggiène publique et de police sanitaire, Annales d'hggiène publique. Revue pni tique d'hygiène municipale, La technique sanitaire. Revue municipale, L'hygiène ouvrière, etc. — V. aussi Handbuch der Hygiène, de Weyl. — Sur la régkMuenlalion des mines, v. infra, n"^ G15 et suiv. — Sur la question <les habitations à bon marché, v
tilre IV, infra.
spécialement pour les femmes et les enfants, .un risque moral non moins 'grave, à savoir le danger de corruption inhérent à toute agglomérali'm nombreuse, impliquant presque nécessairerrtent une certaine promiscuité des sexes.
A ce doidjlc danger, inhérent au milieu iudiislricl, correspondent" deiLX ordres de mesures législatives ou réglementaires, tendant, les imes à préserver le voisinage, les autres à protéger dans la mesure du ]>ossible la personne de l'ouvrier au triple point dj vue (le riiygiène, de la sécurité et de la moralité. Nous étudierons les mesures de la première catégorie en traitant des industries réglementées. Il ne nous reste donc à étudier ici que les mesures législatives édictées en faveur de l ouvrier.
De la réglementation préconisée par Iss hygiénistes
— S il est une forme dintei'vention légitime, c est assurément celle qui s exerce de la part de l'EtaL. du département ou de la conmiuiie, sur les ateliers et fabriques. Aftrandhi de tout contrôle, 'e chef d'industrie est trop souvent tenté ds négliger les mesures, d hygiène les plus élémentaires ; souvent aussi il en ignore Timporlance ; c'est à l'autorité qu'il appartient d'inîervenir, et d'iinposer à tous, au nom de lintérèt public, les mesures reconnues indispensables. Fortifier l'action de Tautorité, et dans ce but, organiser au centre, à Paris, an Office central d'hygiène, dépendant d un ministère unique, auquel ressortiraient tous les services d'hy- 1,'iène régionaux, tel est donc le premier objectif des hygiéj.istes (1). (A'tte question d'organisation générale des services étant résolue, Ks thygiénistes réclament, dans Tintérêt de l'ouvrier, une série de niesuie.^ pouvant ?e grouper sous les cinq chefs suivants:
1" Surveillance rigoureuse des locaux au point de vue d3 leur iastallation hygiénique ; — 2o Aménagement des ateliers au point de vue de la moralité générale d3S trayailleurs (locaux séparés pour les deux sexes, surveillance spéciale des enfants) ; — 3o Mesures tendant à prévenir les accidents (enveloppement de^ mécanismes dangereux, inspection fréquente des chaudières, etc.) ; — ^'> Législation protectrice des femmes et des enfants dans l'imlus- Irie, let fixation dun maximum légal pour la durée du travail
(1) Un grand pas a été fait dans celte voie par la création, en 1920 (v. supra. nM«.'>) du Ministère de Vhggiène, bien que tous les services iessortissaail de l'hygiène ne soient pas encore centralisés entre ses mains (v. infra^ n^ 597) . Il conviendrait aussi de répandre, par un enseignement approprié, les notions élémentaires de l'hygiène, de faire en un mot léducalion hygiénique du grand public, ouvrier ou bourgeois peu importe. — Cf. iHiclaux, Uhrgiène sociale; D' Lacassagne, Le rôle social du médecin (Quest. pratiques, 1902, numéros d'avril et mai). — Il n'est que juste de ri^'connaître qu'à cet égard des progrès sensibles ont été réalisés depuis quel- <I"es années grâce aux efforts de VAlliance d'hggiène sociale. — D^ Cour- "H.nl, L'Alliance d'hygiène sociale {Quest. pratiques, 1904, 492).
s ff
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même des adultes ^hommes ; — 5» Inspection djs logements d'ouvriers, lois tendant à faciliter la construction des maisons ouvrières et à développer toutes les institutions de prévoyance.
681. — Réglementation internationale. — Mentionnons également le mouvement très prononcé des Congrès d'hygiène et d' protection ouvrière, auxquels depuis 1905 s'associent les gouvernements, en faveur de l'adoption dj règlements internationaux tendant à prohiber ou limiter l'emploi de certains poisons industriels, tels que la céruse ou blanc de plomb, et le phospliore* blanc. Les Etats civilisés sont parvenus, dans une série de conférences diplomatiques (Dresde 1893, Venise 1897, Paris 1903 et 1912, etc.). à se préserver dans une large mesure du fléau" des é;pidémies de choléra, de peste ou de fièvre jaune importées d'Asie ou d'Amérique. Leur serait-il bien plui difficile de préserver, par une entente loyale, leurs populations ouvrières de ces terribli's affections qui appauvrissent la race, telles que lintoxicalion saturnine, ou la mécrose des os maxillaires ? .1 priori, nous ne le jyensoiKs pas: déjà au Congrès de Bruxelles en 1897, M. Henrolte, ins[>eeteur principal du travail en Belgique, avait préconisé une réglementation internationale de ce genre. Grâce aux efforts combinés des Congrès internationaux d'hygiène et da l'Association internationale pour la protection légale des travailleurs, ce vœu a reru en 1906 un commencement d'exécution.
A la suite de la vaste enquête sur les poisons industriels, ouverte simultanément par les Offices du travail de chaque Etat (1902- 1904), les gouvernements se sont émus ; et, non contents d'édiclcr des règlements plus ou moins sévères sur l'emploi de la céruse et autres composés du |)loinb (V. infrn), ils ont, (iuns deux Conférences diplomatiques internationales tenues à Berne en mai 1905 et septembre 190G, arrêté les termes d'un accord tendant à interdire remploi du phosphore blanc dans la fabrication des allmneltes (1).
li'acte de Berne n'était d'ailleurs qu'un premier pas d ins la voie de la réglementation internationale de Ihygiène industrielle. Dans son Congrès de Genève (1906), l'Association internationale avait en effet dressé un programme détaillé d cfnquètes, à conduire, parallèlement dans les différents pays, sur les principaux poison^ industriels ^autres que le phosphore (céruse, et autres produits dangereux, à classer par ordre da nocivité). Ces travaux, confiés à des spécialistes autorisés, étaient très avancés dès 1910 ; et Us résolutions du Congrès de Lugano (1910) sur la réglementation
(1) Conv. du 26 sept. 1906 (loi fr. du 17 déc. lOQS, décr. de ])romulg. du 26 janv. 1910, D. 1910.4.11). Sur les Conférences inlernalionales ouvrières de Berne, v. supra, n" 182, et les autorités citées.
OH. V. — LIMITATIONS AU PRINCIPE DE lA LIBERTÉ DE l'INDUSTRTE 389
des (Conditions "hygiéniques dans l'industrie céramique, l'imprinierie, le travail dans l'air comprimé {Qnest. prat.^ 1910, p. 310), auraient pu, sans la guerre, servir de base à de nouveaux accoi ds diplomatiques.
Les Conférences internationales du travail, créées sous l'égide de la Société des Nations par le traité de Versailles, ne peuvent manquer de faciliter la conclusion de ces ententes, si désirables l)0ur l'amélioration du bien-être de la classe ouvrière. La première Conférence, tenue à Washington en exécution de l'art. 421 (lu traité de Versailles (oct. 1919) a voté en ce sens quatre lecommandations concernant la prévention du charbon, le saturnisme, la création dans chaque Etat d'un service public dhygiène, en rapport régulier avec le Bureau international du travail de Genève, et l'application de la convention de 1906 sur le [vhosphore blanc (1).
582. — Tels sont les desiderata principaux formulés par les hygiénistes et les Congrès internationaux. Voyons maintenant dans quelle mesure les principales législations y ont répondu. Passons d'abord brièvement en revue les lois étrangères ; puis nous exposerons la législation française actuelle.
§ 1 Législations étrangères
583. — Caractères communs des lois récentes. — Les législations étrangères les plus intéressantes à étudier sont les lois allemande, anglaise, italienne et belge. Dans ces Etats en particuliei' (et sans méconnaître, d'ailleurs, les efforts accomplis dans les autres pays), les gouvernants ont compris que les progrès da l'hygiène scientifique, et les transformations profondes survenues dans la médecine, grâce aux découvertes de Pasteur et de son école, devaient avoir leur répercussion nécessaire sur l'aménagement des villes et la réglementation du travail. Ils ont compris que l'hygiène publique, essentiellement préseruatrice, avait un rôle capital à jouer dans 1 assainissement des cités et l'amélioration de la condition des ouvriers et employés.
L'on n'a plus le droit d'ignorer en France que, grâce aux mil-
(1) Les services publics dhvgièues nationaux 'entretiennent également (les rapports réguliers avec VOffice international d hygiène publique doni lu création à Paris fut décidée par la Convention internationale de I^ome (9 déc 1907, approuvée par la loi du 2i mars 1908). - C'est dans la Coniérencc tenue à Paris sous linitiative de cet Office qu'a éle élaborée la Convention sanitaire internationale du 17 janv. :91?, promulguée en France par décr. du 11 oct. 1920. - Cf., sur le principe. Loufti, La police sanitaire internationale, th. 1907.
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liards (l(''j)tMiscs sans conipler pour la transfoniialion des qiiarliers pap)ulaires, et l'approvisioiinenient des villes ou eau polablo, grâce éi^alemcni aux pouvoirs de coutrainte accordés par la loi aux autorilc.s sauiLaircs, le fléau de la tuberculose a riHrogradé d'j 50 0/0 en Anglclen'C, et qiie Londres est aujourd'hui devenu, malgré son climat, lune des grandes villes les plus saines d Europe! L'oiî n'a pas le droit d i'jnoi-er non plus que djs résultats aussi remaixjuablcs ont été obtenus, grâce aux mêmes méthodes, en Allemagne, en Italie, en Belgique, en Suisse, dans les Elats Scandinaves, aux Etats-Unis, etc.
En regard de ces résultats, d une portée sociale incalculable, Ton s explique difficilemeut que de nombreux iiublici tes ou économistes s'attardent encore aujourd'hui en France à opposer à Taclion des autorités sanilab'es le droit des propriétaires, le droK des diefs d industrie, comme si la conception antique de la propriété, jus abntrndi, n'était pas un monstrueux anachronis'.ne dans nos cités modernes. La science a victorieusement démontré que, en matière d^ygiène, 1 individualisme outrancier était un crime social; suivant Ja juste expression de M. Monod : <: Nulle i)art la (Solidarité sociale ne s'exerce plus évidemment qu'en matière sanitaire ; nulle pai*t, dès lors, il n'est plus nécessaire de prévenir, pour n'avoir plus à réprhner (1). »
584. — I. Allemagne. — Hygiène publique. — Les divers Etats du Reich jouissant, en matière dhygiène, d une large autonomie [Office sanilairc allemand étant plutôt un centre d éludas scieiitiliques qu'un organe d'exécution.
L'autorité executive appartient, dans cliaque Etat, à u:i service sanitaire autonome. Ce service constitue, en Prusse, un véritable ministère, ou plutôt une attribution mini >térielle, le ministre de Idnstruction publique et des cultes étant à la fois winislre des affaires médicale.^, et investi, comme tel, des foncticjns dj chef salutaire suprême. Dajis diaque province, la direction sanitaire appartient au président supérieur, assisté d un collètje médical, ou comité consul talif d'hygiène.
(1) Sur la nécessité sociale de la luUe contre la Uiberculose, cons. nolamnient: Travaux du Congrès international de la tuberculose, Paris, 1905; D"- A. Pic Les sanatoria populaires (Quest. pratiques, déc. 1ÎM)0, jauv, 19.01); Graux, La tuberculose et l'habitation urba'ne, 190Ô; Juillerat, La tuberculose dans les maisons de Paris en 1906 {Hygiène générale et appliquée, mars 1907); Cheysson, Le taudis, 1907. — Cf. exposé des molil's des lois françaises du 15 avril 191G, instituant des dispensa res dhjgiène sociale et de préservation antiluljcrculeuse, et du 7 sept. 11)19 sur les sanatoriuiits.La première de ces lois a déjà donné d'heureux rcsullals; la seconde, faute de crédits, n'existe encore que sur le papier.
585. — Ilrjfpène industrielle. — L'hj-giène industrielle propreiienl dite est réglementée très complètement par la loi indiistriclle llemande (Gewerbeordnung) du 8 mai 1891 (1).
Les prescriptions d'hygiène et de sécurité inscriles dms la loi allemande s'imposent à toutes les iiisin-es et fabriques, aux tuileries, aux carrières à cid ouvert, ainsi qu'aux: simples ateliers actionnés [)ar une force élémentaire, en un mot à tous les établissements industriels, au sens le plus large du mot (à l'exception djs mines, issnjelties comme en Francis, à un régime spécial). Ces mesures font l'objet des articles 120 a 6 c c? et c d3 la loi. La dispositioit •ssenlielle est l'article 120 a, relatif à l'aménagement intérieur de lusine (éclairage, volu-me d'air, expulsion des ix>ussières, gaz et vapeurs, installation de dispositifs protecteurs). La disposition finale de cet article est peut-«tre la plus importante de toute la loi ; elle impose, «en effet, à tout chef d'indu.sitrie lobligation ^i formuler une sorte de règlement de fabrique, dms lequel ri devra se conformer scrupuleusement aux presciiptions léga'es : règlement dont l'administration supérieure appréciera la régularité, et qui, \me fois admis et approuvé, formera en quelque sorte la charte constitutionnelle ue l'établissement. — Les articles 120 ô et c sont relatifs à la moralité dans l'atelier.
586. — L'article 120 e détermine les aftributions de police du Conseil fédéral et des autorités locales d3 police, ainsi que les recours ouverts aux industriels. Le Conseil fédéral peut déterminer la durée du travail et du repos dans les étabdissements où la santé de il'ouvrier peut être compromise par un surmenage excessif. Quant aux autorités de police, elles peuvent mettre en demeure L's chefs d'industrie de se conformer aux prescriptions légales, et ordonner la fermeture en eas «de refus. Appel peut être interjeté ée leur décision, devant lautorité admini^trative supérieure. En dehors Je cette sanction admhiistralive, le patron qui viole les prescriptions de la loi s'expose à certaines pénalités (amende de 20 marks, ou emprisonnement de trois jours au plus).
(1) La codilic-alion du SQ jaûii 1900 a laissé sabsisler sais modificaLioa les articles concernant l 'hygiène de> ateliers. Il en est de même de la loi lu 28 décembre 1908, sauf que cene-ci a substitué la notion de l'exploitation à celle, beaucoup plus étroite, de la fabrique, et élargi ainsi le champ <lapplication de la Gewerbeordnung. Mais de nombreuses ordonnances ont v'tc édictées par le Conseil fédéral, en vertu de la déléifation générale inscrite à son profit dans l'article 120, à l'effet d« réiMcnunler spécialeir.e it certaines industries présentant des dange:-s particuliers. Telles sont, pa." ecem- !'le, les ordonnances. de> 6 mai 19:)S sur la fabrication des accumulateurs électriques en plomb, 6 février 191)0 sur lexploitation des usines à zinc. '0 décembre 1908 sur la grande industrie s'idérurgique, 8 dcceinbre 1900 11 l'c^nploi dts jeunes ouvriers dans la mise en œuvre des déchets et chiffons, iTuu's 1913 sur les fabriques de couleurs plombiques, etc.
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587. — II. Angleterre et colonies anglaises. — Anf/lctcrre. ■— L'hygièno publique (1) est centralisée, en Angleterre, aux mains d'une aulorité gouvernementale unique, le Locnl ffoivernmcnt Board ; à celte autorité supérieure ressortissent, au point de vue sanitaire, les conseils de comté, sous le contrôle desquels sont à leur tour placés les conseils sanitaires de district. Le district est runité sanitaire. — Tout district a un personnel sanitaire, dont la composition varie suivant qu'il s'agit d'un district rural ou urbain.
Le consciil sanitaire urbain est placé sous la direction d'un médecin sanitaire : celui-ci est assisté d'inspcctors of nuisances, agents administratifs chargés de la Visite des locaux et de la mise ù exécution des décisions du conseil, de surueyors, ingénieurs ou architectes préposés aux enquêtes, ainsi qu'aux travaux ordonnés par le conseil, et que les propriétaires se seraient refusés à effectuer .après mise en demeure régulière (L. 5 mars 1894, sur le gouvernement local ) .
Grâce à cette supeiposition des conseils préposés à l'hygiène puljliquc, et à la faculté pour le conseil de comté de se substituer aux conseils de district négligents, grâce aussi aux pouvoirs de contrainte conférés aux agents sanitaires, l'organisation sanitaiie anglaise a obtenu en peu d'années des résultats remarquables, attestés par (la statistique rapportée ci-dessus, no 583.
688. — En ce qui concerne Vkyc^ène industrielle, il nous suffira de rappeler que l'Angleterre est le premier Etat en Europe qui se soit préoccupé sérieusement de la police et de l'hygiène des ateliers. La réglementation actuelle est consignée dans la loi sur les fabriques du 21 mai 1878, amendée successivement en 1891, 1895 et 1897, et finalement codifiée par la loi du 17 août 1901 {Bull, de VOff. du trav., 1902, 256), amendée elle-même le 2 août 1916. Cette législation, dont le Parlement allemand s'est manifestement inspiré en 1891, est complétée par une série d'ordonnances détaillées concernant un grand nombre d'industries insalubres, fabriques de céruse, d'allumettes, d accumulateurs électriques, de chromate de potasse, préparation des cuirs et peaux, peignages de laine, etc. (2). Certaines des prescriptions de la loi anglaise sont applicaibles aux magasins, voire même aux ouvriers et ouvrières travaillant à domicile.
(1) La législation anglaise sur la santé publique est consignée dans la loi du 11 août 1875, amendée en 1890 et 1903 (Public health act). Sur cette loi, V. les ouvrages précités de Nivard et Gayet. — Gf. Garnier, La législation anglaise, en matière de salubrité de V habitation, 1903; Ollier Le comtâ anglais, th. 1912.
(2) Sur la souplesse de U réglementation anglaise, à laquelle sont associes aans une cerraine mesure les intéressés, patrons et ouvriers, cons. Bon-
589. — Colonies anglaises. — La plupart des colonies anglaises possèdent des Factory Acts analogues à la loi anglaise, contenant un ensemble de prescriptions, relatives à l'hygiène et à la sécurité des ateliers et magasins. Nous citerons notamment les lois canadiennes "(Québec, loi 9 mai 1885 ; — Nouvelle Ecosse, loi 4 mai 1901), les lois australiennes (Victoria, 2 mars 1909, Nouvelle- Galles du Sud, 29 déc. 1909), néo-zélandaise "(loi du 3 déc. 1910), et Vlndians factorics Act du 24 mars 1911.
590. — III 4 It.\lie. — L'organisation sanitaire italienne, telle qu'elle résulte de la loi du 22 décembre 1888 (Ann. de législ. étr., 1889), véritable Code de l'hygiènei, est peut-être la plus complète et la plus méthodique de toutes les organisations similaires. Non seulement elle étend son action à toutes les portions du territoire, grâce à ses agents hiérarchisés, du chef du bureau sanitaire au M inistère de l'intérieur aux offices sanitaires communaux, en passant par les échelons mtermédiaires du médecin provincial (assistant du préfet), et du médecin départemental (assistant du sous-préfet), agents secondés par autant de conseils (conseil supérieur de santé, bureau des ingénieurs sanitaires, conseils sanitaires provinciaux) ; mais elle est investie de pouvoirs coerdtifs très étendus (1).
591. '— IV. Belgique. — Comme en Italie, l'organisation sanitaire belge a pour ba^e la commune ; mais l'autonomie communale est beaucoup plus complète en Belgique quen Italie ou en Angleterre au point de vue sanitaire, et ni le ministre de l'agriculture et des travaux publics, ni ses auxiliaires (conseil supérieur de l'hygiène pubhquc, commissions médicales provinciales) n'auraient l'autorité nécessaire pour vaincre l'inertie des autorités locales. — En fait, cette lacmie de la loi belge n'a pas eu de résultats trop fâcheux, les grandes communes belges n'ayant pas 1 habitude d'attendre l'impulsion du pouvoir central pour prendre les mesures nécessitées par l'inlérèL général.
Quant à l'hygiène mdustrielle, elle est actuellement régie en Belgique par (la loi du 2 juillet 1899 {Ann. de lég. du /rai;.„1889, pp. 226), dont l'article 1er autorise expressément le gouvernement à prescrire toutes les mesures propres à assurer la salubrité des ateliers, et la sécurité des ouvriers dans les entreprises industrielles
lin, Les imluslries dangereuses ou insalubres en Angleterre {Quest. prat.y 1900, p. 319).
(1) Sur les officiers sanitaires communaux, cons.: D»" Courmont, Questions d hygiène, La loi sanitaire en Italie (Progrès de Lyon, 2 mai 1902); Pagliani, La législation et V administration sanitaire en Italie, 1894; Cei'li,. Mamiale dcll Officiale sanitario, Rome, 1899. — Cf. L. du 16 juin 1907 Oiull. Off. intern., 1908.197), sur la riziculture.
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et commerciales dont Icxploilation prcsenlc dos d iiigcrs, môme lorsqu'il ne s'agit pas détablisscmoiils classés.
592 — V. Suis^iE. — En Suisse, inaltéré l'existence d une commission sanitaire fédérale, les services d'hygiène publique sont à peu près indépendimts les uns des autres, et leur organisation varie suivant les cantons (Cf. Fillassicr, p. 302).
Mais il convient d'en excepter Thygiène industrielle, d )nt les prescriptions essentielles figurent dans la loi fédérale sur les fabriques. iLa loi du 23 iinars 1877, dont le Code industriel iillemand de 1891 s'est manifestement inspiré, est la première qui ait, en Europe, imposé aux industriels un ensemble de mesures relatives à l'aération et à l'enveloppement des parties dangereuses des macfhine^. EUe soumet les fabriques à une surveillance administrative très rigoureuse. Ses prescriptions ont été refondues dans la nouvelle loi sur les fabriques du 18 juin 1914.
^93.— VI. Artrji*ciiE.— Hongrie. — L'hygiène publique est régie en Aulriche par la loi du 30 avril 1870. L'administration sanitaire est confiée, dans chaqine circonscription territoriale, à lagent administratif supérieur de celte circonscription (gouverneur de province, dhef administratif cantonal, etc.), assisté d un ou cvlusieurs agents médicaux.
L'hygiène JTidustriellc est réglementée par la loi du 17 juin 1883, sur rinspect.ion des fabriques, et par la loi du 8 mars 1885, amendée le 21 avril 1913 {Bull. Off. inlern. du trau., 1913, 285). — Cf. loi honffratse du 11 déc. 1^893.
594. i— VII. Etats Scandinaves. — Su^dc et Noruèf/e. — L'organisation sanitaire de la Suède (L. 25 sept. 1874) et dd la Norvèrje (L. de 1860) présente certaines analogies avec le régime italien j C'est ainsi qu'en Norvège chaque commune possède u:i médecin préposé à la police sanitaire. L'hygiène indusLi-ielle est réglementée par les lois sucdoisj du 29 juin 1912 et norué/œnne du 27 juin
Danemark. — Le territoire du royaume est divi*^ en dépariements médicaux, et ceux-ci en districts : à la tête ai chacun est un médecin. — L'hygiène industrielle fait l'objet d une section spéciale de la loi sur les fabriques du 1er juillet 1901.
595. -- VIII. Autres législations. — Des lois spéciales pur rihygiène industrielle ont également été promulguées, au Brésd (L. 29 déc. 1917), en Bulffarie (L. 5-18 avril 1917), en Grèce (décr. 25 ,avr.-8 mai 1913), aux Pai/s-Bas (L. 19 juin 1^)15, très eomplèle), et dans un certain noml)re d'Etats di l Union américaine (V. notamment la loi de New-York du 20 mai 1908. — Cp^
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loi '>serbc, sur l'industrie, des 29 juin-22 juUl. 1910, art. 29 et -) (1).
Législation française
596. — Cette législation se résume dans les deux lois fond.imentales du 19 février 1902 (modifiée par les lois des 7 avr. 1903, 29 janv. 190G et 25 nov. 1908) sur la protection de la santé publique et du 12 juin 1893 (amendée les ill juill. 1903 et 31 déc. 1912), sur Vhugiène et la sécurité des trauaiUeurs, lois •omplétées par tout un ensemble de décrets réglementaires et de circulaires ministérielles. - Les lois de 1893, 1903 et 1012 ont elles-mêmes été incorporées au livre II du Code du travail (art. 65 et s.).
A. — Hygittne publique
597, _ Organisation cen^trale des services sanitaires. — Le décret du 27 janv. 1920, créant un Ministère d Vhjjgiène, de 1 assistance et de la préuoffance sociales, est loin d'avoir concentré tlans les mêmes mains la direction de tous les services ressor^ tissant è l'hvgiène.
A ce ministère se rattachent tous les services non spéciahsés qui, jusqu'en 1920, ressortissaient au ministère de l'intérieur (direction de l'hygiène et de l'assistance publique). — Mais l'hygiène iiidastrielle' dépend encore, en grande partie tout au moins, du ministère du travail, l'hygiène agricole du imnistère d.^ lagri uUure, l'hygiène scolaire du ministère de linstruction publique.
La direction de la santé publique et de rhtftfiène soda/e (2) est inveUie (lune mission générale de contrôle, dont elle s'acquitte avec le concours ,Ue quatre organes distincts : l'inspectorat (confié à l inspecteur général (les services sanitaires, avec l'assistance d'insi)ecteurs généraux adjoints), le Conseil supérieur d'hijgiè ne publique de France (3), le Conute directeur des fermées de Ihijgiène (4), et le Comité technique
vermanent (5).
En matière dhygiène industrielle, linfluence réelle se partage
(1) A noter dans les pavs o-rientaux, quelques essais encore incomplets le réglementation. - Ex. loi égyptienne du 4 juill. 1909 {\nn. de lég. du imv., 1909, 774) sur le travail des enlaats da-is les usines d egrenage du
colon.
(2, Décr. du 17 août 1921.
3) Sur la composition et les a tlributions du Conseil supérieur, v. lart. d5 ic la Joi du 19 fév. 1902, amendée en 190G et 1908.
(4) Décret des 23 juin-7 août 1893.
(5) Arrêté du 28 juin 1920 i,Bull. Min. trav. 1920, p. 83).
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entre deux organismes ressortissant, depuis 1906, au Miiiislère du travail, J'un relativement ancien, la Commission supérieure du travail, créée par la loi du 19 mai 1874 et réorganisée par la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants et des femmes (V. secl. II infra) ; l'autre, de création plus récente, appelé à collaborer étroitement avec le ministre, la Commission d hygiène industrielle (arr. minist. du 21 déc. 1900) (1).
598 — Services sanitaires régionaux et locaux. — Au-dessous de ces conseils ou commissions, dont l'action s'étend à tout le territoire, fonctionnent dans chaque département : le Conseil départemental d'hijffiènc, présidé par le Préfet, les Commi.ssions sanitaires (v. infra), le service départemental d'inspection des épidémies, et les Commissions départementales du fraimil, qui dépendent directement de la Commission du travail, et dont les inspecteurs du travail de la circonscription sont membres de droit.
A la base de l'organisation de l'hygiène se trouve naturellement la commune. Mais jusqu'à la loi de 1902, ïorf/anisation sanitaire municipale était radicalement insuffisante. La Commission des loqements insalubres, instituée par la loi du 13 avril 1850, mais avec un caractère facultatif, ne fonctîonnait sérieusement quo dans quelques grandes villes; et d'aUleurs, linsuffisance de leurs moyens d'action. Tmi possibilité pour les commissions d'ouvrir des enquêtes d office c2j ; la négligence des conseils à ordonner les mesures reconnues nécessaires, toutes ces causes réuiiics enlevaient à la législation en vigueur toute action sérieuse sur la transformation hygiénique des quartiers populaiies. Seuls les très grands centres, Paris, Lyon, etc., avaient pris 1 initiative de créer des bureaux d'hygiène, capables de coopérer efficacement à la surveillance spéciale du milieu industriel.
Loi de 1902 sur la protection de la santé publique
— Depuis plus de onze ans, le Parlement était saisi d'un projet de réorganisation d'ensemble des services d'hygiène publique, sur des bases analogues à celles consacrées par les lois allemande, anglaise ou italienne fS) ; plusieurs fois amendé, ce projet est
(1) Le Conseil supérieur du travail, surfout depuis qu'il est devenu électif (V. supra, n° 196), a également assumé un rôle important dans lamchoration, au point de vue hygiénique, des conditions générales du travaU.
(2) La loi de 1850 ne protège que les locataires; la commission n'a pas à s'enquérir de linsalubrilc des maisons occupées par les propriétaires eux-mêmes. De plus, elle ne se met en mouvement que sur une plainte.
(3) Sur les travaux prépara'oires de !a loi de 1902 (D. 1902.4.41), cons. notamment: Strauss et Fillas.sier, op. cit. — Sur l'esprit de la réforme, con.s. spécialement le rapport au Sénat de .VL le D*- Cornil (2 7déc. 1895, Sén., Doc. pari., n^ 267, p. 539).
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devenu la loi des 15-19 février 1902, entrée en vigueur un an après sa promulgation, soit le 20 février 1903. Nous en résumons ci-après, très sommairement, les dispositions
fondamentales.
Le titre 1er, sur les mesures sawtaires générales, dispose que toutes les communes doivent avoir un règlement sanitaire, homologué par Je préfet, après avis du Conseil départemental d hygiène (1). — Aucune habitation ne peut être construite, dans les villes de 20.000 habitants et au-dessus, sans un permis du maire constatant que les conditions de salubrité prescrites par le règlement sanitaire sont observées.
La déclaration de certaines mal ad.es contagieuses ou épidémiques (décret et arrêté du 10 févr. 1903), la vaccination et la revaccination sont rendues obligatoires. Enfin les prescriptions presque illusoires de la loi de 1830 sur les logements insalubres font place à une réglementation rigoureuse, inspirée principalement de la
loi anglaise.
Tout immeuble insalubre peut, même en dehors de toute plainte, même s'il est occupé par le propriétaire, par un usufruitier ou usager, Xaire lobjet dune enquête de l'autorité municipale. Une procédure, malheureusement trop longu3(2), permettra désormais,
(1) Ce n'est guère qu'à la fin de 1905 que la plupart des communes ont été pourvues de leur règlement sanitaire, \dailleurs très iraparlailemeat ibservé dans un grand nombre de communes. V. la circulaire du Min. de rintér. du 25 juillet 1907. — Le premier règlement sanitaire mis en vigueur a été celui de la ville de Lyon, approuvé des le 26 mai 1903 par le conseil municipal de Lyon; les deux règlements sanitaires ide la ville de Paris C règlement sanitaire de la préTecture et ordonnance de police) dalent du 22 juin 1901. Deux règlements-type-;, destinés à servir de guides aux maires dans l'élaboration du règlement, ont clé publiés en 1903 par le ministère de l'intérieur, l'un à l'usage des villes et bourgs, lautre à l'usage des communes rurales. — V. dans Strauss et Filassier, p. 82 et s.* le texte des règlements-types, ainsi que les règlements lyonnais el parisieis. — Sur le Casier sanitaire, v. le rapport de MM. Juillerat et Fillassier au Congrèà international d'hygiène de Berlin, 1907. — Sur la limite des pouvoirs du maire (ou du préfet de la Seine à Paris) en matière d'hygiène, de salubrité ou de sécurité publique, v. Cass., 19 juin 1909, S. 1909.1.5S5 et note; Uoux; Cons. d'Etat, 5 juin 1908 (concl. de M. le commiss. du gouv. Teislier), S. 1909.3.113 et noie Ilauriou, D. 09.3.1, 13 mars 1914, S. 17.3. 17 et note Ilauriou. — Sur le droit de contrôle et d'annulation du préfet (L. du 5 avril 1884, art. 95), v. Cons. d Etat, 23 fév. 1906, D. 1907.3.10L — V. aussi Be.rlhélcmy, p. 314.
(2) Quoique plus rapide que celle de la loi de 1850, la procédure instituée par la loi de 1902 ne laisse pas que d'être encore assez lente si 1q l)roprictaire de l'immeuble insalubre croit devoir épuiser les moyens de procédure: débat contradictoire entre le maire et le propriétaire devant la commission sanitaire; avis (mais seulement en cas de désaccord entre le mairQ
\l la commission sanitaire) du conseil départemental d'hygiène; arrêté du maire (revêtu de l'approbation préfectorale s'il porte interdiction d'habiter) pris sur le vu de l'avis émis par la Commission sanitaire ou le conseil
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après débal contradicloirc enlrc le propriétaire inléressé et l'adininislralion devant le conseU déparlemciUal d hygiène, d assurer la mise à exécution des arrêtés niiuiic-ij aux près rivant, en ronformilé de l'avis de la commission sanitaire (laquelle remplace la commission des logements insalubres), les travaux d'assainissement nécessaires, ou portant interdiction d'habiter. A d.'faut de -recours, dans le mois, contre larrètc, ou eu cas de rejet d i recours par le Gouseil de prélecture, le propriétaire récalcitrant est traduit devant le tribunal de simple police, qui autorise le maire à faire exécuter les travaux d'olïice à ses frais, sans préjudice dj 1 application de larticle 471, § ir),*du Cod.^ pénal (art. 11).
600. — Le titre II est relaUf à V administration sanitaire. Toute ville de 20.000 liabitants ou plus (1) doit ravoir un bureau d'hygiène. Chaque déparlement se divise, au point de vue de l'hygiène publique, eu un certain nojubre de circonscriptions sanitaires, dont les limites sont tracées par le conseil général, ou à sou défaut par décret. Chaque circonscription est pourvue d'une Commission sanitaire, composée de 5 à 9 membres (art. 20, 1. de 1902, amendée par la loi du 20 jauv. 190G). Le nombre d3 ces commissions varie de 2 à 5 par arrondissement (cire, jninist. 20 juin. 1903). — Les commissions sanitaires de chaque département ressortissant au Conseil départemental d Ivjfjicne, 'dont la composition est modifiée et dont les pouvoirs sont renforcés (art. 20 et 21) (2;.
Au sommet de la hiérarchie e^t placé le Conseil supérieur d hygiène publique de France (art. 23, modifié en 1906 et 1008). Ses atlrihii fions sont plus nettement définies que celles de l'ancien
déparlemenlal d'iiygiène; recours (suspensif d'exécution) par le propriétaire devant le conseil de prélecture, dans le mois de la nolitication de /artclé; recours du même, en cas de décision du Conseil conforme à l'arrêté municipal, devant le coiiseit d Etat, dans !e-i devais de droit commun (deux mois à compter de la notification de ladite décision). L. de 1902, art. 12 et 13. — Si l'on totalise tous ces délais, et en tenant compte des expertises et vacations, l'on arrive aisément à prolonger la procédure plus d'une année, parfois même doux ans et plus. Il est i)ermis de se (le.nandcr si le législateur de 1002 n'a pas fait preuve d'un respect vraiment outré des droits du propriétaire. — Cf. Fillassier et Strauss, op. cit., p. 349 et suiv.
(1) Il en est éc même des communes d au moins 2.000 liabitants, qui sont le siège dun élalMisscment thermal (art. 19). Les prescriptions de la loi à cet égard ne sont encore que bien imparfnitement o!)servces. I)a]>ris le recensement de 190(5, larticle 19 est applicable à 121 villes et à 30 stations thermales. Or à celle époque, il n'y avait des bureaux d'iivgiène (pie dans 29 vUles et 1 station thermale. — Dr Chalot, Les burea'ixd'Iujgicne; Bluzet, Rapp. de Vins p. gén. des services admin au min. de V intérieur iO/f., 2 août 1009).
(2) Sur l'organisation sanitaire spéciale de Paris et des localités suburbaines, coiis. les art. 22 et suiv. de la loi.
(^H. V. — LIMITATIONS AU rKINCIFE DE LA LIBERTÉ DE l'ITsDT STRIK 3î^0
Comité consultatif, et étendues ù des objets nouveaux. C'est ainsi, en i^arliculicr, qu'il doit être nécessairement consulté sur les conditions d'exploitation ou de vente des eaux minérales, sur les travaux publics d'assainissement ou d'amenée d eau d'alimentation des villes de plus de 20.000 'habitants, et sur le classement des établissements insalubres, dangereux ou incommodes, — V. le décret organique du 19 juin 1906, réglant le fonctionnement du Conseil supérieur, et constituant une section permanente.
Les autres titres concernent les dépenses obligatoires pour les communes, les pénalités, etc. (1).
En résumé, et bien que la loi de 1902 soit loin de constituer un, Code sanitaire complet (2), le régime nouveau peut être envisagé dans son ensemble comme très supérieur à lancicn, et Ion ne saurait trop s'api^laudir de voir le système préventif (règlement sanitaire, permis de bâtir, etc.) prendre le pas sur le système répressif, toujours coûteux, quelque peu vexatoire s il est sérieusement api>liqué, inefficace dans le cas contraire.
(1) V. nolammciit le décret du 10 juillel: 190), organisant dans les communes le service de désinfection, prévu par l'article 23 de la loi de 1902 (amendé le 22 juin 190o).
(2) ba loi de 1902 est muetle sur certains services existants, notamn:eat sur tes attributions des médecins inspecteurs des épidémies (service départemental); elle n'institue aucun corps spécial d'inspecteurs sanilaires chargés de veiller, concurremment avec les inspecleirs du travail, à l'observation de ses prescriptions (l'article introduit par lu Chambre, sur !o rapport de M. Lunglet, en vue d'amorcer celle création, fut supprimé lar le Sénat et lorganisation de l'inspection sunilaire esl, peut être à tort, laissée à la discrétion des préfets et des conseils généraux (art. 19). — ^ur cette lacune de la loi, cons. Strauss et Fililassier, p. 3S1 et suiv. — Cf. propos Dohij, Sieijjrcid, etc., le.idant à rendre obligatoire la création de (lirecleur.^ départementaux dliygiêne (Ch. 5 nov. 1912, n° 2226). — En ce qui concerne les logements insalubres, il convient de faire observer que le législateur, dans la pUiupart des pays et notamment en France, s est efforcé de remédier à rinsalubrité des logements ouvriers par une légisilalion spéciale tendant à encourager la construction de logements à bon n arclic, — V. titre IV, infra. — Des facilités nouvelles ont été conférées^ d'autre part; aux communes désireuses de procéder à l'assainissement des quartiers populeux, par la loi Siegfried, sur l'expropriation fionr cause d'insalubrité (loi du 19 juin 1915, incorporée à l'art. 18 de la loi de 1902). — Sur les motifs et l'économie générale de cette loi, qui prescrit
au jury de .n'allouer au propriétaire d'un immeuble déclaré insa|îiubre que la différence entre le prix dévaluation globale et le coût des travaux ([ui seraient nécessaires pour son as>ai:iissement, cous.: D«" Gautrez, Linsaîubnié publique et V expropriation, une loi nécessaire, 1907. — Cf. L )is des () nov. UHS sur l'expropriation pnr zones ci 17 juillet 1921 sur rexi>r()i)riu-
tioii conditionnelle.
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Hygiène industrielle
601. — Nécessité d'une législation préventive et protectrice.
— Pendant longtemps le législateur français a cru que son rôle se bornait à préserver le voisinage des risques spéciaux que pouvait lui faire courir la proximité des établissements industriels, d.ingereux ou incommodes. — Sur cette législation, v. infra, nos ()74 et s. ; V. aussi, sur le droit d'indemnisation des voisins, no 254, supra. — Aussi, à part certaines prescriptions concernant les usines et ateliers dans lesquels il était fait usage de machines à vapeur, ou les exploitations minières, la législation française ne comportailelle, il y a trente ans encore, aucune réglementation d'ensemble de l'industrie, inspirée dune pensée ^sociale, c'est-à-dire destinée à préserver la personne du travailleur des risques spéciaux qui le menacent.
Depuis longtemps cependant les hygiénistes s'élevaient coîitre cette conception étroite de l'intérêt public, et s'efforçaient d'établir l'urgence d'une législation préventive imposant aux industriels uii ensemble de mesures protectrices se référant à un triple objet : — a) au milieu professionnel ; préservation des poussières des gaz et vapeurs nocifs, dispositifs propres à atténuer les dangers spéciaux résultant, soit du travail devant les fours (fonderies, forges, verreries, industries de l'alimentation, etc.), soit d.i travail dans T'humidilé (teintureries, produits chimiques, filatures d3 lin, etc.) ; — b) à V action toxique, délétère ou infectieuse des produis manipulés en vue de la fabrication, ou des opérations chimiques nécessitées par celle-ci {intoxication professionnelle : saluniisme, mercurisme, pliosphorisme, etc. ; mùphitisme professionnel : acide carbonique, oxyde de carbone, etc.; maladies virulentes infectieuses : cbarbon, syphilis des verriers, tuberculose d'origine professionnelle, etc.) ; — c) aux machines et outils mis entre les mains des ouvriers, et à la nécessité d'adopter un ensemble da mesures destinées à prévenir, autant que faire se peut, les accidents provenant de l'outillage (1).
(1) Le cadre de cet ouvrage ne nous penne!; point d e ilrcr dans le défait des causes d'insalubrité et d'insécurité professionnelles, et des moyens préconises pour y remédier. L'on trouvera sur l'hygiène professionnelle des indications techniques fort complètes dans l'Encyclopédie tVlujgicne, dans les ouvrages précités de Bréniond, Razous, Paraf (figures explicatives), Sourbcs, dans les rapports annuels officiels sur l'application de la loi de 1893, .etc. — Cons. spécialement, sur Vintoxication saturnine (plus de soixante professions menacées): les rapports du professeur A. Gauthier (Bull. Off., 1895, 419, et 1899, 1001); W Letullc, La salubrité du méfier de peintre, Rev. d'hyg.^ 1902, p. 100 et 391; Thibaut,. La cérme, 1907; Breton, Le plomb, 1910; — sur l'insalubrité des filatures: Dr Galibert, Les; filatures de lin, 1902; — sur linloxication par l'oxyde de carbone: Boulin,
602. - Lois des 12 juin 1893, 11 juillet 1903 et 31 décembre 1912 (art. 65 et s., 173 et s., liv. II, C. du travail) (T). — C'est de ce mouvement <l'opinion en faveur dune législation protectrice quest issue la loi du 12 juin 1893, contenant une réglementation d'ensemble ides établissements industriels, tant au point de vue de l'hygiène que de la sécurité des travailleurs. Quelques mois auparavant gavait été promulguée la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants et des femmes, dont la section V intitulée: Ji\ygiènc et sécurité des travailleurs, comporte un ensemble de prescriptions de même ordre pour tous les établissements dans lesquels sont employées des personnes protégées. — Sur ces prescriptions, compléLées par la loi du 31 déc. 1912, et incorporées au Code du travail (art. 71 et s.), v. sect. II, art! 3 infra.
Dès Jes premières années d'application de la loi de 1893, l'ou reconnut que son champ d'application, rigoureusement limité à lindustrie manufacturière, était trop restreint. La loi n'était appli^ cable, en effet, ni aux magasins et bureaux, m même aux i^etites industries de lalimentaUon (boulangeries, pâtisseries, boucheries, charcuteries, hôtels, restaurants et débits, etc.), assimilées, à tort ou à raison, à des exploitations commerciales.
Or, si ces établissements ne présentent pas les mêmes dangers d'accidents que les usines et ateliers, les mauvaises conditfons hygiéniques dans lesquelles était le plus souvent placé leur personnel (Suffisaient amplement à justifier l'intervention du législateur.
Aussi, à la suite d'un vœu émis par le Conseil supérieur du travail, le gouvernement soumit-il au Parlement un projet de loi desUné à combler cette lacime. Ce projet, étendant le bénéfice de la loi aux établissements susvisés, est devenu la loi du 11 juillet 1903, incorporée au texte de 1893. Ces dispositions, à leur tour, ont été amendées et complétées par les lois du 31 décembre 1912 (extension des prescriptions légales aux théâtres, cirques, etc.) et 6 mars 1917 (interdiction de l'alcool dans les usines)'. Ces diverses lois ont été incorporées au Code du travail liv II sous les ;art. 65 à 70. '
Elles ont été complétées par une série de règlements d'administration publique: a) du 10 juill. 1913, amendé les 29 mars 1914
Le gaz à Veau (Quest. prat. de législ. ouur., 1901, 249); - sur les ma3a- <lies virulentes infectieuses: Boulin, La septicémie charbonneuse professionnelle (Quest. prat., 1902, 281); Cavaillé, Le charbon professionnel, 1912 - \m^^''' ^' ^^ ^^' ^''""^*"^' ^''^"^ préface d'A. Craissac, Les métiers qui tuent,
n.^^Jan^'''^^f '"'f"''- ~ ^''"'"' ^'^y^iène et la sécurité des trauailteurs, tu. 1903; Cluzel, Commentaire de la loi de 1912 (Lois Nouvelles, 1913.1.37 t s.).
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et 23 oct. 1917 (remplaçant ceux des 10 mars 1894 et 29 nov. 1904), concernant les mesures d%yj,^iène et de sécurité applicables dans l'ensemble des établissements assujettis ; b) du 13 août 1913, sur le couchage du personnel ; c) du 22 sept. 1913, sur la protection des employés affectés aux étalages extérieurs (1).
A côté de cette réglementation générale, et sans parler du régime' administratif spécial aux établissements classés, un certain nombre de règlements particuliers à certaines industries (mines, peinture, installations électriques, etc.) ont été promulgués dans ces (dernières années. Nous les passerons en revue après avoir ex'posé léconomie générale des lois de 1893, 1903 et 1912.
603. — J. Etablissements assujettis à la réglementation léf/ale. — L art. 1er de la loi de 1893 visait les « manufactures, fabriques, usines, ichantiers, ateliers de tout genre et leurs dépendances ». Cette formule était calquée sur celle de l'art. 1" de la loi du 2 nov. 1892 sur le travail des enfants et des femmes, sauf une différence importante concernant les mines, minières et carrières^ qui figurent dans l'énumération de la seconde de ces lois, tandis que la première n'en fait pas mention. La Commission supérieure du (travail (Bull. Off. trav., 1895, 535) en a conclu que la loi était ;inapplicable aux travaux souterrains de la mine, les ouvriers mineurs étant suffisamment protégés par un ensemble de règlements spéciaux (V. infra).
Par contre, la loi de 1893 s'applique aux dépendances des mines, établies ,à la surface ; avec cette particularité toutefois que c'est aux 'ingénieurs et non aux inspecteurs du travail qu incombe la mission de surveiller Tapplication de la loi (Cire. min. du corn. 5 juin. 1893).
604 — Il est une autre catégorie délablissements industriels qui, d après ladministration (Cire. min. 8 sept. 1894, Bull. Off., 1894, 528), échapperait également à l'application de la loi: à savoir les ateliers des Compagnies de chemins de fer, placés sous le contrôle du ministre des travaux publics.
(1) Le décret du 25 janv. 1921, remplaçant les décrets des 1" mars 190?» et 5 janv. 1909 a déclaré applicable, à {^Algérie, sauf certaines modifications, le livre II du C. du Travail. — Cf. Rectenwald, La îéffislation ouvrière en Algérie {Ben. algér. et /unis., 1910, 137. — Pour la Tunisie, v. le décret beylical du 15 juin 1910 (ibid.. 10, 267), — Sur l'application, sous réserve, du du Code du travail (liv. II) à la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, v. les décrets des 12 fév., 4 et 7 sept. 1918, 22 mai 1916, 14 .sept. 1916, 9 janvier 1917. — l'ne partie du livre H du Code du travail a été rendue applicable à V Alsace et à la Lorraine par arrêté du Commissaire général, en date du
!«■ oct. 1919.
(2) A signaler également les instructions détaillées du Comité directeur d«
l'Assoc. des industriels de France.
Nous avions critiqué, dans notre deuxième édition, celte interprétation, qui ne nous semblait pas conforme à l'esprit de la loi. Mais nous devons reconnaître que les travaux préparatoires de la loi de 1903 semblent plutôt confirmer 1 exclusion de ces établissements du bénéfice de la loi. {Sic: Dullin, op. cit.). Contrairement à l'avis de la Commission du travail, le texte qui a ytvévalu ne vise point en effet les entreprises de transport. W semble donc *que les dispositions relatives à Thygiène et à la sécurilié!, inserites ^ans l'ordonnance du 15 novembre 1840, modifiée par les décrets des 1er mars 1901 et 11 nov. 1907. et dans les décrets sur le contrôle (27 mars 1852 et 11 mars 1902) ) Frère jouan du Saint, Cod. ann., 164), soient les seuls textes dont puisse se pré^ valoir le personnel des cliemins de fer. — Pour les autres entreprises de transport, leur personnel pourra, croyons-nous, exciper de la loi pour tous les trav^aux exécutés en chantiers, ateliers ou magasins. — Remarquons, du reste, que les marins du commerce bénéficient dune protection spéciale (L. 17 avr. 1907, D. 1907.4. 153), concernant la sécurité de la navigation et la réglementation du travail à bord des navires de commerce (1). •
La loi de 1893 régissait même, d'après l'article 2, in fine, les établissements commerciaux (théâtres, cirq<ues, magasins, etc.), dans leîsqîuels il est fait emploi d'appareils mécaniques, c'est-à-dire d un outillage industriel. Seuls, les magasins ou entrepôts, dans lesquels 1(55 (marchandises sont sin^plement dépo.sées, sans subir aucune transformation industrieJle, échappaient à l'application de la loi ^2), — Un sinxplc atelier de réparation, annexé à un établissement comjnercial, était, en tant qu'atelier, soumis à la réglementation. -^ Quant aux dlmnt^ers, même dépendant d'une exploitation commerciale, la vloi lefur était expressément applicable (Cass., 2 avr, 1897, D. 1900.1.248).
605. — La loi de 1903, tout en maiiitenaïit les mines, minières et |carr!ières en dehors de son champ d'application, a étendu le bénéfice de la protection édictée par elle au personnel de cinq] catégories nouvelles d'établissements :
lo Les établissements commerciaux (magasins, boutiques) ;
2o Les entreprises de chargement et de déchargement ;
3o Les petites industries de l'alimentation ;
4o Les bureaux (3) ;
5o Les établissements de l'Etat non visés par les dispositions antérieures (c'est-à-dire présentant un caractère plutôt commercial qu'industriel).
(1) ^Cf. Décr. 4 août 191(]^ et 7 pvr. 1910 (ce dernier spécial à V Algérie).
(2) Nancy, 29 juin 1895, D. 95.2.450.
(3) (Sur l'application de la loi aux bureaux des ministères, v. Cens. d'Etat, 1««- juiU. 1910 (Bu//. Off. trai>., 1910.862).
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Il roimienl de remarquer loulefois (ju aux termes de 1 article I nouveau, < pour les étal)liLssements de IKtat dans lesquels liiitérêi de la défense nationale s ()pix)se à lintroduclion d'a^enls étrangers au service, la sanction de la loi est exclusivement confiée ;ui\ agents désignes à cet effet par les ministres de la guerre et de la marine. — Pour la liste de ces établissements, v. décret du 27 mars 1904. Cf. décret 2 mars lOO.").
Au total, le régime de protection institué par la loi de 189ii a été étendu, en 1903, à plus de 200.000 établissements nouveaux, occupant environ 800.000 personnes. — V. la statistique résumée infra.
A cette liste la loi du 31 déc. 1912 a ajouté les .théâtres, cirques et spectacles.
606. — Ateliers de famille. — Il est cependant une catégorie d'ateliers qui demeure affranchie de la réglementation légale. Nous reviendrons ultérieurement, à projxjs de la loi de 1892, sur la définition de Tatelier de fiimille. — Qu'il nous suffise dd constater lici que la dispense légale n'est accordée qu aux petits ateliers dans lesquels tout le travail s'effectue à la main (1). Dès l'instant que Ion introduit dans l'atelier familial un outillage mécanique, ou à plus forte rakson une dhaudière à vapeur, un moteur électrique, à pétrole, etc., rétablissement tombe sous le coup de la loi, en ce sens du moins que « T'inspectcur a le droit de prescrire les mesures de sécurité et de salubrité édictées par la loi pour les usines et ateliers ». Il en est de même si l'industrie exercée, même sans adjonction de moteur, rentre dans lu catégorie des établissements classés comme dangereux ou insalubres.
607. — II. Ixéfjlemenlation légale. — La réglementation se réfère à un double chef: — installation hvfîiénique des établissements assujettis ; mesures de sécurité. — Les prescriptions relatives au premier chef (hijffiène) sont consignées dans les articles 66 et
(1) Tel était le cas, il y a peu d'années, de faloHer du tisseur lyonnais </C;anul;, lorsque ce tisseur n'employait pas ,de compagnons élranger.s. Mais la translormation progressive des mclicrs à la main en métiers mécaniques, actionnés par l'électricité, a eu pour conséquence de soumeflre nombre de tisseurs à l'application de la loi de 1893. .Même observation en ce qui concerne les métiers à ruban de la région stépha noise. — Sur celte évolution économique résultant des découvertes nouvelles, permettant la transmission de la force à dislance et la répartition par petits ateliers 'de l'énergie électrifiuc, cons. notamment Dubois el .Iidin, Les moteur.'^
électriques dans les industries à domicile, Bruxelles, 1902; de Boissieu, La ruhanerie stéphanoise (in Mouirem. ^économ. et social dans la région lyonnaise, 1901;; Badiou, Essai sur la réglementation du travail dans l'atelier de famille du tisseur de soie, th. 1907.
06 b du livre II du C. du travail, et dans les articles 1 à 9 du rè^ement du 10 juiil. 1913. Elles se réfèrent à cinq chefs principaux : propreté des locaux ; aération et éclairage : 'préservation des odeurs et émanations malsaines ; évacuation, destruction ou neutralisation des poussières et gaz nocifs; interdi-lion absolue d'introdiùre des boissons alcooliques dans l'intérieur des usines (1). Les prescriptions légales concernant le secoiul chef .sécnrité), inscrites dans les articles 66 a du Code du travail. 10 à 18 du règlement, se réfèrent aux objets suivants: isolement des moteurs, volants, appareils de transmission ; isolement électrique des dynamos, enveloppement des pièces saillantes mobiles des machines, par'^es dispositifs protecteurs (2). installations spéciales pour préserver les ouvriers des chutes dangereuses, prescriptions r2,:?oureuses en ce qui concerne la mise en train ou larrêt des moteurs, le nettoyage et La réparation des organes mécaniques, lévacuation rapide des ateliers en cas d incendie, d explosion, etc.
608. — III. Sanctions: mise en demeure, pénalités. — C est aux inspecteurs du travaU, insUtués en exécution des lois sur le travail des enfants ou des femmes, qu'est dévolue la mission de constater les contraventions à La loi de 1893 ; sans préjudice du droit pour les autorités judiciaires de poursuivre d office, conformément au droit commun (art. ô).
(1) Cf circul. des 29 août 1916 (guerrej, et 7 juin et 25 sept. 1916 (travail)," relatives à Ihvgiène du travail féminin dans les usmes de guerre.
(2) Une vive controverse s'est élevée sur l'étendue des pouvoirs du juge. La Cour de cassation, s'inspirant de l'esprit de la loi, l'a réso,!«ue dans la sens le plus rigoureux. Elle décide en ellet que, s'il apparlicnl en principe aux inspecteurs du travail et à l'autorité judiciaire dappréc.er le caractère dangereux des appareils mécaniques, une exception doit être laite pour les organes désignés expressément par la loi (roues, courroies, engrenages, etc.) (art 12 du décret), lesquels sont de plein droit réputés dangereux alors même que l'usine n'emploierait que des hommes adultes. L absence ^ appareils protecteurs autour de ces organes place donc, ip.so facto le chet d'industrie en état de contravention. - Crim. cass., 19 et 2/ tevr. l»y/, D. 1900.1.241 et notre note; Civ. cass., 10 mars 1902. D. 1^>03.1.»03; Crim cass -22 févr. 1906, D. 1906.1.125, S. 1906.1.375; 25 nov. 1910, Bull. Off: trav 1911, 502. - Sont également impératives et absolues les prescriptions du règlement (art. 12) concernant les dispositifs protecteurs a elablir autour des machines-outils à instruments tranchants (Cnm. cass., 27 mai 1898, Bull. Off. trav., 1899, 175X ainsi que celles de l'article 6 relatives a l'évacuation des poussières (Crim. cass., 27 févr. 1909, ihid.. 909, 7/5)
Par exception, toutefois, le juge aurait le droit de relaxer lindustriei s il résultait d'une expertise régulière qu'au moment de la contravention U n'existait ni en France ni à l'étranger, aucun appareil protecteur susceptible d'être pratiquement adapté au mécanisme reconnu dangereux. - cass., 15 mai 1903, D. 1903.1.452.
Il est à remarquer du reste qu'il n'incombe pas aux inspecteurs du travail d'indiquer aux industriels les modèles d'appareils à établir dans leurs usines (Crim. cass., 27 févr. 1901, précité), pas plus daiUeifrs qu il ne leur appartient d'imposer un modèle déterminé.
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Par déro^falion aux priîu'iixvs •réiiéraiix <lc noire législation pénale, et en raison, soit des frais considérables que la Iransl'ormation rie leurs usines et ateliers était susceptible d imposer aux industriels, soit des questions d interprétation assez délicales soulevées par certaines d'entre elles, Tarticle 6 de la Èoi décide <|u' « en, ce qui concerne Vapplicnlion dis rrç/lrnicn/s (Padm'nfsfnalion pu blbqur ,i)révus par l'article 3, les inspecteurs, avunt de dresser procès-vcrbaL mettront les chefs d'industrie en demeure de sr conformer aux i)rescri plions de la loi ».
D'où til suit qu'une distinction essentielle doit être faite entre ies Iconlraventions aux prescriptions impératives de la loi ellemême, et les contraventions aux prescriptions des décrets complémentaires tic la loi : les premières pourront, comme celles prévues par Ha loi de 1892 sur le travail des enfants, faire l'objet de poursuites directes et immédiates, les secondes, au contraire., ne pourront être constatées ou poursuivies quajH-ès une mise en demeure uon suivie d'effet, notifiée aux chefs d industrie dans les conditions détermijnées par la loi (Crim. cass., 28 mars 189(), 29 jaaiv. 1897, D. 1900.1.241, et notre note) (1). Mais, pour que des poursuites puissent être exercées directement, et sans mise en demeure Jîréalable, encore faut-il t£u"elles puissent s'étayer sur un texte précis (ex. Ijes prescriptions de l'art. 2, § 2, relativemenft aux mesures do sécurité j, et luun sur une de cos dispositions vagues (ex. art. 2, § 1er, relativement à l'hygiène) qui demandent, pour ^tre susceptibles d'applicationj, à être complétées par un règlement détaillé (Crim. 2 avr. 1897, D. 1900.1.211. - Cf. notre note ; Mongin, no(î.e sous l'arrêt précité-, Pand., 1898.1.97),
Sur les formes et délais de ta mise eh demeure, et sur le rôlg dévolu au ministre du travail (facujté d'accorder des délais pouvaint atteindre 18 mo'is^ en cas de transformations importantes portant sur le gros œuvi'c), v. les articles H9 et 70 du' livrd II du G. du travaiil. — Sur les dispehses susceptibles d être accordées par le miinistre du travai.l, v. l'article 20 du décret de 1913.
609. — Eai principe, rinfraction aux prescriptions de la loi de 1893 ou das règlements complémejitaires est une contravention de simple palice (amende de 5 à 15 fr.) (2).
L'amende est encourue autant de fois qu il y a de contraventions distinctes constatées par le procès-verbafl, sans toutefois que le dhiiffre total des amendes puisse excéder 200 francs. Le jugement
(1) Sur les mentions que doit contenir la mise en demeure, v. Crim pass., 14 janv. 1911, Bull. Off. trau., 1911, 706. — Cf. Guyard, De la procédure de la mise en demeure, tli. 1911.
(2) Le contrevenant peut donc invoquer la prescription annale (art. 010 C. inst. crim.). Mais une contravention ne saurait être déclarée prescrite par le motif qu'il se serait écoule plus dune année depuis la mise en
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fixé, en outre, le délai dans lequel doivent être exécutés .les travaux (art. 173 et 174 C. du trav.) (1).
Si 1 indiLstriel condamné n'exécute pas les travaux dans le délai à ce fixe par le juge de poUice, l'affaire est sur un nouveau procèsverbal iK)rtéc devant le tràbunal correctionnel qui peut, après une nouvelle mise en demeure restée sans effet, ordonner la fermeture de 1 établissement. C© jugement est susceptible d'appel ; la Cour doit statuer d'urgence (art. 175).
610. — En cas de récidii^, c'est-à-dine si le contrevenant a été frappé dans les douze mois qui ont précédé le fait incriminé d'une preiwère cx3ndamnatjion pour infraction à la loi, la poursuite est intentée directement devant le tribunal correctionnel : la peine encourue est une amende de 50 à 500 francs, sans que le total des amendes puissie excéder 2.000 francs (art. 176;.
Sont également passibles d'une poursuite correctionnelle (amende de 100 à 500 francs et, en cas de récidive, de 500 à 1.000 francs) toius ceux qui auront m^s obstacle à raccomplissement des devoirs d un inspecteur (art. 178) .
611. — IV.. Résultats (jértéraux de la loi de 1893 : réformes proposées. — Des ra,pports annuels sur l'application des lois de 1893, 1903 et 1912, publiés en exiécution de l'article 110 du Code du travail (2), U ressort que, depuis la mise en vigueur des presciiptions réglementaires de 1893-1904, les conditions générales
demeure, alors qu'il est constaté que cette contravention (défaut d'évacuation Kiirecle des poussières en l'espèce) continuait à une date depuis laquelle le délai de prescription n'est pas écoulé. — Crim. cass., 10 déc. 1910, Mon jud. Lyon, 26 janv. 1911.
(1) La responsabilité pénale pèse, soit sur le chef d'industrie, soit sur le directeur, gérant ou préposé investi d'une délégation générale (argum. art. 7, 1. de 1893, et art. 26, 1. 2 nov. 1892). Crim. cass., 21 janv. 1911, Bull. Off. trav., 1911, 268. — Même lorsque sa responsabilité péna'le n'est pas en jeu, par suite de l'interposition d'un directeur ou gérant, le chef d'industrie n'en demeure pas moins civilement responsable des condamnations prononcées (art. 184 C. trav.).
(2) Sur l'application des lois de 11893-1912 en 1913 (dernière statistique parue), v. le rapport de M. le ministre du travail au Président de la République ' dans la collection des Rapports sur Vapplication des lois réglementant le travail en 1913, 1 vol. in-S^, Imp. Nation., 1920, p. 40 et suiv. — Des innovations fort intéressantes sont signalées dans ces rapports annuels. C'est ainsi que des installations nouvelles de ventilation insufflant de Tair pur à pro.\ imité des postes de travail ont été réalisées dans une verrerie de Chalon-sur-)aône. — Dans l'industrie métallurgique, des mesures efficaces ont été prises pour protéger le personnel contre le rayonnement des Tours <rapp. de l'insp. divis. de (Lille). — Des progrès sérieux ont été réalisés également dans les moulinages de soie pour l'évacuation des buées, dans les ateliers de l'industrie du bois pour la substitution du graissagq automatique au graissage à la main des lames de scie à ruban (rapp. de l'insp divis. de Lyon pour 1909), etc...
lâîà
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iï ■:
de îiiidustrie française au point de vue de l'hvgiène et de la seclintt^ ^u personnel se sont très notablement^ améliorées - Eu ^e qkn concerne la Salubrité de ] ateUer, il est incontestable que aa minutie des prescriptions des décrets précités a permis de combattre f^fficicemenfles maladies professionnelles. C'est ainsi que les mesures concernant le nettoyage des locaux industriels 1 exigeaicc istricte pour chaqlic ouvrier d'un cube d'air de 7 mètres au taioins, l'obligation d'aérer les locaux pendant le repas, qui doit tetre pm dans ime salle si>éciale, etc., ont contribué très uUlement, à la prophylaxie de la tuberculose, ainsi qlie des intoxications |provenajit des produits manipulés, des poussières ou des gaz nocifs (1).
Il 5^ a progrès aussi au point de vue de Ja s'éiurité. et ce procrrès est du a une triple cause : à la netteté des pi-escriptions lég^'ies au zele des mspecteurs qui tiennent rigoureusement la main à leur ^tncte observaUon (33.474 mises en demeure ont été signifiées en -lyid, dont 7.89o pour î>rotection insuffisaiile des partie^ saillantes mobiles des machines et des machines-outils) - enfin a la mise en vigueur de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents professionnels.
612 - En ce qui concerne les magasins, et surtout les petites industries de l'alimentaUon, où les conditions hvgiéniques du personnel étaient déplorables, de sérieiLX progrès^ ont été réalisés notamment au point de vue de l'aménagement des locaux affectés au ^oudiage du personnel. Il est certain cependant que Tapplicatioii de la loi dans ces nombreux établissements se heurte à de meneuses difficultés, venant soit du mam-^is vouloir des patrons (2), soit à l'incurie des traviulleurs, dont léducation hv«iémque est à faire, soit à l'insuffisance du personnel d inspection (3).
rl/v„o^"' ^^"i P"""^'^' réalisés, tant au poioit de vue matériel qu'au point de vue moral, par lapplication du décr. du 28 juill. 1904 sur le couchage
de" ?:"Drôme'T V" 'f'^r!.^' T"^^"^^^^ ^^ ''^^'^^' ^le''so!e'^dô^^dtht mnn ^^ ^^'"'^ ^^ ^® Vaucluse, V. les rapports des inspecteurs
pour 1900 (résumées dans le Bull, de VOff. du traZ 1911, ;. 251)
(2) Cons notamment, dans la collection de l'Action popu aire les études monographiques de G. Mény: Nos petits marmitons: Le' jeune' boufnlrl
nndusMe n.r MVf M^ P'^t^^^^?"^. légale des enfants occupés hors de imaustrie, par ALM. iMeny, Gemàhling, etc
3O9^280^1/'r";^'' ^les établissements assujettis à la loi de 1893 était de IQlf ?"nnLn ^^^^' ^'P^'^ ^^ ^°' ^^ ^^O^, ce chiffre atteignait en
livaif L^ne^T"; ^^"^/^^^^^^ soumis , au contrôle de linspéLo du Ssait 4 4fiO 000 "p ^mi^.'' ^"' ''"*' ^" -^^^^«' personnes"^ en 190l>, de Ja éuerrtn ? ^^^^ ("«" compris le personnel des établissements de Ja guerre et de la manne, soustrait au contrôle des insDCcleurs ou e ^personnel des mines et carrières, soumis à un régime spS-' Sur les projets de réforme de l'inspection, v. /n/ra. sect.2^ÙT4."s^ réforme s imposeraient également en ce qui concerne l'hygiène des locaux a gdcoTe!!
613. — Kèglements spéciaux à certaines industries. — En dehors de la réglementa lion générale ci-dessus résumée et du contrôle ia,diiiinistratif ^auq»uel sont assujettis les établissements classés (v. infm), un certain nombre d'établissements industriels et commerciaux sont soumis à des règlements particuliers (1), à raison des dangers gravées que présentent, soit les substances manipulées, (soit les mécanismes mis en œuvre.
A (la première catégorie (nocivité ou danger des substances manipulées), 3e rattacliiMit notamment : — 1» Les fabriques et dépôts ^d'explosifs (L. 8 mai 1875, décr. 19 sept. 1903) ; — 2" Les fabriques et dépôts dl^ihiles minéixiles. i)élrole, schiste, etc. (décr. des 19 mai 1873 et 19 sept. 1903) ; — 3-^ Les fabriques dacétoarsénite de cuivre ou vert de Scliweinfurt ^d5cr. 29 juin 1895 et 1er ocl. 1913) ; — 40 L'industrie du phosphore (décr. 19 juill. 1895 et 14 sept. 1916) (2) ; — 5» Les blanchisseries (décr. 4 avr. 1905 et aer oct. 1913) ; ^ 6» Les tanneries, etc. (décr. 22 août 1910 et 2 juin 1911) ; — 7o Les établissemenls faisant usage de la cériise (ou blanc de plomb. Le danger de cette substance, connue dès le xviiie siècle, a été maintes fois signalé au cours des enquêtes iprescrites par le gouvernement français, notamment en 1845 et en 1901 (3). S'inspirant des résultais de l'enquête ouv-erte par des soins de la Commission d''hygiène industrielle, la plupart des départements ministériels proscrivirent remploi de la céruse dans Res travaux exécutés pour le compte de leurs administrations. En 1902 (18 juill), était promulgué un décret réglementant sévèrement lusage de cette substance dans les travaux de peinture en bâtiments ; les prescriptions de ce règlement furent élendues à tous
et spécialement le couchage des domestiques de ferme, filles ou garçons, trop souvent logés dans des conditions déplorables au double point de vue de l'hygiène et de la moralité. Dans cet ordre d'idées, rien n'a encore été fait. La France aurait intérêt à s'inspirer .de certaines lois étrangères, notamment de la loi danoise du 21 août '1908. — Authier, L'amélioration de la condition des travailleurs agricoles, «1911, p. 139 et s.
(1) A la suite de la loi du 31 ;déc. 1912, douze décrets ont été promulgués le l^r oct. 1913, édictant tout un ensemble de mesures protectrices soit concernant certaines professions (industries plonit)iques, zinc, céruse, poterie d'étain, couperies de poils, acéto-arsénite de cuivre, blanchisseries, tissage du coton), .soit certains piodes de travail (emploi de gazes ayant servi à des pansements, soufflage à la bouche dans les verreries, travail dans les chambres à air comprimé, emploi du ciment à prise rapide).
(2) Ces décrets doivent se combiner avec l'acte final de la Conférence de Berne, de septembre 190i(), tendant à interdire, à partir du 1er janvier 1911, l'emploi du phosphore blanc dans la fabrication des allumettes. La France, nous le savons (v. supra, n" 182), est au nombre (les Etats signataires de cette convention.
(3) .Poisons industriels, publ. de VOff. du trav., 1901. — Sur les résultats des expériences comparatives de peintures au blanc de céruse et au blanc de zinc à l'Institut Pasteur, v. Bull. Off. trav., 1908, 24.
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les Iravaux de peinture par le décret du 15 juill. 1901. dont il convient de rapi)rocher les décrets des 23 avr. 1908, 28 déc. 1900 et ic" oct. 1913, concernant toutes les industries où le personnel est cx|)osc à l intoxicalion saturnine.
Cet ensemble de mesures a été complété par la promuli^ation de la loi du 22 juillet 1909 (D. 1909.1.137), interdisant en principe remploi de la céruse dans la peinture en bâtiments, tant à 1 intérieur qu'à l'extérieur. Toutefois, l'interdiction n'est devenue effective que le le"" janvier 1915 (1).
614. — Hentrent dans la seconde catégorie (mécanismes dangereux) :
1» Tous les étaljlissements employant un mécanisme actionné par la vapeur (L. du 21 juiU. 1856, amendée le 18 avr. 1890, et décrets des 9 oct. 1907, 25 avr. 1910 et 23 févr. 1919). — Sur la protection du personnel des chemins de fer, v. supra, no 604. — Quant an i)ersonnel travaillant sur les voies dépendant des établissements industriels, iv. décr. 4 déc. 1915.
2o Les établissements qui produisent ou mettent en œuvre des courants électriques. — L. 15 juin 1906, D. 1907.4.64, sur les distributions d'énergie électrique, et décret organique du 3 avr. 1908 {Offic. du 7), complémentaire de cette loi; décrets des 11 juill. 1907 et 13 août 1912. sur la protection des travailleurs employés dans ces établissements (2) ; '
3o Les diantiers à car comprimé (décr. 15 déc. 1908, 21 avr. 1910 et 1er oct. 1913.
615 Réglementation des exploitations minières (3). — Les
(1) Sur les travaux préparatoires de cette loi, longtemps en suspens par suite du désaccord de la Ctiambre et du Sénat, cons. Bull. Off. Irav., 1907. 185 et 1909. 696 et 911. — La plupart des lois étrangères réglementent plus ou moins sévèrement l'emploi industriel des composés du plomb. — Cons. notamment l'ordonn. allemande des 16-27 juin 1905, la loi prohibitive belge du 20 août 1909, etc. — Sur la question de la céru^se^ outre les ouvrages cités supra, cons. notanimeiil: lirefon, rai)p. à la Chambre !«=«• mars 19017, Doc. part., n» 79i); Pédebidou, iapp. au Sénat (8 juin 190(6, Doc. pari., n« 282); D»" Daremberg, U empoisonnement par le
plomb (Dét)ats, 16 et 23 août 1906); Oriiac et Calmetlcs, La lulte contre le saturnisme, 1912.
(2) Bougault, Comment, de la loi sur les distributions d'énerqie électrique, 3e éd., 1911; Mistral, Etude sur les distributions d'énergie électrique, th 1907. — Comp. l'instruction, très précise, de l'Association des industriels de France sur les précautions à observer dans les installations électriques.
(3) Bibliographie: — Aguillon, Législation des mines françaises et étrangères, 3 vol., 3e éd., 1912; Féraud-Giraud, Code des mines et mineurs, 1889; Vernier, Du droit de surveillance de VEtat sur V exploitation des mines, 1900; Cuviller, Législation minière et contrôle des mines, 1902; Laraud,
exploitations minières sont également soumises, dans Tintérêt de rihygiène et de la sécurité des travailleurs, à un régime spécial., dont dl convient d'exposer ici les traits essentiels (1). Cette réglementation est encore éparse dans un certain nombre de dispositions législatives de dates différentes. Toutefois, les dispositions essentielles <sont actuellement igroupées dans le livre II du Code du .travail (art. 9, U, 27, 28, 55, 56, 77, 120 à 157), et dans les décrets des 3 janv. 1813 et 14 janv. 1909 sur la police des m)ines. des (13 août 1911 (amendé le 25 sept. 1913) sur l'exploitation des mines de combusLil^le, et 20 janv. 1914 sur l'exploitation des mines autres que les mines de combustible (2).
La réglementation des mines comporte deux ordres de mesures : — lo des mesures de police destinées à assurer la sécurité et l'hygiène des travailleur.s et la bonne exploitation de la mine ; — 2» des mesures destinées plus spécialement à protéger l'ouvrier contre les dangers du travail souterrain.
'C'est aux ingénieurs du contrôle des mines quest dévolue la mission de veiller à l'application de ces règlements multiples. Ils sont, à ce point de vue, placés sous la double autorité du ministre des travaux publics, leur dief hiérarchique direct, et du ministre du travail. — V. la circulaire du 12 avr. 1907 (Bull. Off. trav., 1907.609).
616. — a) Mesures de police. — Aux termes du décret du 3 janvier 1813, tout ouvrier malade, ou en état d ivresse, doit être retenu à la surface. Tout ouvrier qui, par sa désobéissance aux ordres du dhef Id'équipe, aurait compromis la sécurité des personnes ou la bonne exploitation, peut être traduit devant le tribunal correc-
Délégués mineurs, th. 1907; Amieux, Des conditions du travail dans les mines, Ih. 1908. — V. aussi: Dalloz, Rép. pratique, v° Mines. — Conf. Annales des mines; Revue de la législation des mines, passim.
(1) Il ne sera question ici que des lois protcctrlices du personnel. Nous reviendrons ultérieurement à propos des monopoles, sur les lois du 21 lavril 1810 et 9 sept. 1919 concernant le régime minier (v. n°^ 633 et s. infra).
(2) A cette énumération, il conviendrait d'ajouter les textes, sur lesquejlis nous reviendrons ultérieurement, organisant, au profit des ou\Tiers mineurs, privilégiés à cet égard, un régime complet d'assurance contre la maladie et la vieillesse (L. 29 juin 1894, 25 févr. 1914, 23 nov. 1918, l^r mai et 8 août 1920s instituant et réglementant les caisses de secours et de retraites de, ouvriers mineurs ; — Lois de finances tendant à bonifier leurs retraites, etc.). V. aussi décr. du 14 mars 1916 relatif aux mines algériennes, et décret bej'lical du 15 juin 19Î0 sur le travail des enfants dans les mines tunisiennes.
Conf. règlements anglais de 1872 et 188 (Congrès de Bruxelles, p. 364); loi autrichienne du 21 juin 1884, amendée par la loi du 27 juin 1901; lois prussiennes des 14 juill. 1905 et 28 juiil. 1909 {Ann. de lég, et rang .^ 1909.26), et règlement prussien du 13 juill. 1903 sur la lutte contra rankyloKtomiase.
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tionnel ; il isera passible d une peine de trois mois à deux ans de prison et dune amende de .')() à 000 franes en eas de mort d un Uers iconséeutive -i cette désobéissance, de six jours à deux mois de prisoîi el dune amende de Kî à 100 Ir. ou de lune de ees peines seulement, en cas de blessure simple, snns préjudice des dommaj?es-intérèts auxquels il peut être condamné.
D'après le décret de 1813, tout ouvrier mineur devait avoir un Jivret d ouvrier: la loi du 2 juillet 1890 a aboli le livret pour les -mineurs eomme pour les autres ouvriers. Mais les directeurs d exploitation n'en sont piis moins tenus de dresser un contrôler exact et quotidien des mineurs employés soit à linlérieur. soit même à lextérieur de la mine ; ces contrôles doivent être portés sur un registre officiel, coté et parapbé par le maire et visé par les ingénieurs de l'Etat, chargés de l'inspecUon des mines. Ces mêmes ingénieurs ont également pour mission d ordonner toutes les mesures /préventives urgentes propres à remédier aux dangers de l'exiploitation, aux coups de grisou dans les mines de houille (l), etc. ; enfin de constater les accidents et den rechercher les causes, afin de coopérer à l'action de la justice qui. sims le concours du service d'inspection, serait en pareille matière dans limpossibilité d'établir les responsabilités.
Les [ingénieurs ne peuvent ordonner, sous leur res|xjnsabilité, que des mesures urgentes ; lorsqu il est nécessaire de prendre des mesures d'ensemble pour remédier aux d mgers de lexploitation, ils doivent en référer au préfet, qui statue par arrêté (art. 50, L. 1810).
Jusqu'à la loi de 1907, la lettre des règlements semblait limiter les pouvoirs des ingénieurs aux mesures de sécurité.
Mais la loi du 23 juillet 1907 'C. du trav.. art. 77; sur Yhijfficne e/ la salubrité des mines, par la simple insertion du mot hijijicnc dans l'article 50 de la loi du 21 avril 1810 et dajis l'article l^r de la loi du 8 juill. 1890 (C. du trav.. art. 120). a conféré, ipso fftcio, aux préfets, le droit d'intervenir par voie d'arrêtés pour prescrire les mesures hygiéniques reconnues indispensables, comme ils ipeuvent le faine déjà lorsque la sécurité est en jeu ; et en, même temps les délégués mineurs ont vu leur mission expressément étendue ià l'étude de cette catégorie de mesures préservatrices. L'exercice de cette mission de contrôle dévolue à l'administration a été sensiblement facilité par le décret du \A janvier 1909, sur l'exploitation des mines, qui a nettement précisé les obligations légales des concessionnaires.
(1) Cons. notamment la circulaire du min. des trav. publics aux préfets, du 21 oct. 1907 {Bull. Off. trau., fl907, 1218), sur l'extension à toutes les mines ide combustibles de l'interdiction des lampes à feu nu et du régime adopté pour les explosifs dans les mines à grisou.
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617. — h) Mesures protectrices de V ouvrier. — Ces mesures sont. les (unes spéciales à certaines catégories d'ouvriers que leur faiblesse fait un devoir au législateur de protéger spécialement, c'est-àdire aiLX enfants ou aux femmes, les autres générales et édictées dans l'intérêt de tous, comme la loi sur les délégués mineurs.
Dispositions protectrices des enfants cl des femmes. — De l'article 9 de la loi du 2 novembre 1892 (C. du trav., art. 55), il résulte que le travail .sou/erraùi est abs(jlument interdit aux filles et aux femmes, même adultes, ainsi qu'aux jeunes garçons âgés de moins de treize ans. La loi de 1892 na fait que reproduire la» prohibition inscrite dans la loi de 1874, mais en portant de douze à treize ans lâge minimum d admission. Les garçons de treize à dix^uit ans peuvent être employés dans les mines, mais sous des conditions ispéciales. Il est interdit, en principe, d'employer les jeunes ouvriers aux travaux proprement dits de la mine (abatage, boisage ou forage) ; ne sont autorisés pour eux que les travaux accessoires, moins pénibles et moins dangereux, triage et chargement du [minerai, roulage des wagonnets, etc.-.. Toutefois, par exception, les jeunes ouvriers de seize à dix-huit ans peuvent, à titre d'aides ou d apprentis, être employés à l'extraction du minerai, mais ^seulement pour une durée de cinq Heures par jour (Dec. 3 mai 1893) d).
618. — Dispositions (jénérales. — 1» Lois des 59 juin 1905, 31 duc. 19 VS et 2i juin 1919 sur la fournée de huit heures dans les mines (art. 9 et s., 27 et 28, C. du trav.) (2). — 11 nous suffira de mentionner ici d'un mot les lois qui ont introduit, en France, la journée de huit heures dans les mines, préludant à la loi générale du 23 avril 1919 sur la journée de huit heures dans
(1) La plupart des législations récentes contiennent des règles protectrices <anïilogues. Toutes les lois euroi)éennes, à l'exception des lois belge et espagnole, excluent absolument les filles et les femmes du travail soutei'rain, et encore convient-il d'ajouter que la loi belge interdit ce travail à toutes les femmes mineures de 21 ans (L. 13 déc. 1889) et qu en fait la plupart des compagnies ont renoncé à employer les femmes aux travaux du fond. — Variez, La lepisla ion protectrice en lietgique (Congrès de Bruxelles, p. 239). — Pour les enfants du sexe masculin, l'âge d'admission eal fixé en Allemagne cl en Autriche à 12 ans pour le travail de jour, 14 ans pour celui de nuit. La loi anglaise admet l'enfant aux travaux souterrains à 12 ans. Les lois espagnole (13 mars 1900) et italienne (19 juin 1902) ont adopté respectivement l'âge de seize et de treize ans. — V. Nintchitch, La réglementation du travail souterrain des femmes et des enfants, 1899.
(2) Loi anglaise du 21 déc. 1908 ÇBull. Off., 09 p. 315). Cette loi consacre le principe de la journée de 8 heures pour tous les ouvriers du fond. — Les lois belge du 31 déc. 1909 (Ann. de lég. du trau., 1909 p. 210), et espagnole du 27 déc. 1910 {Bull. Off., 1911 p. 362) se sont arrêtées à la journée de 9 heures.
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rinduslric. Le commentaire de ces textes se raltaclie eu effet logiquement à l'étude de la réglementation dciisemble du travail d€s enfants, des femmes et des adultes (v. infra).
619- — 2o Dcléffiiés à la sécurilc des oinmers mineurs. — A la suite d accidents répétés, survenus dans les liouillères de la Loire, les syndicats d'ouvriers mineurs i)rolestèrent énergiquement contre l'insuffisance du contrôle, et réclamèi-ent la création d'un service d'iiîsi>ection recruté parmi les ouvriers eux-mêmes. D où la loi du* 8 juillet 1890 sur les dcléf/ucs à la sihurité de.s ouvriers mineurs, conforme dans ses grandes lignes aux vœux des syndicats. — Cette loi a été amendée sur divers points de détail par les lois des 23 mars 1901, 9 mai 1905, 12 mar^ 1910, l.J fév. 1912, l.'i déc. 1912. — Ces divers textes ont éli' insérés au Code du travail (livre II, art 120-157;. — Cf. décr. 19 déc. 191 1.
Les délégués sont élus au scrutin de liste. Pour élre électeur, il faut être Français et inscrit sur la feuille de la dernière paie. Pour être éligible, il faut : 1» savoir lire et écrire ; — 2» n'avoir jamais été condanmé pour infraction aux lois sur la police des mines ou pour atteinte à la liberté du travail ; — 3o être électeur, âgé de 25 ans, et travailler au fond depuis cin([ ans au moins dans la circonscription'. Sont inéligibles, en cons:équence, le.^ emploijés chargés de la surveillance des ouvriers (^Cons. d Ktat, 20 juin 1891, D. 92.3.108). Les anciens ouvriers peuvent même être élus, sous certaines conditions déterminées par l'article (i. Les délégués ou leurs suppléants sont élus pour trois ans. Des dispositions sévères sont prises à l'effet d'assurer la sincérité du vote (C. du trav., art. 181). — Sur les limites des circonscriptions, V. art. 121 et s., C. du trav. ; — sur la formation de la listo électorale et la procédure électorale, v. art. 134 et s., C. du trav.
620. — Les délégués ont pour mission es.sentielle de visiter les travaux souterrains à l'effet de vérifier les conditions de sécurité ou d'hygiène de l'exploitation, ainsi que les -causes des accidents (2). Le délégué doit visiter deux fois par mois tous les puits, galeries
(1) L'institution française des délégués mineurs n été, en partie, empruntée à la (loi anglaise du 10 août 1872. Deux (lifférences essentiejles séparent cependant les deux lois: d'après la loi anglaise, l'institution des délégués est purement facultative, et la rémunération des délégués incombe à ceux qui ^es élisent. Cette charge, assez lourde, n'a pas permis à l'institution de se généraliser: 10 0/0 seulement des mines anglaises ont des délégués ouvriers permanents.
La loi française, à son tour, a eu des imitateurs (Cf. loi belge du 11 javril 1897 loi prussienne du 28 Juill. 1909, art. 2.
(2) La loi du 12 mars 1910 (Bull. 0/f , 1910.390) les a chargés également de signaler les infractions aux lois sur Ja réglementation du travail (2 nov. 1892, 30 mars 1900. etc.), relevées par eux au cours de leurs visites.
et chantiers de sa circonscription ; il consigne ses observations sur un registre spécial fourni par la Compagnie et mis à la disposition des fouvriers ; ce registre est visé par l'ingénieur-inspecteur lors de sa tournée et copie des observations du délégué doit être transmise au préfet, qui les coinmuni(jue aux ingénieurs. Les délégués reçoivent du Trésor inie indemnité calculée sur les bases indiquées, dans lies articles 154 et s. du C. du travail (1), Tout délégué
qui se rendrait coupable de négligences graves ou d'abus dans ses fonctions peut être suspeiidu pendant trois mois au plus par le préfet et révoqué par le ministre des travaux publics.
621. — 11 paraît aujourd'hui établi que linsUtution des délégués mineurs, vue tout d'abord avec quelque défiance par les Compagnies, a eu, comme en Angleterre d'heureux résultats au point de vue de l'aménagement 'hygiénique des mines et de la sécurité de l'exploitation. Certains chiffres fournis au Congrès de la protection ouvrière (Paris, 1900), par M. A. Fontaine, sont, à cet égard, significatifs (2). Voici en effet la statistique des accidents mortels survenus dans les mines de houille dans la période de huit années immédiatement antérieure à la présente loi, et dans la période postérieure :
Grisou Autres causes Total Cpar 10.000 ouvriers) — — —
Il serait excessif, assurément, d'attribuer exclusivement l'honneur de pette amélioration notable à l'action des délégués ouvriers. Mais il fi'est pas jiiable que le zèle déployé par les délégués dans l'exercice de leur mission de confiance ne soit pour beaucoup dans le .résultat obtenu.
Conviendrait-il, comme le réclame le parti socialiste (propos. Basly, \12 juin 1906, Ch., Doc. pari., n" 30), de renforcer les pouvoirs des délégués, et d'en faire de véritables inspecteurs, exerçant une partie des pouvoirs aujourd'hui dévolus aux ingénieurs
(1) Une loi du 2 avril 1906 fait bénéficier les délégués, sous certaines conditions, fJes caisses de secours et de retraites, établies dans leur circonscription. — V., sur ces conditions, le décret du 28 déc. 1906.
(2) A. Fontaine, directeur du travail au minist. du comm.: Notes sur inspection du travail au moyen de sdélégués ouvriers en France (Congrès de Paris, 1900, p. 350).
(3) Depuis cette époque, les progrès se sont continués. 11 résulte ©n effet d'une (platistique comp rative dressée par le iComité central des houillères de France en 1906 que, pour \la période décennale 1891-1900, la proportion Jdcs accidents mortels s'est maintenue sensiblement en France audessous de celle das autres pays (1,18 0/00 en France, 1,39 en Belgique, 1,44 en Angleterre, 2,47 en Prusse). — En 1919, nous relevons les chiffres de 1,17 pour la France et de 1,58 pour l'Anglelerre.
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du conlnMe V La question est délicale ; nous 'la posons simplement, nous réservant d'y répondre ultérieurement, lorsque nous étudierons l'organisation actuelle du service de rinspection du travail (V. sect. II, infra) (1).
A HT. III. — I)i*s iiidtislrii's monopolisées, on des monopoles lèijanx (2)
622. — Définition: Monopoles de fait et monopoles légaux. — Le caractère distinctif de tout monopote réside dans la suppression de la concurrence.
Lorsque cette suppression est le résultat d une lutlc inéi^ale entri- '•oncurrents, le plus tort écrasant le plus faible, il y a monopole de fait ; il y a au contraire monopole lécjal lorsque la suppression de la concurrence est le fait du législateur. Certains économistes libéraux ont une tendance manifeste, d'une part à nier 1 existence des monopoles de fait ou tout au moins à en contester l importance économique et sociale^ d autre part à condamner de parti-pris, sinon tous les monopoles légaux, du moins la plupart d'entre eux. Il nous paraît impossible de souscrire à cette double thèse.
Tout d'abord, il semble difficile de nier l'importance et la fréquence des monopoles de fait. Ces monoiX)les sont au contraire un des aspects les plus remarquables de 1 organisation industrielle moderne, fondée cependant sur la libre concurrence (V. l'article précité de Foxwell) ; ils naissent, en effet, tantôt de conditions
(1) ,Sur les autres questions touchant au régime légal des raines, — propriété des mines, mine aux mineurs, limitation de la journée de travail, jllïstitutions de secours ou <le prévoyance, institutions arbitrales, — v. infra les sections ou chapitres respectivement consacrés: à l'élude des monopoles légaux, de la coopération, de ia réglementation du travail industriel |des enfants, des femmes ou des adultes, du contrat de travail, des lossurajices sociales, des conflits coUectifs ou individuels.
(2) BiBLioGHAPHiE: Cauwès, t. IV, n"^ 1170 et suiv.; Gide, I, p. 319 et s.; Birouithct, p. 6t; Foxwell, Du dcvcjloppemcnt des monopoles dans^ leurs rapports ipvec les fonctions de lEtat (Rei>. d'écon. polit., 1889, p. 457 et suiv.); Bodin, De la tendance des monopoles dans le mouvement économique factuel {ibid., 1891, p. 26 et suiv.). — Cp.: Paul Leroy-Heaulieu, L'Etat ^moderne et ses fonctions; Villey, Du rôle de l'Etat dans l ordre économique: Dalloz, Répert. pratique, v" Industrie et commerce, n°s 176 et Ipuiv., impôts indirects, mines, monnaie, et Suppl., v'* postes et lélégjraphcs, poudre, vins et boissons, voirie ipar chemins de fer. V. ,aussi Répert. -Fuzier-IIerman, v's Chemins de fer, Mines; J^ertliéiemy, Droit
■administratif, p. 330; Allix, Traité éléni. de législation financière, p. 482; Pic, /^c.5 grandes régies dEtat (Rev. d'écon. polit., 1912, 391); Y. Guyot, La gestion par l'Etat et les municipalités, 1913; Carnot, LEtatisme industriel, 1920. — Ces deux derniers ouvrages sont nettement hostiles aux motnopoles; mais le second, basé sur l'expérience acquise par l'auteur dans les usines de guerre, de 1911 à 1918, dresse contre la régie directe un acte d'accusation impressionnant. — Pour l'étude particulière de certains inoaiopoles X^lcool, mines, chemins de fer, etc.), v. les bibliographieb publiées jci-dessous.
locales particnlièrement favorables au développement de cerlaines industries, tantôt d'une concurrence adharnée qui aboutit fatale^ ment à la ruine des entreprises insuffisamment outillées ; tantôt enfin de la formation entre industriels de syndicats d'accaparement (V. supra, art. 1er), n y a là un fait qui mérite d'attirer l'attention! du législateur : s il est vrai que la libre concurrence soit l'un© des causes du développement de ces monopoles ruineux ou oppressifs pour la petite industrie et le petit commercfe, il est trop évident que le remède ne saurait consister dans la politique d abstention préconisée par l'école libérale, mais bien au contraire dans une intervention mesurée du législateur.
Cette intervention ix)urra affecter diverses formes : forme fiscale réforme de la législation des patentes, taxe sur les grands magasins (1), modération de taxes pour les sociétés coopératives) ; foîine pénale (législation répressive de l'accaparement) (2) ; forme réglementaire (substitution, aux monopoles de fait, de monoooles légaux, au profit de l'Etat ou de la commune;.
623. — La supériorité théorique du monopole légal sur le monopole de fait ne saurait être sérieusement contestée. En formulant cette proposition, nous n entendons nullement nous rallier à la thèse icollectiviste, et préconiser la mainmise de l'Etat ou de la commune sur toutes les brancfhes de l'activité industrielle ou commerciale ; mais nous estimons avec M. Gide que « pour certaines tranches d'industrie qui. pir leur nature, ne peuiyenl prendre que la forme de monopoles, mieux vaut qu elles soient monopolisées aa profit de tous que monopolisées au profit d'individus ou de comn pagnies » (3).
Il ,nous paraît également démontré que l'exploitation, même industrielle, des grands services dintérèt général, tels que les postes et télégrap'hes, incombe normalement à lEtat, représentant de la collectivité.
Quant à l'exploitation, i>ar l'Etat, sous le régime du monopole, de certaines brandies d'industrie soustraites au régime de la con^ currence dans un intérêt fiscal, c'est dans les résultats obtenus qu'il faut diercher sa justification. Si par rétablissement d'un monopole lucratif, sur une consommation de luxe, lEtat parvient à alléger le fardeau de l'impôt et, par une répercussion indirecte,
(1) V. tit. II ,chap. II. infra.
(2) V. article ler^ supra.
(3) « Il ne faut voir ici njoute M. Gide, qu'une forme particulière de la •oopération: quand il s'agit de pourvoir à des besoins spéciaux à certaines (personnes, c'est le domaine de la coopération libre; quand il s'agit le pourvoh- aux besoins de tous, c'est le domaine de la coopération municipale ou nationale. » — Cf. Bouvier, La municipalisation des Sevnices ^mblics, 1907, et Les régies municipales, 1910; — Annales de la Régie directe.
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à diminuer le coût moyen des d-.mrées de première nécessité, le résultat obtenu suffit à justifier le procctlé ; celui-ci, au contraire, serait critiquable, si à raison de la complexité de Texploitation, le bénéfice net étiiit aléatoire, ou si le monopole, même lucratif, tendait au rencbérisscmcut d un produit nécessaire au plus grand
nombre.
L'on peut enfin iinajîiner une variété de monopole portant sur un produit de consoumiation usuelle, mais plutôt nocif qu'utile, tel que 1 alcool. Un tel monopole tient le milieu entre les deux précédents, puisque ses promoteurs poursuivent im but d intérêt général, qui est la restriction des consommations nuisibles par la hausse des prix, et qu'ils espèrent en même temps obtenir, de celte niaiiunise sur un produit d usage courant, une plus-value considirable. La difficulté dans rétablissement d'un tel monopole, est de concilier deux intérêts antinomiques : celui du fisc, intéressé au dévclopt>ement de la consommation et celui de Ibygicne, intéressée à sa diminution. La difficulté, du reste, n est pas insurmontable, l'exemple de plusieurs pays étrangers le démontre ; et Ton conçoit très bien, a priori, les avantages d'une combinaison qui, sans sacrifier 1 hygiène, est susceptible néanmoins de procurer au Trésor d'importantes ressources. Il s'agit donc ici bien plulôl d une question d application et d'organisation rationnelle que dune ([uostion de principe.
624. — Consortiums de guerre. — Est-ce à dire que le régime du monoiw'.e légal doive être progressivement é.endu à tous les produits de consommation courante ? Non évidemment. Pour nous, et sur ce point nous nous séparons nettement de la doctrine collectiviste, la nationalisation ou la municipalisation ne peuvent, en temps' normal tout au moins, revêtir qu un caractère exceptionnel, et doivent, jsous réserve des quelques monopoles fiscaux visés supra, se limiter à la régie des services publics (1).
La guerre a pu, ainsi que nous l'avons é'.abli plus haut (11° 266), nécessiter J établissement légal de consortiums pour l importation et la répartition des malières premières nécessaires à la consommation générale ou à l'industrie (Office central des charbons. Comité des Forges, blés exotiques, sucres, pétrole, etc.). Dans ce régime, l Liât s'était constitué le seul acquéreur des ma'.ières premières les plus variées ; et nous son contrôle direct, des consortiums dindustriels en assuraient la répartition enU'e les consommateurs ou les producteurs (2).
de Launay, Problèmes économiques d'après-guerre (Rev. des Deux-Mondes,
6 juai. ibi8).
(1) Cf. Allix, Syndicalisme et nationalisation (Ht-v. polit., jiull. 1920); (Jl) Sur lorjjauisalion dis coiisorliuins pendant la guerre, cens, notain-
Mais, aussitôt après la cessation des hosUlités, les protestai i>n:> les plus véhémentes (1). s'élevèrent contre la survie de ce régime d'exception, qui ne pouvait que contribuer au maintien de la cherté de la vie, et la Uberté du commerce s'est peu à peu rétablie (2).
625. — Poégie intéressée. — L'Etat, il est vrai, a conservé un droit de regard sur le fonctionnement de plusieurs industries, échappant par leur (nature même au régime de la libre concurrencé ; mais, éclairé par la guerre sur les abus inhérents à la régie directe, c'est dans la voie de la rc(]fie intéressée ou de l'affermage avec participation aux Ijcnéfices au-dessus d un certain taux, qu'il tend aujourdhui à s'engager, en France tout au moins. Nous trouverons des applications intéressantes de cette formule dans les lois récentes du 9 sept. 1919 sur le régime minier, du 16 oct. 1919 sur les concessions d énergie hydrauli(jue, dans les projets relatifs à la réorganisation des chemins de fer. — Cf. statut dj la Commission <nationale des matières colorantes et des produits clumiqucs. constituée en Jiovembre 1916 (3).
Ces principes généraux étant dégagés, nous allons passer en revue brièvement les divers types de monopoles définis ci-dessus, en
ment le discours de M. Clémeiitel, min. du commerce à la Chambre, s. du 28 juin 1918. — X., Le régime des consortiums (.1. des débals, 21 avril 1918), La Bruyère, La métallurgie pendant la guerre Hcv. polit, et pari , sept. 1919, p. 297 et s.); Pinot, Le Comité des Forges de France au service de la nation, 1919,
. (1) Délibérations des Chambres de commerce, de> Chambres syndicales patronales, meetings: — Lhérilier, Les consortiums (Monde Econome 17 mai 11)19). • '
(2) Certains organismes, répondant à des nécessités transitoires, ont cependant été maintenus, tel le Comptoir central d'achat des régions libérées (Rev. polit., janv. 1920, p. 369). Mais le retour au régnne normal sera bientôt réalisé complètement pour le charbon (de Rotschild, La politique du charbon, Rev. polit., sept. 1920 et mars 1921), (les pétroles (v. infra), la flotte d'Etat, dont le Parlement a décidé la liquidation (Bazin La flotte. d'Etat, Rev. polit., janv. 1921), etc.
En Aiicmagne, au contraire, biea que les lois de socialisaUon déposées sur le bureau du Reichstag en 1919 en coniormité de la Constitution nouvelle n'aient pas abouti, la ceutralisalion industrielle sous le contrôle de l'Etat subsiste, pour les branches les plus importants de l'aclivilé naionale (mines, métallurgie, industries chimiques, électriques, etc.). Plusieurs grands mdustriels ou financiers allemands, notamment Rathenau, se sont déclarés iiettemeut partisans de celte forme nouvelle de socialisme d'Etat. — Sur l'organisation et les pouvoirs du Conseil économique d'Empire, v. ''<uprà, w 191. — Cf. sur les consortiums allemands, et leur survie à la ^uei-ie : de Tarie. La préparation de la lutte économique par l'Allemagne, 1919; Bard, La législation allemande au point de vue économique pendant la gnerre (Parlem. et Opin , 13 sept. 1919); Vulliod, Les méthodes (Télatisation en Allemagne (Salut public de Lyon, n» 16 mai 1919).
(3) Sur les divers modes d entreprise des pouvoirs publics, cons notamment à Gide, I, p. 331.
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nous plaçant tout d'abord en présence de 1 Elat imhistriei puis de la commune industrielle.
^ 1er. _ Monopoles d'Etat. — Concessions ou régie, directe j
ou intéressée (1)
Monopoles d'intérkt général ou d'ordre public
— Au premier rang des monopoles de ce genre figure le monopole de la fahricalion des poudres (L. 13 fructidor au V), qui se justifie aisément par des considérations déduites de la sécurité publique et de la défense nationale (2\
Rentrent dans la même catégorie : — !« le monopole de la fabrication des monnaies, fondé sur les nécessités du crédit public ;
— 2o le monopole des postes, télégraphes et téléphones, qui se justifie concurremment par l'intérêt du commerce et du public en général, et par des considérations déduites de la sûreté de 1 Etat. Il est incontestable, en effet, quse la substitution à la régie par rEtat du système de la libre concurrence pour les comnuinicalions postales, télégraphiques et téléphoniques, risquerait de causer une perturbation générale dans les affaires et présenterait les i)lus graves inconvénients pour les corresixmdances officielles (3).
(1) Il ne sera question ici que des monopoles légaux purement indus- Iriels, à l'exclusion des monopoles se rattachant plutôt au droit administratii' ou au droit commercial: monopole des pompes funèbres concédé aux communes, aux lieu et place des fabriques et consistoires, dépossédés ,par la loi du 28 déc. 1904, monopole des Qfficiers ministériels, monopole des banques d'émission et spécialement de la Banque de France, monopole des inventions brevetées, monopole de la condition des soies, laines ou cotons, au profit d'un certain nombre de chambres de commerce (Lyon, Saint Etienne, Calais, etc.) ou municipalités <Aubenas, Privas, Roubaix, etc.). L. 21 août 1900, D. 1902.4.89.
(2) Il avait même été question, quelques années avant la guerre, d'étendre le monopole d'Etat à la fabrication de la dynamite et des explosifs à base de nitro-glycérine, simplement réglementée aujourd'hui (L 8 mars 1875). Mais ce projet fut abandonné à la suite de l'enquête sur l'explosion du cuirassé Liberté en rade de Toulon (rapp. Cazeneuvo au Sénat, 30 mai 1912).
Sans le concours de l'industrie privée, étroitement groupée par Icî Comité des Forges autour du ministre de l'armement, l'Etat eût été impuissant à fabriquer l'énorme quantité de munitions nécessaire aux armées en campagne au cours de la guerre 1914-18. Vainement s'efforçat-il en 1916-17, par la construction à Roanne d'un arsenal gigantesque, de concentrer entre ses mains les fabrications de guerre; l'échec lamentable de ceUe tentative ruineuse a déterminé dans les milieux parlementaires un courant résolument hostile à toute extension, dans cet ordre d'idées, du régime étatiste. — Gignoux, L'arsenal de Roanne et VEtat industriel de guerre, th. 1920; rapp. Millies-Lacroix au Sér;at, 1917-1919.
(3) Des événements relativement récents ont démontré conibieu il était regrettable que le gouvernement français fût tributaire, pour ses commu-
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Le monopole de l'Etat, pour être efficace, doit naturellement être étendu à tous les procédés nouveaux de commujiicationis rapides. La loi du 16 juillet 1889 (D. 90.1.90) l'a étendu aux téléphones ; le décret du 7 février 1903 a réservé à l'administration des postes et télégraphes l'étiblissement et l'exploitation de tous les postes de télcfjvaphie sans fil. établis sur le territoire français', et destinés à l'échange de la correspondance officielle ou privée (1).
n. _ Monopoles fisc.vi x. — 627. — Les autres monopoles, monopole de la fabrication et de la vente des tabacs (décr. de 1810), des allumettes dhinvqnes (L. 2 août 1872 et 27 déc. 1889, décr. 30 déc. 1889), de la vente du papier filigrane pour les cartes à jouer, constituent, par contre, des monopoles purement fiscaux, et leur suppression ne serait assurément pas daui^ereuse pour la sécurité de l'Etat. Mais elle risquerait de creuser dans le budget un déficit profond. quU serait impossible de combler sans imposer aux contribuables ^les taxes directes beaucoup plus lourdes ; considéralion suffisante pour justifier leur maintien. Dès l'instant en effet rprun monopole, dune exploitation relativement simple, procure au Tré-sor des bénéfices considérables sans frapper lourdement le consommateur, — or tel est le cas du monopole du tabac, qui procure à l Etat français un bénéfice net annuel de plus de 800 millions (816 millions en 1920), son existence nous paraît suffisannnent justifiée, alors qu'il s'agit d'une consommation de luxe (2).
nioations télégraphiques avec ses colonies lointaines, de compagnies de cnblcs ^oiis-marins ressortissant à un gouvernement étranger. Cette situation s'est heureusement modifiée depuis la guerre, l'Allemagne ayant été contrainte de céder aux alliés, dont la France, la majeure partie de ses câbles sous-marins (traité de Versailles du 28 juin 1919, partie VIII, annexe Vil .
(1) I?erlliélemv, Droit administratif, p. 703; P. Sarrien, Réglementation de la télëffiapliic sans fil, th. ;1907; Laurent, Les services postaux, th. 1913.— Mais, si le monopole postal est nécessaire, encore convient-il de prendre des mesures sérieuses pour mettre fin aux vices d'organisation et à l'anarchie révélés par les grèves postales de 1909 (v. supra, lî» *i81) ; 'des efforts louables ont été tentéK en ce Isens, mais sans grands résultats jusqu'à ce jour, à en juger par le déficit formidable de l'exercice 1920 (628 millions, alors que, avant Ja guerre, le budget du service s'équilibrait!) — Bringer, La réforme financière et administratiue des P. T. T. (Pari, et Opin., 5 déc.
(2) « Les meilleurs impôts — écrit M. Berthélemy (p. 330) — sont en définitive ceux qui produisent le maximum de rendement en provoquant le minimum de mécontenlemenf. > Comment ne pas appliquer cette formule au monopole du tabac, dont le bénéfice net s'était élevé en 1913 (dernière année normale avant la guerre) à 436.340.- 6' fr. et excède aujourd'hui 8« 0 millions (en 1920).— Cet impôt déguisé, sur une consommation de hne, rapportait donc im Trésor, avant la guerre, une somme presque aussi élevée que l'ensemble des contributions directes 500 millions environ .- Paul Leroy-Bcaulieu, grand
si!
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III. — Monopoles mixtes. — 628. — Les monopoles de cette catégorie, fondés tout à la fois sur des considérations d'intérêt général et sur des préoccupations fiscales, ne fonctionnent point actuellement en France. Le plus important est assurénaent le monopole de l alcool (1), qui, introduit depuis 1887 en Suisse, a fonctionné en Russie de 1895 à 1914, et que la plupart des Etats,
advei-sairG des monopoles d'Etal, avait dû s» incliner devant ces chilfres, et reconnaître que « dans un Etat qui a grand liesoin de trouver des impùls qui ne soient pas une entrave à la production, le monopole de la fal)ricatioii du taijac doit être con^iidéré comme une excellente mesure ». Traité de la science financière, t. I", p. 621. Cf. Berthélemy, p. 917; Caiilier, Le régime économique et fiscal des tabacs, tli. 1907.
Le monopole des ullunwttcs est beaucoup plus discuté, mais les critiques portent ^urlout sur son organisation teclinique défectueuse (Economiste fr., 1917, :^37). — Son rendement net est encore très appréciable: près de (33 millions eu 1913.
Le monopole du tabac existe également en Autriche, au Japon; il est question de l'introduire en Suède, en Suisse, etc. Les revenus du monopole japonais ont produit, en 1910-1911, 50 millions 1/2 de yens (le yen vaut 2 fr, 60) Ann. fin. et écon. du Japon, 1911. Le Japon, d'autre part, a pendant plusieurs années retiré de gros bénéfices du monopole du camphre, depuis la conquête sur la Chine de llXc de Formose, qui à elle seule fournit les trois quarts de la production mondiale de cette subs'ance. — Valade, V œuvre du Japon à Formose (Ren. polit, et pari. févr. 1903). — Sur Je monopole des émeraudcs en Colombie, v. Rrg direc'.e n' janv.lévr. 1909.
(1) HiBLicGUAPHiF.: Alghne, Le monopole facultatif de C alcool, 1886; Vanlaer, L'alcoolisme et ses remèdes, 1899; Bazet, Le monopole de l'alcool, th. 190.5; de Lavergne et P. Henry, Le monopole de r alcool en Suisse,, 1900; Allix, Législ. financ, p. 472 et suiv.; Chabasse, Le problème de lalcoolismc, th. 1914; Tournan, Le régime de Valcool, sa réforme nécessaire, 1916; Yves Guyot, Le monopole de Valcool, 1917. — V. aussi Stourm, L'impôt sur ialcool dans les différents pays. — Parmi les nombreux articles <lc fevues consacrés à la question, cons. notamment: Algïave, La j-éformc fiscale par le monopole de Falrotjl, série d'articles publiés en 18i>6 dans le Temps: Droz, Monopole de l'alcool en Suisse {Rev. polit. et pari., sept.-nov. 1895); Ravarin, La réforme des boissom devant le Sénat (ibid., t. VII, p. 2G0); Fochier, Le système de Gothcmbourg et le monopole de Valcool en Rus.fie et en Suisse {Quest. prat., liMK), p. 'iOD et 213] ; Astier, Le monopole de Valcool {Rcv. polit, et pari., mars 1903). — Cf. l'enquête sur le régime de l'alcool dans les principaux pays étrangers, publiée dans la Rev. pol. et paH., ann. 1896, 1897 et 1899. — Cons. également la série des rapports parlementaires ou extraparlementaires publiés en France sur la question: rapport Guillemet à la Chambre (en laveur du monopole , du 6 fév. 1897 (Ch., l),)c. pal., p. 14(1) ; rapport Véon Sag (défavorid)le) au nom de la première Commission extraparlementairc, instituée le 18 sept. 1887 ()f}\, 1888, p. '2924 ; rapport Tnnuet (n\v. t9( 6 au nom de la troisième Commission extraparlementairc, instituée le 31 octobe 1902 par M. Rouvier, ministre des finances (défavorable); rapport Tournan sur le projet concernant le régime des alcools (Ch., juin 1916, doc. parl.^ n" 20:î4: Pinot et (îer^'mse, rapport sur Ja question de l'alcoolisme pré>5enté îda Commission interminente de main-cl'd'uvre {Bull. Min trav., 1917, p. '_>7 et s.!.
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France, Angleterre, Allemagne, Italie, AuUùchc, Espagne, Belgique^ etc., ont mis à 1 étude.
C'est une question particulicreuienl délicate que celle de savoir s'il convient de confier à lEtat sous forme de monopole, la fabrication et la vente de produits de consommation courante, dont le commerce sous le régime de la libre concurrence présente de réels daugcrr. ,au iwint de vue de l'hygiène publique (2). Posée devant l'opûiion depuis vingt-cinq ans par M. Alglave, 1 infatigable promoteur du monopole de la 4'ecUfi.caaon de Falcool (et de la bouteille fiscale), somnise dès 1891 à lexamen de la Chambre, reprise en 1805, puis en pleine guerre, en 1917, la question est eiicora pendante devant le Parlement. Mais, avant d examiner la position actuelle du problètnc en France, un bref aperçu des législations étrangères Jious paraît nécessaire.
Le 19 novembre 1909, au cours de la discussion du budget de 1910, M. Coc-îiery, ministre des finances, sest déclaré favorable au principe du monopole de l'alcool, voire même des assurances (1). Mais ces déclarations, que MM. Caillaux et Klotz, successeurs de M. Cochery aux finances, n'ont d'îiiUfurs pas reprises à leur compte, nont abouti jusqukn au dépôt d'aucun projet gouvernemental.
629 — Monopole de l'alcool en Suisse et en Russie ; Système do Gothembourg en Suède et Norvège. — D'après la loi fédérale suisse du 23 décembre 188G, la régie des alcools est chargée de la fabrication, de l importation et de la vente en gros, mai^ le monopole ne vise que l'alcool d'induistrie ; sont exceptées toutes les eaux-dc-vic naturelles indigènes, de vin ou de fruits; les alcools étrangers (à l'exception de certaines liqueurs de qualité supérieure) ne peuvent être importés que par la régie. Financièrement, le monopole, sans être un désastre financier, comme on la prétendu, n'a donné que des bénéfices inférieurs aux prévisions de ses partisans (1) •• mais ce mécomi>te s'explique par le maintien du privilège des bouilleurs de cru, véritable prime à la fraude en Suiss(^ comme en France, el aussi, — contre-partie lieureuse, et dont les tiygiénistes ne peuvent que s'applaudir, — par une diminution sensible de la consommation moyenne d'alcool pur (moins do 4 litres aujourd'liui (3,72) contre 5 litres 13 avant ]e monopole).
Le monopole russe, institué par une loi du 8 juin 1893, et supprimé au début de la guerre (v. infra), n'était pas un monopole de fabrication, mais un monopole de vente, vente en gros et au détail, et d imix)rtation. Le but poursuivi était la suppression du cabaret, fléau des classes populaires russes. Ce but ne fut altemt
(1) D'après la dernière statistique d'avant-guerre, le total des bénéfice» nets produits par le monopole n'atteindrait pas 6 millions par an.
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que 1res imparfaitement, la consommation moyenne de la uodka étant (Jomcurée très élevée. Mais l'opcraUon donna, au point de vue financier, les résulUits les plus brillants ; le bénéfice net réalisé par le Trésor au cours du dernier exercice précédant la guciTe (1913) ne fut pas inférieur à 651 millions de roubles (1.73() millions de fr.) !
Du régime russe il convient de rapprocher le régime suivi depuis plus de trente ans en Snrdc et Non^ccpc, et connu sous le nom de aystùmc de Gotkcmboiinj : système consistant à faire de la vente au détail de Talcool un monopole communal, exercé par des compagnies privilégiées, dans des conditions particulières destinées à décourager les buveurs d'alcools et à favoriser la consommation des boissons non alcooliques (sur les détails curieux du système cons. l'article précité de Fodiicr). Excellent pour la moralisation des masses (consommation par tête descendant de G litres à 1 litre 1/2;, le procédé Scandinave a donné, comme le procédé russe, d'excellents résultats fiscaux; les bénéfices nets ont été consacrés à des œuvres de relèvement social.
630. — LéfjIslaUon française de guerre; projet de loi sur le monopole des alcools industriels. — La question de lintroduclion en France, non point du monopole de fabrication, opération gigantesque et aléatoire à raison des indemnités énormes à payer aux industriels, mais du monopole de rectification de l'alcool par l'Etat, était nettement posée devant l'opinioii, lorsque la ^merre éclata (1). °
De 1914 à 1918, des préoccupations plus pressantes délournèrent le gouvernement et le Parlement de toute discussion doctrinale. La consommaliun de lulcool, tant sur le front que dans les usine?^ de guerre, ayant pris les proportions d un fléau public, il fallut prendre tout un ensemble de mesures tendant à restreindre cette consommation nocive; d'où la loi du IG mars 1915 interdisa>it la fabrication et la vente de Yabsinfhc (2) ; les lois dés 16 mars
(1) Propos. Asticr-Ruau (Cli. 2 fév. 1903, Doc. pari. Icndant à instituer Je monopok- de rc-ctilieation. ^ Contra : svslèinc Fleuiv-Uavarin, Ribot adopte par la Cohimission extraparlementairc de 1902-190G, n'impliquant aucun monopole, mais tendant à rendre obligalcire sous le contrôle de l'Fta l'épuration des alcools destinés à la consommation.
(2) Des mesures beaucoup plus radicales furent prises dans certains pays belligérants. Une ukase russe du 22 août 1914 interdit dans tout l'Empire, pour toute la durée de la guerre la vente des spiritueux (intcrdicfaoji levée en 1917 par la Révolution). - Las Etats-Unis, en 1917 votèrent la fameuse loi interdisant, dans toute l'étendue de la Fédération' la vente et la consommation de toutes boissons alcooliques, v compris le vin et la bière. Une loi angtaise du 19 mai 1915 créàun Office central du contrôle des spiritueux, investi de pouvoirs très étendus au point de vue de la réglementation des débits
1915, 10 oct. 11)17 et 23 oct. 1919 sur la limitation des débits de ioisscMis la loi du «8 mars 1917, interdisant l'introduction de l'alcool dans les usines, etc. ; les lois budgétaires élevant à 400, puis à 1.000 francs par hecto les droits sur l'alcool pur(l).
Le régime définitif de lalcool restait à définir ; c'est à cet objectif complexe, et quelque peu contradictoire, — rbj^gicne et l'intérêt fiscal ,sc trouvant ici en opposition, — que s" est attaché le gouvernement dans le dépôt de son projet de loi du 26 août I91â.
Ce texte tend à concilier les intérêts divergents des producteurs d'alcool naturel (vins et fruits, dépis du Midi et de l'Ouest) et d'alcool industriel (grains et betteraves, dépts du Nord), par la constilulion d un monoix)le d'Etat limité à lalcool industriel. La consummalion de lalcool de bouobe est enrayée par tout un ensemble de mesures, telles que la suppression progressive du privilège des bouilleui's de cru, et raug'm*3ntation des .taxes. Celle de lalcool industriel (2) est au contraire favorisée par la constitution d'un monopole sui generis que M. Barthe, inspirateur du projet, définit ' une exploitation industrielle pour le compte de l'Etat y. Le monopole sera géré sous le contrôle de l'Elut, mais jiar une Société autonome, dont les actionnaires se recruteront parmi les intéressés, producteurs, distillateurs, industriels (3) . Ce projet (4) voté par la Cîiambre le 6 août 1919, est actuellement pendant devant le Sénat.
631. — Autres monopoles projetés. — Dès avant la guerre, une fraction importante du Parlement préconisait la mise à l'étude de tout un ensemble de monopoles (pétrole, sucre, assurances, etc.), en vue de lufter contre la tyrannie des trusts, et de transporter èi la collectivité le bénéfice d'ime exploitation monopolisée qui actuellement ne profite quà une oligarcliie capitaliste (5).
Depuis la ces&iition des hostilités, les milieux politiques semblent avoir évolué. Lopinion, au début, paraissait plutôt favorable à
(1) Bender, Le régime des alcools pendant la guerre (Rev. de viticulture, 13 juin. 1916); Penot et Gervaise, rapp. précité.
(2) Destiné aux industries de l'éclairage, de chauffage, de la parfumerie, des explosifs, de la vinaigrerie, de "automobile, etc.
(3) V. le rapport précité de M. To.urnan. — Cf. Le dernier projet sur le régime de l'alcool (Déb., n°s 23 déc. 1917, et 16 mars 1918.
(4) Le texte volé ne comprend que les articles relatifs au monopole, t-es auti-es dispositions ont été disjointes pour faire l'objet d'un autre projet qui n'est pas encore venu en discussion.
(5) Ch.: vote, le 28 févr. 1903, d'une résolution, approuvée par le gouvernement, favorable à l'établissement d'un monopole d'Etat sur le raffiîiage du pétrole. — Cf. propos. Ilubbnnt Ch., 11 juin 1903, doc. pari., n^ 988; Wéclar. Cochery, 1919. — V. aussi de Monzie, Les pétroles et le budget (Hev. polit., déc. 1902). — Contra: André, L'industrie et. le commerce du pétrole en FraïXce, th. 1910.
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rétablissomcnt d'un monopole (rijnporLation, conipUHc p;ir um contrôle officiel de la vente, lEtat prenant ainsi la succession du consortium de guerre, dont les opérations sont artuellemcnt en voie de liquidation. Un projet fut même déposé en ce sens par M. KIotz, ministre des finances, le 16 juin 1919 (1). Mais, depuis lors, un revirement très net s'est produit. On a fait observei^ que le bénéfice considérable escompté de ce nouveau monopolo pouvait bien n'être qu un mirage trompeur « il est à remarquer — lisons-nous dans le Journ. des conlribnlions indircc'es fcv. 1918;, — ç[\}t les denrées auxquelles M. Gonnevot projwse d'étendre ra,ppli(alion du système, — le sucre, l'alcool et le pétrole, — sont déjà grevées d impôts fort élevés... Si l'Etat en accapare la fabrication, ainsi que l'importation et la vente en gros, il faudra, pour déterminer le bénéfice rùcl àz son exploitation, déduire des sommes encaissées celles qu'il percevait précédennnent sous forme d'impôt... Il faudra déduire aussi les impôts multiples que payaient antérieurement les industriels et les commerçants dépossédés. Ces déductions faites, il îie restera vraisemblablement pas grand chose,... si ce n'est peut-être un déficit ». La thèse libérale a prévalu, et en décembre 1920 (Ch., Doc. pari., no 1816), le gouvernement déposa un projet tendant à instituer, pour le pétrole, un régiino de liberté contrôliée. Le commerce des pétroles redeviendrait libre, sous condition pour les importateurs, dj constituer un stock d'essence et de pétrole pour les besoins de la Défense nationale, et de cooi)érer à la liquidation des stocks du consortium (2).
632. — Nombreux étaient aussi, naguère, les partisans du monopole des assinYinces. forts du prér|é<lent créé par lllal'ie en 1912 (3). ou tout au moins des réassurances (4). Le succès des expériences
(1) Cf. propos. Barthe sur le monopole de l'imporlatlon et de la Vente du pétrole (Ch., oct. 1916, n^ 25:i3j ; pro[)os. Gonnevot leiidanl à rinsliluliou de trois monopoles d'Lta^, alcool, sucre et pétrole (Ch., jaiiv. 1918, n» 1033). — Sur celle question du iiéirole, cons. nolaninie-il : Dclaisi, Le pétrole, lUUO; Le Page, L impéralisme du pétrole, 1921. — Sur les trusts du pétrole, v. supra, nf* 556.
(2) Déclar. de M. Dior, Min. du commerce à la Commission des mines et forces motrices fie la Chambre, le 19 avril 1921. — Cf. Doucct, Le régime des pétroles {Monde économ.., n" 26 mars 1921).
(3) L. italienne du 4 avril 1912 sur le monopole des assurances sur la vie (Bull. Off. trav., 1912, 600). — Cf. loi uruqaijenne (Jèze, Rev. de Se. l'inanc, janv. 1913). — Cf. Néri, Le monopole d'Etat des assuianccs sur la vie en Italie (Parlem. et Opin., déc. 1916).
(4) Propos. Kadi sur !e monopole des assurances (Ch., nov., 18 dcc. 1918» doc. pari., p. 126); avant-projet KJolz, limité à la réassurance (191S). — Cf. Benoit du Rez, Le monopole de la réassurance (Uev. d'Econ. polit., 1918, 609); Lairolle, Monopole des assurances et des réassurances (l'arîe«ii. et Opin., mars 1919). — V. aussi, dans un sens défavorable: de Nuuvioa, Le monopole des assurances, broch. 1918, el Journ. des Eàonom.^ fév. 1920.
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de valorisation du café au Brésil (Clerget, Les récentes expériences de valorisation, Qnest. pratiques, 1910.24) détermina éj^^ilement certains parlementaires français à préconiser la répe du café (1). Mais aucim de ces projets ou avant-projets n'a fait l'objet d'enquêtes préliminaires a.ssez approfondies ix)ur servir de base à une réforme législative. Tout monopole nouvei^u risque de ix)rter atteinte à des intérêts considérables, et, si le projet escompté n'est pas étayé sur des calculs et des prévisions très étudiés, de troubler gravement l'économie générale du pays (2). L exemple de rindo-Chine, où les régies de Valcool, du sel et de l'opium ont produit les plus tristes résultats, à raison de leur caractère dextrême fiscalité et des rigueurs de leur application (à telle enseigne que leur suppression a été décidée en principe) doit nous éclairer sur le péril des monopoles "hâtivement institués (3).
IV. — Monopoles résultant de la nature Mf:ME de l'industrie
— 633 — Il est enfin des monopoles qui résultent de la nature même des choses, et que lEtat constate, pour en réglementer lexercice, plutôt qu il ne les crée : tels sont les monopoles d'exploitation des mines ou des chemins de fer.
Mines (4). — En ce qui concerne les mines, l'unité d entreprise ])our le tréfonds sur une vaste superficie est une condition nécessaire de lexploitation ; même dans les pays où prévaut le système de ïaccession, qui consiste à attribuer la propriété du tréfonds
(1) Celte régie fonctionne en Italie depuis le 15 juin 1919. M. Méda, min. des finances, a d'ailleurs déposé en décembre lUlS un vaste projet de monopolisation englobant le café, le thé, le sucre, le pétrole, la benzine, 1 alcool, les matières explosives, les lampes électriques, etc. Mais la réalisation mlégrale de ce projet parait devoir se heurter à une vive opposition.
— En mars 1919, la Commission de législation fiscale de la Chambre franraise s'est déclarée favorable en principe au monopole d'importation des cales.
(2) Truchy, Les monopoles fiscaux (Journ. des Ecomm., 1918.2.331).
(3) Sur les régies fiscales de l'Indo-Chine, cons. notamment: rapp. Mollette, sur le budget des colonies (Ch., 27 déc. 1911, doc. pari., n° 376); l'eyronlon, Les monopoles en Indo-CIiine, th. 1913. — Le monopole d© 1 alcool indo-chinois, notamment, doit disparaître d'ici à 1923.
(4) Aux ouvrages de MM. .\guillon, Féraud-Giraud, .\niieux, cités, supra, II'' 615, adde: Weiss, L'exploitation des mines par l'Etat; mines fî.'icales de hi Prusse et régime minier français, 1901 ; Berthélemy, Droit administratif, p. 717 et B.; de Leener, Wodon et Waj.xweiler, Le ctiarbon dans le Nord 'le la Ik-lgiquc (Institut Solvay), 1901; Lozé, Mines et métallurgie dans le y'ord, 1905; Chardon, Les travaux publics, 1907 (chap. V); Louzon, 'Le régime de la propriété des mines en France, Belgique et Hollande, th. 1907; Aniieux, Le régime des mines en France (Que.'it. prat., 1909.281); Rolland, La refonte de la législation minière {Rev. pot. et pari., 1910.3.95 et s.) et; La situation juridique des exploitants des mines (Rev. de dr. public.
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aux propriétaires de la surface (ex.: V Aivjlctcrrc) (1), la formation entre les propriétaires supcrficiaires de vastes syndicats ou associations s'est imposée, dès que Texploitalion des richesses minérales a pris une certaine extension. Mais ces associations elles-mêmes ne peuvent aisément fonctionner que dans les Etats où la propriété n'est pas trop morcelée ; en France, où le régime des successions favori.se le morcellement indéfini des héritages, le système de l'accession eût donné les plus déploral>les résultats. Il a donc fallu opter entre le système de Yinuention et le système du droit rcfjalien de l'Etal.
634. — Invention. — Le premier système, qui consiste à euvisager les mines comme des res nnllius, et à en attribuer la propriété exclusive à Vinucntenr ou au premier occupant, est consacra par un grand nombre de législations (Prusse, Autriche, Etats Scandinaves. Espagne, Portugal, Mexique, etc.). — Il compte en France de nomln-eux partisans, et en 1891 M. Jonnart déposait sur kbureau de la Chambre un projet tendant à consacrer pour les mines à découvrir le principe du droit de V inventeur {5 mai 1891, Oh., Doc. pari., ann. no 740). Il est juste, dit M. Jonnart, u d'assurer la propriété de la mine à celui qui, par Tinitiative et l'ingéniosité de ses recherches, par les capitaiLX quil y a aventurés, a trouvé le gisement minier, considéré jusque-là comme res nuHius, et a fait sortir du néant ce fonds de richesse, en ,uii mot à \ inventeur ».
Cette proposition renferme assurément une part de vérité, cl Ton conçoit que, dans les pays neufs, pour stimuler l'esprit de découverte et assurer la mise en valeur rapide des ressources naturelles qujjs renferment, la préférence soit donnée au jus inventionis Ç2). Mais ce régime, à d'autres points de vue, ne laisse
oct.-déc. 1911); — Pachard, Le régime minier, 1911; Ajam, La question des jnines, hroch. 1911; Aguillon, Les concessions de mines (Reu. polit, et pari., juin 1912); Paycii, La réforme de la législation minière (Econ. fr., 1918, 581). - Revue de législation minière, passim.
Sur la aiouvcJdc loi organique du 9 sept. ^919, cons. notamment : D. 20.4.45; Rép. prat. J3alloz, p. 8, addii., v» mines; Sauzède, Le nouveau régime minier (Pari, et Opin., n-^ 15 mars, 1" avril 1920); Bry et Perreau, p. 451; Lois nouvelles, 1er nov. 1919.
(1) Zevaès, La législation des mines en Angleterre, 1912.
(2) C'est ce régime que la France a introduit dans ses possessions de r.\nnani et du Tonkin (décr. 16 oct. 1888), de Madagascar (décr. 17 jiiiil. 1896, 20 juill. 1897 et 20 févr. 1902), de r.\frique occidentale et équatoriaU-.
— Crozc, La question aurifère à Madaç,ascar, th. 1907: Méniaud, La question, des mines dor dans le Haut Sénégal-Niger (Par^. et opinion, 10 août 1911)
— L'Algérie est soumisr. sous le bénéfice de certaines réserves, au régini<de la France continentale (décr. G janv. 1855); Augouard, L'industri'minière en Algérie, 1909. — En Tunisie prévaut aussi, depuis l'établisse ment du protectorat, le régime de la concession, mais le concessionnaire est
pas que de présenter des inconvénients très graves. Outre quil a le tort d étendre artificiellement, à des richesses dont la mise en valeur progressive et prudiMite importe à la collectivité tout entière, les principes traditionnels de la propriété individuelle, il risque de provoquer des expLoituLions hâtives et défectueuses. Rien ne [)rouvc en effet, a priori, que le premier occupant, ni même que le prospecteur ou inventeur ait la compétence ou les ressources nécessaires pour procéder à une exploitation ratioanelle ; or une cx;ploitation vicieuse peut avoir pour résultat le gaspillage et la perte de ces richesses minérales dont la conservation importe non seulement à la prospérité de lindustrie, mais aussi à la défense nationale.
636. — Droit rég^alien de VEtat : régie ou concession. — L'Etat gardien des intérêts généraux, a donc le droit d intervenir pour réglementer cette exploitation, et ainsi se trouve justifié par avance le système du droit réf^lien. Soit que l'Etat exploite lui-même en régie comme en Russie, au Japon, etc., soit qu il concède à des particuliers, choisis par lui, la pleine propriété de la mine, comme en France (loi du 21 avril 1810), ou simplement un droit temporaire d exploitation (concessions nouvelles, L. du 9 sept. 1919), dans les deux cas, les intérêts généraux sont théoriquement sauvegardés • l'Etat se réservant, même dans le système de la concession en pleine propriété, un droit supérieur de contrôle sanctionné par des obligations iK)sitives imposées à l'exploitant (compagnie ou individu), et par la faculté de prononcer la déchéance de la concession.
636. - DnperlecUons de la loi de 1820. — Il faut bien reconnaître cependant que lEtat français était très insuffisamment armé, même depuis le décret du 14 janv. 1909 (D. 09.4.118)^ par la loi de 1810 contre les abus d'exploitation, ou contre le défaut d'exploitation des mines concédées. Le Conseil d'Etat se montrait, très défavorable à la déchéance ; c'est ainsi qu'en 1905, il avait iumulé trois arrêtés par lesquels le ministre des travaux publics avait prononcé la déchéance de concessions inexploitées ou abandonnées (Cons. d'Etat, 13 janv. 1905, D. 06.3.73). — V. cependant Cons. d'Etat, 10 avril 1908, D.-P. 1909.3.119; 15 nov. 1912, Monit. jud'c, 23 fév. 1913).
Il semblait également nécessaire de renforcer législativemenfc les droits de lEtat, en vue de lui permettre d'insérer, dans les,
soumis à une tutelle plus rigoureuse qu'en France. — Zeys, Mines et phosphates en Tunisie, 1912.
Aux Etats-Unis, c'est le droit du premier occupant plutôt que cedui de l'inventeur que consacrent les lois fédérales (Y. Aguillon, t. III, u« 1218).
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cahiers des charges des concessions nouvelles certaines clauses dans 1 inlérèt des ouvriers: clauses qui sont devenues de style dans les cahiers des charges des adjudications des travaux publics, mais que le Conseil d Etat lenail pour illégales, sous l'empire de la loi dj 1810 (Cons. d'Etat, avis des 19 et 26 déc. 1907, Bull. Off. trau., 1908.174) (1).
Il était fàdicux également que l'Etat fût obUgé strictement d.^ lecourir au régime de la concession, et qu il ne lui fût pas loisible, pour les gisements nouvellement découverts, de tenter lexpériencc de la régie directe (2).
637. _ Projets français. — Ainsi s'expliqua la multiplicité djs projets ou propositions dj refonte de la loi de 1810, déposés au cours de ces vingt dernières années sur le bureau des Chambres ; les mis ne tendant à rien moins qu'à substituer la régie directe à
(1) Cf. loi belge du 5 juin 1911 {Bull. Off. internat., 1911. 1922). — Celte loi modificalive de la loi de 1810 (toujours eu vigueur en Belj^ique), reiiforce les droib» de contrôle de l'Elat en ce qui concerne la surveillance et impose aux concessionnaires tout un ensemble d obligations envers leur personnel.
(2) Ainsi a procédé lElat prussien, lorsqii'il a racheté, pour les exploiter en régie, plusieurs mines situées en Wesfphalie. — Cf. loi prussienie du 18 juin 1907, renforçant les droits de llitat sur Je; gisements nouveaux. — Weiss, op. cit.; Gréard, L'exploitation des mines pur l'Etat en Prusse, 1913; Normand, La socialisation des mines en Allemagne {Rev. d'écon. polit., janv.-fév. 1920). — Le procédé peut avoir certains avantages, par exemple celui de paralyser les manœuvres des trusts miniers en vue de provoquer une hausse exagérée des combustibles. Il est même i)arliculiorc.nent recomïnandable. lorsque des gi.semenls houillers imi)orlants viennent à être découverts; pour ces gisements, qui sont encore res nullius, le principe du respect des droits acquis ne peut plus être invoqué, et l'Elat peut examiner en toute liberté s'il convient de leur appliquer le système traditionnel de la concession ou au contraire d'exploiter en régie; cette dernière combinaison paraît indiquée, lorsque l'Etat, exploitant déjà en régie ses voies ferrées, est un gros consommateur de houille.
La question se posa précLsémejit en ces termes, en 1901, ei Belgique, à la suite de la découverte en Campine, dans le Limbourg belge et la province d'Anvers, de riches gisements houillers. — Le parti socialiste cl le parti libérall s'entendirent pour soumeltre au Parlement be'ge un projet de loi tendant à réserver à l'Etat, pour l'exploitation en régie, une vaste zone dans le nouveau bassin (propos, llanrez, Reu. pratique [belge] de dr. industriel, oct. 1902, p. 314). — L'on argumentait notamment e.i ce sens, soit des heureux résultats de l'exploitation par la Prusse des mines de Westphalie (revenu net annuel moyen de 20 millions de marks, et influence prépondérante dans les cartells miniers), et des expériences, non moins heureuses, du Luxembourg depuis 1874, et des Pays-Bas dans le Limbourg hollandais, à proximité précisément des nouveaux gisements belges (loi hollandaise du 26 juin 1901).
Ces arguments ne convainquirent pas le gouvernement belge, qui se prononça contre la régie.
Sur le mouvement d'opinion ei\ Angleterre en faveur de la nationalisation des mines, à la suite du rapport Sankeg, v. Reu. polit, et pari., janv. 19'20, p. 122. — Cf. Ouest, pratiques, août-oct. 1920, p. 22 et 35.
la coiicession, même pour les mines existantes, daulres se bornant à renforcer le contrôle, d'antres enfin instituant poui* l'avenir im régime nouveau, mais sans toucher aux droits acquis.
Les pro|xjsitions du premier groupe n avaient aucune chance d aboutir, attendu que la régie généralisée présupposait le rachat, par le Trésor, d un capital immobilier colossal, concédé en toute^ propriété depuis le début du xix« siècle.
C'est cependant en faveur de la nationalisation immédiate des mines, avec interdiction de recourir à la concession pour les gisements nouveaux, que se prononça, en 1909, la Commission des mines de la Chambre, sur le rapport de M. Zévaès (1). Mais il semble bien que la Commission ait simplement voulu se livrer à une manifestation platonique en faveur du droit régalien de l'Etat, ])uisquelk' laissait à une loi ultérieure le soin de régler les conditions de la reprise des concessions ! •
Tout autre était le caractère du projet élaboré par M. Barthoo, ministre des travaux publics, et déposé au nom du gouvernement sur le bureau de la Chambre (2).
Ce projet laissait subsister le principe djs concessions perpétuelles, mais il délimitait rigoureusement les droits respectifs da propriétaire de la surface (suppression de la redevance tréfoncière)^ du prospecteur ou (inventeur et du concessionnaire. Il édiclait contre celui-ci des déchéances rigoureuses, notamment pour le cas de non exploitation, interdisait la cession des concessions sans autorisation si)écialc, relevait enfin le taux d 's redevances dues à lEtat (3 . et "instituait, pour le cas où le produit nel dune concession dépasserait le dixième du capiUiI de premier établissement, une véritable i)articipation d^ lElat aux bénéfices, la redevance sur l'excédent étant brusquement portée de 5 à 20 0 0. — L'article 17
(1) La Commission était saisie, en dehors du projet Barlhou, de trois propositions: deux émanant du groupe .socialiste unifié, tendant à la nationalisation immédiate et intégrale (prop. P. Gonslans, Ch., Il juin lOOG, Doc. pari, n° 102; Cornand, Ch., l^r juin 1908, Doc. pari., n" 1741)^ et une proposition transactionnelle, du groupe socialiste indépendant (prop. Hasly, 12 juin 190G, Ch., Doc. pari, n^ 31, reprise le 21 juin 1910, n« 151), «organisant la déchéance des concessionnaires de mines inexploitées ou abandonnées, et leur e.Kploilatiou eu régie par l'Etat, concurremment avec celle des gisements non encore concédés. C est sur l'e.isemble de ces propositions que fut établi le rapport Zevaès (1" avril 1909, Doc. pari., n» 2131) concluant à la nalionalisa.tion immédiate.
(2) Projet de loi sui* le régime général des mines, déposé le 17 novembre 1U08, par les ministres des travaux publics, des finances et du Iravail (Ch., Doc. pari, n» 2114). — Nouveau dépôt le 30 juin 1910, Doc. iKul, n^ 502.
(3) Ces redevances ont déjà été r«naniées, dans un sens favorable au Trésor, par la loi de finances du 8 avril 1910, art. 4.
du projet pcniictlait d'autre part cl astreindre l'attributaire à certains versements dans riutérêt du j^ersoiinel (1).
Ce premier projet avait pour contre-partie un antre projet (2), déposé le même jour, autorisant par avance l'Etat à raclieter, sous certaines conditions, les concessions et usines accessoires, et à les exi^loiter en régie.
En 1918, le projet Barthou, dont la guerre avait interrompu la discussion, fit place à un projet beaucoup plus hardi, le projet Louchciir, limitant pour l'avenir la durée des concessions, instituant la participation de l'Etat et du personnel aux bénéfices et à la gestion, et conférant à l'Etat la fuculté d opter, pour tous les gisements nouveaux, entre la régie directe et la concession.
C'est ce projet qui est djvenu la loi organique du 9 septembre 1919 (3), niodificaUve de la loi de 1810 4).
638 - Loi du 9 septembre 1919. — Les caractéristiques de cette loi sont les suivantes:
a) Droit pour l'Etat, pour tous les gisements nouveaux, d opter entre la régie directe et la concession, les droits acquis avant sa promulgation étant respectés ;
b) Caractère temporaire et révocable, sous certaines conditions nettement spécifiés, des concessions nouvelles ;
c) Caractère immobilier et commercial du droit du concessionnaire ;
dj Affirmation du droit régalien de l'Etat ;
(1) .Sur la question, très discutée aujourd'hui, des actiom de travail, V. notre titre IV, infra. V. aussi: La participation aux bénéfices et les nouvelles concessions minières (Qucst. prat., iyi0.22«, décl. de AI. Viviani, ministre (du travail).
(2) Projet de loi sur le rachat des concessions de mines, déposé la 17 novembre 1908 par les ministres des travaux publics et des Jinauces (Ch., Doc pari., n» 2113).
(3) Travaux préparatoires de la loi du 9 sept. 1919: Projet déposé par MM. Loucheur, min. de l'artnement et Klotz, min. des lin., le 10 janv. 1918 (Ch., Doc pari., n° 4184). — Rapp. L. Perrier, le 2 août 1918 (Ch., Doc, pari, n« 4928), et Jenouvrier, le 3 avril 1919 (Sén., Doc. pari., n» 152) . — Cf. décret du 21 août 1920 approuvant le cahier des charges - type pour les concessions nouvelles; décr. 8 mai 1920 rendant applicable à V Algérie la loi de 1919. — V. aussi L. 27 sept. 1919 accordant certaines immuuilés fiscales aux mines situées en pays envahi.
(^) Il était temps d'aboutir, car depuis bientôt dix ans le gouvernement dans l'attente de la réforme projetée, n'accordait plus aucune concession minière, au grand préjudice de léconomie nationale et du ravitaillement du pays en houille, 1er et autres produits minéraux indispensables à l'industrie sidérurgique. — Plus de 200 demandes de concessions étaient en eouffrance et parmi elles plusieurs concernaient le bassin houiller lorrain, dont la mise en valeur eût alfranchi notre mélallurgie de l'Est de sa yiépendance à l'égard de l'.\llemagne. — Grcau, Le fer en Lorraine (public, de la ch. de comm. de Nancy, 1909).
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e) Participation du })ersonnel aux bénéfices et à la gestion ;
/) Contrôle de Tensemble des exploitations minières, exercé eu comnuui par 1 Etat, les exploitants et le personnel (Comité consultatif des mines).
Re])renons successivement ces divers aspects du régime nouveau, qui, ainsi que nous le verrons, présente une étroite analogie avec celui qui a prévalu pour la 'houille blanche (L. du 16 octobre 1919).
639 — ri) Caractère Icmjiorairc des concessions nouuellcs. — La loi de 1919, respectueuse des droits acquis, laisse subsister le caractère perpétuel des concessions antérieures à sa promulgation ; mais dorénavant, aucune concession ne sera plus accordée qu'à temps. La durée de la concession est fixée invariablement à 99 ans l)our les gisements de houille et de lignite, à 50 ans minimum et 99 ans maximum pour tous les autres gisements (art. 2). Ces concessions sont renouvelables dans les conditions déterminées par le même article.
La ^concession jjeut être accordée, à moins que VElat ne préfère cxploiici' en régie directe, à un département, à une commune, autorisés par une loi, à un syndicat professionnel, dans des conditions qui seront fixées par une loi spéciale (1), à toute société commerciale, ainsi quà un particulier.
L'Etat est d'ailleurs libre de refuser toute concession, et d opter pour la régie directe. En ce cas, un décret délibéré en Conseil d Etat fixe le périmètre et règle les droits des propriétaires de la surface, et. s il y a lieu, les indemnités dues aux inventeurs (art. 1er, § 2).
640 - b) Caractère du droit du concessionnaire . — Bien que temporaires, les concessions de mines constituent, comme sous 1 empire de la loi de 1810, des droits immobiliers susceptibles d hypothèque (art. 1er, § 4).
Mais, tandis que d'après le C. civil et la loi de 1810, Lexploilation des mines était réputée civile, Lart. 5 dispose que « l'exploilutioii des mines est considérée comme un acte de commerce. Cette dis- |>osition s'applique aux sociétés civiles existantes, sans qu il y ait lieu pour cela de modifier leurs statuts ».
641. - C) Affirmcttion du droit régalien de l'Etat. — L aftirniation énergique de ce droit découle de tout un ensemble de
(1) Cette innovation est difficilement conciliable avec le caractère commercial assigné par la Igi de 1919 aux exploitations minières. Les syndicats, ' 11 ellol, même depuis la loi de 1920, restent en principe incapables de '•lire le commerce (v. supra ïvA2S). Il convient d'attendre la loi spc-
aie annoncée, pour connaître la portée exacte de ce droit conféré aux
>ndicaLs,
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dispositions, dont les plus significatives sont: lo la faculté expressément reconnue à l'Etat dcxploiter immédiatement en régie le Liisemenl nouveau; 2» le caractère temporaire dj la concession, et le droit oi fin de concession ou en cas de déch'éance, do reprendre graluitement les terrains, bâtiments, ouvrages, machines, etc., servant à l exploitation et en constituant djs dépendances immobilières (art. 2, § 4 et 5) ;
3o Le droit de contrôle rigoureux dont radminislration est investie, droit sanctionné par la déclicance dans les conditions spécifiées au texte (art. 2 à 60) ;
4o La participation obligatoire dj l'Etat au bénéfice net, dans les conditions spécifiées, au cahier des charges (art. 2, 8o) ;
5o La faculté d obliger le concessionnaire à adhérer à un consortium ou comptoir dj vente, ou à participer à la construction ou à l'alimentation d usines chimiques, métallurgiques ou de hauls fourneaux (art 2, 12o).
642. — d) Pdrlicipation du pTSonncJ aux bcnâfices et à la gesiion. — Cette participation aux bénéfices est di droit: la part du personnel est prélevée sur celle de lEtat, et correspond au tiers de cette dernière.
C'est aux intéressés eux-mêmes qu il appartient di déLÛder si la répartition doit être faite individuellement au pei*sonnel et sous quelle forme, ou si le produit doit être employé conformément aux dispo.sitions de la loi du 26 avril 1917 (sur les sociétés anonymes à participation ouvrière), ou encore si la totalité ou une fraction de la part des bénéfices revenant au personnel doit être versée à la Caisse autonome d.^s ouvriers mineurs (art. 2, 9o).
Les mineurs obtiennent, en outre, un traitement de faveur depuis longtemps réclamé par leur Fédération, sous forme de garan'.ie d'un salaire^ minimum (art. 2, llo). — Sur cette délicate question de salaire minimum, v. iiifra, tilre II, chap. II. sect. 3.
Enfin, leur participation indirecte à la gestion est prévue par l'article 2, 11», en ce sens, que l'acte d^ concession peut imposer au cx)ncessionnaire la créaliDu d'une Commission mixte, patronale et ouvrière, dont le cahier des charges précisera les attributions.
643 — e) Contrôle de l'ensemble des exploitations min' ères. — Ce contrôle est assuré par un « Comité consultatif des mines », comprenant des techniciens de l'Administration des mines, des membres du Conseil d Etat et des administrations publiques intéressées, des exploitants des mines el dos ouvriers mineurs désignés respectivement pour chaque catégorie d intéressés, et des membres du Parlement (art. 3).
644. — Mines dymaniales de la Sarre; mines de potasse d'Alsace. — Attribuées en pleine propriété à la France par le traité
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de Versailles (art. 45 et s.), les mines de la Sarre sont exploitées directement par l'Etat français, comme elles Tétaient par la Prusse avant notre prise de possession (régime provisoire institué par décret du 23 oct. 1919) (1).
Ce premier essai de régie directe a donné jusqu'ici des résultats satisfaisants, malgré la gêne résultant pour la direction des mines de la Sarre de l'impossibilité où elle se trouve d'emprunter, ou [ de se constituer des réserves, étant dépourvue de toute personnalité morale.
Aussi est-il très désirable que le Parlement se hâte de voter le projet de loi, déposé par MM. Loucheur et Ivlotz, le 27 déc. 1919, tendant à créer un Office domanial des mines de la Sarre, investi d'une large autonomie et pouvant agir et se développer dans des conditions analogues à celles de l'industrie privée (2).
Signalons d un mot, eu terminant, le rachat par l'Etat français des mines de potasse d'Alsace mises sous séquestre depuis le retour de l'Alsace Lorraine à la France (L. du 26 mars 1920, auto.isaat le rachat), et le projet d'amodiation de ces mines à qualre groupements, trois sociétés privées, et mi Office domanial, formant un seul cartel ou comptoir de vente, sous le contrôle de l'Etat français (3).
645. — Houille blanche (4). — De la loi du 9 sept. 1919 organisant sur des bases nouvelles le monopole minier, il convient
(1) Malzac, Mines domaniales de la Sarre (^Reu. polit, et pari., janv. 1921, p, 27 et s.).; t^oy. Le récjiriie des nnnes de la Sarre et des mines de po ussc d'Alsace [Qu. prat. 1921, 82).
(2) Rapp. favorable de M. Engerand (Ch., fév. 1921, n" 1535) : adopt.. Cil., 17 juin 1921.
(3) Proj. de loi sur lamodiation des mines de potasse d'Alsace (Ch., déc. 1920, n° 1821). — Cf. Les mines de potasse d'Alsace ^Débats, n''" 2 et 12 avril 1921) ; Koy, op. cil.
(4) Biblioghaphie: — Tavernier, Les forces hydrauliques des Alpes en France, en Italie et en Suisse, 1900; Brouilhet, Autour du Congrès de la hotuille blanche (^Quest. prat.^ oct. 1902 et Précis dEcon, polit., p. 289 et s.); La houille blanche, compte r. du Congrès de Grenoble de 1902, 2 vol., 1903; Bresson, La houille verte, 1905; iiéraud-Dupalis, La législation des cours d'eau, th. 1909; Levaud, Création des usines hydrauliques, th. 1909 ; Gilerman, La révolution électro-technique et la socialisalion de la houille blanche {Régie directe, août 1910); Clerget, L'exploitation rationnelle du globe, 1912; Florent, La houille blanche, th. 1912; Cahen, La houille blanche {Musée soc. doc.y avril 1913); Tochon, Le statut légal des usines hydrauliques {Rev. polit, et pari., 1917.4.90 et 1919.3.164); de Varigny, La houille blanche (Débats, 18 juin 1917), e!: La houille bleue {Débats, 21 août 1919); Zimmermann, La houille blanche dans les Pyrénées {Salut public, 8 janv. 1920); Bougault, La législation nouvelle des chutes d'eau, 1920; Gonnard, L'industrialisation des Alpes françaises (Rev. écon. intern., mars 1921); M. Forte, L'industrie hydro-électrique en France {Rev. décon. polit., mars-avril 1921); Gerin, Les forces hydrauliques, th. 1921. — Cf. Bry et Perreau, n^ 578 et s.; Gide, Cours d Econ. Pol., I, p. 113 et s., et II, p. 273 et s.; La houille blanche {Rev. périod.);
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de rapprocher la loi du 16 octobre 1919, véritable charte, non feeulemenl de la houille blanche, maLs de toutes les modaUlés d'utilisation de Véncrqie hijdrauUqiie, qu'il s'agisse de la houille blandie. verte ou bleue (1).
Ainsi que Ta fait observer M. L. Perrier, rapporteur de cette loi à la Oiambrc, la France est Je pays d Europe le plus riche en chutes deau. Alors en effet que l'Allemagne ne possède que 1.450.000 c'hevaux hydrauliques et l'Angleterre 9G3.000, la richesse gjobale de notre pays ne serait pas inférieure, d'après les évaluations moyennes, à 9 millions de chevaux! 800.000 H. -P. à peine étaient :iitilisés il est vrai au début de 1914. Mais, le charbon faisant défaut par suite de Toccupation ennemie dans le Nord de la France, et la guerre ayant nécessité le développement intensif de nos usines de guerre, spécialement des usines électro-chimiques de la région des Alpes, la mise en valeur de nos ressources, en liouille blanche sest accélérée dans des projwrtions telles qu'en 1919 plus de 1.400.000 H.-P. étaient équipés (Gide II, p. 274).
Il n'est pas exagéré de dire que la houille blanche, grâce aux ressources inépuisables des glaciers alpestres (2) ou pyrénéens, place lindustrie française dans une situation privilégiée, et la met dans une txirtiiine mesure ù l'abri de cataclysmes tels que ces grèves de mineurs, qui troublent si profondément, depuis quelques années, lu vie économique et sociale de l'Angleterre.
646. — Les diverses conceptions juridiques en présence. — L'exploitation rationnelle d'une telle richesse soulève deux sortes de problèmes . les uns techniques, qui ne sont pas de notre ressort, les autres économiques et juridiques, qu il nous appartient au contraire d'envisager rapidement.
Dcpuir. vingt ans, chacun s'accordait à reconnaître l'Insuffisance de notre législation civile, vieille de plus d un siècle, pour résoudre dune façon satisfaisante les conflits d intérêts nés du développe-
Les Annales de l'énergie (^Rco. pcriod.), passim, La houille bmnchc française, séiic d'études publiées clans l'Information, janv.-fév. 1921),
(1) La houille blanche, ou verte, s'eutend de l'éi ergie emmagasinée dans les diules naturelles ou artificielles aménagées ou créées sur les fleuves, rivières 'et ruisseaux, la houille bleue de rénerg;e des marées, dont on ccmimencc ù. étudier les procédés de captation.
(2) Lorsciue la loi sur l'aménagement du Rhône, pioinul}j;iicc' le 2" nijii 1921 (Cil. rapp. I*errier, l't Sén., rapp. Perchai , soi;i mise à cxéiution, et que les gigantesques travan.x projetés (barrage de Genissiat, etc.) seroni achc vés, notre industrie disposerii dan moins 1 million d'il. -P. nouveaux. — L. Perrier. L'aménagement du Rhône (Pari, et opin., l^»" jav. 1920), L. Bordcnux, La question du Rhône (préf. Hcrriot). 1921. — L'amé nagement du R.'dn, cnire LJàle et Strasbourg, également à l'étude, aceroîtriii* encore les disponibilités franeai.ses de 4 à yUO.UlK) H.-l'.
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ment des usines hydrauliques ou hydro-électriques et des applications nouvelles du transport de la force à distance (1),
Mais il y avait divergence sur le choix des moyens : les uns se prononçant en faveur de la constitution d un monopole nouveau, analogue à celui résultant pour les concessionnaires des mines de la loi de 1810, d'autres en faveur du régime des concessions temporaires, d'autres enfin donnant la préférence à un système tendant à faciliter, par voie de licitation, la concentration aux mains des usiniers des droits d'usage appartenant, d'après le Code civil à tous les riverains.
Les trois thèses furent longuement discutées au Congrès de la houille blanche (Grenoble, sept. 1902), à la Société d'études législatives (2) et dans les Commissions de la Cliambre (3).
Sans la guerre, ces débats académiques auraient pu s'éterniser. Mais, en présence du péril commun, et des nécessités supérieures de la défense nationale, les oppositions systématiques se turent. Chacun comprit qu il était temps de procéder, par une étroite coopératioii des pouvoirs publics et des initiatives privées, à l'aménagement rationnel de Jios (cours d'eau ; et, partant de ces directives, le igouvernement réussit à faire voter, en deux ans, une loi sur
(1) 'Suivant la formule de Brouilhet (p. 294), « il faut créer ici, comme l'ont fait les mines et la métallurgie pour leurs besoins personnels, [un régime économico-juridique nouveau. Le droit actuel en particulier .(il s'agit du droit antérieur à la loi de 1919) est notoirement incompatible avec les réalisations nécessaires ».
La jurisprudence s'était efforcée cependant, dans la mesure où les textes du Code civil le permettaient de concilier les droits de la propriété avec ;les nécessités de l'industrie et de combattre les prétentions exagérées des barreurs de chute. — Cf. Grenoble, 7 août 1901, D. 1902.2.275 et note 'Capitanl ; Cass. 24 juill. 1901, D. 1901.1.164.
(2) Bull, de la Soc. d'études législatives, 1901. Cons. spécialement, dans ce Bull., le projet Michoud, favorable à un régime de licitation, dans le cadre du Code civil, et le contre projet Berthélemy, favorable aux concessions temporaires.
(3) Le projet de loi déposé par M. BaudLu, min. des travaux publics, le 6 juill. 1900 (Ch., u° 1822), se prononçait en faveur d'un système de concessions temporaires. — Cf. concessions trentenaires renouvelables de la loi italienne de 1884; loi norvégienne du 9 juill. 1909 {Quest. pratiques, 1910, 2G7); loi lédér. suisse du 22 déc. 1916. — Ce projet fut écarté par la Commission, favorable aux concessions perpétuelles. — Deux autres projets (prop. Mougcot lUtau, Ch., 15 janv. 1904, et Barthou Caillaux, Ch., ^ juill. 1908), le premier concernant les cours d'eau non navigables ni llottables, ;le se-cond concernant les usines établies sur les cours d'eau du domaine public, furent déposés. Le premier, qui maintenait pour le^ usines privées le caractère perpétuel de la concession, ne fut pas discuté; le secojid, ne prévoyant que des concessions temporaires, fut voté par la Ch. Je 16 juill. 1909, et par le Sénat avec modifications et en première <lélibération;, siidemcnt, le 22 nov. 1910. — Le dépôt d'un projet modifi-. ratif par M. Dumont, min. des trav. publics, entraîna l'ajournement sine die de la deuxième délibération.
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l'ulilisation de l'énergie hydraulique, doiiL il esl permis d'attendre les plus heureux résultats dans un avenir prochain (1).
647. — Caractères disiinctifs du rârjimc létjal insfiliié par la loi de 1919 — Ramené à ses grandes lignes, le régime édicté par la loi du 16 oct. 1919, dont l'analogie avec la loi du 9 sept. 1919 sur les mines est évidente, a pour caractéristiques essentielles: a) La faculté pour l'Etat d'opter entre la concession ou l'autorisation, temporaires l'une et l'autre, et la régie directe ; /;) La participation de l'Etat, en cas de concession ou d'autorisation, aux bénéfices et à la gestion ; «c) L'attribution au concessionnaire d'un droit immobilier sui generis, lui conférant à rencontre des usagers les droits les plus étendus ; d) La parit ii alion du personnel aux bénéfices et à la gestion.
648. — Commentaire de la loi du 16 octobre 1919. — a) Concession, auturisalion ou ré(fie directe. — Le droit de disposer de l'énergie hydraulique constitue, d'après le régime nouve.'u, un droit régalien, iictlement distinct de la propriété riveraine, sous réserve des disix)sitions édictées en vue d'indemniser les usagers au cas où la concession porterait atteinte à des droits acquis (art. G), ou des règles transitoires auxquelles sont assujetties les entreprises antérieurement autorisées ou concédées (art. 18 et s.).
Ce droit régalien, sans quil y ait lieu de distinguer désormais entre ]es cours deau ;iion ^navigables ni flotlables et les dépendances du domaine public, ni entre la houille blanche, verte ou bleue, s'exerce sous trois formes . concession, autorisation, ou régie directe (art. 1, 2, 23 et s.).
Sont placées sous le régime de la concession : lo les entreprises ayant pour objet principal la fourniture de l'énergie à des services publics, et dont la puissance maximum excède I.IO kilowatls ; 2o les entreprises dont la puissance maximum excède 500 k. quel que soit leur objet. — Sont placées sous le régime de l'autorisation toutes les autres entreprises (art. 2).
La concession est instituée par une loi lorsque les travaux d'appropriation de la force comportent le déversement des eaux
(1) Projet déposé le 21 juill. 1917 (Ch., Doc. pari., ii« 3G23; rapp. à la Chambre, 'M. L. Perrier, au Sénat, M. Cazeiieuve). — La loi du 16 oct. 1919 (a été complétée par trois règlements d'admin, publique, publiés à l'Offic. du 10 août 1920. — Il convient de remarquer que la loi nouvelle, qui réglemente les usines créatrices de l'énergie hydro-éloctrique, na pas eu pour effet dabroger la loi du 15 juin 190<) (v. .suf/ru w H14 ), dont l'objet exclusif est de réglementer l'énergie créée. — Cf. décret du 17 déc. 1907 sur le contrôle des distributions d'énergie, et circul. niinist. du '21 mars 1910. — V. aussi décr. du 21 nov. 1916 (usines de guerre), et loi 29 juin 1917 (participation financière de l'Etat à lelablissement dci usines hydrauliques).
d'un bassin fluvial dans un autre ou le détournement des eaux sur une longueur de plus de 20 kil., ou lorsque la puissance normale excède 50.000 kilowatts. Dans les autres cas, la concession esl instituée par décret rendu en Conseil dEtat (art. 3).
Pour Icxéculion des travaux définis au cahier des charges et régulièrement approuvés par ladininistration, ainsi que pour l'exploitation de la concession, le concessionnaire est investi des droits les plus étendus. Il peut notamment occuper les propriétés privéeis nécessaires à 1 établissement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau, submerger les berges par le relèvement du plan deau, el procéder, dans les formes de la loi de 1811, à toutes les expropriations nécessaires (art. 4 et 5).
La concession ne peut être accordée qu à un français ou une société française (art. 26). Sa durée ne peut dépasser 75 ans, à compter <le rachèvement des travaux. Elle ne peut êti'e rachetée par anticipation après l'expiration d'un délai qui ne doit pas être inférieur à cinq ans, ni supérieur à vingt-cinq ans (art. 10, 5» et 13») . Dix ans au moins avant l'expiration de la concession, l'administration doit notifier au concessionnaire si elle entend ou non liû renouveler sa concession. A défaut de notification, la concession est, de plein droit, renouvelée pour trente ans (art. 13).
649. — Les autorisations sont accordées par arrêté p éfectoral. quel que soit le classement du cours d'eau (1). Elles ne doivent pas avoir une durée supérieure à 75 ans ; à toute époque, elles peuvent être révoquées ou modifiées sans indemnité dans les cas prévus par les lois en vigueur sur le régime des eaiLX. Le renouvellement s'opère de plein droit pour trente ans si radministralion ne notifie pas de décision contraire avant le commencement de la dernière année (art. 15 et 16).
Les entreprises autorisées peuvent, à toute époque, sur un accord entre 1 Etat et le permissionnaire, être placées sous le régime de la concession. Elles le seront obligatoirement lorsque, à raison d'mie augmentation de puissance ou du changement de leur objet principal, elles viendront à rentrer dans la catégorie de celles classées comme concessibles aux termes de l'article 2 (^art. 17).
650. - Régie directe. — L'Etat, ainsi que les départements ou les communes, peuvent exploiter directement l énergie des cours d'eau (art. 23). L'exploitation d'une usine par l'Etat (le département ou la commune), en régie directe ou intéressée, ne peut être décidée qu'après avis conforme du Comilé consulta'.if institué auprès du ministre des travaux publics.
(1) Sur les formes de l'autorisation, v. les lois antérieures, notamment la loi du 8 avril 1898.
:tL
Ce Comité comprend : des représentants de l'administration, des parlementaires, des représentants des indnstries intéressées, de l'agriculture, de la navigation et du tourisme (art. 31).
651. — b) Participation de l'Etat aux bénéfices et à la gestion. — L'Etat, (même lorsqu'il se substitue un concessionnaire ou octroie une autorisation, au lieu d'exploiter en régie, n en est pas moins une sorte d'associé, investi sur la gestion de l'exploitant d'un droit supérieur de contrôle, et appelé à piu'ticiper aux béaéfices dans une mesure variable, déterminée par le cahier des charges, et proportionnée naturellement aux sacrifices qu'il s'est imposé lui'* même, sous formes d'avances ou de subventions.
Indépendamment des réserves en eau et en force motrice à prévoir au profit des services jiublics, le concessionnaire est assujetti par l'acte de concession, ^— outre une taxe annuelle de 0,05 par k. de puissance normale de chute (art. 8), — au paiement de redevances proportiomielles, soit au nombre de kilowatts-heure produits, soit aux dividendes ou aux bénéfices répariis, ces deux redevances pouvant éventuellement se cumuler. Toutefois, la redevimce proportionnelle aux dividendes ou aux bénéfices ne peut être imposée que lorsque le concessionnaire est une société régie par la loi du 24 juill. 1867 et ayant pour objet principal rétablissement et l'exploitation de l'usine hydraulique (art. 9). Le concessionnaire peut d'ailleurs être tenu de se substituer, dans un délai déterminé, une société anonyme (art. 11).
Un tiers de la redevance proportionnelle est réparti par lEtat entre les départements et les communes sur le territoire desquels couleiit les cours d'eau utilisés.
C'est le cahier des charges qui détermine, pour chaque entreprivse, les conditions financières de la concession et notamment : a) Le minimum au-dessous duquel la redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-Qieure pix^duiLs ne peut descendre ; b) En cas de rede vaincs proportiionnelle aux dividendes, le capital initial auquel est constituée la Société, le taux de l intérêt moyen annuel alloué au capital investii, non remboursé, à partir duquel TEtal entre en participation ; l édielle progressive d'après laquelle est calculée la part de l'Etat ; c) Le montant des actions d'apport qui iX)urront être attribuées à lEtat ; d) Lorsque l'Etat contribuera sous forme d avance, à r(aménagement de la chute d'eau, le montant des obligations qui jx)urront lui être attribuées ; e) Lorsque lEtat contribuera, sous forme de subvention, à l'aménagement (le la chute, le montant des actions de secoîid rang (dites ordinaires) qui pourront lui être attribuées en proportion de sa contrilnition ; /; Lorsque lEtat souscrira une partie du capital social, le montant des actions de premier rang (dites privilégiées) qui leur seront remises en représentation de sa participation ; f/) Dans tous les cas où l'Etat contribuera financièrement à l'entre-
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prise, le nombre des représentants au Conseil d'administration qu'il j)0urra exiger (art. 10, 8»).
Notons en dernier lieu que toutes les dépendances immobilièi-es de la concession font retour gratuitement à l'Etat en fin de concession, le surplus de l'outillage i>ouvant être repris par lui à dire d'experts (art. 10, 11 et 12) (1).
652. — c) Nature du drùit du concessionntiire. — Le droit de disposer de l'énergie hydraulique constitue, avons-nous dit, d'après la loi nouvelle, une faculté légale absolument distincte des droits appartenant, conformément au Code civil, aux riverains du cours d eau. En conséquence, et bien que temporaire, le droit du concessionnaire ou du bénéficiaire de l'arrêté d'autorisation est un droit immobilier susceptible d'hypothèque (art. 21). D'oii possibilité pour la Société concessionnaire d émettre un emprunt, garanti par des obligiiitions hyix)thécaires, sans préjudice des garanties d'intérêt susceptibles d'être accordée^ par l'KLat, le département ou la comnume.
653. — d) Participation du personnel aux bénéfices et à la gestion. — Conformément à une formule très en faveur aujom'-' d'iiiu, et que nous avons déjà rencontrée dialis la loi de sept. 1919 sur le régime minier, la loi nouvelle organise la participation obligatoire du personnel aux bénéfices et à la gestion.
L'article 28 décide en effet qu'un règlement d'administration publique fixera, notamment, les conditions dans lesquelles, soit dans les oas d'exploitivtion directe par l'Etat, les départements et les comnmnes. soit dans les entreprises privées, devra être organisée la participation du personnel aux bénéfices et à la gestion dans le cadre de la loi du 2G avril 1917 (sur les sociétés anonymes! à participation ouvrière).
Chemins de fer (2). — C'est par des considérations
(1) 'Sur les iiideiunilés de plus-values susceptibles d'être exigées des proj)ri6laires d'usines ou de terrains, v. l'article 20 de la loi.
(2) Bibliogr.\phie: Picard, Traite des chemins de fer, 4 vol., 1887; Colson, franspfxrts et tarifs, 'M édit., 1908, et Cours d'économie politique, t. VI, 11)08; de Kauimann, La politique française en matière de chemins de fer, trad. llamon, 1900; Fochicr, Exploitation des chemins de fer par lEtat en Allemagne, 1901 ; P. Léon, Fleuves, canaux, chemins de fer, avec préf. de P. Jiaudin, 1903; Edg. Milhaud, Le radiât des chemins de fer, 1904;. Dupré de Pomarèdc, Le rachat de l'Ouest, th. 1910; Berthéiemy, Droit administratif, p. 657 et suiv. ; Ilauriou, Droit administratif, 6^ édit., p, 698; ^^-liardon, Les travaux publics, 1907, p. 242 et suiv.; Filliot, La guerre i^t les chemins de fer, 1919. — V. aussi Masson, Histoire des cliemins de fer, 3 vol., 1914. — Articles de revues: P. Leroy-Beaulieu, Les deux méthodes, contrôle et rachat (Econ. franc., 2 mars 1907); Berthéiemy, Le rachat des chemins de fer ((Juest. prat. de législ. ouvr., 1907.65 et suiv.); i'orte, Chronique dos transports, Le rachat de V Ouest {Rev. décon. polit. ^
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arLaloirues à celles invoqiKÎîes précédemment nu siiict des mines que l'on peut justifier le monopole des cfhemins de fer : soit que l'Etat exerce ce monopole en régfie, connue en Allemagne, en Suisse), en Italie, en Belgique, en Ilussie, en Roumanie, au Japon, etc., pour l'ensemble du rése^ui, ou en France pour les lignes de l'Etat ; soit que, tout en s'atlribuant la propriélc du réseau, envisagé comme une dépendance du domaine public, il en concède teîmporairemcnt, comme en France pour la grande majorilé des voies ferré^^i,, lexploilation à des compagnies privilégiées.
I. cxpérienœ tt démontré, notamment aux I':t(tts-l'ns, et aussi e:i Angleterre, qu'en matière de transports par voie ferrée, la concurrence est un état instable, plein de périls pour le commerce et même pour les vo3-ageurs, qui fatalement aboutit à la constitution, an profit des sociétés les plus puissantes ou des ligiies concurrentes syndiquées, d'un monopole de fait beaucoup plus nuisible que le monopole Légal : ce dernier ayant pour contrepoids néc-essaire l'obligation pour les Compagnies privilégiées de se conformer à un tarif imposé, ainsi quaux prescriptions réglementaires multiples imposées par la charte de concession, tant dans 1 intérêt des voyageurs ou des expéditeurs que dans linlérêt supérieur de l'Etat ou de la défiense du territoire (Cf. 'Cauwès, t. IV, no 1170; Gide, I p. 397) (1).
655 — /?é///e on concesswn : qnestion dn racItU. — Ici encore, par conséquent, la question ne se pose pas entre la libre concur-
1908, 130 k Amiéiix, Le rachat de VOuest (Quest. prat., 1908, 263); Baudin, Les txploilations industrielles de VEtat (Reu. écon. intern., nov. 1909), Golsoii, Lm siJiiation financière des grands réseaux {Rev. polit, et parl\ 1919.2.298); iPeschaïul, La crise des transports (Rev. polit., 1920.1.207)' Liesse, Rc<iinu' futur des chemins de fer français {Rev. polit., 1920.3.5)- Allix, La réorganisation des chemins de fer français (Rcu. polit , 1921 1 30!) et 2.283). - V /- -, •
(1) Sur les efforts tentés aux Etats-Unis, un peu tardivement et avec ui.e efficacité douleuse, jwur lutter contre la tyrannie des pools et trusts, résultai d'une lit)erté non réglementée à l'origine (Interstate commerce ad. Anti trust /a//'). X. supra, w 571, et notre article précité delà Reu. polit (nov. 1902). — Cf. Raiiway and traffic problems (Annals of American Academij, n= de mars 1907); Pierre Lerçy-Beaulieu, Le déueloppemcnt des tendances étatîstes et la réglementation des chemins de fer aiiv Etats-Unis (Econom. franc., 3 juin 1905); Viallate, La question des chemins de f< r €iux Etats-Unis {Rcu. économ. internat., 1905, IV, \\> 2, p. 319); .Iarr\ , Les chemins de fer et les pouvoirs publics aux Etats-Unis, th. 1909. — Sur le contrôle, d'ailleurs insuffisant pour prévenir les trusts, institué par les lois anglaises de 1888 et 1894, cons. Brouilhet, Questions de chemin r de fer en Angleterre et en France (Quest. prat , 1908.313). — La guerre a naturellement ol)li,t,'é IFlat, aussi bien en Angleterre qu'aux Etals-Unis, à natui^llement obligé l'Etat, aussi bien en Angleterre qu'aux Etats-Unis, ù centraliser entie ses mains la gestion des réseaux, mais !e régime antérieut a été rétabli dès 1919, non sans provoquer diverses protestations du personnel partisan de la nationalisation.
rence et le monopole, mais bien entre le monopole exercé ca régie par l'Etat et le monopole concédé. Les partisans de Texploilation directe par l'Etat, pdus ou moins largement pratiquée à l'étranger, sont ici beaucoup plus nombreux que pour les mines ; effectivement, aucune question de propriété n'est en jeu, la propriété des chemins de fer appartenant à l'Etat français, et celui-ci s'étant réservé le droit d'en reprendre la libre disposition en rache^ tant les concessions avant leur expiration. D'autre part, le régime des concessions, complété par le lourd fardeau des garanties d'intérêts, a soulevé les plus vives critiques ; si bien que l'on put il y a quelques années, non sans de sérieuses apparences de raison, envisager le racliat comme une opération susceptible dalléger le budget national et de lui rendre plus d élasticité.
Or la question de propriété et la question budgétaire étant écartées, le système de l'exploitation directe par 1 Etat paraît, ^ première vue, présenter plus d'avantages que d'inconvénienls. Ce système, en effet, donne la liberté des tarifs, et permet de substituer à ime tarification, établie avant tout en vue des actionnaires, un ensejîible de taxes moins lucratives peut-têtre pour lexploitant, mais plus conformes à l'intérêt du i)ublic. La multiplicilé des réseaux, entraîne fatalement des complications, des frais frustratoires de toute sorte ; l'unification du réseau sous une direction unique, et son raccordement (connue en Allemagne) avec toutes les grandes voies navigables, auquel les Compagnies commercialement exploitées s'opposèrent longtemps par tous les moyens (1), ne pourraient manquer de contribuer au développement économique du pays.
L'exploitation directe par l'Etat présente en outre, au point de vue de l'organisation de la défense, des avantages évidents ; il semble bien que ce régime ait, en août 1911, facilité l'invasion, par l'Allemagne du Nord de la France. Dès le jour de la mobilisation, 1 Etat français a pris sans doute la direction de tous les réseaux : mais c'est dans la période d avant-guerre, pour rétablissement des voies stratégiques, que la régie a rendu à l'.Vllemagne les plus grands services.
656. — Incapacité prétendue de VEtat industriel. — L'on nous oppose, il est vrai, l'incapacité prétendue de l'Etat industriel ; mais cette thèse a priori est contredite par les heureux résultats de
(1) Jl est hors de doute que la Compagnie P.-L.-M. a tout mis en œuvre jusqu'en 1912, pour empêcher l'utilisation rationnelle d'un réseau fluvial merveilleux qui, bien aménagé, abaisserait considérablement le coûL des transports (Saône, Rhône et canaux de raccordement avec les bassins de la Loire, de la Seine et du Rhin). — Cf. travaux de MM, Tavernier; Pierre Raudin, Forces perdues, 1903, p. 67; P. Léou, op. cit.; Frécon, La navigation du Rhcne, th. 1907.
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rexploilation par l'Etat en Allemagne (1), voire nicme en France sur l'ancien réseau d'Etat, où cependant les lignes exploitées en régie, enchevêtrées dans les grands réseaux concurrents de l'Ouest ou de l'Orléans, étaient dans une silualion défavorable au point de vue commercial (2). Au surplus, les abus reprochés aux administrations d'Etat, même autonomes (comme le serait évidenuncnt la régie des dhemins de fer), sont également imputables au {personnel des grandes compagnies (Cauvvès, t. IV, n» 1190; Gide, I, p. 399).
Il est même plus facile à l'Etat, par une réglementation rationnelle, de mettre fin à ces abus dans une exproitation déj)endant directement de lui, que dans un réseau géré par un conseil d'administration, isur les agissements duquel le contrôle du ministre des travaux publics est souvent illusoire (3).
Ces considérations, maintes fois dévelop[>ées à la tribune ou dans la presse, déterminèrent en France il y a ime vingtaine d'années, im courant d'oiwnion assez marqué qui aboutit au rachat du réseau de 1 Ouest (4) et à son incorporation dans le réseau dEtat.
(1) Le produit net de l'exploitation des chemins de fer allemands atteignait, avant la guerre, 1.375 millions! Meuriot, Les revenus domaniaux de V Allemagne (.lourn.dc la Soc. de statist. de Paris, mal 1907). — l.e déficit actuel des cliemins de fer allemands est une suite de la guerre, mais non de la régie.
(2) Financièrement parlant, l'opération du radiât en Suisse donna d'assez graves mécomptes. Le bénéfice net des exercicei prospères (1905-1907), de 22 millions en moyenne, fil place au déficit, et celui-ci dépassa 9 millions en 1909 Mais celte période de «lise semblait close à la veille de la guerre, et en J913 le produit net s'était élevé à 90 millions (Econ. franc. ^ 1913.777). Au surplus, il convient de noter que le gouvernement helvétique, en rachetant les cliemins de ter, ne s'est nullement proposé comme l'Allejuage un but fiscal, et qu'il a entendu exploiter avant tout dans l'intérêt du commerce national. — De Lavergne et Henry, Les chemins de fer suisses et lu (gestion fédérale {Rev. polif.^ juill. 1911); (iaricl, Les chemins de fer fédéraux suisses (Rru. écon. internai., 1911.181). — Il est certain également (juc l'exploitation des chemins de fer italiens est déficitaire; mais les Compagnies au.vcpielles succéda en 1906 la régie d'Etat n'étaient pas moins obérées (dorsango, L'industrie des chemins de fer en Italie, lieu, d'écoii. polit., 1914, 232). — Quant au réseau de l'Etat beige, il est incontestable qu'il n'a jamais donné que dci bénéfices assez maigres, et que depuis 1907 il est en déficit. Mais, pas plus que la Suisse, la lU^lgique n'a poursuivi la réalisation d'un but fiscal : son ot)jectif principal a été., en abaissant et simplifiant les tarifs, de stimuler le commerce national. 11 est indéniable (jue ce but a été atteint, témoin l'essor prodigieux du port d'Anvers jusqu'en 1911. — Devys, Les chemim de fer de l'Etat belge, th. 1910.
(3) L'aveu de cette insuffisance dc> moyens d'action du gouvernement a été fait sans ambages par M. Baudin, ministre des travaux publics, au cours de la discussion du budget des travaux publics, le 12 janvier 1900.
(4) V. le résumé des débats parlementaire-; ilans l'étude de M. Amieux sur Le rachat de l'Oiust {Ouest, prat., aoùl-sept. 1908).
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La loi de radiât du 13 juillet 1908 fut suivie à bref délai des lois (lu 18 décembre 1908 réglant les conditions provi.soires de l'exploilation de lOuest-Etat, et du 21 décembre 1909, approuvant le règlement ainiiable du prix de rachat dû à la Compagnie des cheniiins de fer de LOuest rDall., Répcrt. pratique, vo Chemins de fer, no 311 et s.). C'est dans la loi budgétaire du 13 juillet 1911 nos 41 et s.), qu'il faut chercher le statut définitif du réseau de 1 Etat, constitué par la réunion de Lancien réseau d'Etat, du ré.seau de rOue^l et de quelques lignes cédées par l'Orléans.
657 — Conséquences du rachat de l'Ouest. — La substitution de lEtat à la Compagnie de l'Ouest, justifiée dans son principe par la situation lamentable de cette Compagnie, incapable de s'acquitter jamais de sa dette envers l'Etat (1), préparée par la doctrine 2), fut tout d'abord favorablement accueillie.
Deux ans plus tard, un revi;rement complet s'était produit, et l'opinion dominante semblait nettement hostile à l'exploitation en régie. Les libéraux s accordaient à présenter un tableau, très noir, de la gabegie de JOuest-Etat : relards invraisemblables, accidents répétés, actes de sabotage ou d'indiscipline, mauvais, état des voies, insuffisance du matériel pour faire face à un trafic grandissant, chiffre croissant des crédits nécessaires pour l'exploitation, coefficient d'exploitation atteignant près de 90 0/0^ (rapp, général Chéron sur le budget de 1912), déficit croissant parallèlement, etc. (3).
Ces critiques n'étaient^Ues pas exagérées, ou tout au moins tendancieuses? Il le semble bien. Si la voie était mal établie, si le matériel était insuffisant, à quoi devait-on l'imputer, sinon àf la coupable incurie de la Compagnie de l'Ouest, incurie qui fut, ne l'oublions pas, l'une des causes déterminantes du rachat ? Dès le lendemain de la prise de possession par l'Etat, des efforts considérables furent faits ix)iir améliorer la silualion (4) mais un matériel aussi iconsidérable (ne ise renouvelle pas d'un trait de plume.
(1) Elle devait, fin 1907, 153.816.843 francs à l'Etat (Dupré de Pomarède, p. 97).
(2) Sur les avantages du rachat par l'Etat des réseaux lourdement endettés^ cons. Berthélemy, Dr. admin., p. 677 et s.
(3) Liesse, Le problème des finances publiques (Débats, 18 oct. 1910); l'ierre 'Leroy-Beaulieu, Le budget des chemins de fer de l'Etat (Econ. franc., 11 janv. 1913). Les prévisions budgétaires pour 1912 lais.saient prévoir, sur l'Ouest Etat, un déficit de 82 millions, alors que le déficit de la Compagnie pour sa dernière année de gestion (1908) fut seuleme.it de 27 millions (il est vrai que celle-ci avait ajourné d'importants travaux d'une 'U'gence reconnue).
4) Sur les travaux considérables effectués par l'Etat à la gare Saint- Lazare, et sur l'ensemble des améliorations en cours d'exécution à la veille de la guerre, v. Pontuel, LOuest-Etat (Parlem. et opin., w^ 10 sept. 1911).
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Des circonstances im])révues, telles que la grève des cheniinols. qui troubla aussi prolondéinent les réseaux concélés, le Nord en particulier, que celui de l'Etat, ou les inondations de la Seine qui firent refluer sur la voie ferrée les poids lourds, ordinairement achemines sur Paris par voie fluviale, paralysèrent pendant près d'un an laclion des pouvoirs publics. Mais ceux-ci se ressaisirent (sous 1 impulsion énergique de MM. Millerand et Augagneur) ; et il était permis d'espérer en 1914 que, lorsque les dispositions de la loi [budgétaire du 13 juillet 1911 (art. 41 et s.), te;idant à industrialiser le service des chemins de fer de l'Etat, auraient produit leui- plein effel, lOuesl-Etat supporterait la comparaison, soit avec les réseaux concédés ou l'ancien réseau d Etat, soit avec les régies similaires d'Allemagne et de Suisse (1).
658 — La réorganisation des chemins de fer au lendemain le la guerre; les projets en présence. — Nous avons exposé la position du problème des voies ferrées à la veille de la guerre ; mais celle-ci est venue tout bouleverser. Le régime de l'exploitation autonome des réseaux, complété par la garantie d'intérêts (convention de 1883), a pris fin le 2 août 1914, au moment même où l'autorité militaire prenait possession des lignes ; il ne saurait êtic question de revenir purement et simplement au régime d'avantguerre.
Il a fallu, après larmistice maintenir un régime provisoire qui dure encore, mais qui. pour des causes multiples, est devenu absolument ruineux ; le déficit constaté de cette période de deux ans à peine s'élevait fin 1920 à près de 4 milliards, dont .SOI) millions pour Je seul réseau de 1 Etat.
Il n'était que temps de trouver une combmaisOn i>ermettant d équilibrer les recettes et les dépenses: mais laquelle? Le Parlement avait à opter entre trois solutions : la régie directe, précédée du rachat, préconisée par la C. G. T. et le parti socialiste ; la réfjie intéressée, comportant également rachat parallèle du réseau, mais constitution simultanée d une Compagnie fermière, au capital de 500 millions, dont un quart serait la prop.iété collective du personnel, groupé en coopérative de main-d'œuvre conformément à la loi du 20 avril 1917 sur les sociétés anonymes à pariicipalion ouvrière (3; la coordination des réseaux sous le contrôle de
(1) Le point de vue que nous exposons est celui auquel le Sénat se rallia à une forte majorité, sur rinterpellation de M. Jenouvrier (s. des 23-2 1 iiov, 1911), à la suite d'un discours très précis de M. Augagueur, ministre des travaux publics.
(2) Prop ntum organisant un service public des chemins de fer (Ch., Jiov. il920, n» 1161).
(3) Prop. Loucheiir (Ch., juill. 1920, n» 943).
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i Etat, système préconisé par le gouvernement, et (jui finalement a Iriomphé à la Chambre à une forte majorité (1).
Les deux premiers projets avaient un vice commun ; lun et 1 autre présupposaient le rachat préalable de tous les réseaux, opération inqn-aticable en lélat actuel de nos finances, surtout en. présence de la doctrine du Conseil d Etat sur les dépenses imprévisibles, qui, ainsi que nous le verrons infra à propos des «concessions de services municipaux, fait courir au budget des pouvoirs publics concédants les plus grands périls (2).
Le premier (propos. Blum) avait un autre vice irrémédiable, en ce sens qu il impliquait une véritable mainmise du personiiel syndiqué sur le réseau nationalisé, et annihilait Taulorité da ministre, représentant des intérêts généraux (3).
659 — La convention intervenue entre le gouvernement et les Compagnies, que le projet gouvernemental a pour objet de ratifier, a au contraire l'avantage d'unifier l'exploitation des voies ferrées dans une très large mesure, et de mettre fin au déficit, sans faire disparaître les concessions existantes, sans obliger par conséquent l Etat à radheter les réseaux.
Ceux-ci subsistent avec leur organisation hitérieure ; mas le projet rend obligatoire les accords entre eux, jusqu'ici facultatifs, par la création d'un Comité de direction (3 membres par réseau), dant les délibérations, sur les questions intéressant l'ensemble des Compagnies, les engagent toutes, sauf la faculté pour celle qui s'estimerait lésée de ré::lamer une indemni:é compensatoire.
La coordination de l'exploitation en vue dassurer la prééminence des intérêts nationaux est assurée: lo par la création du Conseil supérieur des chemins de fer, sorte de Parlement consultatif de GO membres, groupant autour des représentants de lEtat les délégués des Compagnies, des usagers (commerce, industrie, agriculture, tourisme), et du personnel.
Le pouvoir de décision appartient au ministre des travaux publics, mais celui ci ne peut prendre aucune mesure dintérêt commun sans avoir provoqué l'avis du Cons2il ; 2° par la création du fonds commun.
Chaque réseau prélèvera désormais sur ses receltes ses frais généraux, son dividende fixé invariablement au minimum garanti par les conventions de 1883, et sa prmie de gestion (inversement
(1) Projet déposé par M. Le Trocquer, min. des trav. publics, le 17 mai 1920. — Ce projet amendé sur certains points de détail a été volé par la Chambre sur le rapport de M. Lorin (Ch., nov. 1920, n» 1G29), 1« 18 décembre 1920. Le Sénat l'ayant voté à son tour le 9 juillet 1921, mais avec niodilication, le projet a fait retour à la Chambre.
(2) AUix, élude précitée (Rev. polit., 10 fév. 1921).
(3) Quest. prat., mai- juill. 1920, chroniques p. 17 et s.
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proportionnelle au coeffieient d'exploitation) ; le fonds commun percevra lexcédent ou couvrira rinsuffisance, les réseaux les plus prospères venant ainsi en aide aux lignes déficitaires. Le fonds commun doit maintenir rigbureusemeint Téquilibrc entre les dépenses et les recettes ; en cas de déficit, le Conseil supérieur avise immédiatement laux (mesures jnécessaires (cofiripression du personnel, remaniement de tarifs, etc.).
Les deux tiers de la prime de gestion de dhaque réseau sont attribués lau personnel, lequel devra être groupé en coopérative de ïnain-dœuvre dans le cadre de la loi du 26 avril 1917 (1). Le texte voté par la Chambre décide que la moitié de la prime sera individuellement répartie entre les agents, et l'autre moitié attribuée ,• collectivement à la coopérative, laquelle utilisera les fonds là l'achat d'actions de capital du réseau intéressé ou des autres
réseaux.
Mais, en présence des protestations des s}iidicals, il se pourrail que celte affectation obligatoire des fonds disparût du texte défi nitif. Le texte sénatorial, dispose, en tout cas, que la faculté d'achat d'actions du réseau devra être limitée au quart du capital social (rapp. Rabier ; cf. AllLx, article précité).
^ 2. — Monopoles muaicipaux. — La commune industrielle (2i
660. — Causes du développement de la municipalisation des services publics. — Des considérations analogues à celles
(1) La loi de 1917, dans sa Iciu'ur actuelle, présupposant l'existence d'une société anonyme, est inapplicable au réseau de l'Ktat tel qu'il a été constitué par la loi de 1911. Aussi la Chambre a-l-elle voté, le 18 déc. 1920, une résolution Loucheiir (n" 1755) invitant le gouvernement à présenter, avant le 'M) juin 1921, un projet de conces,sion du réseau de l'Etat à une compagnie Jermière,
(3) liiBLicGRAPHiE. — Ouvragcs français: Pilon, Monopoles communaux, 1899; Roger, Le domaine industriel des municipalités, liK)l; Stehelin, J'issais de socialisme municipal, 1901; Brès, De la municipalisation des services d'intérêt public en Italie, th. 1905; Mercier, Exploitations municipales commerciales ou industrielles en France, th. 1905; Brees, Les régies et concessions communales en Belgique, 1906; Copper, Industries communales, eau, gaz, électricité, 190ô; Boverat, Le socialisme municipal en Angleterre, 2« éd., 191;L Barbât du Closel, Les entreprises municipales de la ville de Glasgow, th. 1907; Cadoux, La vie des grandes capitales, 1908; Bussy, La municipalisation des tramways, les résultats financiers à l'étranger, th. 1908; Mater, Le socialisme conservateur ou municipal, 1909; E. Bouvier, Les régies municipales, 1910; Yves Guyot, La gestion par l'Etat et les muni' ciiKilités, 1013; Giron, Les des concessionnaires de services publics, th. 1911. — Cf Gide, I, p. 331; Brouilhet, Précis, p. 307 et s. (dével. sur l'urbanisme); Berthélemy, p. 200.
OuNTages anglo-américaùis: L. Darwin, Municipal Trade, 1903; Meyer Municipal Owncrship in Grcat Dritain, New-York and London, 1906; Lord
CH. V. — LIMlTA-riONS AU PRINCIPE DE LA I IBERTÉ DE L'iNUUSTRIb; 449
<Iévelopix'es supva. ou faveur du rachat des voies ferrées par I Etat, devaient logiquement déterminer les municipalités à donner, fu princii>e, la préférence à l'exploitation en régie sur le système (les concessions à long terme, pour les services publics de disti'ibution d'eau, de gaz ou d'électricité, voire même pour d'autres services d'intérêt commun, tels que les transports urbains.
Cette tendance des municipalités est généralement qualifiée de ,^ociaH^mc municipal. Cette expression n'est que parlielleinent rxacte II est bien évident que le développement de lactivité iudustriellc des communes est conforme au programme du parti socialiste, et qu'en Angleterre, par exemple, la Fabian Society a entendu travailler à la réalisation de ses rêves d'avenir en poussant énergiquement à la municipalisation des services. Mais il est cependant essentiel de remarquer que Ton peut fort bien, sans (Hrc socialiste, se prononcer très nettement en faveur de l'évolution que nous étudions. C'est ainsi qu'en Angleterre comme en l'rance, plusieurs villes importantes, dont les conseils étaient fort éloignés du socialisme par leurs tendances politiques, n'ont pas liésité à sengager dans cette voie par des motifs d'intérêt général et de jusUce fiscale, et qu'après expérience faite, elles entendent y persévérer (1).
.\vebury (sir John Lubbock), On municipal and national trading, Londres, 1906, et trad. Elissen, Paris, 1908; Municipal and private opération of public utilities, report to The National civic Fédération, New-York 1907 3 vol. ' l
Revues:^ Malaja, Le socialisme municipal (Rev. d'écon. polit.. 1891. 968 cl 1895.45; G.-L. Jaray, Le socialisme municipal en Italie (Ibid., 1904);' Augagneur, La régie directe des services publics (Quest. pratiques, 1904.97); (apitant, L'exploitation municipale des services de distribution de Veau, di gaz et de l'énergie électrique à Grenoble (Ibid., 1905, 40); Dalla Volta, La loi italienne sur la municipalisation des services publics (Rev. de se! jinanc, 1901, 244); Pic, Un voyage social en Angleterre, régies municipales' habitations ouvrières (Quest. prat., 1907, 105), et Les régies municipales il le Conseil d'Etat (Ibid., 1907, 265); Louis-Paul Dubois. Le socialisme municipal en Angleterre (Rev. des Deux-Mondes, 1" mars 1908); Veber, J-c mouvement social contemporain et la municipalisation des services imblics (Régie directe, juill.-août 1909); E. M/lhaud, La municipalisation '■t les finances communales (ibid., janv. 1910); E. Bouvier, Une enquête américaine sur les régies municipales {Quest. prat., 1909, 353); Nézard, le socialisme municipal en France {Rcv. d'écon. polit., août-déc. 1910);' l^^usset, Les services d'intérêt collectif et les régies municipales (Réf •s»cialc, 16 fév. 1913); Poète, L'aménagement et l'extension des villes (Rev. polit et pari., oct. 1920); de la Tastc, La crise économique et les services pnblics concédés (Ibid., déc. 1920). - Cons. Régie directe, Rev. municipale, !'• V. socialiste. The Economie Journal. Réforme sociale, passim. — Y. aussi: I '>ur l'Angleterre. le Municipal Ycarbook, pour rAIiemagno. fe Sfafistiches I rhbuch deutsclier Stâdtc (Breslaui.
(1) Dans son Traité de la .^iciencr des finances (Ire édit., 1877, t. I^r l; 679), l'un des chefs de l'Ecole libérale, M. Paul Lerov-BeauHeu,' s'était < claré plutôt favorable à l'exploitation en régie, par l'entremise de
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661. — Il n'est pas indifférent de rallaclier la reprise des ser- \'ices en régie à la tendance socialiste, ou à des con,sidéralioiis utilitaires, dégagées de tout doctrinarisme. Le socialisme, en effet, n'envisage cette reprise que comme une étape dans la voie de la socialisation des moyens !dc production ; aussi cherclie-t-il à étendre indéfiniment le domaine des entreprises industrielles des municipalités, préconisant, après la reprise des réseaux urbains de l'eau ou du gaz. linstitution de services municipaux d'alimentation ou de chauffage, la fournilure municipale du logement ou du vêlement, voire même la municipalisation du commerce de banque.
L'école interventionniste, au contraire, établit une distinction essentielle entre les services publics, répondant aux besoins généraux et permanents de la coUeclivilé, nécessitant pour leur bonne organisation une intervention plus ou moins directe des pouvoirs locaux, et Lindustrie proprement dite, dont les libres et multiples manilestaUons ne sauraient, sans péril, être entravées ou paralysées par ime intrusion tyrannique de l'aulorité publique. Le critérium de celte distinction ressort des conditions mêmes dans lesquelles s'exploitent ces services publics ou ces industries. — Les industries de l'alimentation, du vêtement, etc., nont besoin, pour fonctionner normalement, d'aucun concours, direct ou indirect, de l'administration locale ; — les services publics de distril)ution d'eau ou de (gaz. de transports en commun, etc., au contraire, nécessitent une emprise sur le sol communal, et par ce fait même leur exploitation industrielle aboutit à la constitution de monopoles de fait plus ou moins exclusifs, même lorsque les municipalités concédantes s'efforcent d'en empêcher la constitution (1). Monopole pour monopole, mieux vaut en théorie générale un monopole municipal, dont les bénéfices profiteront à la masse, et permettront de faire disparaître ou d'atténuer, parmi les taxes municipales,
Compagnies fermières à durée limitée, des services de leau et du gaz. Récemment encore, un autre économiste libéral, M. Colson, n'iiésilail pas à déclarer que « les déparlemenls et les communes troiiveraivnl une source notable de revenus dans la reprise des distributions déclairajie, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, dont le produit, acluellemenl, est presque tout entier attribué aux concessionnaires » (^Cours déconom. polit, t. m. Les finances publiques, 1905, p. 99).
(1) L'exemple de Lyon est signiticatif. En 1897 ,1'adrainistralion municipale passait avec la Compagnie du gaz un nouveau traité posant le principe de la liberté de l'éclairage, et en 1898, forte de ses droits, elle ooncédail à une société concurrente, la Société d énergie électrique, le droit de distribuer l'électricité. Or, dès l'année suivante, la Sociéié d'énergie électrique cédait ses droits à la Compagnie du gaz (Roger, op ait , p. 21). Aux Etat.«i-Unis, le même phénomène se>t produit; la libre concurrence a presque partout donné naissance à des monopoles de fait, contre lesquels les villes luttant actuellement par ta municipaiisalioa. — De Rousiers, Les industries monopolisées aux Etats-Unis, passim.
celles dont le poids pèse le plus lourdement sur les classes populaires.
662. — Le socialisme municipal à l'étranger. — Angleterre. r-< L'Angleterre est l'un des Etats oiî le socialisme municipal (muni^ cipal trading) s'est le plus rapidement développé, grâce à l'esprit de suite des administrations municipales, aux encouragements du Local gouernment Board, et à la bonne gestion financière de la plupart des entreprises industrielles des villes anglaises, qui ont trouvé dans cette extension de leur activité un double profit: profit matériel grâce aux plus-values souvent considérables encaissées par elles, profit moral résultant de l'affectation de ces plusvalues à des œuvres Id'intérêt social.
Non seulement les villes anglaises, sauf quelques rares exceptions, ont-elles, depuis un certain nombre d'années, municipalisé le service des eaux, non seulement la grande majorité d'entre elles se sont-elles substituées aux compagnies pour la fourniture du gaz, et plus récemment, de l'électricité (éclairage ou force motrice), — mais un grand jnombre ont assumé l'exploitation directe des services de transports en commun, spécialement des tramways électriques : les réseaux de Manchester, Glasgow, Leeds, Liverpool, Birmin-i gham, Huddersfield, etc., sont entièrement municipalisés, celui de Londres presqu'enUèrement (1).
(1) Voici quelques chiffres ^gnificatifs, empruntés aux statistiques d'avantguerre, spécialement au Municipal Year Book^ à louvrage de E. Bouvier sur les régies municipales, et à l'étude très complète de J. West sur la muni ci pat i sa f ion du gaz dans le Royaume-Uni {Rég, directe, juill. 1911). Presque toutes les villes anglaises exploitent en régie leur service des vaux; l'on estimait pour les quatre années 1898-1902 à £ 2.032.755 leur profit brut moyen, à £ 90,128 leur profit net. Et encore convient-il de remarquer que la plupart des municipalités n'ont pas cherché à exploiter ce service en vue d'en retirer des bénéfices, mais bien plutôt dans l'intérêt de riiygiène publique; aussi certaines d'entre elles se sont-elles imposé des sacrifices considérables pour ladduction et la purification des e-aux. C'est ainsi que la ville de Glasgow, la métropole industrielle de i, Ecosse, n'a pas hésité à dépenser plus de 100 millions pour la captation et la purification des eaux du lac Katrine, situé à 55 kil. — Pic, Un voyage social en Grande-Bretagne; liarJjat du Closel, Les entreprises municipales de la ville de Glasgow.
Le nombre des autorités locales qui exploitent le gaz en régie était, en 1909-1910 de 293 (contre 50 Compagnies); leurs recettes s'élevaient à £ 8.017.444 et leurs dépenses à £ 5.818.824. — Le revenu net est donc de £ 2.198.620.
Les entreprises municipales d'éclairage électrique étaient en 1905 au nombre de 241, contre 136 entreprises particulières seulement. Les premières années ont été déficitaires; mais à l'heure actuelle, le rendement de cette régie est satisfaisant dans l'ensemble. C'est ainsi qu'en 1907-1908, le bénéfice net de Manchester a été de 19.543 £.
C'est surtout en ce qui concerne les tramways que les villes anglaises se sont résolument engagées dans la voie de la régie directe. .\u 31 mars 1906,
ff
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Un certain nombre d'entre elles ont également instiln6 des bureaiLX de placement «gratuit (1), quelques-unes ont créé un service d'assurances contre 1 incendie (2) ; d'auU'cs n'ont pas craint de courir le^ risques dune véritable exploitation industrielle eii^ exploitant des imprimeries, des épiceries (3), voire même des hôtelleries ,ou .auberges à lusage des classes pauvres {lodffing^ houscs de Glasgow, de Londres, etc.).
663. r— Mais où les municipalités anglaises ont fait preuve peutêtre de resprit d'initiative le plus hardi, c'est dans la transformation hygiénique des quartiers populaires. Partant de cette idée que la sauvegarde de l hygiène publique leur iin^wse l'obligation, non seulement de faire disparaître les foyers dinsalubrité signalés par les conseils dhygiène, mais encore daider à l'édification de quartiers populaires' nouveaux, répondant aux exigences de l'hygiène moderne, plusieurs villes anglaises n'ont pas reculé devant fa tâche gigantesque de la reconstruction, en régie, de quartiers enUers, dont les locaux sont ensuite loués aux conditions les meilleures,' aux familles de la classe ouvrière ou du petit commerce. La ville de Londres, en particidier, a consacré plus de 100 millions à la démolition de quartiers populaires insalubres, et à la construction de quartiers nouveaux, à la périphérie (4).
les fégies municipales de tramways, pour l'ensemble du Royaume-Uni, étaient au nombre de 195, contre 110 réseaux seulement exploités par des Compac'nies privées Pour un capital elleclivcmcat dépensé s'élevant a 20.1/5.222 £, Tes documents olficiels font ressortir un rendement net de 2.280. //9 L., soit 8 74 0/0 du capital. — Pour certaines villes, les résultats oblenus sont vraiment remarquables. Londres a encaissé, en 1910-1911, 232.727 £, intérêts et amortissement de la dette préalablement déduits. Glasgow a relire en 1917, de ses tramways électriques, qui lui ont coûté 100 millions, un revenu net supérieur à 8 millions (Gide, I, p. 333).
De tels chiffres sont plus que rassurants. En admettant même, comme l'affirment plusieurs auteurs (Avebury, Boverat. Bussy, etc.), qu'ils doivent être rectifiés et que, déduction faite des sommes à prévoir pour 1 amortissement inscrites aux comptes généraux de voirie ou d'emprunt, au heu de figurer au compte spécial de chaque régie, les bénéfices nets doivent être réduits de plusieurs unités (M. Bussy les évalue à 4,03 seulement pour les tramwavs), l'expérience anglaise de municipalisatipn est très satislaisanla dans son ensemble et ne justifie nullement le cri d'alarme poussé en 1902 par le Times., et répété depuis lors à l'eiivi par tous les adversaires du
municipal trading. Cf. Bouvier, p. 48. , r, .n^„
(1) Artibal, Les bureaux municipaux de placement en Europe (^Heir
municip., 20 août 1900). • • m „nv
(2) BreiUé, L assurance municipale en Angleterre {Rev. municip., 10 nov.
(3) Sur les pharmacies, laiteries municipales, etc., cons. notamment: Breuillé Laiteries municipales en Angleterre (Rev. municip., 23 mars 1901).
(4) Ouelqucs chiffres sont à relever: de 1902 à 1907, 3.830 maisons ont été i^'difiées par 69 municipalités. Dès 1905, Glasgow avait construit une véritable cité ouvrière abritant 12.000 personnes. A la veille de la guerre,
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Ces quelques exemples, choisis parmi les plus caractéristiques, suffisent à mettre en relief l'intensité du mouvement qui entraîne les [ïnunicipalités anglaises dans la voie de l'exploitation directe des services pid^lics.
664. — Allemagne, — L'Allemagne, elle aussi, s'est engagée résolument dans la même voie. La plupart des grandes villes allemandes exploitent en régie les services de l'eau, du gaz, ou de l'électricité (1), des tramways (2). A certains points de vue, notamment en ce qui concerne Torganisation municipale du placeiraent » gratuit, l'hébergement provisoire des chômeurs et des travailleurs expulsés pour non-paiement de loyer (3), la muiiicipalisation de l'assurance-incendie, l'Allemagne a une avance incontestable sur les autres pays. Depuis quelques années, plusieurs grandes villes allemandes ont pris une part directe à l'amélioration des quartiers ouvriers^ soit pkr des subventions aux sociétés de logements à bon mardlié, soit même par la construction, en régie,
les habitations municipales londoniennes, ^construites dans de parfaites conditions de salubrité, sur l'emplacement des taudis de Boundary-Street, étaient occupées par plus de 50.000 personnes! Il convient de noter d'ailleurs que les municipalités britanniques sont encouragées dans celte voie par la loi elle-même: loi de 1875 et acts postérieurs, incorporés dans l'acte du 3 décembre 1909 sur les habitations ouvrières, loi du 26 avril 1910 instituant l'impôt sur la plus-value, créée par l'exécution des travaux publics. — Sur la (jîarticipation active des villes anglaises à l'œuvre des habitations à bon marché, v. notre Voyage social en Grande-Bretagne. — Pour plus de développements sur la question, v. titre IV, infra. — Cf. Cl, Mullins. Londres, ta cité géante (Rev. écon. intern., 1910.3.407); Ajam, La plus-value sociale (Rev. polit, et pari.., avr. 1911); E. Milhaud, Habitations municipales^ l'expérience de Londres (Humanité, 14 juin 1911). — Depuis la guerre, les pouvoirs publics ont établi un programme d'ensemble dont l'exécution intégrale exigera des milliards, et ne pourra, vu la cherté de la maind'œuvre, se réaliser que par étapes.
(1) Sur 1.530 stations électriques recensées en Allemagne en 1907, 1.025 étaient -exploitées en régie par l'Etat ou les municipalités {Soziale Praxis^ 18 juin 1908). La régie municipale du gaz de Berlin rapi)ortait en moyenne annuellement plus de 4 millions de marks (Bouvier, op. cit., p. 151).
(2) Les régies municipales allemandes de tramways s'élevaient fin 1907 au nombre de 43. Certaines sont florissantes. En 1908, le revenu net de la régie de Munich s'est élevé à 1.488.000 m. (Buisson, Les régies de Munich (Rég dir., janv. 1910). Dans certaines villes, prévaut le système de la régie intéressée (Raffalovich, Régies municipales intéressées en Allemagne (Econ. franc., 30 nov. 1912). Ce régime, qui continue à fonctionner à Strasbourg sous le régime français, a donné les meilleurs résul- Inits financiers : bénéfice net de la ville dans la régie de l'éfectricité, en 1918, 769.000 marks dans celle du gaz 650.000 francs pour 1919, bien que le prix du me. «oit très faible (0,18 en 1917) ; dans celle des tramways, 125.009 francs pour 1919 (Cliassagne, Presse de Paris, n° 1 déc. 1919).
(3) Sur les bureaux municipaux de location de logements ouvriers, ou bureaux mixtes de placement et location, v. Rég. dir., n.°^ déc. 1910 et ^ept. 1911.
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de maisons ouvrières. — Certaines d'entre elles, Munich par exemple, ont des régies alimentaires, nolammont des boucheries municipales (Rôg. directe, juill.-août 1909, juin 1910). — Depuis la Révolution do nov. 1918, le mouvement de socialisation n'a fait que s'accentuer (I.)
665 — Autres Etats. — Le mouvement que nous éludions n'est pas spécial à l'Angleterre et à l'Allemagne. Il est également très marqué en Belgique, en Sujisse, en Suède et Norvège, en Dane^ mark, en Italie, en Hongrie, aux Etats-Unis, au Canada, etc. (2).
466 — Le socialisme municipal en France. — En France, le mouvement de municipali&ation serait aussi intense que dans les Etats voisins si la législation d'une part, la jurisprudence du Conseil d'Etat d'autre part, n'apportaient de sérieuses entraves à celte évolution économique.
Dès aujourd'hui, plus de la moitié des villes françaises exploitent directement le service des eaux (3). Un certain nombre d'entre
(1) La Saxe -est l'Etat allemand où la socialisation a été poussée fe plus loin. L'électricité y constitue un monopole d'Etat. Les usines à gaz Bont Imunicipalisées: leur bénéfice -net global, en 1918 s'est élevé à 8 millions de marks {Socîalistische Monat.Hiefte, cet. 1920).
(2) La régie des eaux fonctionne en Belgique dans un grand nombre de villes, notamment à Liège, à Gand, etc.; elle est la régie en Suisse, en Hollande, etc. — En Suisse, en Daiiemark, presque toutes les usines productrices de lumière sont municipales. En Belgique, la régie de réectricitéi fonctionne à Bruxelles, celle du gaz à Bruxelles, à Gand, etc. — Genève a créé elle-même, de toules pièces, son service des eaux et des forces motrices électriques, et a racheté jes concessions du gaz et de l'éclairage électrique Gariel, Rôle économique des municipalités en Suisse, 1913. — Berne, Zurich, Milan, etc., exploitent leurs tramways.
En Italie, la municipalisation. d ailleurs encouragée par le législateur (i. du 29 mars 1903), revêt les formes les plus diverses (services publics, d'éclairage et de transport, alimentation, etc.). — Rizzi, La loi Ciolilti de 1903 (Réf. sociale, 1er ja„v. 1913).
Au point de vue des résultats, quelques chiffres sont intéressants à noter. La régie du gaz de Bruxelles réalisait, avant la guerre, un bénéfice net .variant entre 1.500.000 et 2.200.001) francs par an. — Genève a relire, en 1908, un revenu net de 1.940.000 francs de l'ensemble de ses régies (eaux, gaz, électricité et force motrice). — Sur les sommes considérables consacrées par l'Etat hongrois et la ville de Buda-Pesth à la construction de maisons ouvrières, v. I). Z. Sido, Lfs 'X loti lions nuinivip nc de limia- Pe-'h {RC'i. soc, 1« janvier 191'^).
(3) Nous ne possédons sur ce point aucune statistique récente. Mais dès 1892, sur 183 villes françaises de plus de 5.000 habitants, 281 exploitaient ce service en régie (enquête de la Société t!e médecine publique de France); et, depuis celle date, plusieurs grandes villes, Lyon et Nantes en particulier, ont racheté les concessions. — Le régime parisien est, depuis 1860, semimunicipal (régie intéresséeV C'est aussi le système de la régie intéressée qui a été adopté pour le gaz, en 1907 (Bouvier, p. 419). Paris exploite en régie directe le secteur électrique des Halles.
CH. V. — LIMrrATIONS AU PRINCIPE DE LA LIBERTÉ DE l'iNDUSTRIE 455
elles, et c^la est vrai surtout des petites villes de montagne à( proximité dune source idiénergie liydro-clectrique (houille blanche), possèdent des installations électriques : mais presque toutes les usines à gaz appartiennent à des Compagnies concessionnaires (il existe cependant des usines à gaz municipales à Grenoble, Valence, fTourcoing, .Maubeuge, etc.), et aucune mumi'cipalité nexploite encore, en régie les services de transport en commun (1). — ^ Toutefois, au point de vue de l'organisation du placement municipal gratuit, et des services d'assistance, les municipalités françaises ne le cèdent en rien aux organisations étrangères.
667. — Il convient, disons-cous, de chercher la cause de ce retard des municipalités françaises sur les municipalités étrangères dans la loi, et dans la jurisprudence du Conseil d'Etat. — Dans la loi d'abord : en effet, le principe de la liberté du commerce et de riudustrie domine toute notre législation industrielle, et à ce principe une loi seule peut déroger. C'est au nom de ce principe, rigoureusement interprété, que le Conseil d'Etat s'est toujours opposé, avant la guerre, à l'exploitation par les municipalités de boulangeries, boucheries ou pharmacies municipales (2). C'est par application de ce même princii>e que l'on doit tenir pour nul tout règlement de poliice tendant à supprimer ou à restreiiulre, au regard de certains industriels ou de certaines industries déterminées, la liberté garantie par la loi (V. supra, tit. 1er, chap. 11). — Cf. Cons. dEtat, 12 jiiill. 1889, D. 91.3.18.
668 — Etendue du droit des concessionimircs. — Quant aux droits exclusifs concédés par les municipalités, à des entreprises d'éclairage par le gaz ou Yélectricitê, ou de distribution d'eau, ces concessions, légitimes en tant qu'elles sont la rémunération du service public confié à ces compagnies, ne sauraient, sans excès de pouvoirs,, dégénérer en un monopole exclusif de la fourniture du .gaz ou de l'eau. U est bien vrai que la commune qui, par traité, eoneècic à une Compagnie du gaz ou des eaux le droit exclusif d établir sa canalisation sous les rues et places de la voirie urbaine, en échange des avantages qu'elle stipule pour elle-même
(1) Sauf quelques kilomètres à Langres, et les tramways de Tunis (fin de 1901). Depuis 1911, le département de la Côte-d'Or, n'ayant pu trouver de concessionnaire, exploite ses tramways en régie, et de ce fait ses charges annuelles se sont trouvées sensiblement réduites (Rég. dir.y juin. 1910). Il en est de même depuis 1920, du réseau départemental des Bouches-du-Rhône (L. l«r juill. 1920), et depuis 1921 du réseau des chcmius (i'int. local des Côtes-dn-Nord L. Vi» juin 19-'l
(2) Pharmacie municipale de Roubaix (avis du Cons. d'Etat, section de l'intérieur, du 17 juill. 1894, D. 98.3.3); autre avis sur le même objet, du 2 août 1891 (^Reu. gén. dadmin., 1894.3.434). — Cf. Cons. d'Etat, l*»- févr. 1901, D. 1902.3.34.
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ou pour los liabitaiits s'interdit, ipso facto, d'autoriser une société rivale à établi:- nu réseau concurrent sur sa propriété (art. 1134,
C. civ.) (1) Mais une telle convention n'équivaut point ù un monoiiolc cxclusil de fournitures ; d'où cette conséquence, consacré*par plusieurs arrêts de la Cour suprême, et longtemps admise par le Conseil d'Etat, qu'une autre Compagnie serait en droit de faire concurrence à la première en utilisant pour sa canalisation une route départementale ou nationale traversant la commune, grâce à une permission de voirie émanée du département ou de l'Etat (2).
Mais, dès 1882, le gouvernement, préoccupé de prévenir les conflits qui s'élevaient entre les municipalités et l'administration supérieure, recommandait aux préfets, par une série de circulaires, de n'accorder dorénavant aucune permission de voirie susceptible de parayseï un monojwle concédé par une commune. Cf. ivis du Conseil d'Etat, du 27 juin 1893. N'était-ce pas, indirectement, reconnaître au concessionnaire un monopole de fait (3) ?
669. — Interprétation des traités de concession par la jnrispriiilcnce. — A luii autre point de vue encore, et par une ijiterprétatioii contestable des traités intervenus entre les villes concédantes et les Compagnies coMcessionnaires, le Conseil d'Etat nous paraît avloir donné à ce monopole de fait, dont il contestait théoriquement 1 existence en droit (4), mais qu'il consolidait pratiquement, une
(1) Cous. d'Etat, 26 déc. 1891, D. 93.3.25; 1 août 190ô, D. 19J7.5.n. — Coppcr, t. P"-, p. 123, et t. II, p. 72.
(2) Cass., 26 juillet .1882, D. 83.1. 100; Cous. d'Etat, 17 iiov. 1882,
D. 81.3.17; 22 juin 1888, Rcv. yen. d'admin., 1889.1.315. — Cf. Toulain, Conccss. d éclairage au gaz dans las villes {Rev. gcn. d'admin., 1882.2.267); Ilérard et Sirey, Les canalisations d'éclairage électrique, p. 80. Vi aussi Rép. prat., Dalloz, v. Gaz, électricité.
(3) 11 le semble bien, si l'on remarque que le Conse'i d'Etat autorise le coiice^sioanaire lésé par uue concurrence, établie sur la grande voirie, à recourir contre la ville qui aurait donné un avis favorable à cet établissement. — Cous. d'Etat, 0 déc. 1901, et 20 mars 1903, D. 1903.5.403 el 1901.3.84.
(4) La loi du 15 juin 1906 (art. 8) sur les distributions d'énergie électrique établit une distinction essentielle entre les concessions d'éclairage et les concessions île force motrice. La commune peut dorénavant conférer au (Concessionnaire de l'éclairage public le droit d'utiliser, à j'e.xciusion de tous autres, les voies publiques communales, et en pareil cas les l)crmissions de voirie accoixlées par le préfet sur les dépendances du domaine public doivent respecter le privilège communal, ce qui équivaut à une reconnaissance d'un monopole au profit du concessionnaire. Sur ce ])oint par conséquent, la loi consolide la dernière jurisprudence, favorable aux Compagnies. Mais le même article interdit toute concession exclusive de ce genre pour la fourniture de la force motrice (Cf. Mistral, La loi de 1906 sur les distributions d énergie, th. 1907). La jurisprudence de la (^our suprême a réussi, en s'appuyant sur cet article 8, îi arrêter les empiétements abusifs des Compagnies concessionnaires sur le domaine ré.ervé à la libre concurrence, à empêcher noiammeat les Comj)agnies de tramways de
exten.sion al)usive. C'est ainsi, que, dans le doute sur l'étendue des privilèges concédés, le Conseil a une tendance à interpréter le traité dans le sens le plus favorable au concessionnaire, et à décider^ par exemple, que la commune qui, dans le cahier des charges, n'a pas pris soin de limiter à un mode déterminé d éiclairage (le gaz en général) le privilège qu'elle concède, s'est interdit ipso facto d'autoriser sur le domaine public communal toule canalisation ou installation au profit d'une Compagnie concurrente exploitant un autre procède d'éclairage (électricité notamment) (Cous. d'Etat, 8 mars 1895, Gaz de Bourges, D. 96.5.300; 22 mai 1900, D. 1901. 3.78. - Cf Cons. d'Etat, 7 mai 1897, D. 99.3.89) (1).
RapiX'lons ici, d mi mot, le fameux arrêt du gaz de Bordeaux (Cons. dEtat, 30 mars 1916, et rapp. Ghardenet, D. 16.3.25), autorisant les Compagnies gazières, à raison de la hausse impréuisibte du charbon consécutive à la guerre, à exiger une modification corrélative des clauses de leur contrat de concession, notamment à élever leurs tarifs, sans encourir aucune déchéance. Cet arrêt, qui a fait jurisprudence (2), est un obstacle presque insurmontable au radiât des services concédés par les municipalités.
L'on pourriiit, il pst vrai, mettre en regard de ces arrêts d'autres décisions du Conseil d Etat, plus favorables aux droits de la collectivité, telles par exemi>le que l'arrêt du 12 mai 1900 (D. 1900.3.65) interprétant dans un sens favorable à la ville de Paris les clauses du traité conclu par elle avec la Compagnie du gaz au sujet d^ partage des bénéfices (V. aussi Cons. d'Etat, 31 mai 1907, S. 1907. 3.113\ — Mais il n'en est pas moins vrai que, prise dans son ensemble, la jurisprudence administrative française n'est point favorable à l'exploitalion en régie des services publics municipaux, et quelle s'oppose notamment d'une façon absolue, par des considérations juridiques dont la faiblesse a été maintes fois démontrée (3), à l'exploitation immédiate en régie des services de transport en commun.
se transformer en fournisseurs de force motrice. — Req., 18 avr. 1910, D. 1910.1.425 et note Berthélemy.
(1) Pour la critique de ces décisions, cons. notamment: Hauriou, op. cit.; Lagrésille, Les concessions de gaz et d'électricité (Reu. prat. de dr. industr., 1895, n» 11); Bouvier, p. 258.
(2) V. notamment les arrêts du 11 avril 1919 (Aiixerre), 27 juin 1919 (Nice), 29 nov. 1920 (St-Raphaël). — Cf. Paris, 26 déc. 1916, D. 17.2.33 et note Capitunt. — Sur celle jurisprudence du Conseil d'Etat, cons. notamment: de la Taste, La crise économique et les services publics concédés (Rcu. polit, et pari, 1920, 1, p. 121 et s.).
(3) Les communes sont juridiquement incapables, — déclare le Conseil d'Etat, — de faire le commerce ou d'exploiter une industrie lucrative quelconque. — Avis précités du Conseil d'Etat; Cons. d'Etat, 1" févr. 1901. précité. — C'est en partant de celte conception que le Sénat a re;)0ussé (14 déc. 1905) le projet de régie directe du gaz parisien, que la Chambre
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670 — En réalité, le Conseil d'Etat nous paraît [avoir cédé plutôt à un concept économique, inspiré des traditions libérales, qu à des arguments d'ordre juridique. Nous n'hésitons pas à considérer cette tendance comme très regrettable. Elle met obstacle à des transformations économiques très désirables ; et il nous semble que le législateur serait bien avisé, de restituer par un texte précis ei non équivoque, aux municipalités françaises, des droits qu'elleci n'avaient jamais eu l'intention d'aliéner (1).
Sans doute, cette orientation nouvelle des communes françaises les obligerait à s'organiser commercialement, à créer à côlé de leurs services administratifs proprement dits, des régies disposant
avait adopté le 13 nov. à une forte majorité, et obligé la Ville de Paris à organiser un système de régie intéressée, confiée à une société ''erraière. — Sur le mécanisme de la convention du 20 juill. 1907, v. Gadoux, p. 58 et suiv.
Non seulement la thèse du Conseil d'Etat ne peut se réclan.er de la loi municipale de 1881, dont aucune disposition ne prohibe la régie; non seulement elle aboutit à des contradictions insolubles, l'exploitation en régie étant parfois une nécessité absolue (bouvier, p. 331); mais elle est inconciliable, selon nous, avec tout un ensemble de textes, qui ont expressément reconnu aux comuiunos le droit d exercer un coninierte ou une industrie, ou tout au moins une régie lucrative, le plus souvent sous le régime du monopole (pelages et mesurages publics, 1. 28 mars 1790; bureaux municipaux de conditionnement, 1. 21 août 1900; pompes funèbres, 1. 28 déc. 1904; droit dexploiter directement un cliemin de fer d'intérêt local, 1. 11 juin 1880, ou une source d'énergie hydraulique, 1. 16 oct. 1919, ou de souscrire des actions ou obligations de sociétés d'habitations à bon marché, 1. 12 avr. 1906). — Cf. en faveur du droit des communes: Bouvier, op. cit., p. 202,, 280 et s.; Xézard, Miinici/xilisafion de V éclairage public de la Ville de Paris, 1905; Pic, Tr. de droit commercial, t. I"^ 1907, p. 565 et suiv. — V. aussi Matei-, Le municipalisme et le Conseil d'Etat iRev. décon. polit., 1905, 321). — V. cependant: Mimin, Le socialisjiie municipal devant le Conseil dEtat, 1911.
Toutes les concessions accordées aux Compagnies de tramways, omnibus, chemins de fer d'intérêt local, Métropolitain parisien, etc., sont temporaires. A l'expiration des concessions, aucun obstacle juridique ne semble donc pouvoir s'opposer à l'exploitation en régie; et avant cette date, la plupart des traités prévoient une faculté de rachat anticipé. L'on ne voit donc pas nettement pour quel motif les villes ne pourraient pas e\poilcr d'emblée, en régie, des services de transport en commun auxquels, à raison de leur nature même, le principe de la libre concurrence est manifestement inapplicable.
(1) Sur les autres monopoles ou privilèges résultant de concessions muni cipales, monopoles des portefaix commissionnés, des facteurs aux halles, des peseurs et mesureurs publics dans les marchés, halles et ports, etc., V. Ré p. prat., Dali., v>» Halles, et Industrie et commerce, n» 182. — V. aussi, sur le monopole des facteurs aux halles, réorganisé par la ioi di 11 juin 189G (D. 9G.4.83): Trib. corn. Seine, 25 oct. 1906, D.> 1007.5.11, Cons. d'Etat, 30 juin et 7 juill. 1911 (.Von. jud. Lyon, 29 déc. 1911). — Sur le monopole du conditionnement des soies, cons. Rép. prat. Dali., v'» Laines et soies. — Cf. Delaltte;, Les bureaux de conditionnement de Tindustrie textile, 1900. Ch. de cora. de Lyon, compte-rendu pour 1919.
d'une large autonomie, ayant un budget spécial, des réserves, fonctionnant en un mot sur le modèle des grandes compagnies. Ainsi procèdent les villes anglaises, ou les villes italiennes, en exécution de lu loi de 1903. La loi dont nous souhaitons ladoptibn, et pour laquelle il suffirait de s'inspirer du projet de régie du gaz parisien rejeté par le Sénat en 1903, ou du régime institué pour la réseau'de l'Etat par la loi du 13 julli. 1911 (art. 41 et suiv.), ferait disparaître l'objection la plus grave des anti-municipalistes (1).
671 — Les régies municipales pendant la guerre et depuis la cessation des hostilités. — A partir de 1910, un mouvement très marqué s était dessiné, en France, dans le sens d'une extension de la capacité municipale en matière de régies.
Plusieurs propositions intéres.sanles avaient été déposées dans ce but (2). De son côté, le ministère Caillaux avait annoncé, dans les derniero mois de 1911, le dépôt prochain de tout un ensemble de projets inspirés du même esprit : projet conférant aux communes la faculté de participer directement ou indirectement à la constitution de boulangeries ou boucheries coopératives qui, exploitées en régie intéressée, serviraient de cran d arrêt à la hausse des denrées alimentaires ; projets donnant aux villes les moyens légaux de réaliser, au moyen de l'expropriation par zones et de l'imposition de la plus-value (comme en Angleterre et en Allemagne), de vastes plans d'habitations à bon marché, et projet complémentaire conférant aux villes le droit de construire en régie, que leur
refusait la loi de 1906 (3).
Déjà lun de ces projets avait parciellemient abouti avant Ja guerre , la loi du 23 déc. 1912 a en effet autorisé les communes
(1) Sur la nécessité die donner aux communes fraiiçaises l'organisation éco^ nomique qui leur manque, cons. notamment: Bouvier (p. 35S et s.), G.-L. Jaray, Bussv, op. cit. — Cf. Gombeaux, La condition juridique de l'Etat' commerçant' et industriel, th. 1901. — V, aussi Gide, I, p. 324. — Il est intéressant de noter d'ailleurs que, même sous le régime actuel, certaines régies municipales, prudemment gérées, ont donné les meilleurs résultats. Ex.: régie lyonnaise des eaux (plus de 1 million de bénéfice net), gaz de Grenob'e secteur électrique des Halles de la Ville de Paris, e'c
(2) Du 16 janv. 1911, propos. Marielton et Veber sur la munici pâli sali on des services publics; du 4 juiU. 1910 (n« 175), propos. Bender, Godart, e!c., tendant au remboursement des plus-values résultant des travaux publics^ Cf. propos. Ajam, sur la plus-vdlue sociale (Ch., juin 1912, n^ 1791); du 18 nov. 1910, propos. Siegfried sur l'expropriation pour cause d'insalubritér publique, du 22 janv. 1909, propos. Beauqu er obligeant les villes à dresser des plan.^ d'extension et d'embellissement, etc.
(3) Ni le projet sur les coopératives municipales, ni celui sur la plus-value n'avaient été déposés avant la chute du ministère Caillaux. Par contre, le projet sur la construction en régie d'habitations à bon marché l'avait été le 29 nov. 1911 (Ch., n» 1388), et celui sur l'expropriation pour cause d'utilité publique le 1" déc. (Ch., n" 1369).
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il coiistruiixî on régie des habitations à bon marché pour familles nombreuses. En dehors de cette hypothèse, les villes doivent recourir à l'entremise des Offices publics, organismes officiels fonctionnant sons leur contrôle, mais investis d'une personnalité juridique distincte (v. titre IV, infra).
Trois lois sur V expropriation votées depuis lors (L. 21 avril 1914 sur le mode de calcul de lindemnité, L. 17 juin 1915 sur Texpropriation pour cause d'insalubrité, — propos. Siegfried, — et L. 6 nov. 1918 sur les expropriations par zones), ont eu pour objectif commun de faciliter l'œuvre de consti*uction des cités ouvrières, d'assainissement des quartiers malsains, et de reconstitution des régions libérées : œuvre malheureusement entravée Ijar le coût excessif des matériaux et de la niiiin-d œuvre. — C est dans le même esprit qu'a été votée, au lendemain de ]a guerre, la loi du 14 mars 1919 (propos. Beauquier, dite loi Cornudct\ sur les plans d'extension et d'aménagement des villes.
672 — Il (Convient de noter d'autre part que, pendant la guerre, nombre de villes ont dû, pour assurer le ravitaillement, organiser des régies alimentaires : boucheries, boulangeries, épiceries nmnicipales même. 11 s'agissait sans doute de parer à des circonstances exceptionnelles ; mais lesprit d'ini;iative dont ces villes ont fait preuve a créé, dans les Conseils urbains, un esprit d'ind,éipendajice avec lequel le gouvernement et le Conseil d'Etat devront compter désormais.
Qu'on le veuille ou non, la décentralisation administrative a fait un grand pas à la faveur de la guerre, en dépit de toutes les entraves bureaucratiques (1).
673. — Manufactures nationales. — En dehors des industries exploitées par lui ou par ses concessionnaires sous le régime du monopole, l'Etat exerce, en concurrence avec l'ijulusti-ie privée, diverses industries dans des établissements modèles, dont l'objet principal est d'offrir à l'industrie privée des types artistiques, aussi parfaits que ix^ssible, susceptibles de former le goût et de stimuler l'esprit d invention : manufactures de porcelaines (Sèvres), de lapis (Gobelins et Beauvais), Imprimerie nationale (2). Les
(1) r.ide, I, 327, et lieu, d'écon. polit., jaiiv.-fév. lUlG.
(2) L'Imprimerie nationale Jouit du monopole des imi)ressions administratives (décr. 28 août 1888); mais, sous cette réserve unique, elle ne doit pas faire concurrence à l'industrie lii)re. Aussi le règlement de 1823 décide-t-il que l'Imprimerie nationale »ne peut exécuter aucun travail pour le compte des particuliers, à lexception des ouvrages dont l'exécution exige des caractères (|ui ne se trouvent pas dans les imprimeries ordinaires, et de ceux dont le gouvernement prescrit l'impression gratuite. — Sur son lonctionnement, co.is. le rapp. de .M. de luimel sur le budget de l'impr. iial., Ch., Doc. pari., sess. extr., 1911, n'' 1231. — Cf. décret du 27 juin
adversaires des monoix)les d'Etat ne s'élèvent pas moins vivement contre cette prétention qu'a l'Etat de former le goût desindustriels. La supériorité universellement reconnue de nos manufactures nationales permet de répondre aisément à ces détracteurs systématiques. La tendance de l'industrie moderne vers le bon mardié des produits rend au contraire indispensable le maintien do ces manufactures d Etat, outillées en vue d'une production esthétique, (Sans préoccupation excessive du prix de revient. — Cp. : Cauwès, t. If'', no 111.
Art. 4. — Des industries réglementées, et spécialement des établisse ments dangereux., insalubres ou incommodes.
674. — Des industries réglementées en général. — En principe, l'industrie est libre en France (V. supra, nos 128 et 240). Il" n'en existe pas moins, en France comme à l'étranger, des industries réglementées : les unes dans un intérêt de sécurité et de salubritépublique (établissements dangereux, insalubres et incommodes, exploitations minières, pharmacie et droguerie, eaux minérales, industries de 1 alimentation, débits de boissons, commerces forains, brocanteurs, magasins géiu'raux, bureaux de placement, théâtreset spectacles divers, arincb, agences daffaires, agences démigra- Lion, etc.) ; les autres dans un intérêt politique (presse, imprimerie, librairie, colportage) ; d'autres enfin dans un intérêt fiscal (étabhssements soumis à Vexercice, brasseries et distilleries, débits de boissons, entrepôts de sucres, raffineries, vinaigreries, etc.).
Le cadre de cet ouvrage ne nous permettant pas d'étudier lesréglementations spéciales (1), nous nous bornerons à retracer dans ses grandes lignes la législation relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes, à raison de son caractère de généralité (2).
(1) V, pour plus* de détails sur les industries réglementées: Dalf., Rép. pratique, x^- Armes, eaux minérales, industrie et commerce, machines à vapeur, médecin, pharmacien, etc.
(2) liiBLioGR.M'HiE: Poréc et Livache, Traité théorique et pratique des manufactures et ateliers dangereux, insalubres et incommodes, 1887; Bunel, Etablissements insalubres, incommodes et dangereux, 2^ éd., 1889; Ch. Constant, Code des établissements industriels classes, 3^ éd., 1893; Ressicaud, Des droits des tiers lésés par le voisinage des établissements dangereux, 1902; Cavayé, Des pouvoirs de l'autorité judiciaire en matière d'ateliers dangereux, th. 1009. — Comp. Traités généraux de droit adnv'nistratif, de MM. Hauriou. Berthélemy, Simonnet, etc. — Pour le commeinaire de la nouvelle loi du 19 déc. 1917 (D. 1919.1.10), et des règlements d'adminis- Iration publique des 17 déc. 1918 (D. 19.4.29) et 21 déc. 1919 (D. 19.4.365) qui la complètent, cons. spécialement Rép. prat. Dalloz, v° .Manufactures
f établissements dangereux.
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675. — Des établissements classés: motifs de rinterventlon administrative. — Le principe de la liberté de T industrie ne^ peut aller jusqu à permettre aux industi'iels de compromettre la sé.'urité publique. L'Etat, gardien des intérêts généraux, a donc pour devoir d'intervenir pour réglementer sévèrement toutes les industries dangereuses ou insalubres. Il est inadmissible que les fabriques de produits chimiques, dont les émanations empoisonnent l'air, que les fabriques d explosifs, dont les produits accumulés pourraient, si rimprudence ou la malveillance en provoquaient Texplosion, faire sauter tout un quartier, puissent s'établir librement au milieu d'une ville Aussi toutes les législations (1) s'accordentrclîes à soumettre ces usines à la nécessité d'une autorisation administrative préalable ; et cette autorisation n'est accordée qu aux établissements satisfaisant à certaines conditions de sécurité ou d'hygiène.
La loi française soumet également à la réglementation les établissements simplement incommodes: il s'agit bien entendu d'une incommodité grave, susceptible de causer un tart considéiable aux propriété^s voisines (ex. : tanneries, usines pour la préparation des "siandes, etc.).
676 — Loi organique du 19 décembre 1917, — Pendant plus d'un siècle, les établissements dangereux ont vécu sous le régime édicté par le décret du 15 oct. 1810, complété par 1 ordonnance du 14 janv. 1915. Depuis longtemps les pouvoirs publics avaient reconnu la nécessité de doter la France d'un Code mieux ordjnna de riij'giène publique et industrielle, applicable à l'ensemble des mesures réglementaires, préventives ou répressives, reconnues nécessaires dans l'état actuel de la science et de l'industrie, tant dans lïntérêt du voisinage que pour la protection du personnel.
Un grand pas a été fait dans cette voie par la promulgation de la loi du 19 déc. 1917 (2), qui a très heureusement remanié la législation archaïque de 1810, en la coordonnant avec les prescriptions de la loi de 1902 sur l'hygiène publique, et du Code du travail sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs. Le régime nouveau a, sur les textes antérieurs, cette triple supériorité : !« de protéger plus efficacement les intérêts ouvrière en obligeant l'administration à subordonner les autorisations qu elle délivre i\ i'ob-
(1) Sur les lois étrangères concei-nant las établissements dangereux ou insalubres, v. les indications donnée», supra, n"* 5S3 el suiv.
(2) Une première proposition avait été déposée par M. (.hautempa sur le bureau de la Chambre, le 13 lév. 1903 (Ch., n» 751); elle ne iut pas disculée. — Elu sénateur, M. Chautemps la dépose à nouveau sur le bureau du Sénat la 8 juin 1906 (n" 283), et fut choisi comme rapporteur (rapp. 11 juin. 1907, n» 265; rapp. suppl. 9 déc. 1909, n» 283, 19 janv. 1917, x\9 14. Soumis à une Commission extraparleme.itaire et amendé sur plusieurs jjoinls.^ le projet tut enlin voté par le Sénat le 13 fév., par la Ch., le 20 nov., el promulgué le 19 décembre 1917.
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seTvation des prescriptions légales »sur l'hygiène des ateliers ; 2o de simplifier les formalités, en substituant pour les f'tablissement^ de la troisième classe la simple déclaration à l'autorisation préalable ; 3o d'assurer la stricte observation de la loi par le renforcement des sanctions répressives et l'organisa tien d un corps d'inspecteurs techniques (Cf. inspectors of nuisance de la loi anglaise).
677 — Usines de g-uerre. — Malgré la généralité du décret de 1810, la jurisprudence du Clonseil d Etat considérait ses prescriptions comme inapplicables aux établissements d'Etat, dépendant d'un service public et intéressant la défense ou la sécurité du territoire (fabriques de dynamite, mélinite, poudreries militaires, etc.). - Cons. d'Etat, 17 mai 1878, D. 78.3.82. — Les particu^ tiers lésés par ces établissements publics ne sauraient donc exciper du défaut d'autorisation pour en réclamer la suppression ; mais ils seraient fondés à réclamer défi dommages-intérêts à raison du préjudice subi du fait de leur voisinage.
lin luit, le développement au cours de la guerre des usines travaillant pour la défense nationale (établissements d'Etat, ou usines privées contrôlés par le Ministère de l'armement), et la fréquence des accidents provoqués par leur installation défectueuse (explosions de Neuville, de la Courneuve, de Grenoble, etc.), démontrèrent la nécessité d'une réglementation spéciale, conciliant les droits de 1 Elat et les intérêts des tiers ; ce fut l'objet de la loi du 19 mars 1919 (D 20.4.96). — Cf. L. 2 avril 1918 et 17 avril 1919, art. 66. — V. aussi L. 3 mai 1921 sur la réparti'Joii des donnnages causés aux tiers par des accidents survenus dans les usines de guerre.
I. — Etablissements classés
678 — La loi de 1917 maintient la division des établissements dai poreux, incommodes ou insalubres en /ro:5 classes. Les industries auxquelles s'applique la loi et le classement de chacune d'elles ont été déterminées par un décret rendu en Conseil d Etat (décr. du 24 déc. 1919), après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France et du Comité consultatif des arts et manufactures, sur la proposition du ministre du commerce et de l'industrie.
Le tableau actuellement en vigueur n'énumère pas moins de 353 types d'établissements. Les classements ultérieurs, nécessités par l'évolution incessante de l'industrie et de la science, se feront dans le.; mêmes formes.
A - Dk.s étabi.isskmknts dp: i.a PREMIERE CLASSE. — 679. — Cette première catégorie comprend tous les établissements qui, à raison
fi
du dani»or dinceiulio ou dexplosion qu'ils présculent, ou des maladies infectieuses que leurs énuuiations peuvent développer, doivent être éloiffnûs des habitations fxirtiriilières. Telles sont les fabriques de poudres et autres explosifs, les usines pour la fabrication ou l'épuration des îiuiles et essences (odeur et danger d'incendie), pour la fabiication de certains acides ; les abattoirs (odeur, altération des eaux), etc.
La loi n'a pas édicté, d'ailleurs, de distance réglementaire. Lu distance nécessaire pour la sécurité ou la commodité des voisins varie, en effet, suivant la nature et 1 importance de diaque usine. Aussi est-ce à l'autorité administrative qu il appartient de déterminer, dans chaque cas, à quelle dislance des habitations partie culières pourront être édifiées les fa]>riques et usines de la première classe (1).
680. — Formes de la demande. — La demande d autorisation doit être adressée, en province, au préfet ; à Paris, au préfet dipolice. Cette demande doit contenir des renseignements précis sur la nature de lexploitalion projetée, limporlance des installations, le déversement et l'utilisalion des eaux résiduaires ; un double plan doit être annexé à la demande: plan topographique (situation de Tusiiic projetée par rapport aux constructions les ])liis voisines) cl plan architectural (organisation intérieure;. — Décr. 17 déc. 1918, art. l^r.
Copie de la demande est adressée par le préfet au maire de la commune, qui doit ouvrir une enciuêle de commodo et incommoda. Même enquête est ouverte dans toutes les communes situées dans mi rayon, variant, suivant lindustrie, entre un et cinq kilomètres de l'usine projetée. Ces enquêtes durent un mois ; la demande est affichée dans toutes les communes, pour provoquer les observations des intéressés. Enquêtes et affichage sont prescrits à peine de nullité. Le rapport du commissaire enquêteur est communiqué à l'industriel. Puis le préfet statue, sur rapport du Conseil départemental d hygiène, après avoir pris l'avis de la Connnission saiiilairiî locale, de liuspecteur des établissements classés, et de 1 inspecteur du travail (2). L'arrêté préfectoral rejetant ou admettant la demande est notifié au demandeur et publié.
681. — Recouirs administratifs impartis à l'industriel ou aux tiers. — L'arrêté peut être attaqué devant le Conseil de préfec-
(1) Cous. d'KUil, 15 mai et 19 juin 1903, D. 1901 5.112; 10 déc. 1909, D. 11.3.107.
(2) Toius ces avi.s sont exigés à peine de nullité. — Cous. d'Etat, 6 déc. 1907 et 17 janv. 1908, D. 1909.3.62; Cens. d'Etat, 27 nov. 1908, D. 1910.3.60.
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lure (1) soit par l'industriel, en cas de refus ou d'autorisation subordonnée à des conditions onéreuses, soit par les tiers ou les municipalités lésés par une autorisation qui leur porte préjudice. L'industriel a deux mois pour se pourvoir, à compter de la notification de l'arrêté (2). Le recours des tiers ou des municipalités ji'est au contraire assujetti à aucun délai, et ne cesse d'être recevable, que « s'ils peuvent être présumés avoir renoncé à l'exercice de ce droit (art. 14) (3),
L'arrêté du Conseil de préfecture peut être déféré au Conseil d'Etat dans le délai ordinaire de deux mois (D. 19.4.19)..
B. — Etablissements de la. 2e classe. — 682. — Ces établissements sont ceux dont l'éloignement des habitations n'est pas indispensable, mais qui présentent néanmoins des dangers ou des inconvénients assez graves pour qu'il soit nécessaire, dans l'intérêt des voisins, de n'en permettre l'installation qu'après enquête. Tels sont, par exemple, les forges et hauts fourneaux, les usines à gaz, les fabriques de chaux, cmients, etc.. Ici encore l'administration jouit (d'un très large pouvoir d'appréciation. Elle n'est pas sans doute tenue d'exiger l'éloignement des habitations (Cous. d'Etat, 25 juin. 1902, D. 1904.3.30) ; mais elle peut l'exiger lorsqu'elle estime que la fabrique aurait des inconvénients graves pour le voisinage immédiat (ammoniaque, eau de Javelle, mise en œuvre de matières organiques, etc.). D'autre part, elle peut subordonner s(m autorisation à toutes les conditions qu elle juge convenables
(art. 11) (4). ^
I a demande d'autorisation est soumise aux mêmes formalités que pour les étabUssements de la fe classe. Mais l'enquête de c^ommodo ne dure que quinze jours et se limite à la commune (art. 9). — iMêmes voies de recours contre l'arrête préfectoral i[ue dans le cas précédent.
C - Etablissements de la 3e classe. - 683. - Ces établissements sont tous ceux qui peuvent sans inconvénient subsister
(1) D'après le décret de 1810, le recours de l'industriel était porté direc-
temenl devant le Conseil d'Etal. . , . , .c , .'»„f ,«^,„.
C>) Il y aurait lieu à annulation de l'arrête si le préfet s était, pour
slahicr, inspiré de considérations étrangères au caractère dangereux de
r<Hablissement: Cons. d'Etat, 3 fév. 1899, Rec, p. 81; 26 juin 1911, D.
(3) II" e5t' également loisible aux tiers d'intervenir dans l'instance formée par l'industriel contre l'arrêté. La commune ou les co"iinunes intéressées ont, à cet égard, la qualité des tiers: Cons. d'Etal, 2 fevr. 1900, D. 1901.
(4) Sur rétendue des pouvoirs de l'autiorité administrative, v. Cons. d'Etat, 6 avr. 1895, D. 96.5.359; 11 déc. 1903, D. 1935.5.45; 27 novi 1908, D. 10.3.69.
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auprès des liabîtalions, mais qu'il est néanmoins iilile de surveiller à raison du préjudice que leur installation dcfeclueusc pourrai r causer aux propriétés voisines ou à l'hygiène publique. Telles sont les distilleries, les brasseries, les fabriques de bougies, d'ammoniaque, etc.. etc. La loi de 1917 a supprimé pour ces établissements la nécessité de l'autorisation, el l'a remplacée par une simple déclaration écrite adressée au préfet. Celui-ci en donne récépissé sans délai, et notifie en même temps à 1" industriel copie des iirrêtes préfectoraux concernant le mode de fonclionnement, dans le déparlement, des établissements similaires (ïirt. 4, 17 à 19).
0. — Règles commun s mx trois ci assks d'étabi i^^^hmknts, — 684 — Ces règles se réfèrent: aux caractères de l'autorisation, à linspection, à la sanction des règles prescrites par la loi, et aux droits des tiers devant les tribunaux judiciaires.
a) Caractères de l'autorisation administrative. — Cette autorisation présente trois caractères principaux : — 1'^ Elle est impersonnelle ; en d autres tenues, elle est donnée non pas h tel industriel, mais à tel éLablissement déterminé : l'autorisation donnée à l'exploitant primitif profile donc à ses successeurs, lesquels sont asiiujettis à une simple déclaration (art. 21).
2o Elle est de droit étroit, c'est-à-dire que l'autorisation n'est jamais donnée quà 1 établissement tel qu'il se comporte actuellement. Toute modification de quelque importance, dans l'organisation de r usine ou le mode d'exercice de l'industrie, oblige l'industriel, ù moins qu'elle n'ait été prévue par l'arrêlé, à solliciter une nouvelle autorisation, ou à faire une nouvelle déclaration (art. 23 et s.).
3o En principe, l'autorisation es,t donnée à litre définitif (sous réserve d'une révocation toujours possible dans les conditions indiquées inira). Cependant, surtout lorsqu il s'agit d'une industrie nouvelle, l'autorisation peut n'être donnée tout d'abord qu'à titre provisoire et pour un temps limité (art. 15).
685. — b) Inspection. — J/inspection des établissements dangcreiLX, insalubres et incommodes a élé confiée, par la loi de 1917, à un corps spécial d inspecteurs, nommés après concours. — Toutefois, la loi laisse aux Conseils généraux le soin d apprécier, dans chaque département, en égard au nombre et ù l important des établissements classés, sil convient de créer à cet effet de nouveaux fonctionnaires, ou si cette mission peut être confiée à des agents de l'Etat ou du déparlement déjà investis d autres fonctions, mais présentant des garanties de compétence suffisante (inspecteurs du travail, membres des commissions sanitaires, etc.) (art. 21).
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666. — Sanctions des infractions aux conditions imposées à V exploitant. — Cette sanction est double: sanction pénale ^^i sanction administrative.
Sanction pénale. — Sous l'empire du décret de 1810, la sanction consistait uniquement dans l'application d'une peine de simple police (art. 471, C. pén.). La loi de 1917, au contraire, gradue les pénalités suivant la gravité de l'infraction.
Les contraventions aux prescriptions générales de la loi ou des règlements d'administration publique qui la complètent ne sont passibles que de peines de simple police, sauf au cas de récidive (art. 32), mais linobservation des conditions et réserves essentielles imposées à l'industriel dans l'intérêt du voisinage, de la santé publique ou de l'agriculture compyorte une sanction plus rigoureuse, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les établissements de la première, de la deuxième ou de la troisième classe.
Effectivement, aux termes de l'article 34, lorsque l'inspecteur des établissements classés a constaté à la charge de l'industriel un manquement de cette nature, la poursuite a lieu directement devant le tribunal correctionnel qui, après avoir reconnu le viaractère essentiel des conditions et réserves visées au procès-verbal, applique les pénalités prévues à l'article 32 in fine pour le cas de récidive (amende de 16 à 500 fr.), et impartit à l'intéressé un délai pour se mettre en règle.
L'ouverture d'un établissement classé, sans autorisation ni déclaration, ou la continuation de l'exploitation au mépris dun arrêté prélecloral de mise en demeure ou de fermeture provisoire, constitue également un délit correctionnel, passible dune amende de 100 à 500 francs, sans préjudice du droit pour le tribunal d'ordonner l'apposition des scellés sur les appareils et machines et sur les portes de l'établissement (art. 36).
Sanction administrative. — A l'expiration du délai imparti par le tribunal correctionnel, sur le vu du jugement et d'un nouveau procès-verbal constatant l'inobservation persistante des conditions essentielles imposées, le préfet peut suspendre provisoirement les autorisations accordées aux établissements de l>-e et de 2e classe. 11 peut également prononcer, dans les mêmes conditions, la fermeture des établissements de la 3e classe (art. 34).
L'arrê:e préfectoral portant suspension provisoire de l'autorisalioa accordée à un établissement de Ire et de 2e classe, ou fermeture temporaire d'un établissement de la 3e classe peut, dans les deux mois qui suivront sa notification, être déféré par l'intéressé nu Conseil de préfecture, sauf appel au Conseil d Etat (art. 35)^
(1) Sur le droit de fermeture provisoire par arrêté préfectoral, sous 1 empire du décret de 1810, v. Cous. d'Etat, 20 fcvr. 1914, S. 16.3.1 cl note Hauriou.
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587 _ c) Droit des fiers devant les tribunaux judiciaires. — Quels sont les droits des tiers lésés par l'exploitation d'un établissement classé? Il est évident que les tiers (1) ont le droit d'agir en dommages-intérêts, soit devant le tribunal civil, soit devaiil le tribunal de simple police, en se portant parties civiles (citation directe), lorsque l'établissement qui leur cause préjudice est exploité irrégulièrement (art. 36, § !«»;•
Mais les tiers lésés par 1 exploitation normale et régulière dun établissement classé et dûment autorisé ont-ils également le droit de se plaindre et de réclamer ime indemnité, à raison du préjudice dont ils jusUticnt? L'affirmative n'est pas douteuse (2). Le droit à indemnité résulte ici nécessairement, connue nous l'avons démontré supra (no 270), soit du principe général de l'article 1382, soit, à supposer qu'une faute positive ne puisse être imputée à l'industriel, de larticle 1384 du Code civil (obligation ex lerfe, responsabilité du fait des dlioses). L'autorisation administrative obtenue par lindustriel ne saurait en aucune manière modifier la situation juridique du bénéficiaire vis-à-vis des tiers ; celte autorisation n'est en effet donnée que sous réserve des droits des tiers. L'article 12 de la loi de 1917 s'ex explique du reste expressément. Ce sont donc les articles 1382 ou 1384, suivant les cas, qui détermineront le principe et le quantum de l'indemnité.
IL — Etablissement-S non classés
688 - Lorsque l'exploitation d'un établissement industriel non classé présente des dangers jusqu alors insoupçonnés, soit pour la sécurité du voisinage, soit pour la santé publique, le préfet peut, après avis du maire et du Conseil départemental d'hygiène, mettre l'industriel en demeure de prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître les dangers signalés. Faute par l'industriel de se conformer, dans le déUi imparti à cette injonction, le préfet peut suspendre provisoirement le fonctionnement de l'établissement.
Aussitôt après, un rapport est envoyé au ministre du commerce, qui prescrit une instruction à la suite de laquelle un décret de classement intervient s'il y a lieu (art. 29).
(1) Propriétaires, ou simples locataires: Cens. d'Etat, 4 avr. 1881, Lebo/i, p. 224.
(2) V. spécialement Ressicaud, op. cit. — Conf. Capitanl, Des obligation^ de voisinage, et spécialement de l'obligation qui pèse sur le propriétairede ne causer aucun dommage au voisin; Dali., Rép. prat., v" Manuf., n" 84 et suiv.
III. — Suppression des établissements dangereux
689. — Dans le cas où le fonctionnement d'un établissement Industriel quelconque, classé ou non classé, autorisé ou non, présenterait pour le voisinage ou la santé publique des dangers que les mesures prévues aux articles 11, 18, 19, 26 et 29 de la loi ne seraient pas susceptibles de faire disparaître ces établissements peuvent être supprimés, après avis du ConseU supérieur d'hygiène publique et du Comité consultalif des arts et manufactures, par un décret rendu en forme de règlement d'administration pul)lique (art. 31).
Art. V. — Ijiteruention de l'Etat dans les rapports entre l'industriel et le consommateur, en vue d'assurer la loyauté des tranaactions
689 bis. — Les mesures législatives classées sous cette rubrique sont des mesures générales, appUcables à toutes les industries, aussi bien aux industries libres qu'aux industries réglementées.
L'intervention de l'Etat, en vue de faire régner la loyauté et la justice dauo les transactions commerciales, se justifie aisément en principe En effet, la liberté du commerce n'est pas la liberté de vendre à faux poids, de tromper l'acheteur sur la nature, la quantité ou la qualité de la marcliandise. Sans doute, ces fraudes sont des délits, susceptibles, lorsqu'elles sont établies, d'entraîner des condamnations civiles ou même pénales contre leurs auteurs; mais il est très difficile le plus souvent, pour le consommateui^ de s'en apercevoir en temps utile : d'où il suit qu'à défaut de tout contrôle officiel sur les poids et mesures employés, sur la qualitél des produits débités, etc., les industriels et négociants de mauvaise foi auraient les plus grandes chances d'échapper à toute répression. .\insi se trouve justifié le système préventif dans ses manifestations les plus ordinaires: système officiel de poids et mesures, marque de provenance imposée à certains produits, contrôle des produits destinés à \ alimentation, police des halles, foires^ et marchés (1). Nous nous bornerons à présenter ici quelques brèves observations sur les lois relatives aux falsifications des denrées.
(1) Sm^ la Icgishilion des paid^ et mesures, tant en France qu'à l'étranger, V Supp. an Rép Dalloz, yo Poids et mesures. - Sur la ^eglementalion ofriclolie des industries de ralimentation, v. Rép. prat. Daltoz, v- &o/;cAeries, boulangeries, eau.v minérale, haPes foires et marches, impots indirects, el Suppl., vi-^ sel, sucre, vins et boissons.
Sur les marques, facultatives ou obligatoires, v. supra, n» 2b6.
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690. — Lois tendant à réprimer la falsification des denrées (2). — Ces lois sont fort nombreuses, la législation conlempoporaine s'efforçant d'atlcindre la fraude sous quelque aspect qu'elle se présente Les unes sont générales et répriment toutes les fraudes dans la vente des marchandises, toutes les falsifications de djnrées alimentaires ; Loi du 1*^ août 1905, amendée les 5 août 1908, 28 juillet 1912 et 20 mars 1919; décrets organiques des 31 juill. 1906, 26 févr. 1909 (application partielle à ÏAlgérie)y 20 juillet
1910 et 22 janv. 1919 (1).
Les antres sont spédides à certains produits dont la falsification, devenue très fréquente par suite des progrès de la chimie indus^ trielle, présente pour la sanlé des consonunaleurs des dange/s plus ou moins ^graves. Telles sont: les lois des 16 «avril 1897 et 23 juillet 1907 sur la vente des beurres et man/arines ; la loi de finances du 30 mars 1907, articles 49 et 55, relatifs à l'emploi de la saccharine ; les lois des 28 janvier et 31 mars 1903 sur les sucres ; du 1er mai 1905 sur les fraudes en matière de sels ; des 18 jiùUet 1904, 6 août 1905, 29 juin, 15 juillet 1907, 13 juillet
1911 (loi budget., a,rt. 14) et 28 juiU. 1912 sur les fraudes dans la vente, le sucrage, le mouillage ou la fabrication d&s uins et spiritueux (2) ; du 11 juillet 1903 sur la pro'eclion des conserves contre la concurrence étrangère : du 4 lévrier 18S8 sur les fiaudes dans le commerce des engrais ; du 25 avril 1895 sur les sérums thérapeutiques ; du 25 juin 11308 sur 1 inspection des pharmacies et la répression des fraudes en matière médicamenteuse. — Sur l'inlervenlion des s^-udicals dans la répression des fraudes, v. supra, no 415.
(1) Nast, De la répression des fraudes commerciales en France, 1906; de Borssat, Législation nouvelle sur les fraudes et falsifications, 2« éd. 1909; Lemercier, Manuel élémentaire pour la répression des fraudes, 1909; Monier et Chcsney, Traité théorique et pratique sur lès fraudes, 1909; tli. Richard, et Toubeau. 1908, Krainik, 1911 ; Sailiard et de Borssal, Juriscl. des fraudes. — Aux lois sur les fraudes, se rattache, par un lien d'étroite connexité, la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellations d'origine. Cf. Toubeau, La protection des appellations d origine, 1919.
(2) Sur ren.scinblc des lois r gissant lis vins et alcool.s, v. le Co le i/es boissons tt aico '/&•, par E. Bender pet. coll. Dalloz), 1912.
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SKCTION H. — De la tutelle exercée par l'Etat sur l'industrie. Ri^giementa tien légale du travail industriel <ou commercial) det. eaants, des femmes et des homme» adultes (1).
691 - Nous avons rattaché précédemment (n^ 64) au pouvoir iîéncral de tutelle de 1 Etat, 1 intervention du législateur dans l'organisation du travail industriel et commercial.
Revenant avec plus de détails sur l'évolution retracée à grands traits dans notre introducUon 'historique (nop 140-182), nous aurons à rechercher tout d'abord sur quels principes rationnels repose le droit di.tjrvenaon de 1 Elat, et comment ces principes ont reçu, dans la plupart des législaUons, une application de plus en plus
(1) liiBLiuC^APHiE. — Textes: Code du travail, liv. II; L. du 23 avrU 1919 - Travaux préparatoires des lois de 1892 et 1900: V. rapports Waddinylon (Ch., 10 juin 1890, n» 649) et Dubief, Ch., 11 déc. 1899, n» V>TS) — de la loi de 1906 sur le repos hebdomadaire: V. rapp. G. lilrry (Ch., 16 iaav. 1902, n^ 2881), et Poirrier, 21 fév. 1906 (Sén., no 28) de la loi du 23 avril 1919 (D. 1920.4.1) sur la journée da S heures, rapp. ./. Godart (Ch., 10 avril 1919, n» 5980) et Strauss (Sén.,
22 avril 1919, n° 210). _, , . ^ o
Sur la loi du 2 nov. 1892: Lagrésille, Commentaire de la loi du 2 nov. 1S92 1894- Caire, La législation sur le travail industriel des femmes et des enfants 1896. - Sur la loi du 9 sept. 1848, concernant le irauail des adultes: HisI, Réglementation de la journée de travail de louvrier cahutes
en France, 1898. - n » ^j»
Sur la législation, encore partiellement en vigueur, résultant d* la combinaison des lois de 1848, 1892, 30 mars 1900 et 29 déc. 1900. tucorporées ftu Code du travail, cous, spécialement (outre les ouvrages généraux de Bry, P. Louis, Dulourmanlelle, etc., sur la législation industrielle)- L Bouquet, La réglementation du travail dans Vindustne, 19(M; Béchaux, La réglementation du travail, 1904; - Pic, La protection légale des travailleurs et le droit international ouvrier, 1909; Jay, La protection légale des travailleurs, 2» éd., 1910. - Cf. Frèrejouan du Samt, Code annoté de légisL ouvrière, 1908; Fighiera, La protection légale des travailleurs en France. — Sur la loi du 23 avril 1919, cons.: Cavaillie. La journée de 8 heures, 1919; Pic, La journée de 8 heures (Rev. bleue), 4-11 oct 1919; Bry, p. 405; Pasquier, La loi sur la journée de 8 heures; de q< e u s r(,ns< q'ieme c m-ui qu c s'Ci hs 19.1. — >• injray la bibliographie spéciale à la loi de 1906 sur ie repos hebdomadaire. — Comp chroniques et docum. du Bull. n \l< du travail, Bull. Off.
internat, de Bâle, Rev. décon. polit., Quest. pratiques. Réforme sociale^ Musée social, Economiste français, Revue socialiste, etc.
Sur le fonctionnement de l'inspection du travail en France, sur le« réglementations spéciales à certaines industries (chemins de 1er, mines, manufactures de l'Etat, etc.) ou à certains modes de travad (travail à domicile), travail collectif des orphelinats, ir.s,,ns. etc., et sur fed principales lois étrangères, cons. les bibliographies spéciales annexées à chaque paragraphe. — Sur les progrès de la réglementation mternatioiiale, V. supra, n«« 172 .
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complète et méthodique. Puis, nous plaçant eu présence du ré.ifimo légal actuellement en vigueur en France, nous en exposerons les prescriptions essentielles, et rechercherons, à la lumière du droit comparé, de quelles réformes cette législation nous paraît suscep-t tiblc.
Art. l'i. •— Justification du principe de la réglementation (1).
692 — Cotte question de la délimitation légale de la journée de travail est assurément l'une des plus graves, mais aussi Tuua des plus complexes, qui simposent à l'examen attentif du législateur contemporain.
l'ous les Congrès, spécialement les Congrès de protection ou vricre, qu. ont précédé ou suivi la constitution de l'Association internationale (V. supra, nos 175 et suiv.), ainsi que la plupart de^ Parlements, l'ont maintes fois remise à l'ordre du jour. Pendant longtemps, l'on vit s'affronter dans ces tournois oratoires les deiL\ tendances extrêmes, la tendance socialiste, nettement favorable à la journée de 8 heures, pour l'ensemble des travailleurs (2), et la tendance libérale, hostile à toute limitation de la journée de travail, sauf pour les enfants.
A la veille de la guerre de 1914-18, la plupart des législations s'étaient; sous Tinfluence de l'école interventionniste, ralliées à une solution intermédiaire, consistant à réglementer plus strictement le travail de lenfant ou de la femme que celui de l'homme adulte.
Bien que, depuis la fin de la guerre, la fornmle socialiste des trois-îiuil Liit été consacrée, sous certaines réserves, par nombre
(1) Dans le sens de la réglementation, cons. notamment: Jules Simon, Uoiwrier de huit ans, L'ouurière- Jay, Pic, op. cit.; Benzacar, L'ouvrière au AA'e siècle (,ibid., 1902, p. 172 et 193); Mlle Schirmacher, Le travail des femmes en France (.Mus. soc, 1902); Caroline Milhaud, L'ouvriâ/e en France, 1907; Gide, Cours, II, p. 371; Brouilhel, p. 607; Perreau, I, n" 800; Truchy, II, p. 301; de Maday, I, p. 99. — V. aussi les comptes-rendus des Congrès et Assemblées de l'Assoc. internationale pour la prôteclion régale des travailleurs, 1900-1912, et les , travaux des sections nationales, spécialement de la section française; les commentaires du traité de Versailles, et de la Conlérence de Washington, ainsi que les publications du Bureau internat, du travail de Genève. — V. supra, n^s 172 et suiv. — Cons. au contraire dans le sens individualiste, mitigé par quelques concessions (à lintervontionnisme: Béchau.x, op. cit.; Noël, La limitation des fleures de travail, étude sociale, 1900; Fayen, La réglementation du travail réalisée on projetée; ses illusions, ses dangers, 1913.
(2) C'est afin de faire aboutir cette revcMidication, considérée comme une amorce pour d'autres rélormes plus radicales, que les socialistes des Deux Mondes décrétèrent, en 1889, le chômage symbolique du l^r mai. — Pic, Le premier mai et sa mystique {Quest. prat., mai-juili. 1920).
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de législations, dont la législation française, les modalités de la réglementation, notamment en ce qui concerne le travail de nuit, demeurent très différentes, suivant les catégories de travailleurs. NoiLS sommes ainsi logiquement conduit à présenter sous trois dhefs disUncts la jusUfication de- la réglementation du travail industriel, par rapport à l'enfant, à la femme et à l'homme adulte.
^ Ipr. _ Enfants
693. — Substitution du jeune ouvrier à l'apprenti: protection nécessaire. — L'ancien régime avait compris la nécessité def protéger l'enfance. Aussi les maîtres-gardes des corporations élaient-j ils investis par les statuts d'un pouvoir de tutelle sur les apprentis^ et cîiargés de les protéger contre les abus de pouvoir des maîtres. — V. supra, no 101.
Aujourd'hui, ainsi que nous le verrons au titre II, la loi réglemente, comme Je faisaient jadis les statuts corporatifs, le contrat d'apprentissage. Mais cette réglementation ne pouvait suffire en présence du développement de la grande industrie ; il nexiste en effet d'apprentis, au sens véritable du mot, que dans les petits ateliers, où le jeune ouvrier travaille sous la direction du patron. Dtms les usines, l'enfant débute immédiatement comme ouvrier. L'intervention active du législateur n'en était que plus nécessaire ; aussi voyoïis-nous apparaître dans tous les pays, au fur et à mesure que l'activité industrielle se développe, une législation protectrice de l'enfant, destinée à le protéger contre les abus de pouvoir patronaux.
C'est en Angleterre que cette législation tutélaire a été promulguée tout d'abord ; la France a suivi (décret du 3 janvier 1813 spécial aux mines, loi générale sur le travail des enfants dans les manufactures du 22 mars 1841, considérablement amendée par la loi du 19 mai 1874). Cette loi de 1874 n'était elle-même qu'une étape, comme la plui)art des lois volées vers la même époque dans la plupart des pays étrangers. Depuis une trentaine d'années, tous les Parlements se' sont préoccupés à l'envi d'accentuer celte législation tutélaire.
694. — Réfutation de la thèse abstentionniste. — L'accord unanime des législations élève tout au moins une forte présomption en faveur de la nécessité dune réglementation sévère du travail des enfants ; et de fait, la plupart des économistes, même les plus libéraux comme M. P. Leroy-Beaulieu, avouent qu'en pareille matière il convient de faire fléchir le principe du laissezfaire. Seuls, quelques intransigeants contestent encore la légitimité de lintervention de 1 Etat, sous le double prétexte que celte inter^
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venlioli sérail contraire à la liberté du travail, et qu'elle constituerait un empiétement sur les droits de la famille (1).
Le premier argument, fondé sur le principe de la liberté du travail, n'est vraiment pas sérieux. En effet, s'il est permis d'invoquer ce princi|3e pour condajnncr la limilalion de la durée du travail des adultes, il ne saurait être question de liberté du consentement pour un enfant de huit, dix, douze ou même treize ans. L'enfant subit, sans les discuter, les ordres qui lui sont donnés ; il n'a en réalité ni volonté propre, ni force de résistance. Donc il e&l faux de prétendre que la loi iiltenle à la lil>erté de Tenfant lorsqu'elle décide que les patrons ne pourront engager d enfants qu'à partir de tel âge, et qu'ils ne pourront faire travailler les enfants régulièrement engagés que pendant un certain nombre d'heures. La vérité est que la loi stipule pour lenfunt et réjlame en son nom le traitement qu'il réclamerait lui-même s'il était capable de vouloir.
695 — Le droit de Tenfant. — Mais, ajoutent les partisans de la non-Intervention, si 1 enfant n'a pas de volonté, ses parents en ont une; seuls ils ont qualité pour parler en son nom. Le législateur, en intervenant, porte donc une grave atteinte à la puissance paternelle. Cette seconde objection repose sur une double erreur : — a) une erreur de fuît. En fait, l'expérience démontre, malheureusement, que dans la classe ouvrière la misère, la nécessité de pourvoir à la subsistance d'un grand nombre d'enfants, détermhient trop ^fréquemment les parents à utiliser, dans des conditions préjudiciables à leur santé, le travail de leurs enfants. Le témoignag" non suspect du Dr Villermé (1^/, sur La condition lamen-
(1). Cons. notamment les déclarations de MM. Yves Guyot et Huherl- Valleroux au Congrès de Bruxelles de 1^97 (Congrès, rapp. et comptesrendus, p. G43, 067).
(2) D'" Villermé, Tableau physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de soie, de laine et de coton, 1840. La durée moyeinie du travail industriel était, en 1840, de quatorze heures par jouri Or, à cette époque, la durce du travail de Tentant était la même que celfe de l'homme, et comme lei lois ne fixaient pas l'âge minimum deiitrée dans les usines, il n'était pas rare de voir dans les usines des ouvriers de sept ans; il y avait même, à Sainte-Marie aux-Mines, des dévideurs de trames de quatre à cinq ans\ Pour savoir quels étaient les résultats sociaux d'un r'égime industriel aussi barbare, il suffit de consulter les tables de mortalité et les statistiques du recrutement. Des premières il ressort qu'à Mulhouse, par exemple, la durée moyenne de la vie de l'ouvrier de fabrique était de vingt-cinq ans, tandis que la moyenne était de trente-six ans pour le reste de la population. Les secondes nous apprennent que dans les centres industriels de Normandie, pour 100 conscrits reconnus bons au service, il y en avait 166 inaptes! — Cp. Achille Penot, Bull, de la Société industr. de Mulhouse, n° 28, p. 3U et suiv. ; Souchon, La situation des ouvriers en France à la fin du XIX*' siècle (Mus. soc^ août 1899), Blanqui, Des classes ouvrières en France pendant Vannée 18^8^ t. II, p. 219
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table de la classe ouvrière à la veille de la première loi quî, dans notre pays, ait protégé (bien faiblement) l'enfant contre l'exploitation des usiniers, illustre éloquemment cette proposition, et démontre combien il était dhimérique, comme le prétendaient les libéraux d'alors, de considérer le jeune ouvrier comme suffisamment protégé i:)ar l'affection vigilante de sa famille.
b) Une erreur de droit : il est absolument inexact de considérer la puissance paternelle comme un droit pour le père, comme une sorte de propriété sm generis, qui pourrait être, pour les parents, une source de revenus I La puissance paternelle, au contraire, en droit moderne, est organisée avant tout dans l'intérêt de Venfant, et aussi dans l'intérêt social : c'est plutôt une ohWjation qu'un droit pour celui qui l'exerce ; aussi appartient-il aux pouvoirs publias d'intervenir pour prévenir ou réprimer les abus, dont les parents qui en sont investis pourraient se rendre coupables. Ce caractère limité de la puissance iDaternelle n'est d'ailleurs plus contestable depuis la promulgation des lois du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandoimés, et la déchéance de la puissance paternelle, et du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants.
g. 2. — Femmes
696 — Le problème. — Le législateur doit-il se borner à réglementer le travail des enfants et des filles mineures, ou doit-il réglementer également le travail des femmes adidtes? La question a divisé longtemps les économistes et les législateurs.
Dans plusieurs Etats du sud de l'Europe, notamment en Espagne et en Grèce, a prévalu, tout au moins jnsquen 1912, le système de la non-intervention.
La limitation législative est au contraire depuis longtemps, le droit commmi des pays du nord et du centre de l'Europe, des colori-\»s britanniques et des Etats-Unis (1). Cette limitation, sur laquelle nous reviendrons, a un quadruple objet : prohibition du travail de nuit, repos hebdomadaire obligatoire, durée maxima du travail quotidien, diômage légal des femmes enceintes dans les dernier:^ temps de la grossesse, et des femmes relevant de couches. Le législateur français de 1892, et à sa suite la plupart des pays latins (Italie 1907, Espagne et Grèce 1912), se sont peu à peu ralliés au principe de la réglementation.
(1) Lois anglaise, allemande, autrichienne et hongroise, danoise, hollandaise, norvégienne, russe, suédoise, suisse; lois australiennes, canadienne, Etals-Unis de l'Amérique du Nord, etc.. V. infra, art. 2, § 1"".
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697. — Arguments en faveur de la réglementation. — - L'on justifie généralement la nécessité d'une réglementation du traimiî des femmes adultes par trois argimients principaux ; mais le dernier seul, ainsi que nous le démontrerons, paraît vraiment décisif.
1° Les femmes adultes sont, en majorité, maniées, et en puissance de mari. Elles doivent avant tout s'occuper des soins du ménage, de l'entretien et de l'éducation des enfants ; il convient donc que le législateur les protège, dans l'intérêt du mari et de la famille^ contre une exploitation abusive des chefs d'industrie (V. .Iules Simon: L'Ounn'cre). Ce premier argument, éloqucmment développé par l'émincnl diomme d'Etat, a sa valeur ; mais il n'est peut-être pas absolument décisif ; car Ton peut répondre, en faveur de la non-réglementation, que la famille ouvrière a intérêt à ce que la mère travaille plus longtemps à l'usine et rapporte à la maison un salaire rémunérateur (1), Au surplus, cet argument n'a de portée que pour le travail des femmes mariées ; il ne justifierait pas la limitation du travail des femmes non mariées, des veuves ou des filles, tout au moins lorsqu'elles n'ont pas d'enfants en bas âge.
2o La femme, comparée à l'homme adulte, est un être faible, incapable de fournir sans danger grave pour sa santé un travail trop long et trop pénible ; il est donc nécessaire de la protéger contre elle-même. — Ce second argument, à lui seul, n'est pas non plus décisif ; en effet, si la loi protège l'enfant, ce n'est pas seulement à raison de sa faiblesse physique, mais aussi et surtout à raison de son défaut de discernement. La femme, elle, a pleinement conscience de ses actes, et c'est librement (2) ou du moins
(1) De l'enquête approfondie ordonnée par le gouvernement allemand sur le travail industriel des femmes, et spécialement des femmes mariées, il ressort que c'est presque toujours à raison de l'insuffisance du salaire du chef de famille que la femme se voit obligée d'entrer à la fabrique. — Die Beschœftigunq verheiratheter Fraiien in Fabriken. Berlin, 1901.
(2) Liberté, d'ailleurs, beaucoup plus apparente que réelle, vu ia modicité extrême du salaire léminin dans la plupart des professions, et spécialement dans toutes les industries de la coulure, lingerie, confection, où le swcaling, savamment entretenu par 1 -s courtiers dos grands magasins, l'absence d'organisation des ouvr'èrcs. et la concurrence des femmes mariées, satisfaites d'un sa'a'r*' d'nnnoMit, on des onvroirs et or|)lu'linats, ont fait tomber le taux des salaires à un taux dérisoire. Il y a vingt-cinq ans, les ccwsetières, les chemisières étaient fréquemment réduites, pour une journée moyenne, da is !es graides villes de province, à un salaire oscillant entre 0 fr. 75 et 1 fr. Hon-^evav, Les ounridres lijonnaises travaillant à domicile. 1890. Il y a dix ans, la silua'io!i de celle catégorie <l'ouvricres ne »)araissait pas s'être sensil)'ement améliorée, si l'on en juge par les résultais de l'enquête de l' ) fice du travail dans la région lyonnaise (Verjnorel. Le travail à (famirilr dans 'Industrie de la fingerie, Ouest, pratiques. 1910, p. 1.33 e' s 'iv ) Cf Office du trav., Enquête sur le travail à domicile dans la lingerie, .5 vol., 1907-1911); Espinasse, Louvridre à
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en pleine connaissance de cause, qu'elle s'engage envers celui qui l'emploie.
698. — 3o Aussi est-ce sur un autre terrain, sur le terrain de la conseriHition sociale et de 1 intérêt général de l'Etat, que les défenseurs de la ï*églementation se cantonnent de préférence aujourd'hui, avec raison selon nous. Si la femme, en travaillant avec excès, ne nuisait qu à elle-même, il serait permis à la rigueur de soutenir que le législateur n'a pas à intervenir ; mais telle n'est pas la situation. En effet, l'état physique de la femme exerce une influence fatale et nécessaire sur celui de l'enfant. En compromettant sa santé par un travail excessif, la femme ne se nuit donc pas seulement à elle-même, elle nuit aux enfants qu'elle pourra procréer ; ces enfants, issus d une mère affaiblie par le travail mécanique, naîtront mal conformés, débiles ou raChitiques. Faute d'avoir réglementé le travail des femmes, la société sera vite menacée d un abâtardissement de la race ; et le mal ira toujours croissant, tant que des mesui-es énergiques ne seront pas prises pour limiter la durée du travail de la femme, lui interdire les travaux les plus pénibles, spécialement le travail de nuit, et enfin lui imposer, ou du moins obliger ceux qui l'emploient à lui laisser ctiaque jour assez de loisirs pour vaquer aux soins du ménage et à l'éducation des. enfants.
Les enquêtes parlementaires ou autres ouvertes dans les différents pays, les rapports des inspecteurs du travail, s'accordent à constater les effets déplorables du travail excessif de la iemme (1). 11 y a donc mi intérêt social en jeu, et, dans ces conditions, l intervention du législateur est légitime et nécessaire.
699. — Les objections. — Les économistes libéraux protestent cependant contre cette intervention, spécialement contre toute limitation législative de La durée de la journée de travail. Leurs
• I aiguille à Toulouse, 1907. — Pour plus de développements sur ia question (lu sweating System et sur les moyens d'y remédier (salaire minimum, L. du 10 juill. 1915) V. in/ra. titre 11, cbap. 2 art. .>.
(1) Aux enquêtes visées à la note précédente, adde: Ansiaux, Travail de nuit fies ouvrières de Vindustrie dans les pays étrangers (enquête d% l'Office belge); Final Report of the sélect commitlee of the House of Lords on the Sweating system, 1890 (enquête anglaise). — Cf. Vallin, La femme salariée et la maternité, 1911; D^" Amar, Organisation physiologique du travail, 1917 ; H. Picard, La duiéedu invoil é.mnin et son reiideirienl {Bull. Ass. Cbômage, juill. 191H;.
Sur l'influence néfaste, au point de vue démographique, du travail de nuit dos femmes, cons. également les conclusions du Congrès internat, d'hygiène et de démographie, Paris, 1900 {Rev. d'hygiène, 1900, p. 762 et s.). — Sur les résolutions des Conférences diplomatiques de Berne et de Washington, tendant à l'interdiction en principe du travail de nuit des ouvrières dans l'industrie, v. supra, n° 182 et s.
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objections, nettement exposées dans un discours de M. Déranger au Sénat; au cours de la discussion de la loi de 1892, sont au nombre de trois principales :
lo La première objection est d'ordre pbilosophique ; elle est tirée du principe de la liberté du tramil : « Il nest pas admissible, déclarait M. Bérenger, alors que la femme a toute liberté de ne pas travailler, de laisser sa famille, ou de se livrer à la débauche, que la loi intervienne seulement pour lui interdire de se sacrifier, de supporler un travail parfois au-dessus de ses forces, dans l'intérêt de sa famille. »
A cette premièi'e objection, nous ferons une double réponse : — a) Il est bien vrai, nous Tavons admis nous-mème, que le travail doit, en principe, être libre, mais ce principe doit céder devant l'intérêt social ; et si cet intérêt exige, ainsi que nous l'avons établi, qu'une certaine restriction soit apportée au régime de la liberté absolue, cette restriction est légitime et doit être approuvée. — b) Ainsi que l'a fait observer le ministre du commerce, M. Jules Roche, dans la discussion de la loi de 1892, les conditions du travail se sont complètement transformées depuis un siècle ; il n'y a aucune comparaison à établir entre les petits ateliers de jadis, et ces immenses établissements industriels, oii l'ouvrier, embiigadé, travaille aussi longtemps qu il plaît au chef d'industrie de le faire travailler, sans qu une protestation isolée de sa Rart puisse être d'aucune eîficacilé. Les ouvriers ont sans doute la ressource des grèves ; mais celte ressource, qui pratiquement d'ailleurs fait défaut à l'immense majorité des ouvrières (vu la faiblesse des syndicats féminins), est des plus aléatoires. Quant à l'initiative patronale, sou insufiisanco est reconnue par ceux-là mêmes, parmi les chefs d'industrie, qui auraient le désir d'améliorer la condition de leur personnel, et qui en sont empêchés par les lois implacables de la concurrence aussi sont-iîs les premiejcs parfois à réclamer une intervention légale (1). Pour les patrons comme pour les ouvrières, la réglementation légale, loin d'être une entrave gênante, est parfois un instrument de libération.
700 — 2o La deuxième objection est tirée de la Tépercussion prétendue nécessaire de la limitation du travail des femmes sur le travail des hommes. Il serait dangereux, dit-on, de liniiler la durée de la journée de travail des adultes hommes ; or, c'est à ce résultat qu'aboutirait fatalement la limitation des heures de travail des
(1) Cons. en ce sens, déclar. de M. Waddington à la tribune du Sénat le 28 mars 1892. — Cf. déposition de la Cliambre syndicale de l'alimentation parisienne devant la Commission permanente du Conseil supérieur du travail, le 15 avril 1901 (rapp. par .lay, op. cit., p. 35); et la déclaration de M. Le Blanc, président du syndicat de l'industrie linière du département du Nord, au Congrès de Paris, 1900.
femmes. En effet, la plupart des usines emploient des ouvriers des deux sexes , l'atelier sera désorganisé après le départ des ouvrières, si bien que le chef dindustrie se verra, malgré lui, obligé de réduire dans la même proportion le travail des ouvriers.
Nous étudierons bientôt la question de la limitation du travail des adultes hommes ; mais, dès maintenant, nous cro3'ons pouvoir contester absolument Je bien-fondé de l'objection tirée de la répercussion nécessaire de la réglementation du travail des femmes sur le travail des hommes. Il convient en effet de remarquer que, dans la majorité des établissements industriels, enfants et femmes sont affectés à des travaux dislincts, s exécutant dans des ateliers séparés . — rien n'empêche donc, en thèse générale, les chefsl d'industrie, d'adopter un horaire différent pour ces ateliers.
Que si, par exception, des adultes hommes travaillent dans les mêmes locaux que les femmes et les enfants, il pourra paraître opportun d'adopter pour tous une même durée de travail. Mais cette mesure, admise par le législateur français de 1900 dans une pensée de simplification (v. infra), nest nullement nécessaire ; et la loi allemande a pendant longtemps maintenu, à tort ou à raison, la répartition des ouvriers travaillant dans les mêmes ateliers en plusieurs catégories.
701 — Durée du travail et productivité. — 3° La troisième objectioa est d'ordre économique. La production indush''elle. diton, est proportioniiclle à la durée du traimil. Si vous réduisez la durée du travail des femmes dans les usines françaises, vous diminuez d'autant le chiffre de la production de chaque usine ou fabrique, et vous mettez nos industriels dans l'impossibilité de lutter contre la concurrence étrangère. Cet argument paraît décisif, au premier abord ; et cependant il procède d un point de départ manifestement inexact. En effet, la valeur de la production nest pas rigoureusement proportionnelle à la durée du travail, mais bien à la durée de ce travail combinée auec son intensité et sa qualité : or, c'est un fait d expérience que l'intensité et la qualité du travail-, dans un temps donné, diminuent notablement au bout d'un certain nombre d'heures. L'ouvrier, fatigue par une station prolongée à l'usine, et surtout l'ouvrière, fournit dans les dernières heures un. travail plus lent et beaucoup moins parfait que dans les premières heures : d'où il suit que les usines dans lesquelles l'ouvrier n'est jamais surmené, parce qu'on ne l'emploie que 9 ou 10 heures par jour, par exemple, peuvent produire autant que les usines occupant leur personnel pendant 11 ou 12 heures par jour.
Cette proposition n'est pas une affirmation sans preuves. La diminution de la durée de la journée de travail des femmes et des enfants, imposée par la loi tant en Angleterre qu'aux Etats- -Unis, n'a eu sur le développement de la production industrielle
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aucune influence fâdlieuse, bien au contraire : les slalisliques ouvrières de ces deux Etats l'établissent péremptoirement (1).
Une expérience de près de trente ans, et les rapports concordants des inspecteurs démontrent qu'il en a été k\e même en France, /et que, contrairement aux pronostics pessimistes des libéraux, la loi de 1892 n'a compromis en rien notre industrie nationale, bien loin de la ïnettre dans l'impossibilité de hitter contre la concurrence des Etats étrangers, dont les plus prospères. rAUemagne, l'Angleterre ou la Suisse par exemple, ont d'ailleurs également adopté le principe de la réglementation du travail féminin (2).
5^ 3. — Hommes adultes (3)
702. — Le problème. — Nous abordons ici l'un des problème» les plus délicats du droit ouvrier, l'un de ceux où la divergence apparaît le plus irréductible entre les libéraux et les interventionnistes de toute nuance ; l'un de ceux aussi où la réalisation d'un accord, exprès ou tacite, entre les législations, paraissait le plus difficile, avant la guerre tout au moins. Sans doute le principe de la limitation légale de la journée de Tadulte avait gagné du terrain. Consacré par la loi française de 1848, il avait successivement triomphé en Suisse, en Autriche, en Russie, en Serbie, ^t dans quelques Etats de l'Union américaine ou de l'Australie.
11 lieu est pas moins vrai que, dans les principaux pays indus -
(1) Sur les statistiques anglaises, nettement favorables, cens, notamment. J. Roche, dise, au Sénat, 22 mars 1892, Offic. du 23; Brentano, Les rapports entre le salaire, la durée du travail et sa productivité (Rev, d'éc. polit., 1893, p. 273); S. Webb and llarold Cos., The cight hours day\ Jay, La loi de dix heures en Angleterre {Rec. d'éc. pol., mai 1902). — Sur les statistiques américaines, corap. notamment aux chiffres fournis par le Bull, de VOff. du travail, 189», p. 77, ceux de ienquête officiejie de 1901 i\Yages and hours of labor, publiés en 1901 par le Bureau of Labor de Washington).
(2) Cons. la collection des rapports annuels des inspecteurs du travail. Les conclusions qui s'en dégagent sont ainsi résumées dans le rapport de la Commission supérieure du travail pour 1897: « L'amélioration de vitesse des engins mécaniques, les perles de temps moins nombreuses, les repos plus réeis, ont permis à la production, non de diminuer ou de rester stationnaire, mais de suivre une marche ascendante, si bien que peu d'industriels se résoudraient aujourd'hui à revenir à la Journée de douze heures (Bull. Off. du trau., janvier 1898, p. 30).
(3) Cons. sur la question: Cauwès, t. III, n»» 842 et suiv.; Mataja, Les origines de la protection ouvrière en France (ibid.^ 1895, p. 527, et 1896, p. 232); Jay, op. cit.; Philippe, Réglementation du travail industriel des adultes, 1897; Rist, Réglementation légale de ia journée de travail de l'ouvrier adulte en France, 1898: Pic, Pasquier, op. cit.; .Malon, Le socialisme intégral, t. Il, p. 108 et suiv. — Cf. S. Webb et IL Cox, The 8 hours dmj, 1891; J. Rae, Eight hours for work, 1894; S. et B. Webb, Industrial democrapy, t. I". chap. VI, The normal day.
triels, notamment en Angleterre et en Allemagne, aucune loi générale ne fixait encore la durée maxima de la journée de Ihomme adulte pour l'ensemble des industries. Un pas décisif fut fait dans la voie de la réglementation législative du travail de l'adulte par l'insertion dans le traité de Versailles (art. 427), d'une clause assignant à toutes les nations civilisées « comme but à atteindre partout où il n'a pas encore été obtenu (1) » l'adoption de la journée da
huit heures.
C'est en conformité de cette disposition que la Conférence ouvrière de Washington (oct.-nov. 1919) élabora un projet de convention sur la journée de huit heures dans l'industrie, sur lequel les Parlements des deux mondes ont été appelés à délibérer (2).
Convient-il' d'approuver, ou doit-on au contraire condamner celte tendance, aujourd'hui internationalement affirmée?
703. — Les objections. — Elles peuvent se ramener en somme à deux principales :
lo Toute limitation légale de la journée de travail est une atteinte au principe de la liberté du travail. Cette limitation, légitmie à l'égard de 1 enfant, est déjà plus contestable lorsqu'il s'agit de femmes adultes ; cependant cette intervention peut se justifier, dans une certaine mesure, par la faiblesse de la femme, et surtout par lintérct de la famille et des enfants. Mais la limitation légale de la durée du travail des adultes hommes constitue, dit-on, une atteinte injustifiable au principe de la liberté du travail. L'adulte qui s'engage envers un patron à travailler douze, treize heures par jour sait à quoi il s'oblige ; son engagement contracté librement, et sans dol de part ni d autre, est obUgatoire et doit s'exécuter dans sa teneur.
Cette protection que Ton prétend imposer à l'ouvrier sera fatalement ou iUusoire, ou dangereuse pour ceux que l'on veut protéger. Elle sera illusoire si les autorités judiciaires ou administratives ne taennent pas la main, "par un contrôle incessant et vexaloire„ à la stricte observation des prescriptions légales ; elle sera dangereuse si elle est appliquée, car les patrons seront nécessairement obligés, sous peine de ruine, dabaisser le taux des salaires en proportion de la duninution des heures de travail, imposée par la loi. Résultat net pour l'ouvrier : diminution immédiate du taux des salaires, ou à bref délai, chômage prolongé par la suite de
(1) Dès avant la signature du traité de Versailles (28 juin 1919), plusieurs Etats avaient adopté la journée de 8 heures, notamment l'Allemagne, par le décret-loi du 23 nov. 191S (d'ailleurs très imparfaitement observé), e^ la France par sa loi du 23 avril 1919, bien plus strictement appliquée.
(2) Sur l'état actuel de la question, v. infra, n*"» 708 et s., 764 et s.
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la fermoture de l'usine. Sous un ré.i^imc de liberté, nu contraire, le chef d industrie proportionne exactement la durée du travail des ouvriers aux nécessités de la concurrence ; il lutte ainsi aveo chances de succès contre ses rivaux, et la prospérilc de la fabri pic rejaillit sur les ouvriers, sous forme d'augmcntatiou de salaires, 2o La limitation de la durée de la journée de travail n'est qu un premier pas dans la voie du socialisme. Celte première mesure, en effet, aboutit logiquement h. une mesure beaucoup plus grave, à savoir la fixation légale d'un salaire minimum. Or, la fixation par la loi du taux des salaires est Tune des plus dangereuses utopies que puissent rêver les réformateurs de Tordre social ; sa mise en pratique, négation du principe de la liberté des conventions, n'aboutirait à rien moins qu'à imposer à l'Etat l'obligation écrasante d'assurer à l'ouvrier le paiement régulier du -salaire légal minimum, ou, ce qui reviendrait au même, d assurer à l industriel un bénéfice suffisant pour lui permettre de payer régulièrement ce salaire minimum.
Les arguments en faveur de la réglementation. — En
faveur de la ILmilation du travail industriel des hommes adultes, l'on ne fait valoir qu'un seul argument, décisif d'ailleurs, s'il faut en croire les défenseurs du système: l'argument de Vîn'crêl social Tout travail manuel excessif et prolongé outre mesure aboutit en effet à l'épuisement physique, à l'atrophie morale et intellectuelle de celui qui s'y livre ; l'Etat a donc intérêt, pour empêcher la dégénérescence de la race, à protéger les populations ouvrières contre elles-mêmes et contre ceux qui les exploitent. Et d'ailleurs, l'intérêt social est ici d'accord avec l'intérêt économique ; car c'est un fait d'expérience incontestable que le travail de l'ouvrier épuisé par une station trop prolongée à la fabrique est moins bon, moins productif que le travail de l'ouvrier qui jouit d un temps de repos suffisant.
Les anciennes corporations l'avaient si bien compris que tous les règlements corporatifs interdisaient, sauf exception, le travail de nuit. Le travail ne pouvait commencer qu'après le lever du soleil (annoncé, à Paris et dans les principales villes industrielles, au son du cor et des cloches des églises et des couvents), et ne ^Douvait se prolonger après le coucher du soleil. Telle fut du moins la règle presque universellement suivie jusqu'à la fin du xvie siècle ; au xvije siècle, et surtout au xviiie siècle, la durée du travail industriel fut prolongée. Dans un certain nombre d'industries, les ouvriers travaillaient seize heures et même jusqu'à dix-huit heures par jour {Sic: ouvriers en soie). Mais cette longueur excessive de la journée du travail était rendue plus supportable par le grand nombre de jours de diômage obhgatoire.
Si le travail industriel trop prolongé avait, sous l'ancien régime»
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des dangers reconnus pour l'ouvrier, à plus forte raison en est-il de même du travail industriel moderne, beaucoup moins diversifié, beaucoup plus monotone par suite de la division extrême du tra« vail dans les grandes usines, et par conséquent beaucoup plus abrutissant, énervant tout au moins, pour l'ouvrier.
Cet épuisement physique et intellectuel (1) de l'ouvrier, consécutif au travail mécanique excessif, ne nuisant pas à l'individu seulement, mais ayant des conséquences funestes pour la société entière, l'Etat a le droit d'intervenir pour remédier au mal.
705 — Réponse aux objections. — a) Liberté incomplète de Voiwrier. — A la première objection, tirée du principe théorique de la liberté du travail, l'on peut répondre qu'il est faux de parler de liberté. L'ouvrier, lorsqu'il traite avec le patron, n'est ni libre, ni indépendant, puisqu'il n'a pas d'avances, qu'il engage ses services pour vivre et faire vivre les siens ; tandis que l'industriel ayant des capitaux, peut toujours amener ou plutôt contraindre l'ouvrier à accepter ses conditions, quelque léonines qu'elles puissent être! C'est précisément pour rétablir l'égalité entre les deux parties contractantes que l'Etat doit intervenir, notamment par voie de limitation de la durée des heures de travail. « L idée ancienne du travail-marchandise et du contrat de travail absolument libre qui en découle est une idée barbare, — lisons-nous dans le discours inaugural prononcé par .1/. Cauivcs, au Congrès interna-t tional pour la protection légale des travailleurs, Paris, 1900. — Dans ce contrat, l'ouvrier engage avec son travail, sa personne, son mode d'existence. Avec des journées trop prolongées, avec un travail de nuit non réglementé, que reste-t-il pour la vie intellectuelle et morale, pour les devoirs et les soins de la famille? L'Etat lui-même n'a-t-il pas à remplir une tâche de prévoyance sociale?... Dans le passé, c'est l'Etat, c'est la loi générale qui ont eu raison de toutes les tyrannies locales. De nos jours encore, elle est la sauvegarde nécessaire de la liberté humaine (2). »
706 — b) La journée léyale et le taux des salaires : théorie de la productivité décroissante. — Reste l'objection, déduite d3 la répercussion fatale de la limitation de la journée de travail sur le
(1) Sur les dangers, au point de vue médical, des longues journées, cens. le rapp. de M. le D«- Imbert, prof, à l'Université de Montpellier, au 14« Congrès internat, d'hygiène et de démographie (Berlin, 1907). — Cf. Labry, Physiologie du travail {Rev. scientif., 1905, n» 7-9).
(2) Nous retrouvons la même idée exprimée dans l'art. 427 du traite de Versailles. « Les Hautes Parties contractantes,... persuadées qu'elles sont que le travail ne doit pas être considéré simplement comme un article de commerce, pensent qu'il y a des méthodes et des principes pour la rcgleanenlalion de^ conditions du travail que toutes les communautés industrielles devraient s'efforcer d'appliquer ».
taux des salaires. Mais cette prétendue corrélation nécessaire entre la durée du travail et le taux des salaires nous paraît absoluïnent f*on tcstable
Sans doute la limitation de la journée de travail des adultes est susceptible d'exercer une certaine influence indirecte sur le taux des salaires. Mais celte répercussion n'est nullement forcée ; car, ainsi que nous l'avons établi à propos du travail des enfants el; des femmes, la productivité du travail, qui détermine le taux des salaires, n'est pas exactement proportionnelle à la durée du travail. La durée du travail n'est que l'un des facteurs de la productivité ou résultat utile du travail industriel ; mais un autre facteur réside dans Vintensité du travail pendant une unité de temps déterminée, riieure par exemple ; un troisième facteur sera la valeur intrinsèque du travail. Or, il est certain que le travail de l'ouvrier surmené par un travail excessif, trop prolongé, nest ni aussi intense, ni aussi bien fait que le travail de louvrier auquel le» patron n'impose qu'une tâche proportionnée à ses forces physiques (1).
(1) Aux expérience.s précédemment rappelées, et concernant plus spécialement le personnel féminin, il convient d'ajouter celles, non raoms probantes, faites dans les établissements industriels employant concurremment des adultes et des femmes ou des enfants, ou seulement des adultes. Chacun sait que dès 1869, la maison Dolfus, de Mulhouse, prit linitiative de subBtiluer la journée de onze heures à celle de douze heures, alors ûouramment pratiquée dans le tissage. Quelques années plus tard, des expériences analogues furent tentées à Rouen, avec un plein succès, dans le tissage, "par MM. Waddington (rapporteur de la loi de 1892) et Degenetnis. Vers la même époque, M. Martin, tisseur mécanique à Voiron, ne craignit pas de réduire la journée de travail de douze heures à dix heures et demie. « Ma production, dit-il, s'est maintenue; le nombre des métiers est resté le même; j'ai montré simplement une sévérité plus grande, en exigeant plus d'exactitude » Dépositions analogues de MM. Giraud, Usseur à Moirans, Davenier, fabricant de tulle à Boulogne. - Dron, Rapp. sur le travail des adultes dans les établissements industriels, Ch., 26 juin 1893, ann. n^ 28/4. — Cons. également, sur les résultats favorables de la réduction de la journée dans les fabriques du Nord, les fabriques de broderies de l'Est, €tc les rapports annuels des inspecteurs. Cf. pour plus de développements: Rist, op. cit., 2« part., p. 175 et suiv. ; J. Raë op. cit. - Cf. Expériences du prof. Abbe, directeur des usines Zeiss, à lena (rapp. par Clerget, Les conditions du travail en Suisse, Quest. pratiques, 1908, 151); Les effets de la journée de huit heures aux Etats-Unis {Rev. du travail belge 1920 p 1296) Voici une statistique tout à fait probante empruntée par M. Gide (Cours, II, p. 373), à un rapport publié en 1918 par le Comitâ des usines de guerre anglaises:
Nombre d'heures Rendement Rendement
par semaine par heure par semaine
Notons toutefois que ces rendements progressifs ne sont possibles que si
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Ces considérations nous paraissent décisives, et nous n'hésitons pas à nous rallier au principe de la réglementation de la journée de travail de l'adulte, et conséquemment, de l'assujettisseiment à l'inspection de tous les établissements industriels, même de ceux n'employan"^ que des ouvriers adultes.
Art. II. — Evolution législative dans le sens de la réc/lenienlalion (1)
707. — Nous nous placerons alternativement, dans cette étude, au point de vue du droit comparé et au point de vue du droit positif français De cette double enquête historique, sur l'évolution des lois protectrices du travail, tant en France qu'à l'étranger, nous dégagerons ensuite la synthèse, c'est-à-dire l'orientation des législations contemporaines, mises en parallèle et classées par affinités .
§ 1er. _ Evolution historique des législations étrangères
I. — Ar.LEMAQNK
708. — Le Reich allemand est îencore régi, au point, de vue de la réglementation du travail, par le Code industriel (Gewerbeordniing) du lei juin 1891, amendé par les lois des 26 juillet 1897, 30 juin 1900, 30 miars 1903, 30 mai 1908, 28 décembi-e 1908 et 27 décembre 1911.
les syndicats renoncent aux pratiques restrictives de la production, trop en îionneur dans certains milieux ouvriers (Gide, II, p. 375). « Tout mouvement vers une durée moindre de travail, lait observer dans le mêmq sens M Trucliy (II, p. 374) se lie à la question générale de la moralité! ouvrière ».
(1) Cons. spécialement: rapp. des Congrès de Bruxelles et de Paris; Bulletin de l'Office international du travail, 1901-1918); Jay, L'évolution du régime légal du travail {Rev. polit, et parlem., juin 1897); Souchon, Ansiaux, Malaja, op cit.; Bull, du Ministère du trau. franc.; Bull, de la Soc. dé lég. comparée; Annuaire de lég. étrang.; Annuaire (belge) de la lég^ du travail, paraissant depuis 1897; Rev. d'écon. polit.; Quest. prat. — V. aussi supra, notre introd., n»» 140 et suiv.
(2) Bibliographie — Lambrechts, L'œuvre sociale du Reichstag allemand^ 1897; Sarraute, Limitation légale de la durée du travail en Alfemagne, 1900; Daurnay, Enquête allemande sur le travail des enfants hors de la fabrique (Quest. prat., 1901, 105); Schaeffle, Zur Théorie und Politik des Arbeiters-, chutzes {Zeitschrift, d. g. St., Bd XLIX); Hoffmann, Commentaire de la Gewerbeordnung. 5^ éd., Berlin, 1906; Nelken, Le droit industriel en Prusse, t. I, Berlin, 1906; Held, Travail des femmes dans Vindustrie aUemonde, th. 1907; Rouff, Question du travail à domicile en Allemagne, Paris, 1908; Krnst Neukamp, Die Gewerbeordnung, Tùbingen, 1910; P. Martin, Le travail des enfants en Allemagne, 1911. — Sur la journée de 8 heures en Allemagne, v. Pasquier, La loi sur la journée de 8 heures, 1921, p. 39 et s.
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Sur cette législation est venue se greffer, aussitôt après la Révolution, l'ordonnance du 23 nov. 1918 {Bull. Off inlcrn. du trav., 1918-182) sur la journée de huit heures dans linduslrie, d'ailleurs très imparfaitement observée.
Envisageons successivement la réglementation en vigueur relativement au travail industriel des femmes et des enfants, cl la situation faite par la loi, les ordonnances, ou les règlements corporatifs aux travailleurs adidtes du sexe muscuUn.
709. — Travail industriel des enfants, des je ânes ouvriers et des femmes adultes. — a) Enfants et jeunes oiwriers. — La rigueur de la réglementation suit une marche décroissante, suivimt qu'il s'agit d'enfants, d'adolescents (14 à 16 ans) et de jeunes gens, majeurs de 16 ans et mineurs de 21 ans (art. 135 et 136).
Enfants. — L'enfant ne peut entrer dans une fabrique que lorsqu'il a satisfait à la Joi scolaire. Or la loi scolaire de Bavière exigeant l'assiduité de l'enfant jusqu'à 13 ans et celle de la Prusse jusquà 14 ans, le jeune Bavarois ne peut être admis au Iravail industriel qu'à 13 ans, le jeune Prussien qu'à 14 ans.
L'enfant, c'est-à-dire le majeur de 13 ans, mineur de M (dans les pays allemands où l'obligation scolaire cesse avant 11 ans) ne peut travailler que six heures par jour, coupées par des repos dont le total n'excédera pas une demi- heure.
Adolescents. — Les adolescents de 11 à 16 ans ne doivent travailler que dix heures par jour ; ce travail doit être coupé de trois repos un reix)s d'une heure dans le milieu du j )ur, et deux repos d'une demi-heure .Le travail de nuit (8 heures du soir à G heures du matin) et le travail du dimanche leur sont interdits, sauf certaines exceptions limilalivemcnt déterminées.
Jeunes gens mineurs de 21 ans. — Au-dessus de 16 ans, le jeune homme est considéré comme adulte, et ne jouit, en principe, d aucmie protection sfjiéciale. Cependant la loi de 1891 contient certaines dispositions tendiuit à fortifier la puissance paternelle et à encourager l'apprentissage. C'est ainsi que, d'après larliclc 107 de la loi, les mineurs de 21 ajis ne peuvent être admis icomme ouvriers que s'ils Boni porteurs d'un livret, lc(iuel n'est délivré au mineui ^ue sur la demande ou avec autorisation du père ou du tuteur. Le paiement du salaire ne peut avoir lieu aux mains du mineur que si le père ou tuteur en a donné l'autorisation écrite. De plus, les patrons sont tenus de laisser à tous ouvrics et ouvrières niiiieui-s
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de 18 ans le temps nécessaire pour suivre les cours des écoles professicnnelles.
710. — b) Fciïimes adultes. — Les femmes adulte.^?, c'est-à-dire âgées de plus ,de 16 ans accomplis, ne peuvent travailler plus de dix heures par jour, du lundi au vendredi, ni plus de huit heures les samedis et veilles de fête.
Le travail de nuit et le travail du dimanche leur sont interdits dans les mêmes conditions qu'aux enfants. Elles sont également exclues des travaux souterrains, des mines et minières. Cette exclusion est absolue. Les autres prohibitions comixjrlent au contraire certains tempéraments, en ce qui concerne les industries saisonnières (art. 139)-
Les ouvrières ne peuvent être occupées avant et après leurs couches pendant ime période d'une durée totale de fiait semaines Elles ne peuvent être occupées de nouveau que sur le vu dua cerlificat attestant que six semaines au moins se sont écoulées depuis leurs couches (art. 137, amendé en 1908).
711. - c) Inspection et pénalités. — Le soin de veiller à l'observation de la Joi est confié à des inspecteurs du travail, investis à peu près des mêmes attributions et pouvoirs qu'en France, mais beaucoui plus nombreux, tce qui leur permet de visiter à peu près chaque année tous les établissements de quelque imiwrtance. Dans certaines régions, notamment dans le Grand-Duché de Bade, quelques femmes ont été adjointes aux inspecteurs de fabrique, pour donner plus d'efficacit^é aux lois protectrices du travail
féminin.
Les pénalités consistent, en principe, dans des amendes, pouvant s'élever jusqu'à 2.000 marks (art. 146). En cas d'iusolvabiiilé de l'exploitant, Icmprisonnement remplace l'amende ; — la durée varie, suivant le chiffre de l'amende encourue, de huit jours à six mois.
712. - Travail industriel "des hommes adultes. — Ainsi qu'on l'a fait observer supra, la loi allemande n'édictail, jusqu'à l'ordonnance de 1918, aucune réglementation générale du travail industriel des hommes adultes. Le Reichstag s'était en effet refusé, en 1891, à admettre la limitation à onze heures de la journée maxima du travail de l'adulte; mais le législateur allemand n'en était pas moins parvenu, par des voies indirectes, à une limitati )n de fait de la durée du travail dans l'industrie (1).
Eu effet, tout d'abord, le développement du régime corporatif,
(1) Certaines exceptions ont été supprimées par la loi de 1908, afin do mettre la législation en harmonie avec les prescriptions de la Confcrenco de Berne.
(1) Il convient, à cet égard, de noter qu'en fait, avant la guerre, la moyenne du travail industriel dans les usines allemandes tendait à s'étabir autour de dix heures.
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consécutif taux lois d'assurances ouvrières et à la loi de 1897 sur les métiers (V. supra, no 506), avait notablement facilité l'entente des patrons de la petite industrie sur la limitation de la journée de travail dans chaque profession. Dans la grande ind^stril^ le même résultat tendait à être obtenu, par la généralisalion du contrat coUectLf de travail (1).
En second lieu, le Code ijidustriel allemand contient certaines prescriptions impératives, légalement obligatoires pour tous: c'est ainsi, en particulier, qu'il prohibe, en principe, dans la grande et la petite industrie (métiers), le travail du dimanche et le travail (lu samedi passé six heures du soir.
Enfin, le Conseil fédéral a très largement utilisé les pouvoirs que lui confère la loi de 1891, dans Tinlérêt de l'hygiène et de la salubrité publiques, pour réqlomenter directement le travail des adultes dans certaines industries réputées paTiiculièrcment dangereuses ou insalubres, et créer ce quon appelle communément la journée ma.u'ma sanilaire art. 120 e) . C est ainsi qu'ont été successivement réglementées, pour Tensemble du personnel, la durée et ies «conditions , du travail dans les boulangeries (ord. 3 mars il 896), les ateliers de confection et lingerie (31 avr. 1897 , les puberges et débits de boissons (23 janv. 1902). les uerrerits (5 mars 1902), les laminoirs et forges (27 mars 1902 et 6 juill. 1906), la fabrication de ia céruse et des composés du plomb (16 juin 1905), les fonderies de zinc '25 noV. 1910), la grosse m.étal' lurgic {4 mai 1914;.
713. — L'ordonnance de 3.918 sur la journée de huit heures. — Dès le lendemain de la Révolution, le gouvernement provisoire instituait par voie d'ordonnance (23 nov. 1918). la journée de huit heureîi dans l'ensemble des établissements industriels, et dans les mines Mais des dérogations étaient prévues, pour des motifs d'intérêt public.
En fait, les dérogations fondées sur l'intérêt public sont si noml>reuses et si élastiques que le régiine nouveau peut être considéré actuellement comme lettre morte. Le Reichstag. il est vrai, a été isaisi en 1920 d'un projet de loi conforme au texte de Washington, tendant à étendre la journée de huit heures aux employés de commerce, et à préciser les dérogations ; mais le projet, jusqu'ici, n'a même pas été mis en discussion (2).
(1) M. Trimborn, au cours d'une interpellation sur la journée de dix hcares ù la tritjune du Reichslag (7 févr, 1905) a cité une statistique dq VArbeitsamt, de laquelle il résuftait que, sur 541 contrats coiiectifs, 91 0/0 j)révo valent une journée de dix heures au plus.
(1) Signalons ici, à titre documentaire, la limitation à 8, 10 ou 11 heures suiviim hi saison, df l;i dm ce du travail des salariés agricoles, par la loi
CH. V. — LIMITATIONS AU PRINCIPE DE LA LIBERTÉ DE l'INDUSTRIE 189
714. - Employés de commerce. - En 1891, la protection légale directe ne s'étendait guère qu'à la grande et à la moyenne industrie. La loi de 1891 ne visait le commerce que pour réglementer sévèrement le travail du dimanche (maximum, cinq heures, art. 105&, S 2) Mais, par une série d'actes législatifs ou réglementaires postérieurs,' le cadre de la protection légale s'est progressivement élargi Non seulement aujourd'hui la petite industrie est réglementée dans son ensemble (L. 28 déc. 1908) ; mais de lindustrie, le contrôle de l'Etat s'est étendu aux exploitations commerciales.
Par certains règlements précédemment rappelés, sur les boulangeries, par exemple, le Conseil fédéral avait déjà brisé le cadre un peu arUficiel qui sépare l'industrie du commerce ,et étendu sa protection aux petites industries de l'alimentation. Il ne restait plus qu'un pas à franchir pour étendre la protection légale aux employés de commerce , ce pas a été franchi par la loi industrielle du 30 miirs
Aux termes de cette loi, incorporés au Code industriel sous les articles 139 c à 139 m (1), dans les magasins de vente ouverts au public et les bureaux et entrepôts y attenant, un repos ininterrompu dau moins dix heures doit être accordé à tous les employés, apprentis et ouvriers. Ce repos doit être d'au moins onze heures dans les magasins de vente, occupant au moins deux employés, établis dans les communes de plus de 20.000 habitants. Tous les magasins de vente doivent, en principe, être fermés de 9 heures du soir à 5 heures du matin. Des autorisations spéciales peuvent être accordées, . prolongeant au-delà de 9 heures l'ouverture des magasins. Par contre, sur la demande des intéressés, des modifications peuvent être apportées aux obligations de la loi. dans le sens restrictif. Effectivement, sur la demande des deux tiers au moins des patrons, l'administration supérieure, les autorités communales entendues, peut ordonner, pour une conmiune ou plusieurs communes voisines, la fermeture des magasins, soit à certaines époques, soit pendant toute l'année, de 8 ou 9 heures du soir à 5 ou 7 heures du matin.
Des sièges doivent être mis à la disposition de tous les employés, et non pas seulement des femmes, comme en France (ordonn. 28 nov. 1900).
Industrie à domicile: lois de 1903 et de
A la suite d'une enquête approfondie sur Vinduslrie à domicile et
Ju 30 janv. 1919 (Code du travail dans l'agriculture). — Il est plus qu^ probable que cette loi est une simple manifestation platonique, le contrôle olficiel des heures du travail étant à peu près impraticable dans les cami)agnes.
I Ifl
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ses abus, le législateur allemand reconnut que près de la moitié des enfants affectés à des travaux d ordre industriel ou commercial s'y livraient, en dehors de l'atelier, dans des locaux privés échappant à l'inspecticwi. C'est à la prolection de ces enfants, victimes du sweating System, que s'est attaché le législateur de 1903 (L. 30 mars).
Cette loi, en effet, réglemente l'emploi, soit dans les exploitations industrielles, lorsque l'accès ne leur en est pas interdit, soit dans les diverses branches de commerce, soit dans les transporls, des enfants n'ayant pas encore atteint l'âge d'admission à Tusine. Lu réglementation varie suivant qu'il s'agit de jeunes enfants appartenant à la famille {eîgene Kinder) ou étrangers à la famille (fremde Kinder). Pour les premiers, le travail est autorisé à partir de dix ans, pour les seconds, à partir de douze. Pour les eîgene Kinder, la durée journalière du travail n'est pas légalement fixée, s:iuf qu'il est interdit de les occuper la nuit, ainsi qu'avant l'école de la matinée, qu'ils ont droit dans le milieu de la journée à un repos de deux heures et ne peuvent être occupés dans l'après-midi qu'une heure après la fin de la classe. Pour les frentde Kinder, au contrai:e, la durée totale du travail est fixée à trois heures au maximum en principe, et à quatre heures pendant les vacances scolaires.
L'Allemagne devait s'engager bien plus avant, par la loi du 20 décembre 1911 (1), dans la voie de la réglementation stricte du travail à domicile. Aux termes de cette loi, dans tous les locaux où le travail est distribué pour être exécuté à domicile et dans ceux où le travail est livré à l'entrepreneur, doit être affichée une lisle des salaires afférents à chaque catégorie de travail. La personne qui distribue le travail doit remettre iî chaque ouvrier à domicile un carnet de salaires Tordonn. 14 fév. 1913).
Les employeurs qui occupent des ouvriers à domine doivent dresser une liste lenue à jour, de cette catégorie d'ouvriers.
Enfin, le Conseil fé iéral peut établir, pour certaines industries, des conseils professionnels (Fachausschûss"), ayant pour mission de présenter des rapports sur les conditions de 1 industrie dans leurs ressorts et sur les taux des salaires en usage, et de favori er la conclusion des contrats collectifs (ordonn. 18 juin 189 i). Ces conseils, d'ailleurs, à la différence des Comités anglais, n'ont pas qualité pour fixer d'autorité le taux des salaires ; leur mission est purement consultative, ils ne peuvent quémetire des vœux ou avis (Gutachten).
(1) Ann de lég. du travail, 1911.1.806.
II. — Argentine (République
716. - En Argentine, le travail des enfants et des femmes est réglementé par la loi du 14 octobre 1907 {Bull, Off. iniern., 1908.
29) Cette loi interdit tout travail aux enfants de moins de dix ans.
Les enfants de plus de dix ans assujettis à la loi scolaire peuvent
être autorisés à travailler par 1 inspecteur des mineurs {defensor de
minores^ lorsque leur travail est indispensable à leur subsistance
ou à celle de leur famille. Il est interdit d'employer les mineurs de
seize ajis la nuit et à des travaux insalubres.
La réglementaUon est beaucoup plus sévère dans la capitale de la RépubUque : interdicUon du travail des enfants de moins de douze ans: interdiction de l'emploi des mineurs de seize ans et des femmes dans les industries insalubres et interdiction de tout travail de nuit (9 heures s. à 6 heures m.) pour ces deux catégories de travailleurs ; journée légale limitée à huit heures pour les mineurs de seize ans ; droit pour les Jeunes mères à trente jours de congé après leurs couches.
Enfin, le travail du dimanche est interdit en principe pour tous les salariés (L. 6 sept. 1905 et 14 août 1913).
Le travail à domicile est étroitement réglementé (1).
III. — Autriche
717. — LAutrich« (2) est au nombre des Etats qui avaient admis, bien avant la guerre, le princii>e de la réglementation générale du travail industriel des adultes; mais il convient de remarquer
(1) Loi du 8 oct. 1918, nettement inspirée de la loi française du 10 juUlet 1915 {Lois ouvrières de la République argentine, 1919, 42).
La plupart des Etats de VAmérique latine se sont engagés, à la suite de la République Argentine, dans la voie de la réglemeatation. Certains même font devancée, en adoptant, bien avant la consécralion internationale du principe par la Conférence de Wasliington, la journée de huit heures, dans l'industrie tout au moins {Equateur, loi du 4 sept. 1916; Mexique,, constit. du 31 janv. 1917, . art. 123; Panama, L. 27 oct. 1914; Uruguay,
L. 17 nov
(2) Llgislmion: Code industriel du 8 mars 1885, amendé par les lois des 25 févr. 1902, 23 icvr. 1897 et 5 iévr. 1907; lois du 16 janv. 1895^ sur le repos du dimanche dans l'industrie, et du 18 juill. 190j sur le repos du dimanche dans le commerce, du 27 juin 1901 sur les mines, du 14 janv. 1910 sur le travail dans le commerce {Bull. Off. intern.^ 1910, 253), du 19 déc. 1918 sur le travail des enfants (Bail. Off. intern 1918, 199) et sur le travail à domicile (ibid., 18.193), et du 17 déc. 191» sur la journée de huit heures {Bull. min. trau., 1920.57). - Cf. ordonn. 3 févr. 1909 {ibid., 1909.228) sur la réglementation du travad en Bosnie^ et Herzégovine. — Biblicgr.\phie: Rapp. Kuzmany, Mischler, Mme Gum-
**4ii'
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que la protection légale de celte catégorie de travailleurs n© s'applique qu'aux entreprises ayant le caractère (\c fabriques (fabrikjnâssigc Bctriebe) . Les employés de la petite industrie n'ont d'autre protcctioD que celle résultant pour ^^ux des renflements corporatifs.
Par contre, les employés de commerce bénéficient depuis la loi du 14 janvier 1910 d'une protection assez complète.
718. — Enfants et femmes. ;— '^) enfants. — En Autriche, l'enfant est admis à 12 ans dans les bureau^x et aleliers sans moteur mécanique, à 14 ans dans les fabriqaies ; de i2 à 14 ans, la journée niiixima est de trois Iheuxes, arec obligation scolaire ; de 14 à 16 ans, journée maxima, onze heures. Interdiction pour tous, en principe, du travail du dimandie et du travail de nuit (Code industriel, ^t L. du 19 déc. 1918 ibîd.) (1).
b) Femmes. — Pour les femmes, comme pour les hommes adultes, la journée maxima était, avant la loi du 17 déc. 1919, tie onze heures, dans les établissements ayant le caractère de fabriques. Le travail de nuit et le travail du dimanche leur sont interdits, sauf exception (Cf. sur le travail de nuit, les lois des 21 févr 1911. rendue en conformité de l'acte de Berne, et 8 juin 1919) Les femmes ont droit à un repos absolu dans les quatre semaines qui suivent l'accouchement.
719. -- Ouvriers adultes. — Industne. — Les ouvriers adultes, c'est-à-dire âgés de plus de seize ans, ne ix> avaient travailler en principe plus de onze heures. La durée de la journée, pour 1 ensemble du personnel protégé par le Code industriel, les employés de chemins de fer et les mineurs, a é'.é réduite à huit heures par la loi du 17 déc. 1919 (2). Il est permis toutefois dei faire dix heures, trente jours par an, en cas de pénurie de main-d'œuvre.,
Le travail de nuit des hommes adultes n'est soumis à aucune réglementation spéciale.
Par contre, le travail du dimanche est interdit en principe à lous les ouvriers, même adultes. L'interdiction s'étend même à la petite industrie, et, depuis la loi de 1905, au commerce ; dans les indus-
plowicz au Congrès de Paris (p. 147, 186, 287), Use v. Arlt, à l'Assemblée de Cologne; Agahd, Kinderarbeit und gesetzlicher Kinderschutz in Ostcrrcich und Deutschland, Vienne, 1904.
(1) La loi du 19 déc. 1918 réglemente même l'emploi des enfants dans l'agriculture et le travail domestique.
(2) Cette loi, définitive, remplace la loi provisoire, édictée le 23 nov. 1918, au lendemain de la proclamation de la République autrichienne. — Sur les conditions du travail dans les exploitations agricoles et foreslières, V. L 13 janv. 1914.
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Iries de l'alimentation, le travail du dimanche est autorisé, mais sous certains tempéraments.
Commerce. — Les employés de commerce, depuis la loi du 14 janvier 1910, bénéficient d'une protection spéciale; repos minimum quotidien de onze heures, une heure de repos à midi ; fermelure, à 8 heures du soir, des magasins ouverts au public (9 heures pour les magasins de denrées alimentaires).
720. — Tmimil à domicile. — Le travail à domicile, sans dis- Unction entre les ouvriers et les ouvrières, est étroitement réglementé par la loi du 19 déc. 1918. Cette loi comporte: la déclaration obligatoire par les entrepreneurs, l'affichage des conditions de travail dans les locaux affectés à la remise des produits manufacturés, l'institution de commissions de salaires, la reconnaissiuice formelle des contrats collectifs négociés par les corporations, et syndicats.
\ IV. — Belgique {!)
721. — Femimes et eiitanls. — Aux termes des lois des ,13 décembre 1889 et 26 mai 1914, complé:ée par les arrêlés royaux des 26 décembre 1892, 16 mai 1893 et 19 février 1895 (2), les enfants ne peuvent être admis qu'à 14 ans (ou 13 ans s'ils sont porteurs du certificat d'études) dans les fabriques. De 13 à 16 ans pour les garçons, de 13 à 21 ans pour les filles, la durée de travail est de 12 heures, divisée par des repos dont la durée totale ne 4oit pas être inférieure à 1 h. 1/2. Le travail de nuit /et le travail du dimanche sont interdits.
Les filles imineures sont exclues des travaux souterrains. La durée du travail ides femmes majeures n'est pas réglementée. La loi se borne à édioter le chômage obligatoire des ouvrières I)eiidant les quatre semaines qui suivent l'aocouchement et à leur interdire le travail de nuit, en conformité des résolutions de la conférence de Berne (L. 10 août 1911).
L'inspection du tramil est organisée à peu près sur les mêmes bases qu'en France. Il convient toutefois de signaler Finslilulion, à côté des ingénieurs (des mines, et des inspecteurs du travail
(1) BiBLioGRAPiuE. — Rapp. de MM. X..., Verliaegeii et Variez au Congrès de Paris (p. 38, 190, 415); Sagnier, De la réglementation du travail en Belgique, 1900; Mechelynk, chronique belge (^Annales du dr. commerc, 11)12.216).
(2) Cf. loi luxembourgeoise du 6 décembre 1876. La loi luxemb. du 22 mai 1902 sur l'inspection du travail prévoit l'adjonction, aux inspecteurs titulaires, icle délégués ouvriers. — V. aussi loi luxemb. du 21 août 1913 sur le repos hebdomadaire.
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proprement dits, de cinq inspecteurs- médecins, chargés plus spécialement de tout ce qui concerne la salubrilé des élablissemenls industriels, et de délégués ouvriers, soit à linspeclion des mines, soit à l'inspection des établissements industriels en général (1).
722. — Ouvriers adultes. — Jusqu'en 1905, le travail des ouvriers adultes était demeuré affranchi de toute réglementation.
Un premier pas fut fait dans la voie de linterventionnisme par le vote de la loi du 17 juillet 1905 sur le repos du dimanche dans les entreprises industrielles et commerciales, dont sesl largement inspiré le législateur français de 1903 (2). La loi du 31 décembre 1909, sur le travail dans les mines, qui fixe en principe à 9 heures la durée de la journée, forme une seconde étape.
Le terme de cette évolution semble devoir être le vote prochain de la Journée de huit heures : il y a eu désaccord sur le texte» mais entente sur le principe entre la Chambre et le Sunat. En fait, elle est déjà consacrée par de nombreux contrats collectifs (3).
V. — Bulgarie
723. — La Bulgarie est entrée en 1905 dans la voie de l'intervention pai* une loi sur le travail des femmes et des enfants dans l'industrie, très complète, manires'.ement inspirée des lois de TEu** roi>e centrale ou occidentale (L. 26 mars- 10 avr. 1905, Bull. Off. inlcrn., 1905. 33). En principe, l'entrée de l'usine ou de râtelier est interdite aux enfants de moins de 12 ans ; toutefois et par t xceplion, les enfants de 10 ans ayant terminé leurs études primaires sont admis dans certains établissements éaumérés par décret.
La durée maxima du travail est de 6 heures pour les enfants de 10 à 12 ans, de 8 heures pour ceux de 12 à 15, de 10 heures pour les femmes de tout fige.
Le travail de nuit est interdit en principe aux enfants et aux femmes, qui ont droit, d'autre part, à un jour de repos par semaine.
VL — DANE->L\nK
724.'— Aux termes de la loi industrielle danoise, du 29 avril 1913 (en vigueur depuis le le- janv. 1902), lemploi des enfants n'ayant pas aclievé la fréquentation scolaire est interdit dans les établis-
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scments soumis à l'inspection. Les adolescents qui ont satisfait aux obligations scolaires, îie peuvent jusqu'à 18 ans révolus, travailler plus de 10 heures sur 24. Le travail de nuit leur est interdit, ainsi cjue le travail des dimanches et jours fériés.
La loi n'assigne pas à la journée de travail des ouvriers et ouvrières adultes une durée légale maxima, sauf dans les usines à feu continu (8 heures, L. 8 fév. 1919) ; elle se contente de leur interdire, sauf exception, le travail du dimanche (L. 22 avr. 1904), de réglementer le travail dans les boulangeries et pâlisseries (L. 8 juin 1912), et de (fixer l'heure de fermeture des boutiques et magasins (L. des 19 juin 1908, et 30 avr. 1909).
Toutefois les ouurièrcs 5:énéricient d'une double protection : d'une part, en effet, les femmes ne peuvent être employées, en princip,e, dans les quatre semaines qui suivent leur accouchement ; d'autre part, le Conseil du travail a le droit, pour les travaux considérés comme dangereux, de réglementer, ou même dinterdire complètement l'emploi, soit des enfants ou jeunes gens, soit des femmes.
VII. — Espagne
726. - Enfants et femmes. — Les efforts, longtemps infructueux, du gouvernement et du Parlement espagnol pour assurer aux Iravailleui* industriels un mi.iimum de pro'ection, sont la meilleure preuve de 1 impuissance des législations réglementaires, qui n'ont pas pour point dappui un service d'inspection fortement organisé.
Dès 1873 (loi du 24 juillet 1873), était promulguée une loi sur la protection des enfants dans l'industrie, interdisant notamment rentrée des enfants à l'usine avant 10 ans. Un jury mixte, composé d'ouvriers, fabricants, maîtres d'école et médecins, était chargé de veillei à l'application de la loi.
Or, jamais ces jurys n'ont sérieusement fonctionné, et la loi de 1873 était tombée dans un oubli si profond que dans les principaux centn's industriels, il n'était pas rare de rencontrer dans les usines des enfants de 6 à 7 ans.
C'est pour remédier à ces abus que fut promulguée la loi réglementaire, fort complète en apparence, du 13 mars 1900.
Aux termes de cette loi, les enfants âgés de 10 ans ne peuvent être admi:> à aucun genre de travail. Les enfants majeurs de 10 et mineurs de 14 ans ne peuvent être employés que 6 heures dans les établissements industriels, et 8 heures dans les établissements com-
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(1) Susini, L'inspection du travail en Belgique, 1904.
(2) Thimus, Le repos dominical (comment, de la loi de 1905), Namur,
3) Au moment de mettre sous pres.sc, nous ajiprcnons la promulgation de
cette loi : L. du 14 juin 1921 {Hev. du trau. b Iqe, juin 1921).
(1) Chauvet, La protection légale des travailleurs en Espagne, 1903; '^larvaud, La condition des ouvriers de Vindustrie en Espagne ÇJourn. des Econom . lévr 1910); Vovard, Nouvelle organisation du travail en Espagne (Mus. soc, janv. 1920).
tnerciaux ; le travail de nuit leur est itilerdit. II est défendu d'employer les femmes pendant les quatre semaines qui suivent leur accouclicment (L. 8 janv. 1907; décr. 28 juin 1913). Le travail de nuit leur est également interdit (L. 11 juill. 1912) (1).
L'inspection, longtemps illusoire, fonctionne aujourd'hui sous le contrôle de V Institut des réformes sociales, dont nous avons précédemment (no 215) décrit le fonctionnement. Décr. 1er mars 190(j.
726< — Hommes adultes; journée de huit heures. — Le travail des adultes ne comportait, jusqu'en 1919, que certaines régle- ;inentations fragmentaires : 1» Loi du 3 mars 1904 sur le repos du dimanéhe ; loi à tendances confessionnelles, puisqu'elle interdit le travail dominical même aux ariisans travaillant pour leur compte. 2"^ Loi du 27 déc. 1910 sur le travail dans les mines (journée de 9 heures) ; 3^ décr. du 23 août 1913 sur le travail dans l'industrie textile (journée de 10 heures).
Mais à la date du 3 avril 1919 est intervenu un décret limitant en principe à huit heures la durée du travail pour toutes les icalégories de travailleurs de l'industrie et du commerce, femmes, enfants ou adultes. Toutefois des dérogations peuvent être accordées, après avis des Comités locaux (décr. 21 avril 1919) (2).
VIII. — Et.ats-Unis
727. — Les Etats-Unis ne possèdent pas de législation fédérale sur le travail industriel, à l'exception toutefois de la loi du 28 juin 1868, portant que la jouniée de travail sera de huit heures « pour tous les ouvriers qui pourront être employés par le gouvernement ou pour son compte ». Cf. 1. du 19 juin 1912 (Bult,. Oft. trau. 12. 1198), et 1. du 3 sept. 1916, spéciale aux agents des chemins de fer. Mais la plupart des Etats ont édicté, spécialement en ce
(1) Cf. L. 27 févr. 1912 concernant les sujets à mettre à la disposition des femmes employées dans les élablissemenls commerciaux.
(2) Signalons enfin un décret du 3 avril 1919 interdisant le^ travail de nuit dans les boulangeries.
(3) Willougliby, Essai sur la législation ouvrière aux Etats-Unis, trad. Chaboseau, Paris, 1903; de Laboulaye, Le travail des enfants aux Etats- -Unis (Ann. des se. polit., 1906.454); C. Milhaud, Le travail des femmes aii.z
Etats-Unis (Rev. polit, et pari, janv. 1908); Leray, La limitation légale du travail [aux Etats-Unis, th. 1910; Chaboseau, Réglementation du travail des enfants et des femmes aux Etats-Unis, 1910; Dewavrin et Lecarpentier, La protection légale des travailleurs aux Etats-Unis, 1914; Mary von Kluke, Women in Industry, 1919: Anna Rochester, Ttie States and CliUdren Laboi (publ. du Fédéral Childrc Labor, de 'W). — "V. aussi, sur le mouvement législatif (aux Etats-Unis, analysé année par année, les publications du Bureau of the labor de \Y.
(.jj, V. — LIMITATIONS AU PRINCIPE DE LA LIBERTÉ DE l'iNDUSIRIE 497
qui concerne le travail industriel ou même commercial des enfants et des femmes, des règlements plus ou moins nombreux.
Femmes et enfants. — L'admission des entants dans les fabriques varie entre douze et quatorze ans ; les lois les plus récentes s'arrêtent à quatorze ans (1) et élendent aux magasins les prescriptions ■naguère limitées au travail industriel (Sic : Pensylvanie, loi 2 mai 1905, Ann. de lég. du trav., 1907, 610 ; New Jerseij, L. 26 mars 191l'. Ann. Lég. étr. 15.411). La durée moyenne de la journée est de dix heures ; quel^ïues lois (Wisconsia, Indiana, par exemple) limitent à huit heures la journée de l'enfant. Le travail de nuit est sinon prohibé,, du moins sévèrement réglementé. Les enfants ne sont admis au travail qu'après examen médical minutieux.
D'assez nombreuses lois (Pensylvanie, New- York, L. 19 avr. 1912, Massachusetts, L. 31 mars 1911 et 12 avr. 1912 etc.), ont étendu aux ouvrières adultes le bénéfice de la protection légale ; la plupart d'entre elles fixent à dix heures la journée légale avec un maximum hebdomadaire variant entre cinquante-quatre et soixante heures (huit heures seulement dans le Colorado. 191^). Une dizaine d'Etats réglementent de la même manière le travail des femmes employées de commerce (Pensylvanie, Conneclicut, Californie, Illinois^ etc.) ; d'autres, comme l'Etat de New- York, ne protègent que les ouvrières mineures de vingt et un ans. Un assez grand nombre de lois (Louisiane, Pensylvanie, New-York, etc.) obligent les négociants à mettre des sièges à la disposition des femmes qu'ils emploient dans leurs magasins oii ateliers 2).
728. ~ Travail des adultes. — Les lois américaines ne contiennent pas de réglementation générale du travail des hommes adultes. Les règlements édictés par un certain nombre d'Etats concernent simplement \cs travaux publics, exécutés pour le compte de 1 Etat ^u (des municipalités (journée de huit heures), et les chemins de fer et ftramways. Il convient toutefois de noter: — 1" que presque tous les Etats imposent législativement le repos du dimanche à tous les salariés de 1 industrie et du comimerce ; -- 2^ que sous l'influence des associations ouvrières, les chefs d'industrie ont progressivement réduit la ijournée de travail à dix heures, neuf, puis huit heures, à l'instar des travaux publias : la journée de huit heures est consacrée par la plujjart de^ contrats collectifs récents.
(1) A la suite de l'enquête entreprise par lUniversity of Chicago Settlcment certains Etats ont adopté des mesures tendant à empêcher indirectement'l'entrée de lenfant à l'usine avant 16 ans. L'Etat de Mmnesola y est parvenu en rendant l'instruction obtij^atoire jusqu'à cet âge.
(2) Cons spécialement la loi de New-York (17 avr. 190U, Ann. L. da .trav., 1909.260)
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Les léiîislalions de quelques Etals, sans imposer absolument un maximum légal i)our la journée de l'adulte, sont arrivées par un détour à orienter l'industrie privée dans le sens d'une réduction progressive (de la journée. Ces lois (Caiirornie, Ulinois, New-York, Pensylvtuiie, (etc.) décrètent que la journée normale est de huit ^heure.^ powc toutes les catégories d'ouvriers et employés, à moins de convention contraire ; les conventions prolongeant la journée sont donc licites, ^inais le salarié a droit à une rénuinéralion supplémentaire ,(Cons. notamment la loi de New-York du 6 mai 1909, Ann. de lég. du tvau., 1909.308).
729. — Inspection ; trauail à domicile. — Tous les Etats industriels ont un service dinspection dolé des pouvoirs les plus étendus (1). Frappe des abus du sweatinq sijsfem, le législateur américain (comme le législateur anglais) a étendu le contrôle de I inspec- . lion aux ateliers de famille et au travail en chambre. C'est ainsi en particulier que, d'après la loi du Wisconsin (20 avr. 1889, .'L/?/i. de lég. du trav., 1900, p. 895), nul industriel ne peut confitT à des ouvriei*s et ouvrières du travail à exécuter à domicile, si l'inspecteur n'a préalablement inspecté les locaux dans lesquels ce travail doit être exécuté et «délivré une autorisation (V. aussi loi de New-York du 28 avr. 1908, Ibid.y 1908.214). Quekiues Etats exigent même que les produits fabritpiés dans ces conditions portent la marque tenement madc (fait en appartenieni) (2).
(1) Les pénalités édictées contre les contrevcnanls varient suivant les lois locales. Mais le iégislatcur iédéraL a eu recours à un biais ingénieux pour fi-en<lre la répression efficace sur toule létendue du territoire de l'Uixiou. Aux termes de la loi fédérale du 1" sept. 191G (liiill. Min. irav., 16.548), il est interdil à tout producteur, manufacturier ou marcliand, de livrer au commerce intérieur ou extérieur d€> produits provenant d'établissements convaincus d'avoir employé des enfants au-dessous de l'âge légal, — Celte loi avant été déclarée inconstitutionnelle par la Cour suprême, le Parlement lui a substitué, le 21 lévr. 1919 {ibid., 19.434), une loi frappant d'une taxe de 10 0/0 sur son profit net de l'année tout industrie* convaincu d'avoir employé un enfant, fut-ce un seul jour, au-dessous do l'âge légal.
(2) Vne marqufe spéciale doit également figurer sur les marchandi<^C9 fabriquées dans les prz.s-o/i.ç (Loi de New-York du 13 mai 1897). La loi pénitentiaire du Massachusetts (5 mars 1901, Bull. Off. internat., 1903. 36), fixe le nombre maximum de détenus susceptibles d'être employés à chaque
, industrie, et décide que, dans tout établissement pénitentiaire comptant plus de cent détenus, le nombre des détenus employés à une même industrie ne devra pas, en principe, dépasser 30 0/0. Le but de ces prescriptions minutieuses est d'empêcher le travail pénitentiaire de faire une concurrence sérieuse au travail libre.
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IX. — Grande-Bretagne et pos.-essions britanniques
730. — Ghande-Bretagne. — En Angleterre, les premiers essais de réglementation, dus à 1 initiative de Robert Peel, remontent à 1802. Depuisl ors sest déroulée toute une .«-érie d'actes dont l'ensemble constitue une réglementation minutieuse et compliquée ; nous en indiquerons seulement les grandes lignes (2).
Enfants, jeunes gens et îemmes adultes. — Au-dessous de douze ans, les enfants sont rigoureusement exclus des établissements industriels : de onze à quatorze ans, l'enfant ne peut être employé dajis les fabriques ou ateliers qu'au demi-temtps, c'est-à-dire le matin ou l'après-midi, et pas plus de trente heures par semaine au total. Des mesures sont prises afin de pourvoir à son insiruction, générale ou professioimelle.
Les jeunes gens de quatorze à dix-huit ans et toutes las ouvrières, quel que soit leur âge, ne peuvent travailler plus de cinquante-cinq heures et demie par semaine dans les industries textiles, ni plus de soixante heures dans les autres fabriques et dans les ateliers ; ce qui représente neuf à dix heures de travail effectif par jour, le dimancjie non compris. Seulement, comme il lest interdit de faire travailler les inhieurs de dix-huit ans et les femmes le dimanche et même l'aprés-midi du samedi (sauf exceptions), les patrons ont le droit d'exiger d'eux onze heures de travail les autres
(1) Abraham et Davies, The Laiv relating to Factories a. Workshops, Lond. 1896; M'"* Mac-Donald, La législation du trauail en Angleterre (^Congres de Bruxelles, p. 321); Jay, La loi de dix heures en Angleterre IRcv. d'écon. polit., 1902); Hélène Simon, Das englische l'abrik. uml Werksttàtinggcsetz von 1901 (Soz. Praxis, 24 oct. 1901); G. H. Wood, Le travail de nuit des femmes dans l'industrie en 1902 (étude très complète), rapp. présenté à Cologne, 1902; Protection légale des enfants occupés hors de l'industrie, loi anglaise (rapp. à l'Assoc. internat, pour la protection légale des travailleurs), par Dolléans, 190C; Barrauft, La rcglcmentution du travail ù domicile m Angleterre, 1906; La lutte contre le sweating (Bull. Off. trar., 1907. 257); Vialla-Marfin, Réglementation du travail des femmes et dcf^ enfants dans Vindustrie anglaise, th. 1910; Rubbens, La réglementation du travail en Angleterre {Rev. calhol. soc, oct.-nov. 1920).
(2) Les principales de ces lois, pour ne citer que les plus récentes, sont: les lois des 27 juillet 1878, 28 juin 1892 (magasins), 27 juillet 1893 (chemins de fer), 17 août 1901 (Bull. Off., 1902.256). Celte dernière loi, entrée en vigueur le 1«'" janvier 1902, est un véritable Code industriel, aaialogue à la Gewerbeordnung allemande. La loi de 1901 a été ellemême complétée ou amendée par un certain nombre de lois postérieures: 14 août 1903, 15 août 1901 sur la fermeture des magasins, 28 août 1907 sur le travail des enfants et des femmes dans les blanchisseries, 21 déc. 1908 sur le travail des enfants dans les professions ambulantes, 29 mars 1912 (Ann. L. du trav., 12.1.312). Cette dernière loi sur le» travail dans les magasins (Shop ad), est un véritable Code très complet de protection do remployé de commerce. — Cf. pour la réglementation des mines, les lois des 21 déc. 1908, et 11 déc. 1911.
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jours, OU dix heures dans les i.iduslrics texii'.os. Le travail de nuit est prohibé, sauf exceptions.
731. - La proicction lég.Ic sélend. depuis la loi de 1892, aux enfants et aux femmes employés daus les «>,-,',., «.s- -le g.-os et de détail, restaurante et auberges. La duré* de la journée, d^uis es établiUements commemaux, fixée à soixaute-qualorzc heures p.>r semaine, par la loi de 1892, a été abais.sée à 60 1— (<>" ";-- 68 Jieures, repos et heures supplémentaires comprises) pai le J.J^Z7m 16 décemb^. 1911, incorporé dans la loi de codilicatiou du og imars 1912. Une sun-eillance sévère est exercée sur les magasUi. ctTirs dépendances au point de v.ie de Ihygiène du per-
'''^f "disiK.sitions réglementaires générales représentent im ininimum ; elles peuvent être, sous le contrôle de ladm.nistralion superieuiv renforcées par l'autorité locale.
^sZliers de famille sont eux-même. réglementés, et élroilemem cofitrôlés, depuis les enquêtes officielles sur les abus du swealin«-system ainsi que tous les travaux exécutés à donvcile,
r:r;,^L pour le co^mpte d.utrui. ^f.^V^^S^Z. et entrepreneurs doivent adresser aux autorités de district la nsK LÏe^onnes quils emploient en dehors de ValeUer. La^-rnee de rt^vail, pour les ouvriers et ouvrières trava.llan à don ci e n'est pas directement réglementée; ?uais le conseil Je d,slrc „eut prescrire telles mesures quil jugera opportun, dans tous les Ss où le travail à domicile s'effectuerait dans des conditions TaoeL es ou insalubres (L. 19 avr. 1911, Bull. Off ;nlern T^uTA) - Enfin, dans un certain nombre dindustr.es, ou sévit avec une intensité parliculière le swealinf, suslem, le l^isla- Ïur anglais n'a pas hésité à recourir à la fixation d'- --*Jlégal de salaires, établi par des Comités mixtes (L 20 oct. 1909, ibkl., .1910.25). - Pour le commentaire de cette loi, v. mfra, titre 11, chap. 2, sect.3.
732. - Hommes adultes. - A part le^ dispositions qui Précèdent, édictées surtout en faveur des ouvrières, '":'i^.^°"';;^,"f 'f " aussi «n certain nombre d'ouvriers, et les l"-*^-"' '^^.f , 'f. 'i'^,;^ 21 décembre 1908 sur le travail dans les mines (1), la législation industrielle anglaise ne comporte aucune réglementation du travail 'des adultes (2). Non seulement elle n'en détermine pas la durée,
fn Toutefois à défaut de réglementation générale, les autorités locales ^, \. HrnT do?donner sous le contrôle de l'adminislralion supérieure :t"Ur^conluf.a°tio:X intéressés (dont les deux tiers doivent é,re consentants),' la fermeture des magasins à certames heures. - L. 15 août
^Ir/'oetteloi fixe i 8 heures la durée du travail journalier dans la mine.
mais elle ne prohibe même pas expressément le travail du dimandie ri L'Angleterre est cependant le pays d'Europe ou le repos du d manche est le plus strictement observé ; ici les mœur iLTc^sl llssi l'un de ceux oCi la durée moyenne du travail : p "u^^-étrtla^ns longue. Un assez «^-^/^f .teT'TK. ont volonUiirement fait l'essai de la J«"™f.,!»'^ '""','r^7i; „i"t tend à devenir la règle „«ur les ouvriers du '>^'""«f «\,=1 P. ; ^'^f depuis .1918. dans mi grand nombre de '^<"^^^J°'^'^^^^^, Dans les autres établissements, les journées supérieures.! dix hem es do Iriviil effectif sont une exceplion de plus en plus raie.
Esl-a L d re que ces progrès, si favorables à la classe ouvrière, do^enTètre exclusivement attribués à l'initiative et ».»fP"'/'nu lé ou mieux encore à une plus claire comprehens ou de leurs intérêts de la part des patrons 1 Cette conclusion serait manifestement inexacte.
733 - Manufactures d'Etat. - Commission miite et journée de huit heiLes. - Sans parler de l'influence indirecte, exercce sur le travail de l'adulte par la limitation légale du travail des Imes et des enfants (Cf. Jay. op. cit.), l'Etat -g|.is çom-> népublique américaine, a contribué par son exemple, a la rtduc to progressive de la journée de travail. - Non seulement ■ a pri p^ui- règle d'imposer aux adjudicataires de travaux public \"wZTon de se coîifonner aux condilions de travail adoptées par e rade-unions (V. infra. lit. II) ; tels il a, d'aulorié, a partir Se 189. réduit à huil heures la durée delà Jou.-.née daiis les M.ier^ dépendant directement de lui (arsenaux, magasins de la marine ou de la sruerre, adinin. des postes).
D'autre part, la puissante organisation des rrade-lmons a contribué très effica«ment, en Angleterre comme en ^-«^'-^^ %^'="^ diminution progressive de la journée de travail. Toutefois^ et le fait est digne de remarque, les Unions ouvrières ne considèrent pas les rlsulta^ts obtenus par elles, sans le concours de la conlrainle
- Guyot, Durée du travail dans les mines de (^'!"}''^-'^"'Zf' j^s -aî^ir» Sur la loi du 29 mars 1912, instituant le mimmam légal des salaires dans les mines de houille, v. infra. titre II, chap 'i- ff ';^^;^ dimanche.
(U II est vrai que tes antiques lois anglaises sur le repos du dimancre, nota n ne" la loi%e Charles I". de 1677, n;ont pas été »«- '^-;; ,r,i„e narl leur anplicalion est abandonnée à rarharaue d? la 1» 'ce .' de H iÛridietion locale (L. 17 août 1871), et, d'autre part, les pénalités édictées' ("mendc de 5 sl.ill. en principe), suffisantes pour gêner le petit boutiquier, sont illusoires à l'encontre des chefs d '""«'.'""=• _ La
(2) Certains co.ilrats collectifs élablissent mCme une durée '"<»■«»« ^ ^^^^ semaine de travail des dockers est de 14 l'e'""» •'^'^'l'»""'!", -. V,,„res de .<J«„*c„. publié on mars 1919 comporte a ■•«'"^'■°" ,;. .'Toio „„ pro^rt travail .lans les minas; le gouvernement a dépose, le 2 juih 1919, un pro.et
en ce sens.
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jours, ou dix heures dans les industries textiles. Le travail de nuit est prohibé, saut exceptions.
731. - La protection légale sélend, depuis la loi de 1892, aux enfants et aux fennncs employés diuis les m ,g^,sns de gros et de dat restaurants et auberges. La durée de la journée cUns es établissements commerciaux, lixée à soixante-quatorze heures par semaine par la loi de 1892, a été abaissée à 60 heures (ou mieux trCu^l repos et heures supplén.entaires comprises; par le !L,rcmi 16 déoemb« 1911, incorporé dans la lo. de cod.l.cat.o i du 29 mars 1912. Ui«. surv.illa,>ce sévère est exercée --r j- "-g= " sii,^ a leurs dépe,.dances aa point de vue de 1 hygiène du per-
Tes' dispositions réglementaires générales représentent un minimum ; cué s penvent êtn., sous le contrôle de 1 administration superieuiv renforcées par l'autorité locale.
Zs ateliers de famille sont eux-mème. réglementés, et élroileme^t Contrôlés, depuis les enquêtes officielles sur les abus du .wealinc-svstem ainsi que tous les travaux exécuté, a domicile, ZZm?T^nr le co'mpte d.utrui. «est ainsi qu. les patrcnis et entrepreneurs doivent adresser aux autonlés ' e <l^t '^' '^ '"^^^ des personnes .lu'ils emploient en dehors de ïalelier La journée de travail, pour les ouvriers et ouvrières travaillant « ^om cde „-est T,as directement réglementée; »na.s le conseil de d'^""^^» lu prescrire telles mesures qu'il jugera opportun, dans tous les Ss o^le travail à domicile «elfectuer.ait dans des condmo^^^
daasereuses ou insalubres (L. 19 avr. l^^^' ^''", Jf, '"f'^ 1911 Pn - Enfin, dans un certam nombre d industries^ ou sévit avecune intensité parliculière le sweotinç, sijslem. le l^islatr anglais n'a pas hésité à recourir à la ?'-'-" ^•- ^-^"^S légal de salaires, établi par des Comités mixtes (L. 20 oct. 1909, ibid., ,1910.25). - Pour le commentaire de cette loi, v. in/ra, titre II, chap. 2, sect.3.
732. - Hommes adultes. - A part le. dispositions q"i P'-^cèdent, édictée, surtout en faveur des ouvrières, '"i"» <1°"' ^^,"/ 'f " aussi .in certain noiiibi^ d'ouvriers, et Jes l'r««<^"l"°"^,f ,':.'; j^ 21 décembre 1908 sur le travail dans les mines (1), la législation . industr^^S anglaise ne comporte aucune r^'ementation du travail des adultes (2). Non seulement elle n'en détermine pas la durte,
/.^ T^ntpfoi, à défaut de réglementation générale, les autorités local«
?\7Hroft d'ordonner sous le contrôle de ladminislralion supérieure.
aaprés'co uft^tlon^T/'inléressés (dont .es de«. Ucrs doivent être con.e„-
mnlsV la fermeture des magasins à cerlames heures. - L. 15 août IWI
^S'/'oetteloi fixe à 8 heures la durée du travail journalier dans la mine.
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mais elle ne prohibe même pas expressément le travail du dimanche r 1 L-Angleterre est cependant le pays d'Europe ou le repos Î d manche est le plus strictement observé ; ici les mœurs tJTc-^ti a^si l'un de ceux où la durée moyenne du travail SrAèti-riaT^ins longue. Un asse. «^and nombre de P^^^^^^^^^ ont volontoireraent lait lessai de la journée de ""'' '^^'''^'^^ ' *^^ ?end à devenir la règle „x,nr les ouvriers du '- — '^^^i^»^ P. ^ ^'^f depuis ^918. dans un «ran.l nombre de '^'''''^'^^^^^"'J^J,^ Dans les autres établissements, les journées supérieures,! dix heuies de .travail effectif sont une exception de plus en P^^^'ll^
Est-c<: à dire que ces pix>grès, si favorables a 1^ ^1^^^.« «"\'-;|: doivent être exclusivement attribués à l'imliative et alesp.il de ÎuMé ou mie ix encore à une plus claire compréhens on de eurs irilérétrde ïa part des patro.is , Cette conclusio.i serait manifestement jjiexacte.
733 - Manufactures d'Etat. - Commission mixte et journée de huit he^es. - Sans parler de l'influence indirecte, exercce tmMc travail de l'adulte par la limitation légale du travail des lis et des enfants (Cf. Jay. op. cil.), l'Etat «"gif- -";-^> République américaine, a contribué par son exemple, a la reduc ion progressive de la journée de travail. - -Xon seule.nent , a Ïris p^m rèsle d'imposer aux adjudicataires de travaux publics ?"bliiri on d^ se conformer aux condP,ion.s de travail adop.ec nar les trade-unions (V. infra. lit. Il) ; tols il a, d'aulori lé, a pa tu S ,89 1 réduit à huii heures la durée de la Jo-"ée daiis les ^U.iers dépendant directement de lui (arsenaiLX, magasins de la marine ou (le la guerre, admin. des postes).
D'autre part, la puissante organisation des Trade-U nions a con^ tribué très efficacement, en Angle.erre comme «" ^™"^' ^^'^ diminution progressive de la journée de Iravad. Toutetos et le fait est digne de remarque, les Unions ouvrières ne considèrent pas les résultats obtenus par elles, sans le concours de la contram.e
r.nvot Durée du travail dans les mines de Grande-Bretagne, th. 1909.- - Tur ,".;>. du 29 mars 1912, instituant le minimum légal des salaires Hnn*: les miucs de houille, v. infra. titre II, chap '2, sect. .i.
m n è t \^ai que les iutiques lois anglaises sur le repos du d.manche, noVammeS la'oi'de Charles' I". de 1677, n'ont P- ,^ ;^\f °f ^.f/V;
dune part, leur npp.icu.iou est »'-"'°""- ^^'^tnr' pa ., es '^ "alité., de la iuridiction locale (L. 17 août 1871), et, a auirc V<^''\ \ ... édictées (imendc de 5 shill. en principe), suffisantes pour gêner le petit boutiquier, sont illusoires à rencontre des chefs d'mchis ne
(2) Lrtàins contrats collectifs établissent --e une ^ u^^^^^^ ^"1^ rapport semaine de travail des dockers est de 11 ^]^''''''^/^]'^^''''^\. ,,p„,,es de .SanA-.,. publié on mars 1919 comporte la ^^^"«1^^^" J^/^^g^g'^'jr^.o^t travail dans les mines; le gouvernement a dépose, le 2 juili. 19iy, un pro.
en ce sens.
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légale, romme suffisants, et elles rédaiiient éicrçiquement dans tous leurs Congrès, surtout depuis la fin de la 'guerre, la consécration légale de la journée de huit heures pour tous les ouvriers de l'industrie.
En fait, le gouvernement a fait pression, en 1919. sur les des de chemins de fer, pour les déterminer à concéder la journée de 8 heures à l'ensemble de leur personnel. D'autre part, la grande Commission mixte industrielle, réunie en 1919 sur 1 initiative de M. Lloyd George, s'est prononcée en principe pour la consécration légale des huit heures dans l'ensemble des établissements industriels.
Se conformant à ces indications, le Gouvernement a déposé un projet do loi conforme aux résolutions de la Conférence de Washington sur la journée de huit heures. Mais la Ch. des Communes ivient, par 109 Voix contre 65 (4 juin 1921, de rejeter ce projet.
734. — Inspection, pénalitéar. — En dehors du régime s[)écial d'insi>ection auquel sont assujetties les mines, et de rinsi)ection hygiénique, confiée au sei'vice /sanitaire, l'An'gleterre possède un corps d'inspecteurs, d'aides-inspecleurs (recrutés de préférence parmi les anciens ouvriers) et dinspectrices .dont l'activité et la compétence paraissent hors de conteste. D abord vus avec défiance par les chefs d'industrie, ils se sont imposés peu à peu, et leur contrôle ^s'exerce aujourd'hui, sans trop de difficultés, sur un ensemble considérable d établissements (1).
Les contraventions à la loi, constatées comme en France par les procès-verbaux des inspecteurs, sont également réprimées par des amendes Mais, tandis quen France, l'amende ne peut atteindre que le manufacturier, directeur ou gérant, en droit anglais, l'amende peut être prononcée même contre les parents, coupables de connivence avec l'entrepreneur, j)our faire travailler l'enfant dans des conditions prohibées.
Po.SSK,.^?lONS ANGLAISES. — 735. — rt) Dominion du Canada. - La plupart des Etats canadiens possèdent une législation réglementaire assez analogue à celle de la métropole ; toutefois, l'âge d'admission des enfants dans les fabriques est généralement relardé d'un &n ou deux. C'est ainsi que, d'après la loi dOntario (loi de 1887, amendée en 1895, et en 1911 (21 mars), les enfants ne sont admis en j)rinci}>e qu'à quatorze ans dans les fabriques ; et encore le lieutenant-gouverneur pn conseil peut-il prohiber
(1) Les autorités locales coopèrent à l'inspection des magasins: certaines villes, Londres notamment, ont institué à cet effet des inspecteurs et inspectrices spéciaux.
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ren.ploi des garçons au-dessous de seize ans, et des HUes aiwles^ous de ,dix-huit, dans tout travail réputé dangereux. Le Ira a^l dans les'^gasiils est également assujetti à une J'éSlemcntaUon spéciale (loi dOntario, 1896, Nouvelle-Ecosse loi 23 ^v^- 1909^ Une loi du 13 juillet 1903 interdit en principe, le dimanche, toufe travail industriel et commercial (1).
736. - b) Australie et Nouvelle-Zélanae (2). - Feni^s et enfanh - Dans le CoMmoniuealth australien et en Nouvelle- Zéiande, ces terres classiques du socialisn^ dEtat la reg^emen^ tation légale du travail est natui^llement plus etroi e^ D après la plupart des lois réoentes (3), les enfants ne sont admi. dans les Lfiques qu'à l'âge de ^quatorze ans. Les garçons -f ssm^ de seize ans et les femmes de tout âge ne doivent pas travailler ^us drquarante-huit heures par semaine : soit une moyenne de hui heures par jour. Mais, le travail du dimanche et de 1 aprèsn di r sam'edi 'leur étant interdit, les chefs d industrie peuvein leur imposer du lundi au vendredi un travail journalier de dix heures Le travail de iiuit est interdit. Dans les magasins, le travail* n'est pa^ moins .rigoureusement réglementé, mais le nombre d'heures est différent: cinquante- deux heures par semaine daprt laloile Victoria. Les lois sur la durée du travad des liants et des femmes sont obligatoires, même pour les ouvriers travaillant en chambre.
737 - Adultes - Pour les hommes adultes, aucune législation réglementaire générale nest intervenue mai. ainsi que «ous l'avons fait observer précédemment rn'.s 4 et suiv ), le, sxndicals ouvriers ont depuis longtemps conquis en fait la journée de hmt Zures. Plusieurs aeles législatifs ont du '"ft^ -"'"''-'"if -^^^^t mcnt, à celle généralisation de la courte journée : teU« sont en pàrliculier les lois sur le minimum de salaire (V n» 941 (n/ra) ol,lieeant les patrons à paver les heures supplémentaires (le salaire S Hanl calculé pour'«,te journée légale de huit heures) sur le pi°ed d'un tarif majoré ; les lois sur les travau. PubU:vs et sur certaines catégories de travaux industriels OU commerciaux spédalement ré"îementées ; les lois sur Iheure de fermeture des n ""s it,y Cosln^ Mis) ; enfin les lois sur 1 arbitrage obh-,
(1) Métin. Le travail au Canada (Mus. soc, mém. et docum. mars 1905), m Cons Métin La législation ouvrière et sociale en Australie et ea /ollu:iélaTe%OU Ramsay Macdona.d Exp^n^n... Tn nt (Itélormc sociale, 16 mars 1908) - V auss, f _f™', "".f ^,^° 912 . Au,. (3) Cons. notamment les lois des E'f'%d%J'«'°"°',„'„V XvJewtcato tralie du Sud, 23 déc. 1908; «"«"«'«n" 15 avr. 1908 ToTes c<« ô" du Sud 26 nov. 1912; Nouoelle-Zélande, U déc. 1913. - 1 ouïes sont rapportées dans le Bull, de rOff. internat.
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gatoirc (v.. tit. III, infta), permettant de saiiclionner éncrgiquement toute violation des contrats icoll'ectLfs.
738. — Inspection kln iravaU . — La rigueur de la réglementa ion a pour corollaire la rigueur de linspection. Nul pays au nioiulo no possède un corps d'inspecteui*s «ussi uombreux et aussi puissamment armé pour poursuivi*e les infractions qudla Nouvelle Zclande (un inspecteur en chef et cent-soixante- trois insi>ectcurs loctuix, pour une population inférieure à un millitm d habitants). L'inspection officielle est d'ailleure secondée, dans toute l'Australasie, par les syndicats, intéressés à la stricte observation des lois qui sont un peu leur œuvre, et par des associations volontaires, telles que VAnii-sweating Lcagne de Melbourne, ou les comités de sanstravail (1).
X. — Grèce
739. — Depuis 1912, la Grèce est entrée résolument dans la voie de la réglementation légale du travail. Aux termes de la loi du 21 janv.-G févr 1912, complétée par l'ordonnance des 11-27 août 1913. les enfants ne sont ad/nis dans les établissements industriels qu'à l'âge de 12 ans. De 12 à 14 ans. la durée légale de la journée est de six heures ; de 14 à 18, elle est de. dix heures.
La durée légale du travail de la femme adulte est aiLssi de 10 heures. Les femmes en couches ont droit à un repos de huit semaines. Le travail de tiniit est interdit aux enfants et aux femmes. Cf. L. 24 janv.-6 fév. 1912, sur le travail des employés de chemins de fer et ordonn. des 24 déc. 1911 6 janv. 1915 sur le travail dans les boulangeries.
XL — Hongrie
740. — La législation ihong-roise est beaucoup moins intcrvenîionniste que la législation lautrichienne.
Le travail des femmes et des enfants est réglementé en Hongrie
à peu près dans les 'mêmes conditions qu'en Autriche (G. industr.
du 21 mai 1884; L. 14 août 1911 sur le travail de nuit des
Jemmes). Mais aucune protection ispéciale n'est assurée à l'ou-
(1) Autres Colonies. — Signalons notamment: pour les Indes, la loi di» 24 mars 1911 (Bull. Off. intern., 1911.125), codifiant les lois sur lo travail dans les fabriques (âge d'admission des enfants, 9 ans; durée du travail jusqu'à 14 ans, 7 heures; durée de travail des femmes, 11 heures; travail de nuit interdit); — pour l'Union sud-africaine, la loi du 15 avril 1911 {ibid., 1911.227), sur l'exploitation des mines et usines.
en. V. - LIMITATIONS AU PRINCIPE DE LA LIBERTÉ DE L'INDUSTRIE 505
vrier adulte, sauf l'interdiction, en principe, du travail de nuit (1). En 1908 le gouvernement avait déposé un projet de loi réglementant les conditions du travail dans 1 industrie et le commerce ;, mais ce projet, également combattu par les patrons et les ouvriers, ne put aboutir (2).
XH. — Italie (3)
741 - Lois de 1902 et 1907. - Jusqu'en 1902. la législation italienne jVaccorde à l'enfant qu'une protection presque illusoire. La loi du 11 fév. 1886 admettait, à V^ge de 9 ans, les enfants dans les fabriques. Aucune disposition n'était édictée en faveur des adolescents au-dessus de quinze ans et des femmes adultes. Il n'existait pas d'inspection du travail.
Cet état de choses regrettable a aujourd'hui pris iin. Le 19 .iU'n 1902 en effet, était promulguée une loi sur le travail des enfants et des femmes ,dont la mise à exécution, faciUlée en 190a (L^ 19 juin .190(;, amendée le 22 déc. 1912), par l'organisation d un service d inspection, en conformité des engagements pris par l Italie envers la France (Traité de travail du 15 avril 1904, v.supra, no 181), a permis déjà de faire disparaître une grande partie des abus révélés par les enquêtes.
Deux lois du 7 juillet 1907. l'une (amendée les 3 juill. 19^ et 23 août 1913) sur le tmvait des enfants et des fenimes, l'autre sur le repos du dimunclœ dans l'industrie et le commerce (Bnll. Off intcrn 1907 312 et 316\ sont venues encore accentuer la note intei-venlionniste. - Adde. L. 22 mars 1908, interdisant le travail de nuit dans les boulangeries ; et L. 16 juin 1907 sur le travail dans les rizières: durée maxima, 10 h. 1/2.
Les enfants de moins de douze ans sont exclus de tout travail industriel • ils ne sont admis qu'à treize ans dans les mines, à quatorze aiis dans les soufrières de Sicile, et à quinze ans dans les usines ou ateliers où s'accomplissent certains travaux dangereux ou insalubres, dont la liste est dressée par décret. Les femtaes mi-
(1) V. cependant L. 31 juill. 1913 sur les heures de fermeture des
magasins. . . ,^ ^ « lono
m \Roston Le projet de loi industrielle hongrois (Quesf. prat., lyuy, p ooo 331) -Sur la loi hongroise de 1907 concernant les ouvriers a<,rZ,)es,x: Bull. Off. internat., 1907, 254. - Cf. Gonnard, La Hongrie sociale (Quest. prat., 1909, 250).
(3) Nitti La législation du travail en Italie (Congrès de HruxcUes, p 293)- Toniolo, Le travail des femmes en Italie (Cologne, 1902); Baudoin, La réglementation légale du travail des femmes et des enfants dans l industrie italienne, thi 1905; Testaferrata, Législation ouvrière en Italie {Rev soc. cathol., nov.-déc. 1910 et janv. 1911); Audoly, La protection légale des travailleurs agricoles en Italie, th. 1913.
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neui-es et les enfants âgé:s de moins de quinze ans ne i)cuvent être admis au travail que porteurs d'un liuret niéiical, attestant leur aptitude physique, délivré par lofliL-ier sanitaire.
Les enfants des deux sexes ne peuvent être employés, de douze à quinze ans, plus de onze heures (sauf exception pour certidnes industries) ; et les femmes de n'imporle quel âffe, plus de dou/.e heures Les enfants de moins de quinze ans doivent produire un certificat d'études primaires (L. de 1910). Les femmes relevant de couches ne peuvent être employées ([u'un mois après l'accouL-hemcnt ; des mesures siDéciales sont imposées aux usiniers en vue de faciliter l'allaitement des nourrissons par les ouvrières. Le travail souterrain est interdit aux femmes de tout àgc.
Le travail de nuit (8 heures soir, 6 heures matin) est interdit, en principe, aux garçons âgés de moins de quinze ans et aux femmes de tout âge. •
742. — Adultes; journée de huit heures. — La loi n'intervient en faveur des adultes que pour presci'ire le repos du dimanche. Mais un projet de loi a été déposé en mai 1919, par le gouvernement, en vue d'introduire légalement la journée de liuit heures.
En fait, à la suite de l'agitation révolutionnaire qui, de la métallurgie, a gagné les campagnes, la journée de huit heures a été consacrée par toute une série de contrats coUeclifs, pour la plupart des branches de l'industrie manufacturière, et même, sauf certaines dérogations saisonnières, pour le travail agricole.
XIII. — Japon
743. — Il n'existait jusqu'en 1911 au Japon aucune législation protectrice de la classe ouvrière, et la condition vraiment lamentable de celle-ci, sous ce régime de liberté, sans contrepoids légal, ^tait bien faite pour donner à réfléchir aux libéraux im|>énitents qui préconisent comme un idéal la liberté absolue de l'industrie. Tous les abus relevés en France lors de l'enquête de 1810, fleurissent encore au Japon ; et naguère, les classes dirigeantes s'en préoccupaient peu, sans doute parce quelles envisageaient le bas prix de la main-dœuvre comme un moyen, pour l'industrie asiatique, de concurrencer victorieusement l'Europe et TAmérique sur leurs propres marchés.
(1) Saîto, La protection ouvrière au Japon, 1900j Matsuzaki, Le travail de nuit des femmes au Japon (Congrès de Cologne, 1902); Sautter, Le développement industriel et commercial du Japon et la main-d'œuvre japonaise;, Métin, Le Japon industriel (Reu. écon. intern., 1906.1.255); Quest. prat., 1910.267 (Chronique); Ourakami, Lettre Japonaise (Écon. franc., 13 févr. 1921).
Deu.. projets successifs déposés par le gouverAemént en 1903 et en 1909, avaient dû être retirés.
Les Plumiers efforts d'organisation, encore bien timides, de la classe ouvrier japonais^ ont-ils donné à réfléchir aux classes d^^^^^ géantes, ou les pouvoirs publics se sont-ils émus de. progrès effrayaiits de la tuberculose dans la population ouvrière femxnme? Peut-être, car le Parlement s'est ravisé et a enfin vote, ^^ 28 mars 1911 (BulL Off. intern., 1911.141), une première loi sur les fabriques tendant à réglementer le travail des enfants et des emm^ . admission des enfants ^ douze ans, et par exception ^ji^^^^^^ > travail des jeunes ouvriers de moins de quinze ans et des femmes limité en principe à douze heui^s ; interdiction du travail de nuit sauf certames exceptions. Cette loi est entrée ^J^^ j;f^.^;'^^""^ excepUon pour certaines industries, le 1er sept. 1916 (ordonn. du 2 août).
XIV. — Pays-Bas
744. - 'Fcm'm^s et enfants. - La loi du travail rArbeldsivet) du 5 mars 1889, amendée par les lois du 1er juillet 1909 et du 7 octobn3 1911 {Reu. du irao., n" 31 déc. 1911) (2), réglemente amsi qu'il sui^ le travail des enfants et des femmes. Lage d admission des enfants dans les établissements industriels est fixe a treize ans ; la durée légale de la journée, pour les enfants de treize à dix-sept ans et pour les femmes de tout âge est de dix -heu-res, coupéeo par une lieure de repos. Le travail de nuit et le ti-avail du dimanche sont interdits, sauf exceptions ou tolérances, à toutes les perso rnies prot^ées.
Adultes - Le travail des hommes , adultes n'était pas jusqu'en 1919, directement i^lementé. Toutefois la législation néerlandaise avait rendu possible, par certaines dispositions introduites dans la loi du 20 juillet 1895 sur la sécurité des travailleurs, la fixation d'une journée maxima sanitaire, comme en Allemagne.
Journée de Ibuit heures. - Mais, déférant à l'invitation de la, Conférence de Washington, le Parlement néerlandais a vote en août 1919. une loi fixant ^ huit heures dans l'industrie et a di^ Heures hors des fabriques et ateliers, la durée légale de la journée jwur l'ensemble du personnel {Bull. min. irau. 19, p. 221 et 4-/).
(1) G. M. den Tex, La réglementation légale du travail en Holfand^
(Congrès de Paris, 344). / lj lona An»^
(2) Cf décr. 24 déc. 1906 sur l'inspection du travail Oàid., 1906.608),
•et décr. 2 déc. 1912 sur la semaine anglaise.
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XV. — Pologne
745. — La loi du 23 nov. 1918 (Bull. min. Irair. 1919.01 et 20-57\ instituant la journée de 8 heures, a laissé au Ministre du travail le soin ^'en régler les détails d'application. Eu principe, la «omaine est de 46 heures dans l'industrie, le commerce et l'industrie minière ; toutefois, des heures supplémentaires, payées, à un tarir spécial, sont prévues.
XVI. — PORTIGAL
745 bis. — Le décix^t-loi du M avril 1891 réglemente le travail des enfants du sexe masculin mineurs de 16 ans, et des filles de 21 ans. De 10 à 12 ans, les enfants pourvus d un certificat de scolarité ne peuvent être astreints au travail que pendant six heures ; la durée légale de la journée est de dix heures pour les garçons de 12 à 16 ans et pour les fillas mineures. Le ti-avail de nuit est interdit aux garçons mineurs de 12 ans et aux filles mineures Mêmes disjx)silions pour la protection des mères et des nouveau-nés que dans la loi italienne. La loi du 22 janv. 1915 {BulL Min. Trau., 15.81) a unifié à 10 heures la durée de la journée de travail dans l'industrie et le commerce pour l'ensemble du personnel. Tous les ouvriers et employés ont droit au repos hebdomadaire (décr. 9 janv. 1911).
Un décret du 10 mai 1919 a introduit le prinei|>e de la journée de 8 heures, sous le bénéfice de certaines dérogations. Mais il a été sursis à sa mise en vigueur effective (Bull. Min. trau. 1919.222).
XVII. — Roumanie
746. — La [Roumanie, pays agricole et de \yei\ie industrie ,n'est entrée que depuis ]x^u de temps dans la voie de la protection légale des travailleurs. Naguère encore, les deux seuls actes législatifs de cette catégorie étaient: lo le règlement du 20 septembre 1894 sur les industries insalubres; 2o la loi du 28 février 1897, amendée les 10-23 avril 1910, sur le repos dominical, édictée en princiix; au profit de tous les salariés.
Puis vint la loi sur les métiers du 5 mars 1902 (2), qui
'contient au sujet de l'emploi des enfants dans l'industrie des
prescriptions assez complètes, mais ne concerne que la petile
(1) Cf. décr 2^ juin 1911 inlerdisant le traivail de nuit des femmes. Radu, La loi sur le repos du dimanche et ses conséquences en Roumanie (QucsI. prat., 1900, p. Il à 119).
(2) Quesl. prat., 1902, p. 261. — V. supra, n° 531.
industrie Enfin à la date des 11-24 février 1906 (/fc/rf., 1909. 56) fut • pr^m^ guée la loi sur le travail des entants et des S Les a'^^licable ù la grande comme à la petite industrie. En nrinciiK les enfaiils ne peuvent être admis a 1 usine qua 12 ans; fZ ts' travaux dangereux et insalubres, la limi.e d âge est reporn 15 ans pour les garçons et 17 ans pour les filles. La journée t iravairne^ut dépasser 8 heures par jour pour les garçons et Z fi'L de 12 à 15 ans, et exceptionnellement 10 heures pour l^s Îarcons de 13 à ,15 ans. - Les fentaes ne peuvent travailler plus de 10 heures par jour.
XVIIl. — Russie (I)
747 - Russie tzariste. - FenintfiS et enfants. - .\us termes Js lois des lor juin 1882, 21 avril 1890, Vaœès d,^ fabriques est interdit aux enfants de moins de 12 ans. De 12 a lo ans la jo!,rné^ légale est de huit heures ; il est interdit de faire travailler ips enfants la nuit et le dimlanche.
LataZ de nuit est p«>hibé également pour les adolescents de 15 à 17 ans et pour les femmes de tout âge, dans un cerlain nombre d'industries insalubres.
Adultes - La journée légale du travail des adultes dans lindustrie ë t de onze heures et demie (L. 2 juin 1897, : le chonjage esT ob igatoir., sauf exception, les dimanches et jours de fe^. !1 travail est limité à dix heures les samedis et veilles de fêtes,
^ U ^ZS^l^eZS ^'e rlierce ne peut excéder douze heu, ,^s par îur. De plus, les magasins sont, dans certaines grandes villes, astreints à une fermeture partieUe le dimanche.
748 - Russie soviétiste. - Un des premiers acies du gouvernement bolcheviste fut de proclamer le principe de la journée de luit heures (L. 29 oct.-19 nov. 1917; C, du travaU de 1919, Ti 93) Mais depuis le début de l'année 1920, la crise de sous- "r^ducUon pK.voquée par la nationalisation et l'anarchie a oblige i gouvernement des soviets à suspendre temporairement 1 appli^ cation de la loi de 1917, à imposer aux ouvriers, embrigades par ta om (s la loi de travail obligatoire, art. 18 de la cous ilution de ms, V. supra, n» 228) jusqu'à 10 et 12 heures de travail, «t même à supprimer le repos hebdomadaire.
m Raffalovicli, communication sur la législation ouvrière russe (Congr.
'ZsTkefsoZl fe„q!.«e^'fB„r. internat, du travail, résumée au Bull. Min. trau., 1920.299).
t KflT.*'
Le décret du 25 oct.-25 nov. 1917 réglemente le travaU des enfants et des femmes (1) ,
XIX. — Serbie-Croatie-Slavome (Yougoslavie
749. _ La loi serbe sur l'industrie, des 29 juin- 12 juillet 1910 (Bull. Off. interii., 1911. 78\ réglemcule le travail des adultes. La durée du travail pour les adultes des deux sexes est de dix heures dans l'industria et de douze heures dans les établissements
commerciaux.
Les enfants ne sont admis ù l'usine qu'à 14 ans, en principe, et à 12 ans dans certains cas exceptionnels. La journée des jeunes ouvriers mineurs de 16 ans est de huit heures.
Le travail de nuit ou le travail du dimanche sont interdits, en priiiciixî, pour les femmes et les enfants.
Suède et Norvège
750.— Suède. -D'après la loi suédoise dn 17 octobre 19(10, amendée le 29 juin 1912 (Ann. de lég. du trau., 1912.11.207), l'âge d'admission des enfants dans les fabriques est fixé à 12 ans. Les enfants qui n'ont pas accompli leur treizième amiée peuvent être occupés au maximum pendant six heures, les enfants et adolescents, de 13 à 18 ans, au maximum pendant dix heures par Jour: les chefs d'industrie doivent laisser aux jeunes ouvriers mineurs de 15 ans les loisirs nécessaires pour la fréquentation d'une école. Le travail de nuit et un certain nombre de travaux dangereux sont interdits aux mineurs de 18 ans. Le repos du dimanche est
obligatoire.
La loi suédoise de 1900 ne s'occupait des femmes adultes que pour interdire l'admission à l'usine des femmes récemment accouchées (six semaines) et les exclure des travaux souterrains, mais elle a été complétée par la loi du 20 novembre 1909, portant interdiction <lu travail de nuit des feirunes dans 1 industrie en conformité de l'acte de Berne.
Une loi du le»- janv. 1920 a posé le principe de la journée de 8 heures ; niiiis de nombreuses dérogations sont prévues.
(1) Finlande. — Dès avant la proclamation de son indépendance en 1917, la Finlande avait une législation ouvrière spéciale (v. L. du 15 avr. 1881) sur le travail des enfants, des 22 niai-4 juin 1908 sur l'interdiction du travail de nuit dans les boulangeries.).— Une loi du 27 nov. 1917 a introduit en Finlande la journée de 8 heures, pour l'industrie et le commerce; mais d'importantes dérogations sont prévues par la loi du 14 août 1918»
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Norvège — 751. — Des dispositions analogues fi,!Turaient dansla loi norvégienne du 27 juin 1892. Mais depuis La sécession des deux Etats, la Norvège a sensiblement accentué sa législation protectrice. Aux termes de la loi industrielle du 10 septembre 1909 les enfant^ au-dessous de 11 ans ne peuvent être employés à des travaux industriels ; de 14 à 18 ans, la durée du travail est de 10 heures. - Une loi du 18 sept. 1915 a fixe la durée du travail à 10 heures pour tout le personnel. Le Parle, ment est saisi depuis 1919 d'im projet tendant à réduire la journée à 8 h. 1/2 par jour, avec maximum de 48 heures par semaine -^ les heures supplémentaires seraient permises.
XXI. — Suisse
752. — La réglementation du travail industriel édictée par la législation suisse (loi fédérale et lois cantonales cb.) est certainement l'une des plus complètes et des mieux conçues ; nous en résumons ci-après l'économie.
Loi fédérale. - La loi fédérale du 23 mars 1877, amendée le 18 juin 1911, a pour caractère distinctif d'être générale, en ce sens que les prescriptions qu'elle édicté, ià moins de clause restrictive formelle, s'appliquent à toutes les catégories d'ouvriers,
hommes adultes compris.
L'âge -d'admission dans les fabriques est fixé à 14 ans. La journée maxima est de 10 heures (ou même 9 heures, samedis et veilles de jours fériés pour tous les ouvrici-s ; mais il convient de retrancher, de cette durée normale, une demi heure pour les ménagères (soit 1 h. 1/2 de repos au lieu d'une heure au milieu du jour) et, pour les mineurs de 16 ans, le temps affecté à renseignement scolaire
et religieux.
Le travail de nuit et le travail du dimanche sont prohibés pour les mineurs de 18 ams et les femmes de tout âge. Les hommes adidtcs ont également droit au repos hebdomadaire. Il est interdit de faire travailler les ouvrières dans les deux semaines qui précèdent et dans les six semaines qui suivent l'accouchement.
(1) Dr Schiller, La limitation légale de la journée de traoaii en Suisse (Congr de Paris, 1900), et Die schiveizerische Hausindustrie (Zeitsch. f. schweiz Statist., 1904); D"" Landmann, Die Arbeiterschutzgesetzgebung der Schwei' 1904; Clerget, La Suisse au XX« siècle, 190S, et Les conditions du travail en Suisse ÇQuest. prat. de lég. ouvr., mai-juill. 1908); Paul Louis La nouvelle législation ouvrière de la Confédération helvétique {Mus. HOC 'Mém et docum., févr. 1908), et Une législation continentale suisse, Glarts iibid., févr. 1909); Sigg, La protection légale du travail en Suisse, 1911; de Mada\ , Législation sociale comparée, I, p. 166 et s., et La législation sociale suisse en 19 W (Quest. prat., nov.-déc. 1920).
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La loi du 12 mars 1919, en vigueur depuis le l^r jauv. 1920, .a réduit en princiixi la journée à 8 heures dans tous les élablissemenUv assujettis à la loi des fabriques ; des dérogalioiis permanentes ou temi>oraires soûl prévues. Cf. L. 6 mars 1920 sur la journée de 8 heures dans les ehcmins de fer.
753. — Lois cantonales. — La plupait des cantons indiislriels ont édicté des lois et règlements, plus ou moins complets, destines à compléter la loi fédérale. Les uns se bornent à étendre aux petits ateliers la réglementation fédérale sur les fal)riques ; d autres ont diminué, pour certaines catégories de travidlleurs, la durée légale de la journée (Bfde-ViUe, L. du 27 avr. 190.'), Berne, L. du 23 févr. 1908) ; d'autres étendent aux travailleurs en chambre, même au point de vue de la durée du travail (1), la protection de la loi vSoleure, 1893). Un certain nombre (Lucerne L. 16 févr. 1910, St-Gall, Api>enzel, etc.), réglementent spécialement le travail des som'meliers dans les restaurants, hôtels et débits. Les lois de Lucerne, Claris, Soleure, Bàle-Ville, Berne étendent le l)éncfice de la protection légale aux dem^oiselles de magasin ; la loi de xXeufclxâtel va plus loin, et soccupe également du personnel féminin de bureau.
Inspection. — Les autorités fédérales, représentées par lei inspecteurs fédéraux, et les autorités cantonale>, à l'aide d'agents de leur choix, activement secondés d'ailleurs par les fédérations ouvrières, veillent à l'application de ces règlements minutieux.
§ 2. — Evolution de la législation française de 1841 à 1921 (1)
764. — Lois de 1841 et de 1848. — La prem'ièrc loi française Téglementant la journée de travail dans l'industrie remonte à 1841.
C'est en effet le 22 m'ars 1841 que fut promulguée la loi sur le traimil des enfants eiriployés dans les manufactures. Cette loi était manifestement insuffisante, puisqu'elle autorisait l'admission des enfants dans les manufactures dès Tàge de huit ans, et quelle ne régissait au surplus que la grande et la moyenne industrie.
Singulièrement plus hardi fut le législateur de 1818, qui ne craignit pas, le premier en Europe, de réglementer le travail des adul-
(1) BiBLioCRVPHiE. — Aux ouvragcs cités en note sous les n»» 691 et s., supra adde: Sauzet, Essai Iiistorique sur la législation industrielle de la France {Rev. déc. polit., 1892); Mataja, Les décrets sur la journée da travail en 18i8 (ift/rf., 1892) et Les origines de la protection ouvrière en France (ibid., 1895 et 1896); Cohen, Louis Blanc et la Commission xîu Luxembourg ^Ann. de lEc. des sciences polit., 1897); Pic, La législation du travail en France (rapp. présenté au Congrès de Bruxelles, ISJO-
tes. Mais nous avons rappelé dans notre historique (n'^s 149 et s.) comment ce mouvement réîormateur de 1848 avait été suivi d'une prompte réaction, et comment, faute d'inspection, le principe de la journée de douze Iieures, affirmé par la loi du 9 septembre 1818 pour certaines catégories d'établissements industriels seulement, ne fui jamais sérieusement respecté jusqu'ià la loi du 16 février 1883, ([ui confia aux insi)ecteuris du travail le soin d'en faire revivre les prescriptions.
755. — Loi de 1874. — Aucune modification ne fut apportée, pendant tout le seoond Empire, à la législation des fabriques, malgré les abus criants stigmatisés par Jules Si*non. Mais, aussitôt réunie, l'Assemblée nationale mit à son ordre du jour la question de la revision des lois sur le travail des enfants. Ses délibérations aboutirent au vote de la loi du 19 mai 1874, qui ^iour la première; fois assura aux jeunes ouvriers une protection efficace. Cette loi fixait en l)rincipc à 12 ans l'iâge d'admission des enfants dans les manu*'aClures, et déterminait la durée maxima de la journée de travail : douze heures pour l'enfant mineur de 16 ans, et six heures seulenunt (denïi-temps) pour les enfants de 10 à 12 ans, admis par exception au travail dans tertaines industries. Elle interdisait le travail de nuit aux mineurs de 16 ans et aux filles mineures de 21 ans, sauf dans les usines à feu continu, consacrait pour les enfants le principe du reix>s du dimanche, et prohibait le travail souterrain, tant pour les fenimes de tout âge que >our les entants du sexe masculin mineurs de 12 ans. Enfin elle édictait tout un ensemble de pénalités, et organisait l'inspection.
756. — Frolégomènes de la loi de 1892- — Bien que très supérieure au régime antérieur, la réglementation de 1871 était néanmoins insuffisante sur trois points surtout : lo en ce qu'elle ne s'appliquait pas aux simples ateliers ; 2^ en ce qu'elle ne protégeait pas les enfants du sexe ^masculin au-deilà de 16 ans ; 3^ en ce qu'elle autorisait sans limitation le travail de nuit des femmes majeures.
Aussi, dès 1886, le ministre du commerce déposait-il sur le bureau de la Chambre un projet étendant aux femmes adultes le bénéfice de la protection légale. Accepté par la grande majorité de la Chambre, le principe de l'extension aux fem'mes adultes d'une protection juscju'alors réservée à l'enfance rencontra au Sénat de vives résistances ; et bien qu'il ait finalement triomphé, le texte de 1892 porte la trace de certaines concessions faites à la Chambre haute.
C'est surtout sur la question de la limitation des heures de travail que porta la discussion. Cette limitation avait été rejeîée en première lecture ; la Chambre l'ayant rétablie, le Sénat se résigna à adopter le principe de la limitation, mais en portant la durée maxima du travail des femmes de dix à onze heures. Cette majo-
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ration fut admise, pour donner salisfaclion aux représentants des filnlures Ces réclamations intéressées prévalurent sur l'argumentation des auteurs du projet, qui avaient justement insisté sur les inconvénients graves d'un horaire différent, pour les femmes et les enfants. « Il ne faut pas, disait avec raison M. Jules Roche, que les mères quittent l'atelier une heure après leurs enfants », et laissent ainsi ces derniers livrés, vers la fin de la journée, au vagabondage de la inie.
757. — Loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants et des femmes. — Difficultés d application ; pratiques illégales. — Dès les premières années d'application de la loi du 2 novembre 1892, un auti^ inconvénienî, non moins grave de ce défau'. duailé dans la réglementation apparut en pleine lumière, à savoir la difficulté du contrôle, résultant de la coexistence de quatre régimes légaux différents dans l'industrie: celui des enfants (dix heures), celui des adolescents de 16 à 18 ans (soixante heures par semaine, avec onze heures comme maximum), celui des femmes (onze heures), enfin celui des hommes adultes (douze heures). La Chambre's'y était résignée, par esprit de conciliation, et dans l'espoir que la mise en vigueur des dispositions nouvelles amènerait, en pratique, la généralisation de la journée de dix heures.
Mais ces espérances furent déçues. Bien loin de réduire à dix heures la journée de travail de tout leur personnel, la majorilé des industriels s obstina à exiger d2s enfants, en violation de la loi, un travail de onze heures, réalis^mt ainsi 1 unification sur la baso de la journée la plus loncfue.
Cette pratique, manifestement illégale, fut d'ailleurs encouragée par le gouvernement lui-même qui, au lendemain du dépôl sur le bureau du Sénat d'une proposition Lecomle tendant à unifÛT la journée de travail sur le pied de onze heures pour tout le personnel, se crut autorisé à devancer le vote de cette proposilian, et adressa aux inspecteurs des instructions les invitant à tolérer pour les enfants la journée de onze heures. Il ne subsistait donc plus, en fait, à la veille de la promulgation de la loi de 1900, que deux réfïimes légaux : celui des femmes et des enfants (onze heures), et cehii des adultes (douze heures), dans les élablissemenls visés par
la loi de 1848.
Cette seule présence, dans un même établissement industriel, d'adultes pouvant travailler douze heures, alors que la jourjiée légale était, en droit ou en fait, de onze heures pour le reste du personnel, constituait, de l'avis unanime des inspecteurs, un encouragement à la fraude.
758. — Equipes alternantes. — Un autre grief, très sérieux, des inspecteurs, concernait l'abus des équipes alternantes. L'arti-
de 4, § 2, de la loi du 2 novembre 1892 contenait en effet une disposition ainsi conçue: « Tout travail entre 9 heures du soir et 5 heures du matin est considéré comme travail de nuit ; toutefois^ le travail sera autorisé de 4 heures du malin à 10 heures du soir, quand il sera réparti entre deux postes douvriers ne travaillant pas plus de neuf heures chacun ». Les rédacteurs de la loi avaient cru, en édictant cette disposition, améliorer la condition de louvrier en préparant l'adoption de la journée de neuf heures : or, ea fait, cette tolérance avait, au contraire, pour l'ouvrier les conséquences les plus préjudiciables.
€ L'on espérait, fit observer M. Ricard (1), qu'il aurait l'avantage de réduire sensiblement la présence de l'ouvrier à l'atelier... C'est le contraire qui se produit. Au lieu de faire travailler successivement chaque équii^e i^endant neuf heures, y compris l'heure du repos obligatoire, les industriels font alterner les deux équipes et l'usine marche ainsi sans arrêt pendant dix-huit heures. Pour y arriver, on a recours à diverses combinaisons : il suffit d'en indiquer une. Ainsi la première équipe commence à 4 heures du matin jusqu'à 9 heures : la seconde va de 9 heures à 1 heure de l'après-midi ; la première reprend de 1 heure à 5 heures et la seconde termine la journée de 5 heures à 10 heures. Comme un certain nombre d'ouvriers n'habitent pas ordinairement dans le voisinage immédiat de l'usine, ils ne peuvent songer à rentrer chez eux: pendant le temps qui sépare les deux périodes. Ils sont donc retenus par le service de l'usine pendant treize et quatorze heures par jour! »
759. — Loi du 3o mars 1900 sur le travail des enfants, des femmes et des adultes travaillant dans les mêmes locaux. — C'est principalement en vue de remédier à ces défauts de la loi de 1892 que la Chambre et le Sénat furent saisis presque simultanément des deux propositions Ricard et Lecomte (v. supra), tendant l'une à ramener à dix heures la journée légale de toutes les persomies protégées, et à supprimer les équipes alternantes, l'autre à unifier la journée sur le pied de onze heures, non seulement pour les femmes et les enfants, mais aussi pour les adultes travaillant dans les mêmes locaux que les pei^onnes protégées.
Après de longues discussions, l'accord finit par s'établir sur un texte transactionnel, tendant à réaliser, par étapes successives, le principe de la journée de dix heures pour les femmes, les enfants et les adultes dans les établissements mixtes. Ce texte est devenu la loi du 30 mars 1900 fixant provisoirement à onze heures la journée de travail, et décidant que la durée légale sera de dix heures et demie deux ans après sa promulgation, et de dix heures au bout
(1) Propos. Ricard, Ch., 23 novembre 1893, Doc. parl.^ n° 131.
d'une nouvelle période de deux aus. Depuis le 1er avril 1904, la journée légale se trouve donc réduite à dix heures pour les enfanis, les femmes et une grande partie du personnel adulte des établis sements industriels.
760. — Lois réglementaires postérieures. — Postérieurement à la loi du 30 mars lliOU. plusieurs lois importantes sont venues accentuer en France la .politique de protection ouvrière dont nous venons de retracer les jgrandes étapes. Il nous suffira de mentionner les textes suivants: — loi du 29 décembre 1900, prescrivant l'établissement, dans les magasins de vente, d'un nombre de sièges égal à celui des femmes ^ui y sont employées ; loi socialement des plus importantes, malgré son (Objet très spécial, en ce qu elle a eu pour résultat détendre aux jétablissements purement commerciaux le droit de contrôle des inspecteurs du travail (1).
Loi du 29 juin 1905 sur la durée du tramil dans les niines, dont la caractéristique est d'avoir, pour la première fois, consacré législativenient le principe de la journée de huit heures. Cette loi a été elle-même amendée dans un sens de plus en plus favorable à l'ouvrier par les lois des 31 déc. 1913 et 24 juin 1919:
Loi du 13 juillet 1900, établissant le repos hebdomadaire en faveur des employés et ouvriers, et fixant, en principe, au dinuméke le jour du repos légiû : loi doublement intéressante, d abord parce qu'elle est le résultat d'un mouvement convergent des syndicats d'ouvriers ou d employés (d'employés surtout) et des groupes sociaux chrétiens, en faveur du repos du dimanche, mouvement quasi-universel aujourd'hui (V. supra, no 157) ; — intéressante ensuite, parce que brisant un moule traditionnel reconnu trop étroit, elle unit dans une Hnême protection les salariés du commerce et ceux do l'industrie.
Loi du 22 décembi-e (1911, relative à la mise en vigueur de la Convention internationale de Berne sur le trauail de nuit des femmes employées dans lindustrie. Cette loi, sur laquelle nous reviendrons, a remanié divers articles de la loi de 1900 pour la mettixi en harmonie avec le principe posé par la Conférence de Berne ; Loi du 11 juin 1917 sur le repos obligatoire de raprès-midi du samedi (semaine anglaise) poui- les ouvrières du vêtement ;
Lois des 17 juin ,1913 et 15 juill. 1914 sur le repos obligatoire des femmes en couches, et L. des 5 août 1917 et 24 oct. 1919 tendant à faciliter aux jeunes anères l'allaitement de leurs enfants dans des dépendances de l'usine. ^
(1) Cf. décr. des 28 déc. 1909 et 26 oct. 1912 sur les travaux interdit^ aux femmes et aux enfants; du 21 juin 1913 sur l'emploi des enfants -et des femmes aux étalages des magasins.
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761. — Signalons également, entre autres textes édictant des réglementations spéciales : - lo la loi du 7 décembre 1874, sur les enfants employés dans les \professions ambulantes ; — 2o le^ actes réglementaires (décrets, arrêtés, etc.) tendant à limiter la durée du travail des employés de chemins de fer (V. infra: up 832) ; — 3o les actes de même (nature concernant les ouvriers et employés des manufactures de l'Etat (V. infra, pP 833) ; - 4o les décrets du 10 août 1899 sur les conditions du trauail dans les ntirchés de travaux publics pour le compte de lEtat, des départements ou des communes : 'ces décrets, touchant à la fois à la théorie du salaire minimum fet à la réglementation de la journée de travail, seroni étudiés seulement sous inotrei titre II, cliap. II (contrat de travail) ; — 5o la loi idu 17 avril 1907 sur la réglementation du travail à bord des navires de conimerce ; 6o Les dispositions de la loi du 14 juillet 1913 sur l'assistance aux familles nontbrcuses concernant les enfants placés len apprentissage; 7^ La loi du 10 juillet 1915 sur la protection des ouvrières du vêtement travaillant à domicile ; - La loi du 28 mars 1919 interdisant le travail de nui^ des ouvriers ^boulangers .
A noter aussi : - la loi du 6 janv. 1912 portant approbation de l'arrangement franco-italien du 15 Ijuin 1910 sur la protection réciproque des <}eunes ouvriers.
Mentionnons enfin certaines interventions du lé^^islateur déterminées par les circonstances exceptionnelles de la guerre en matière de travail agricole: Cf. lois des 6 oct. 1916 et 7 avril 1917 sur la mise en culture des terres abandonnées .
.762 - Loi du 23 avril 1919 (1) sur la journée de huit heures. - 'Mais la loi réglementaire la plus importante de toutes à rheure actuelle, tant par ses répercussions sur les textes antérieurs que par ses consôcpiences sociales, est la loi du 23 avTU 1919 fixant en principe à huit heures par jour, ou quaranle-huit heures par semaine la durée îmaxima de la journée de travail dans les établissements industriels et commerciaux.
Il convient d'ailleurs de noter que cette loi n'a pas eu pour effet d'entraîner l'abrogation immédiate des textes antérieurs fixant une durée légale l)lus longue tant pour les femmes ou les enfants que ]>our les adultes. Le texte nouveau présente en effet cette part cularité d'être subordonné pour Son application à la promulgation de règlements d'administration publique, pris autant que possible à la siute d'une consultation des organisations professionnelles intéressées : réglementation applicable soit à l'ensemble du territoire, soit même, en certains cas, limitée à une région seulement.
(1) Cf. L. du 2 août 1919 fixant à 8 heures la durée du travail à bord des navires de commerce.
if
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D'OÙ il suit que, jusqu'à ce que toutes les professions industrielles ou commerciales aient fait l'objet de règlements de ce genre, les textes anciens continueront à s'appliquer aux professions ou aux régions non encore visées.
763. - Code du travail, livre II. — La plupart des textes précédemment cités ont été (incorporés au Code du travail (livre II, de la rcglcmentation du tmiyail), promulgué par la loi du 26 nov. 1912. Ils l'ont été en princi{)e du jour de leur promulgation. C'est ainsi que la loi du 24 juin 1919 sur le travail dans les mines figure sous les articles 9 à 13 du livre II, que les dispositions des lois de 1913 et 1917 concernant le repos des femmes en couches ont été incorporées lau livre II sous les art. 54a, 54c, etc..
Toutefois, et pour les raisons signalées plus haut, les dispositions du chap. 2 du titre II (art. 6 à 8) concernant la durée du travail (10 ou 12 heures) ne seront abrogées dans chaque région et pour chaque profession qu'à partir de la mise en application des règlements d'administration publique intéressant ladite profession dans la région envisagée (L. 23 avril 1919, art. 3) (1).
§ 3. — Tendancss dominantes des législations contemporaines [2,
764. — Les grands courants législatifs. — Si Ion met en parallèle la législation française et les principales lois étrangères, précédemment analysées, l'on discerne aisément trois ou quatre grands courants convergents, dont il inous paraît intéressant de dégager la formule et de dégager Tintensilé.
L'enfant. — Tout d'aboixl. l'acoord semble fait sur la nécessité de réglementer le travail de l enfant et de l'adolescent. Sans doute, certaines divergences subsistent, tant ,sur l'âge d'admission que sur la durée du travail journalier et sur l'organisation de 1 inspecti )n. Mais le droit d'intervention des pouvoirs puJjlics n'est plus sérieuse ment contesté, même par les libéraux.
(1) Les lois réglementaires ont été, partiellement, déclarées appliciihles à l'Algérie et aux colonies par toute une série de décrets. — V. notamment, pour l'Algérie, les décrets des 5 janv. 1909, 7 avril 1910, 28 juin 1910; pour la Tunisie, le décret beylical du 15 juin 1910. — Sur la réglementation du travail indigène aux colonies, v. infra.
(2) Cens., sous la rubrique « Mouvement social international », les chroniques de droit comparé publiées par le Bull, du Min. du trauail, et consacrées nolamnunt: à l'âge d'admis-.ioa des enfants (1919, 557), aux iemployés de commerce (1912, 1305), au repos des femmes en couches (1919, 422), à la journée de 8 heures (1919, 84.322, 426 et 1920, p. 57). — V. aussi Mahaim, L'organisation du travail de la Société des Nations et la Conférence de Washington {Rev. écon. intern., déc. 1920).
CH. V. - LIMITATIONS AU PRINCIPE DE LA L.BKRTÉ DE i/iNDUSTRIE 519
Louvrière. - La réglementation du travail de la ^«"J"^- f '"^^ sans être aussi universellement admise, a lait neaumoini, de t. es g^nds^roarès, dus en partie à lac.iou des congrès et conléreno^^ U y a enco,^ des résistances, notamment en ce qu. concerne la durée de la journée de travail : mais Vaccord est a peu près oomplet sur v/nterdiclion du travail de nuit et la proiection légale des femmcj en couches.
766. - .Lcwrirr adulte. - Sur l'opportunité d'une réglementa- Uon du travail de ladulte homme, les avis demeurent l"r âges Ï° me depuis les résolutions de prindpe inscrites ^^^^J^'^ de Versailles et dans les procès-verbaux '•e /^,C°'' f,™"^"^ ^t^ Washington. Ces divergences se traduisent eu droU positif pai la Sp non des Etals en trois groupes. Un premier groupe, assez nombreux, comprend -les Etats qui nadmetlent aucune réglementa^ ûou législative le second gmupe englobe au contraire ceux dans Euèt: la réglementation directe a prévalu (France^ AuJ^uche Suisse etc ) - Enfin, un troisième groupe, qui tend a se renforcer d «r^ en i;nnce. comprend les Etals qui, sans -égiférer direclement siu le travail de ladulte, le protègent indirectemen. soit eu assujettissant à certaines prescriptions .péciules les «/"^. "«^ J^""' f^ lonclionncnient intéresse pariiculièrement la sécurité ^e lE at (mines, chemins de fer, entreprises de transport) ou les indusl ics dangereuses (jonrnée ■nraxima sanitaire allemande), soit en règle mentant le travail du dimanche.
766. - Errploi/és de commerce. - Signalons aussi une lendance très nelle des légi.slalions récentes dans le sens duae exle:ision du
omaino de la lot de la fabrique à la petite industrie, e; de la peti e industrie au coni.,u^r<^ proprement dit. U suffit, p -ur -e^"'" ° chemin parcouru, de comparer par exemple notre loi de 818 (C du trav. liv. Il, art. 6), dont le chunp dapphcat on ^englobe iue les manufactures et usines, aux lois anglaise, ='>'«"«"_'»^' Ji;!; vétique. américaines ou australiennes, édiclées les "'"^^ ^^J^^^"/ de tous les salariés sans distinction d âge m de sexe ,ex. loi de bla ris), les autres en faveur des enfants ou des YT'\^Tf'eZl tion enti-e les jeunes ouvriers et ouvrières de l industrie e. les enfants ou les femmes employés de commerce.
767. - Journée de huit heures. - Les divergences notées plus haut s'allénneront d'ailleurs de plus en plus le i^'''^'\^,J^;;:^ de la journée de huit heures, proclamé par le trailé '!« ^ ^; "«^ a la Conférence de Washington, consacre deja par la le islation particulière dm, certain nombre d'Etats, dont la France, se
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sera généralisé el régira Fensemble des travailleurs de l'induslrie et du commerce (1),
768, - OuuritTs à domicile. — Rappelons enfin les dispositions prises par les législations récentes en vue dassujetlir à un certain contrôle le travail à domicile ou travail en chambre, el de pallier ainsi les inconvénients nmlliples du sweating sijstcm. La réglementation légale, au lieu de se limiter à la fabrique proprement dite, englobe iiinsi tous les travailleurs de la fabrique colIecUue, c'est-àdire l'ensemble des salariés qui, soit dans de pelils ateliers, soit en chambre ^isolément ou en famille), concourent à 1 élablissement de produits manufacturés pour le compte d'un entrepreneur (2).
Art. III. — Commentaire de la législation française actuelle
§ 1®»'. — Lois et règlements sur le travail industriel et commercial) des enfants, des adolescents et des femmes
769. - Le travail des enfants, des adolescents el des femmes dans lindustrie (2), est actuellemetit régi en PYance par le livre II du Code du travail (3), cians lequel ont élé incorporées, soit les lois antérieures à sa promulgation, telles que les lois des 7 20 déc. 1871,
(1) Pour Ihistorique de la question des trois huit, cons. notamment: S. vWebl) and H. Cox, The 8 hours daij, 1891; .1. Hac, La journée de 8 heures, 1900; de Seilliac, La question des S heures (Reu. polit., mars 1902); Lecoq, Vers ta journée de 8 heures, 190C. — Cf. Hist, Réglementation de la journée du travail de ladulte.
(2) Certaines prescriptions du Code du travail visent aussi les enfants et les femmes employés dans le commerce (art. 54 a et s. sur le repos des femmes en couches, art. 71 et s. sur l'hygiène des locaux, etc.); mais il n'existe encore aujourd'hui de réglementation de isemJjle des conditions du travail que relativement aux élaijlissements industriels (art. l^r c. du travail).
(3) De nombreux décrets portant règlement d'administration publique sont venus compléter ces textes législatifs. — Nous citerons notamment, parmi les plus importants, les décrets suivants: 28 déc. 1909 (surcharges). 2(5 oct. 1912, 29 avril 1913, 21 juin 1913 (étalages extérieurs), 30 juin 1913 (tolérances et exceptions), 17 déc. 1913 (femmes tn couche,). 21 mars 1914 (travaux dangereux interdits ftux femmes et aux enfants), 18 sept, et
, 4 juill. 1918 (semaine anglaise). — Cf. sur l'organisation de l'inspection: décr. 22 .sept. 1913 et 13 janv. 1914. — Pour le texte de ces décrets v. Bull. Min. travail.
BiBLi()G<\i'nit — Aux auteurs cités supra, en note sous n^ 691, adde: — Auzéby, L ouvrière devant les lois du travail, th. 1912; L'Estang de J'uscjuec, Z-a réf/lcmentation du travail des employés de commerce, th. 1913; Monioi-, Le rôle social et économique de l inspection dit travail, th. 1912- J^léven, La semaine anglaise à l'étranger et en France, th. 1917. — Sur la question du travail à domicile, v. infra.
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2 nov. 1893, 30 mars 1900, 13 juiU. 1906, 22 déc. 1911, soit le^ lois modificatives postérieures, telles que les lois des 31 déc. IJl-, 17 juin 1913, 11 juin 1917, 5 août 1917, 2 déc. 1917, etc.
Ces textes doivent eux-mêmes se combiner, en ce qui concerne les apprentis, avec le texte 1er du livre 1er du Code du travail et, pour la durée du travail, avec la loi du 23 avril 1919 sur la journée de 8 heures, au fur et à mesure de l'extension, professionnelle ou territoriale, du champ d'application de cette loi. - V. supra, no 763.
A Champ d'application de la loi. - 770. - 1° Quant aux personnes. - Le livre 11 du Code du travail (art. l>^r, 14 et s. ibid.) protège, à des degrés divers, deux catégories de i>ersonnes : 1^ Les enfants ci adolescents des deux se'xes, mineurs de 18 ans; 2<^ Les fem^mes, quel que soit leur âge.
En princii>e, les mîneuns de dix-liuit ans de lun et de l'autre sexe jouissent de la même protection: urne seule exception concerne les travaux souterrains, intei^dits aux filles et aux femmes, accessibles au contraire sous certaines conditions aux enfants du sexe masculin, majeurs de treize ans (V. supra, no 617).
Au-dessus de dix-huit ans, cesse la protection spéciale de la loi, en ce qui concerne les ouvriers du sexe masculin ; à partir de dixhuit ans, ils sont considérés comme adidtes et ne peuvent plus se prévaloir que des lois de protection générale édictées en faveur de tous les ouvriers de fabrique.
Les femmes, au contraire, sont placées à tout âge sous la protection de la loi.
La loi de 1892, incorporée au Code du travail, est une loi de police et de sûreté, applicable à tous les établissements industriels fonctionnant sur le territoire continental de la France, quelle que soit la nationalité, soit du chef de l'établissement, soit des ouvriers employés (art. 187, C. trav.) (1). Jusqu'à nouvel ordre, la loi n'est pas applicable aux colonies (2).
771. _ 2o Quant aux travaux réglementés. — De l'article l-^r de la k>i, il résulte que le travail de 1 enfant ou de la femttne doit satisfaire à une double condition pour être réglementé : a) Ce doit être un travail industriel ; b) Ce travail industriel ne doit pas être exécuté dans un atelier de famille.
(1) Aix, 7 févr. 1884, D.- 85.2.212; Crim. Cass., 21 mai 1908, I). 1900.1.134.
(2) Sauf à l'Algérie, sous certaines réserves d'ailleurs (décr. 21 mars 1902, 5 janv. 1909, et décr. 15 janv. 1921 (BulL Min. trav., 1921.10). Cf._ Rectenwald, La législation ouvrière en Algérie (Rev. algcr., 1910, p. 137). — V. aussi, pour la Tunisie, le décr. beylical du 15 juin 1910.
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a) Le traimil doit êlre industriel. — Cette première condilion ressort de l'énuinératioii limitative, donnée par l'article l<^r, des étubllsscmenls régis par la loi (usines, manufactures, mines, minières et carrières, chantiers, ateliers et leurs dépendances) (1). Cette énumératioii est la reproduction à peu près exacle de l'arlicle 1er Qe la loi de 1871, sauf une addition concernant les dépendances des fabriques, ateliers, etc. ; cette disposition additionnelle a eu pour objet de soumette à 1 inspection les locaux affectés au couchage des enfants et apprends, qui sous Tempire de la loi de 1874 échappaient à toute surveillance.
772. — Doivent en conséquence, être considérés comme échappant, par définition même, à toute réglementation : 1^ Les travaux agricoles (2), alors même qu'il s'agirait de cultures industrielles (exemple : sarclage et arrachage de plantes oléagineuses, décision de la commission supérieure du 16 juillet 1876 ; culture des betteraves destinées à des raffineries de sucre, elc.) (3).
Toutefois, il faudrait se garder de considérer comme des travaux agricoles, affranchis de la réglementation, tous les travaux quelconques tendant à la 'mise en valeur et à la transformation da produits extraits du sol. Dès l'instant qu'il y a transformation industrielle, la loi devient applicable : c est ainsi que les distilleries et sucreries annexées à une ferme .à un domaine agricole,' sont des établissements régis par la loi question de fait pour les Iribunaux) (4). Plus délicate est la queslion de savoir si l'emploi, pur un
(1) Le nombre des ouvriers est indifférent. L'ouvrier travaillant habituellement seul dans l'alelier, concurremment avec le patron, a droit à la protection légale. — Cass., 27 août 19U3, S. 1906.1.56. — Hffoclivement, ce qui caractérise l atelier, c'est moins la réunion, peut-être accit'entcUe, de plusieurs travailleurs dans un même lieu, que la destination du iieii, sou appropriation à un geiu-e de travail. — Même arrêt. — Cf. Cass., 6 déc. 1901, S 19U:). 1.476, et note Roux, sous Cass., 28 mars 1901, S. 1902.1.473.
Il n'y a pas lieu non plus de tenir compte du mode de rémunération. Que le travail soit rétribué à la journée ou aux pièces, la loi est applicable (Anvers, 11 déc. 1911, D. 13.2.203).
(2) Sur l'impossibilité pratique de réglementer la durée du travail agricole, cons. Chausse, L'ouvrier agricole devant les lois du travail {Quest. prat., 1911, p. 29). Signalons cependant la mise à l'ordre du jour de la prochaine réunion de la Conférence inlernalionale du travail, de la rîglementation du travail agricole {Quest. prat., 1921, p. 31). Mais cette initiative du Bureau internat, du travail de Genève a élé très vivement critiquc'e, et il est peu probable qu'un accord, même de principe, puisse intervenir.
(3) Sur le caractère agricole de l'exploitation des salins, v. Cass., 5 juin 1896, S. 97.1.50, — de l'élevage des lapins en vue de tirer profit des poils, v. Cass., 21 oct. 1901, D. 1903.1.165. — V. aussi Crim. Cass., 17 juill. 1909, S. 12.1.123 (embouteillage deaux minérales).
(4) Il en est de même des ateliers affejtés à la fabrication ou à la réparation des outils et appareils mis en œuvre dans une exploiiation agricole. — Crim. Cass-, 28 oct. 1899, D. 1902.1.208.
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acricuUcur, d'un matériel industriel, d'un outillage mécanique Tmachines à battre ou charrues à vapeur), le rend 'f ^/^f/^ ;^^f ^^^^^, ble de la loi La question est discutée: cependant, étant donné l'esprit de la loi, il semble bien que l'on doive considérer comme travaux industriels cfes travaux qui, tout en restant agricoles par leur objet, deviennent en quelque sorte Industriels par les procèdes d'exécution et exposent les travailleurs aux mêmes dangers que ceux expressément visés par la loi (Sic: Lagrésille, p. 49) (1).
773. - 2o Le coninterce. - Les magasins, boutiques, bureaux, et généralement tous les locaux afleclés à l'exploitation d'un commerce spécialement à la vente de denrées ou produits non manufacturés dans rétablissement, soumis aux dispositions protectrices da titre II (hygiène et sécurité), échappent au contraire a celés du titre 1er (conditions du travail) (2). Employés et commis des deux sexes, garçons de bureau ou de Magasin, restent ainsi dépourvus, jusqu'à nouvel ordre, de toute protection légale directe. Dès 1892 le rapporteur de la loi à la Chambre, M. Waddington reconnaissait qu'il v avait là une lacune à combler ; mais il parut préférable de réserver la réglementation des établissements commerciaux pour une loi si>éciale. ^
Celle réglementation, réalisée dans plusieurs pays étrangers, est toujours à l'état du pix>jet. Il convient toutefois de signaler, comme autant d'étapes dans la voie de la réglementation: 1- La loi du 29 décembre 1900 (incorporée au liv. II, G. trav. art. 7b et 91), aux termes de laquelle les magasins, boutiques et milres locaux en dépendant, dans lesquels des marchandises et objets divers sont manutentionnés ou offerts au public par un personnel féminin, doivent être, dans chaque salle, mu-iis dim nombre de s.èrjes égal à celui des fenimcs qui ij sont emplogées. Les inspecteurs du travail sont chargés dassurer lexétution de cette loi, qui leur donne accès dans un grand nombre délablissements nouveaux {6).
rn V cependant, en sens contraire: Crim. Cass., 5 juin 1898, D. 97 1.83 (machine à vapeur employée dans un salin, loi de 1892 inapplicable). -- Cr Dali Suppl au Répcrt., v» Travail, n- 993; Caire, op. cd., p. 121.
(2) Cf.' Cass., 13 nov. 1907, D. 1909.1.364.
(3) Il n 'existait pas moins, au recensement professionnel de 1896 de 227.079 établissements de commerce, occupant 575.000 personnes, dont 175 000 personnes du sexe féminin. .^^-e
La jurisprudence interprète cette loi protectrice dans un sens extensif, conforme à son esprit. C'est ainsi qu'elle oblige les commei'çants a munu chaque salle d'un nombre de sièges égal à celui des employés, indépendamment des sièqes mis à la disposition du public (Trib. simple pohce Pans, 15 nov 1901 U. 1901.2.488)..., et quelle considère la loi comme applicable aux étalages sur la voie publique, doù l'obligation pour le patron de mettre des sièges à la disposition des femmes préposées a la surveillance et à la vente des marchandises ainsi exposées, à moms toutefois que
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2" Le décret du 21 juin 1913, rendu en exécution de l'nrt 72 du Code du Irav., qui réglemente l'emploi des enfants et des femmes aux étalages extérieurs des magasins ou boutiques : — interdiction ■d'y employer des garçons âgés de moins de 14 ans ou des jeunes filles de moins de 16 ans ; limitation d'une durée de six heures par jour ou seulement par postes de 2 heures au plus, de l'emploi aux étalages de garçons de 14 à 18 ans, ou de jeunes filles de 16 à 18 ans, etc.
Ce décret doit lui-même se combiner a\'ec celui du 22 sept. 1903, édicté dans 1 intiérêt de tout lu personnel, et prescrivant que tous les étalages doivent être munis d'auvents ou autres dispositifs suscepviblei de proléger le personnel contre les intempéries.
774r. — Critérium de la distinction de l'industrie eb du CDm- .merce. '— Il n'eit pas toujours lacile de tracer une ligne de démarcation précise entre 1 industrie manufacturière et 1 industrie commerciale. C'est ainsi que des difficultés se sont élevées dans la pratique : — a) Sur le point de savoir s'il convient de rattacher à l'industrie ou au comfmerce les petites industries de l'alimentation (boulangeries, boucherie(S, charcuteries, pâtisseries, auberges, restaurants et hôtels). Le Conseil d'Etat, consulté, s est. à tort ou à raison, prononcé pour le caractère commercial de ces établissements, qui dès loi"^ échappent actuellement à tout contrôle (Cons. d'Etat, avis du 7 juill. 1894), en ce qui concerne du moins la <lurée du travail, leur aménagement hygiénique é^ant au contraire réglementé (L. 11 juill. 1903) (1).
b) Sur la question de 1 applicabilité de da loi aux magasins annexés à des manufactures, ou, inversement, aux ateliers annexés à des magasins. La jurisprudence. re[X)ussant en l'espère toule indivisibilité, soustrait à l'application de la loi les magasins de vente distincts des ateliers de fabrication (2), tandis qu'à linverse elle y
l'étalage ne puisse être considéré, en fait, comme une .simple i)rolongalion de la partie intérieure du magasiji, où il y avait des siège.-; en nombre suffisant (Cass., 31 oct. 1901, U. li>02.2.21); 12 avr. 1902, D. 1902.1.359). — Cf. Delperier, Protection de la santé des travailleurs du <^ommerce, th. 1910. — Cf. décr. 23 oct. 1917 (extension aux ouvriers des disjwsitions précédentes, édictées tout rlabord en faveur des temme> employées de commerce). ' (1) Cr. Heq. 17 déc. 1910, S. Huit, des somm. 1911.1.32 (atelier afleclé au fommerce des amandes, ijréalaldement concassées)-
(2) Ainsi jugé pour un magasin de vente attenant à un aîeiier de couture (Trib. simp. pol. Reim.s, 10 juill. 1891, D. 95.2.56). D'une manière générale, rajjplication de la loi implique une cerlaine transformation des produits. — Un simple entrepôt n'aurait pas le caractère d'établissement industriel (Sir- entrep. ïlliuUes, Crim. req.. 10 mars 1899, D. 1901.1.232). — L'industrie jdes transports (échappe aussi à l'application de la loi (lett. «linist., 23 févr. 1891).
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assujettit les ateliers de réparation ou transformation aimexés à ua grand (magasin.
775. - 30 Les professions libérales. — Le travail scientifique, artistiqiu' ou littéraire échapi>e icomplètement à la réglementation légale. Ainsi, la loi est inapplicable aux enfants attadiés à des offices ministériels, a des cabinets d'agents d'affaires, d'archilectes, à des ateliers de peintres ou sculpteurs, à des laboratoires ou musées, ainsi qu aux femines ou enfants employés dans des administrations publiques : en ce dernier cas, d'ailleurs, des règlements spéciaux déterminent l'âge et les conditions d'admission (1).
40 Les professions se rattadliant à la domesticité (2).
776. — Théâtres: spectacles forains. — Quant au travail des enfants emplovés dans les théâtres, bien quU ne renU'c pas dans la définition même du travail (industriel, il a fait l'objet d'une rég ementation spéciale inscrite dans l'article 8 de la loi (G. du trav., liv. II, art. 58 et 59) à raison des dangers physiciues et moraux
qu'il présente (3).
En ce qui concerne les enfants employés par des entrepreneurs de spectacles forains, un régime spécial de protection a été insUtué par la lo* du 7 décembre 1874, sur la protection des enfants employés dans des professions ambulantes (C. du trav., liv. U, art. 60 à 63).
777. - Etablissements de bienfaisance. — Orphelinats ; établis^ svments dépendant de l'Etat : exceptions supprimées (4). - Sous le bénéfice des réserves précédentes, tout travail industriel est aujourd'hui soumis à la réglementation. Sous Tempire de la loi de 1874, une double difficulté avait surgi, l'une concernant les ateliersorganisés dans les établissements de bienfaisance ou d'enseignenient, ouvroirs, orphelinats, écoles professionnelles, etc. ; l'autre au siijet des établissements industriels dépendant de 1 Etat.
En ce qui concerne les premiers, la jurisprudence de la Cour suprême avait, par lun arrêt du 17 février 1881.,proposé une distinc-
(1) Cons d'Etat, !«■• juill. 1910, D. 12.3.112 (bureaux d'un ministère, inapplicabilité). - Mais les correcteurs d'épreuves, dont le travail ^t plus matériel qu'intellectuel, bénéficient de la protection (Trib. corr. St-Etienne, 28 avr. 1894, D. 95.1.79). ^ , / • • «
n) Ainsi le travail consistant en occupations purement ménagères (cuisme et basse-cour, blanchissage et repassage, jardinage etc.) f^^^/^"^^^^ Pf_^^^Jl^ les prévisions de la loi d(e 1892. - Crim. .Cass., 2 dec 1901 D. 1903.1.2^^ ,
(3) V la circul. minist. du 19 nov. 1919, aux préfets et directeurs da théâtres* et cafés-concerts sur la figuration en scène des enfants de moins
%) Boizet, Le travail et l'application des lois ouvrières dans les établissements de bienfaisance privée, th. 1908.
it^
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tion ; elle considérait comme poumis à la réglemenialion les ateliers annexés à des établissements d'enseignement professionnel ou de bienfaisance lorsqu'ils semblaient organisés dans un but de lucre» et tenait pour exempts de tout contrôle les ateliers organisés, non pas en vue d'un bénélice à réaliser sur le travail, mais dans l'intérêt de l'instruction professionnelle ou de l'éducation des enfants.
Quant aux établissements d Etat, et spécialement aux manufactures ressortissant aux ministères des finances, de la guerre, de la marine et des beaux-arts, les directeurs de ces établissements s'étaient toujours refusé, sous l'empire de la loi de 1871, à subir l'inspection.
778. — La loi de 1892 a supprimé formellement toutes ces excep^ tions injustifiées. D'une part, l'arlicle l«r soumet tous les ateliers au régime de protection institué par la loi, même lorsque ces établissements ont un caractère d enseignement professionnel ou de bit;nfaisance, et sans tenir compte de la destination du travail, ni de l'aflectaUon du produit (1). Par identité des motifs, les dispositions protectrices de la loi s'appliquent même aux enfants placés en apprentissage (C. du trav., liv. 2, art. 1er, § 2).
D'autre part, le même article ler assimile expressément \^ établissements publics aux établissements privés. Assimilation absolument rationnelle et équitable ; ainsi que l'a très justement fait observer le rapporteur de la loi, M. Waddington, t l'Etat, dans les usines qui lui appartienneut, doit donner le bon exemple de la soumission aux lois el ne peut se dérober, en sa qualité de fabricant, à une surveillance qu'il impose à tous les industriels » (2}
Le princiixî de rassimilation des établissements publics aux ela« blissements privés ne comporte aucune exception. Nous en concluons que la loi de 1892 doit être étendue môme au travail des enfajits détonus dans les maisons de correction (3). Il importe peu, d'ailleurs, que le travail s'effectue en régie ou à l'entreprise.
(1) Cass., 7 et 8 déa 1900, trois arrêts, D. 1902.1.57. S. 1903.1.249; Crim. cass., 28 mars 1901 (S. 1902.1.473, et note Roux, D. 1903.1.225). — V. cependant Limoges, 15 février 1901 (S. 1903.2.69). — Mais un travail ne revêt le caractère industriel que s'il fait l'objet d'une organisation régulière et suivie: un pensionnat dans lequel les eifants se livreraient à quelques travaux de couture accidentels pour la mise eu étal de leur linge
. de /corps échapperait à l'action de la loi (Trili. Lyon, 23 mal 1900, Le Droit, 15 juin. 1900. — V. aussi Cass., 6 déc. 1901, D. 1903.1.225, S. 1905.1.475).
(2) Sur la distinction fondamentale de l'Etat puissance publique et de l'Etat industriel, et la possibilité pour le premier de soumellre le second aux lois ouvrières qui régissent le travail, cons. Bourguin, De VappUcation des lois ouvrières aux ouvriers et employés de VEtat, 1902. — V. aussi Combeaux, Condition juridique de VEtat commerçant et industriel th. 1904.
(3) La loi de 1892 doit d'ailleurs se combiner en ce qui concerne les
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779. ~h) Le trauail industriel ne doit pas être exécuté dans un atelier de fainille('^ri. 1er C. du trav., alin. 3). - Lon justifie généralement cette seconde condition par les considérations suivantes. U y aurait, dit-on, plus d'inconvénients que d'avantages à ne pas faire cesser le pouvoir de réglementation de l'Etat au seuil de la maison paternelle ; il est, en effet, à présumer que le père de famille, la mère ou le tuteur n'exigeront pas un travail excessif de leurs enfants ou pupilles ; leur affection présumée est considérée, dès lors, comme constituant pour l'enfant une sauvegarde suffisante.
Si la loi ne s'applique pas, en principe, aux ateliers de famille, il ne faudrait pas croire cependant due l'autorilé soit désarmée complètement en présence des abus qui pourraient s'y commettre. En effet tout d'abord, l'article 2 de la loi du 24 juillet 1889 permet aux 'parents et au ministère public d'inlenler l'action en déchéance de la puissance paternelle contre les parents qui compromettraient par de mauvais traitements la sauté de leurs enfants.
En second lieu, l'article 65, alin. 3, G. trav., soumet au contrôle des inspecteurs, au i^oint de vue de l'installation hygiénique et des mesures d3 sécurité, les ateliers de famille où le travail se fait à l'aide de chaudières ou moteurs mécaniques, ainsi que ceu:^ où s'exerce une industrie classée dans les établissements dangereux.
780. - Quoi qu'il en soit, et malgré ces restrictions, les ateliers de famille jouissent incontestablement d'un régime de faveur très enviable, susceptible de doimer naissance à des fraudes. Aussi le législateur a-t-il eu soin de déterminer avec précision les conditions sous lesquelles un atelier pourra mériter le qualihcatif d'atelier de fajnille. Ces conditions sont au nombre de dçux : lo L'atelier ne doit comprendre, comme ouvriers, employés ou apprenUs que des enfants, descendants ou pupilles de l'employeur. Dès l'iust'ant que le patron de l'atelier emploie, concurremment avec ses enfants ou pupilles, fût-ce un seul étranger ou même- un parent n'ayant pas vis-à-vis de lui la qualité de descendant, un colla.era par exemple, l'atelier besse d'être un atelier de famille, au sens légal du mot et la loi i-eprcnd son 'empire. 2o Les enfants ou pupilles doivent être, dans l'alelier, sous l'autorité de leuris père, mère ou tuteur 11 ne suffit donc pas que l'enfant travaille auK côtés de son père dans le même atelier, il faut qu il travaille chez son père, dans un atelier dont celui-ci a la direction. Si le père n'a pas la qualité de patron, tous les abus auxquels la loi a p^ur but de remédie- sont à redouter pour l'enfant, et celui-ci a droit a la protection légale.
mineurs placés dans des élal)lisscmenls de réforme publics ou privés, avec la ToT du 11 avril 1908, et le règlement d'administration publique du 13 juin 1910.
i'fe-
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B. De i.\ rkglementation L\Gti\-E. — 781. — La réglementation légale, organisée par la loi de 1892, pour tons les élablissenicjils industrieKs dans lesquels travaillent des enfants et des femmes, se réfère A six chefs principaiLX : âge d'admission, durée du travail, travail de nuit, reix)s hebdomadaire, travaux souterrains, hygiène et sécurité des travailleurs. Il convient d'y ajouter, depuis la loi du 17 Ijuin 1913. un 7e chef (repos des fenilnes en couches).
I. Age d'admission. — L'art, l^^ du livre 2 du C. du travail! fixe à treize ans, en principe, la limite minima requise pour radmissioii des enfants au travail dans les établissements industriels. • . .
La limite 'minima do treize ans n'est cei)endant pas absolue, amsi quil résulte' de la simple lecture des articles 2 et 3 du C. du travail. Les enfants, majeurs de douze ans et mineurs de treize, peuvent (être, en effet, par exception, admis au travail dans les établissenuMils industriels, sous les deux conditions suivantes : 1"^ qu'ils soient pourvus du certificat d'études primaires. La loi du 28 mars 1882 sur renseignement prinudre lil)éranl de toute obligation scolaire lenfant i>ourvu de son eertiticat, le législateur a i)ensé qu'il y aurait plus dineiuivénients <iue d'avantages à fermer à cet enfant lenlrée dun atelier et l'apprentissage immé:liat d un éal ; mieux 'vaut j)our llui l'atelier, uième avec se« travaux pénii)les, (jue le vagabondage de la (l'ue ; — 2o que 1 enfant produise un certiiicat médical constatant son aptitude au travail ^i vue dmiuel U est engagé. C'est là une heureuse innovation empruntée par la loi de 1892 aux lois anglaise. Scandinave et italienne. Le certificat dapliliule physique est gratuitement délivré ,à lenfimt, soit par un médecin inspecteur des écoles, soit par jun médecin chargé de la surveillance du premier |âge. Cet examen médical est rigoureusement obligatoire pour les enfants muicurs de treize ans ; il est facultatif au contraire pour les enfants niajeui-s de treize et mineurs de seize; c'est à l'inspecteur du Iravail qu il appartient de requérir leur examen médical, lorsqu'ils lui semblent trop faibles pour supporter le travail auquel on les destine (art. 4) (1).
782. — Mineurs de douze ans : orphelinats. — Quant aux enfants mineurs de douze ans, ils (ne peuvent dans aucun cas être admis au travail dans un établissement industriel quelconque, fût-ce un établissement de bienfaisance. Mais il ne s'ensuit nullement
(l) Il est à reiuaniuer du reste que la présence accidentelle dans une usine ou atelier dun entant nayant pas l'âge légal ne saurait être relevée cmmeo une contravention, si d'ailleurs il est établi que cet enfant ne fait. à (aucun titre partie du personnel de rétablissement. - Cass , 8 août 1902, D. 1903.1.374, S. 1905.1.303.
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qu'ils ne puissent être recueillis, avant làge de douze ans, dans dos ouvroirs, orphelinats, ou écoles techniques. Il résulte, en effet, de l'article 5 C. du trav., qu'auicun minl-num d'â^ie n est reqiuls pour l entrée des enfa(nts dans !/os étabUssemeiits dont i! sagit. Mais, tant que les enfants admfis dans ces élablissemenls n ont pas atteint l'âge (\v Ircize ans (ou de douze, s ils ont leur cerlificat d'éludés primaires et un cerlificat d'aplitude physique , le travail desdits enfants esl sulx)rdonné aux trois condilioTis suivantes : — a) que renseignement j)rimaire soit organisé diuis l'éiablissement ; — b) que le travail ne consiste pas en un travail iiidustriel ]jroprement dit, e'est-à-dire lucratif, mais qu'il iiit exclusivement le earaclère <I'un cn.seignement technique ou professi)nnel (1); — c; cfue le travail, accompli dans ces conditions, n'excède pas trois heures par jour (2).
783. — II. Durée du travail. — Sur ce point, la loi de 1900 a profondément remanié, ainsi quon l'a fait remarquer préjédemment, la loi de 1892.
Celle-ci divisait, iau point de vue de la journée légale de travail, les personnes ^protégées en trois classes : — 1^ Les enfants des deux sexes mineurs de seize ans, qui ne pouvaient être employés à un travail effeclif de plus tie dix heures par jour ;
2" Les jeunes ouvriers et ouvrières de seize à dix-îiuit ans, qui ne pouvaieni être employés à un travail effectif de plus de soixante lieuix's par seniiiine, sans que le travail journalier pût jamais excéder onze heures.
3<' Les fenimes, au-desvsus de dix-huit ans, dont la journée légale était de onze heures.
784. — Umficatîon de la journée légale. — A toutes ces organisations de travail distinctes, comportant pour la journée de travail de chaque catégorie d'ouvriers un po,iut de départ et un terme différents, et inie alternance dans les repos de nature à compliquer sensiblement la tâche des inspecteurs, la loi du 30 mars 1900 a siU)slitué un régime uniforme. Deux paliers successifs avaient élé pi'évus pour faciliter la transition : la journée devant être abaissée (le 11 heures à 10 h. 1/2 le U'r avril 1902 et de 10 h. 1/2 ù 10 heures le .1er «avril 1904.
(1) Jugé cependant qu'un orphelinat est en règle avec la loi, s il n'emploie pas iplus <le trois heures par jour les entants mineurs de douze ans recueillis dans l'établissement, alors même que les produits de ce travail des ijeunes enfants seraient vendus à des maisons de commerce (lingerie en l'espèce). Trib. de pot. de Bourges, 22 déc. 1900, D. 1901.2.148. — Mais cette décision nous paraît illégale.
(2) Sur l'âge d'admission des novices ou des mousses à bord des navires •de commerce, v. L. 17 avril 1907, et décr. 4 août 1910.
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C'est «onc en 1904 qu'a été inslaurée.cn France. la journée légale de dix heures, sinon pour tous les travailleurs industriels, du moins pour tous les établissements dans lesquels travaillent, seuls ou conjointement avec des hommes adultes, des femmes ou des cnlanls (art. 7 et 14 ibid. liv. 2 C. trav.). De oe chef, un progi'ôs considérable était réalisé, la journée de dix heures étant la plus courte qui pût alors être édictée, en létat des conditions du travail et de la concurrence économique.
Notons en passant, sauf à y revenir, que la journée de 8 heures se substitue aujourd'hui progressivement à celle de 10 heures pour tout le jxirsonnel, au fur et à mesure que s'étend, par voie de décrets, le domaine de la loi du 23 avril 1919.
785. — Simultanéité des repos. — Un autre progrès très. sensible de la législation de 1900 consiste dans la simultanéité des repos, sauf pour les mines et les usines à feu continu (art. 15. C. trav.). « Ainsi se trouve unifiée pour tout le i>ersonnel protégé,
— fit remarquer M. Jay (Congrès de Paris, p. 48), — non seulement la journée de travail, mais la répartition du travail entre les limites de cette journée : entrée à la même heure à l'atelier, repos à la même heure, sortie à la même heure. Pour le plus grand bien matériel ou moral de la famille ouvrière, le léiàslaleur y restaure ainsi la vie en commun (1) ». — Sur les difficultés d'application de cette prescription aux adultes, V. § 2, infra.
786. — Caractère impératif et général des prescriptions lécjoles.
— Les prescriptions de la loi de 1900. comme celles de 1892, ont im caractère rigoureusement impératif. En décidant que la journée de travail ne ix)urra excéder onze heures de travail effeclif, la loi de 1900 a entendu, non pas indiquer une trioijenne, mais fixer pnir
(1) Il est à remarquer toutefois que la jurisprudence, par une interprétation très contestable des lois de 1892 et de 1900, qui complique singulièrement la tàclie de l'inspecteur et rend son contrôle presque illusoire en certains cas, a pour ainsi dire abrogé de fait le principe de la simultanéité des repos. S'appuyant sur ce qu'aucune disposition de loi ne punit le défaut de concordance entre le talileau ou horaire afliché et le travail effectif, la Cour de cassation a, par une série d arrêts qui ont fixé \ii jurispruidence, décidé qu'en lui-même le fait par le chef d'industrie de faire reprendre le travail avant l'expiration du temps consacré au repos, tel qu'il est déterminé par l'horaire affiché, n'était pas punissable, et que le chef d'industrie ne pouvait, en pareil cas, être condamné que lorsqu'il serait établi en fait que la durée de la journée de travail a été dépassée.
— Cass., 27 avr. 1900, S. 1902.1.254; 15 mai 1903, D. 1903.1.489; 2,4 mars ^1906. S. 190G. 1.152. — V. aussi Paris, 11' nov. 1903, D. 1904.2.233. — V. cependant trib. corr. Lille, 28 oct. 1903, D. 1906.2.197. — Pour la critique de cette jurisprudence, cons. notamment: Petit, note sous D. 1904.2.233, et notre article sur Le contrôle de la durée légale du travail dans rindustrie (exlr. de la Reo. d'écon. polit. , 1905).
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toute journée quelconque, un maximum rigoureux. Trib. de sinip. pol. Paris, 22 nov. 1900, Mon. jud. de Lyon, 8 janv. 9011). — Le repos, d'autre part, doit être absotu ; la mise en train du travail ne saurait donc icompter comime temps de repos, ni être défalquée de la journée (Trib. pol. Troyes, 29 déc. 1893, D. 94.2.185) (1).
Ces prescriptions ne sont pas seulement impératives : elles sont aussi générales, et s'appliquent aussi bien aux apprentis qu aux jeunes ouvriers (C. du trav., art. 14).
787. — Exceptions. — Quelque générales qu'elles soient, les prescriptions de l'article 3 comportent une double exception :
lo L'article 23, C. trav., sur lequel nous reviendrons bientôt, autorise les patrons à faire travailler les ouvrières pendant dojze heures, dans les établissements admis, sous les conditions déterminées par le dit article, à prolonger le travail jusqu'à onze heures du soir (dix heures depuis la loi du 22 déc. 1911). — Cf. décr. 30 juin 1913.
2" L'article 17 admet ure dérogation plus grave encore au principe de la limitation des heures de travail : « Les restrictions relatives à la durée du travail des personnes visées à l'art. 14 peuvent être temporairement levées par 1 inspecteur divisionnaire, pour certaines industries désignées par un règlement d'administralion publique » (Décr. 30 [juin 1913, art. 4).
La loi laisse à 1 inspecteur divisionnaire la faculté de fixer la durée de la déix)gation, et même au besoin de la proroger. — Ces dérogatiors doivent d'ailleurs être incluses dans les limites du travail de jour.
788. — Semaine anglaise. — Signalons ici, mais à titre docuinentaire seulement, la loi du 11 juin 1917 (2) décidant que € pendant la dul-ée de la guerre et tant qu'une loi générale ne sera pas intervenue, dans les industries visées par l'art. 33 du liv. 1er du C. du trav. (industries du vêlement), le repos pendant l'aprèsmidi du samedi sera assuré aux ouvrières de tout âge, dans des conditions déterminées par des règlements d'administration pu^ bli(iuc ». V. décr. 22 avr. 1918 et 18 fév. 1919.
La loi générale prévue supra, étant intervenue (loi du 23 avril 1919 sur la journée de 8 heures), et ladite loi ayant été déclarée applicable à l'industrie du vêtement sur toute l'étendue du territoii^ français par le décret du 12 déc. 1919, la loi du 11 juin 1917 peut êti-e considérée comme virtuellement abrogée.
(1) Doit également être compté comme temps de travail le temps pendant lequel l'ouvrier, présentement inoccupé, est tenu de demeurer à Tusine, à la (disposition du patron. — Trib. oorr. Valenciennes, 16 mars 1906, D. 190G.2.197.
(2) Jay, La semaine anglaise dans Vindustrie du uêtement, 1918. ,
WM
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789. m. Travail de nuit (1). - En principe, il csC inlordif d't-niplovor à nucu.i travail de nuit, soit des enfants des deux sexes ngés de' moins de 18 ans. soit des fenmes de tout â,^^ dans l im quelconqtu des établissements industriels cimmé^x^s en lar.icle 1er ^ie In loi (C. du trav., art. 20a; 2 hon entend parlravad de juiil (art .24 G. T.) tout travail comt)ris entre 9 heures du
soir et 5 heures du matin. , ^ , i^.-
De plus ;mx termes de la convention de Berne incori>orée a la Hoi française ^par la loi du 22 décembre 1911 (C du trav.. art. 22. (3), <r le repos de nuit des enfants du sexe féminin et des femmes doit avoir une durée minimum de onze heures conscciitiucs ^> réduite à dix heures dans les cas prévus par les art. 17 et .3 (heuixîr> de travail supplémentaires autorisées).
'\u principe de 1 interdiction du lrav.ùl de nuit, la loi apporte deux catégories d exceptions : des exceptions permanentes, des exceptions (temporaires.
790. - Exceptions perimmenles. - La loi de 1892 coniporlail une exception ]>ermanente très grave, que la loi du 30 mai's 1900 a en principe abrogée, relativement au travail ù double équipe. L ar ticle 4 § 2 de celte loi autorisait en effet le travail, de 4 heures du matin à 10 heures du soir, lorsqu il était réparli entre deux postes (ou équipes) douvriei-s ne travaillant pas plus de 9 heures chacuji. La praliciue ayant révélé les graves inconvénients de ce système,
(1) Cous, spécialement: Pic, rapports au Congrès de Paris, 1900 cl à lAssemblée de Cologne, 1902, sur V interdiction du travail de mut (S-onur. da Paris, p. 105; Qaest. pHat , 1902/299 ; G. Allassa, Le travail de nuit des femmes. 1904; Martin Sainl-I.éon, Le travail de nu:t des alole.scents dans lindustrie française, 1900; Martlie Jav. Le travail de nuit des frmmc^ dans r industrie française {Action popul, Vm^: Irap.nard, Le travail de. nuit des femmes et des enfants {Lois Xouv . 1912.1. 2o).
(O) En dehors des élablis.si incnts visés à 1 art. \", aucun travail de nuit ne peut être imposé aux apprentis ûgés de moins de seize ans employés chez un fabricant, un clicf d'industrie ou un ouvrier. - 11 ne i)eut être dérogé à cette disposition que sur un arrêté rendu par le pretct sur 1 avis
du maire (art. 29 C. T.) .• , ^ «^^.,^
(3) Rappelons ici, d un mol, (pxe la convi-nhon internalionale de Berne sur le 'travail de nuit des femmes employées dans Tinduslrie, signée a Berno le 26 septembre 1906 (v. supra, n» 182) a été ratifiée par le Parlemcit français le 15 juillet 1908 el promulguée par décret du 13 septembre 1 HO. la .loi idu 22 décembre 1911 a eu pour but de mettre notre législation interne en harmonie avec les prescriptions de la convention, exécutoires u compter du M janvier 1912. - Sur les travaux préparatoires de celte loi, cons les deux rapports de M. J. Godart (Ch., 15 mars 1907, Doc. /mH , n« 841, et 16 déc. 1911, ii« 1493), et les rapports de M. Touron (Sen., 24 janv. et 7 déc. 1911, n'»» 11 et 321).
Linter<liction du travail de miit s'applique aussi bien au personnel auxiliaire qu'au personnel régulier. - Trib. corr. Seine, 30 nov. 1909, V. 1910.5.10. •
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surtout dans le cas où l'industriel avait recours, soit au régime des é<iuipes ^iK>lantes ou relais, .soit à celui des éqmpes alternantes (V supra, nos758et s. , le législateur de 1900 a purement et simplement supprimé cette tolérance. Désormais, par conséquent, est peulo autorisée en France la division du travail par eriuipes sucassiœs et continues, la première équipe ne pouvant pas commencer le travail avant 5 heures du matin, et la seconde équipe devant être licenciée à 9 heures du soir (art. 16 C. 1.^. En tait, le réninie nouveau ériuivaut virtuellement à la suppression du travail par équipes, d'ailleurs abandonné dans la plupart des mdus- Iries (1) Une eKcep'.ion est tai'.c toutefois pour les travaux souterrains des mines, minières et carrières, dans lesquels les lois de 1900 et de 1911 art. 4. $ 3 nouveau) ont laissé subsister le Iravad à double équipe, de 4 heures du matin à 10 heures du soir, ou même à minuit dans certaines exploitations (art. 2/ et -8 C. T.) (2).
791. - Kestident deux exceptions permanentes, maintenues sans modilication par la loi de 1900: - lo Certaines industries, hmilativemcnt déterminées (pliage des journaux, brochage des imprimés allumage des lampes de mines, coulage et séchage de 1 amidon de maïs), étaient autorisées à faire travailler les femmes, la nuit, à la condition que leur travail effectif ne.tcède pas 7 heures sur n (art. 4, § 5, de la loi. art. 3 du décret de 1893, mo^ditie par les décrets' des 27 juill. 1893 et 29 juill. 1897 .
2o Dans les usines à feu continu, les femmes majeures et les enfants du sexe masculin peuvent être employés tous les jour> de la semaine lu nuiL aux travaux indispensables, sous les conditions qu'ils auront au moins un jour de repos par semaine. Les travaux tolérés et le laps de temps pendant leciuel ils peuvent être exeL-ules sont détermines par le décret du 30 juin 1913 (art. 3) : - sont considérées comme usines à feu continu les distilleries de betteraves, tabri(uu.sd objets en fer et fonte émaillée, usines pour 1 extraclioii des huiles, papeteries, fabrique.^ et raffineries de sucre, usines métallurgiques et verreries (3). Sont tolérés les travaux acces-
(1) On le rencontrait encore, cependant, dans un certain nombre de filatures des Vosges, dans des filatures de laine, des fabriques de feutre et dans les fabriques de lacets de la région lyonnaise (Rapp. de la Com-
"'rTEn fait ces dispositions peuvent être considérées comme virtuellement abrogées par la loi DuVour. du 24 juin 1919 (;ncoiToree aux arL 9 à 13 C T ) qui fixe à 8 heures au maximum la <Iuree du travad effectif pour' tout le personnel et décide que i>our les travaux conlinus a pi^-- L^ce de^ ouvriers dans la mine ne pourra excéder IS heuus pa. semaine (au lieu de^ 60 heures tolérées par l art. 2:^ L. i. •
(3) Ces industries sont en effet les seules qui exigent nécessairement, poAC
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soires n'exigeant pas une grande dépense de forces (1) ; la durée du travail de nuit iiie peut en aucun cas, pour les personnes protégées, dépasser 10 heures de travail effectif, coupé^es par des repos représentant |une durée totale de 2 heures au moins.
De ces deux exceptions, la première fut supprimée par la loi du 22 décembre 1911. — La seconde, au contraire, a é'é maintenue et incorporée à l'art. 26 C. T. Il est permis de se demander si, sur ce point, la loi française n'est pas en contradiction avec la (convention de Berne. dont le texte impératif implique suppression de toutes les exceptions permanentes ?
792. — Exceptions temporairc's. — Ces exceplions, auIori>ées par la ,convention de Berne, peuvent se répariir en trois catégories :
a) Industries saisonnières. — Ces industries, d après l'éimmératioji primitive du décret du 15 juillet 1893, comprenaient : — la confection et lingerie pour femmes et enfants, ainsi que les industries accessoires ; — les fourrures ; — les chapeaux. Mais, en présence des abus signalés par les inspecteurs, le législateur a cru devoir limiter Ja tolérance légale à une seule industrie : confection des vêtements et chapeaux de f/raiid deuil pour femmes et enfants,
— Décr. 27 déc. 1911, et 30 juin 1913.
Pour cette industrie, la loi n'autorise pas à \Tai dire le travail de nuit ■ elle admet simplement les irjillécs, c est-à-dire la. faculté pour le chef d'industrie à un moment de presse, d'uffluence inusitée de commandes, de retenir son personnel au delà de 1 heure légale. Cette faculté est d'ailleurs subordonnée aux conditions suivantes :
— elle ne s'applique qu'aux Xeinmes et filles ,âgées de p'us de 18 ans à l'exclusion des enfants ; la veillée ne doit pas se prolonger au-deLi de dix heures du soir (2) ; la durée du travail effecîif imposé aux ouvrières, ainsi retenues à l'atelier, ne doit pas dépasser 12 luures
la fabrication même du produit, l'emploi d'une source calorique continue; les usines qui n'emploient le calorique que comme source de force sans que le feu puis.se être considéré comme un agent direct de la fabrication, peuvent sans doute avoir intérêt, pour des considérations d'ordre teclinique, à entretenir constamment leurs loyers; mais des motifs de simple utilité ne suffisent point à juslilier une dérogation à un principe d'ordre public, tel que la prohibition du travail de nuit,
(1) Exemples de travaux autorisés: pour les enfants et les femmes, dans ^ les raffineries de sucre, le lavage et le triage des betteraves, la manœuvre ' des robinets, le travail du sucre en tablettes; dans les usines mélallurgiques
(pour les enfants seulement), la préparation des lits de fusion et des moules, les travaux accessoires d'affinage, laminage, martelage et tréfilage.
— L'autorisation doit être donnée par écrit (Cass., 20 mai 1904, S. 1906. 1.372). — Cons. Boulin, Organisation du travail dans les usines ù feu continu (rapp. à l'Assoc. nat. fr. par la prot. lég. des trav., 1912).
(2) D'après la loi de 1892, la veillée pouvait se prolonger jusqu'à onze heures; mais la loi du 22 décembre 1911 ne lautorise que jusqu'à dia^ heures, en conformité du principe posé par la Conférence de l^e/ne.
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pour 24 heures ; le total des jours de veillées ne peut dépasser 60 jours par an ; enfin l'industriel qui veut faire usage de la tolérance légale doit en aviser en temps utile 1 inspecteur ou l'inspectrice par l'envol d'une carte postale, d'une lettre sans enveloppe ou dim télégramme, de façon que le timbi^ de. la poste fasse foi d^ ^^ date dudit avis. Copie de lavis dait être immédiatement affichée dans un endroit apparent de l'atelier (art. 23, G. T., et décr. 30 Juin 1913).
793. '— b) Industries priinlég'ées à raison de la nature des produits à manipuler. - Il est certaines industries dont la mati'ère première sujette à détérioration rapide, doit être mise en manutention sans retard, dès son entrée à l'usine : tel est le cas des produits alimentaires (finiiLs, légumes, iK)issons) ou des pâtes alimentaires ptc de certains produits organiques (colle et gélatine), de l'extraction des parfums de fleurs. Ces industries, en conséquence, sont autorisées, par faveur spédale, à faire IravaUler leur personnel (femmes, filles ou enfants) la nuit, sous les restrictions suivantes : - le travail effectif ne peut excéder 10 heures sur 24 ; la durée totale des dérogdions varie suivant les industries, pour l'année entière, entre 30 et 90 jours ; l'inspecteur doit être avisé dans les conditions indiquées supra, chaque fois qu'il est fait usage de la tolérance (art. 24 C. T. ; décr. 30 juin 1893, art .2). - La même faveur est accordée aux industries affectées au transport ou a l'emmagasinage des produits ci-dessus spécifiés (tonneUerie pour l'embarriUage des produits de la pêche, réparations urgentes des bateaux).
794. - c) Chôimçfe aôddentel. — L'ancien article 4, § 7, obligeait l'industriel, qui désirait récuix^rer le temps perdu par suile d'un chômage accidentel (incendie, explosion, innondation, elc), à se munir au préalable d'une autorisa'.ion de l'inspecteur. La loi de 1911 a substitué ^ cette disposition un nouveau paragmphe, autorisant l'industriel, en pareil cas, à faire travailler son persoinel la nuit sur simple préavis, sauf à se pourvoir d une autorisation s i. a épuisé le crédit de quinze nuits par an (art. 25 C. 1 .)•
795. — IV. Repos hebdomadaire. — Aux termes de l'article 5 de la loi de 1892, « les einfants âgés de Iraoins de dix-huit ans et les femmes de tout âge ne peuvent être employés dans les établisse^ ments énumérés à l'article 1er, plus de six jours par semaine ,ni les six jours de fêt(^s reconnues par la loi même pour rangement
d'atelier >. ^ i i • ^
Cet article est aujourd'hui parliellement abrogé par la loi du 13 juillet 1906 ïincorporée au C. T., liv. 2, art. 30 et s.), qui a posé le .principe du repos hebdomadaire obligatoirement fixe au
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dùnanchc, sauf exccplioii. pour toiUcs les calégories de travailleurs.
Touleiois la loi de iyO(> déclare rormeilenient dans son arîinle 18 que l'article 5 de la loi de 1892 n'est al)ro'j;é qu'en ce quil concerne la fixation du jour hebdomadaire de reiros. Mais cet article est demteuré en vigueur eu ce qiu'il assure en outre aux personneji pix)légées le chômage des jours de fêtes reconnues par la loi (1) . Sîc: art. 52 liv. 2, C. T.
La situation des femmes; et des enfants diflère également de celle des hommes adultes, en ce qui concerne les dérogations» autorisées. L'n décret spécial en date du 29 avril 1913, donne la nomenclature des catégories d'établissements dans lesc(uels le repos hebdomadaire des femmes et des enfants peut être suspendu en vertu des art. 45, 46 et 47 du, liv. Il, C. T. — V. aussi en ce qui concerne les usines à feu continu, les articles 39 et 53 ibid.
796. — V. Travaux souterrains. — Les filles et les femmes ne peuvent être employées aux travaux souterrains des mines, minières et carrières. Des règlements d'administration publicpie délerminent les conditions spéciales du travail des enfants de 13 à 18 ans du sexe masculin, dans les travaux souterrains ci-dessus visés (art. 55 et 5(5, liv. 2, C. T.). Sur ces articles et sur le décret du 3 mai 1893, relatif à leur application, v. siipra. nos 017 'cl s.
797. — VI. Hygiène, sécurité et moralité des travailleurs^ — Les (dispositions édictées par la [loi du 31 déc. 1912. et incorporées sous les art. 71 et s. du ^ivre 2 du G. T., sous la rubrique « dispositions spéciales au travail des enfants et des fcm'mes ». sont communes aux établissements industriels et commerciaux, et ])rotègent aussi bien les em[)loyés <Ie commerce que l'ouvrier ou l'apprenti. Elles s'appliquent môme aux ateliers de fami:ie, si le travail s'y fait à l'aide de chaudières à vapeur ou de moteur mécanique, ou s'il s'agit d'une industrie classée (art. 71 C. T.).
Les articles 71 et 72 visent les dangers pouvant résulter, pour la sécurité ou la moralité du travailleur, de la nature ou du mode de travail ; l'article 73 vise les dangers spéciaux inhérents à la nature de l'industrie.
798. — a) Dangers résultant de la nature ou du mode d exécution du travail. — Les mesures préventives imposées à liiulustriel, pour préserver dans la intesure du possible les enfants et les femmes de ces dangers, sans préjudice de la responsabilité qui pèse sur lui en cas d'accident (loi de 1898, v. lit. II, chap. Il fnfra. sont consignées dans les articles 1er à 12 du règlement d administralion publique du 21 mars 1914, dont il convient de rapprocher
(1) Trib simple police Clidiy, 28 juin 1907, Mon. jud. Lyon, no-de juillet.
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celui du 28 décembre 1909 limite supérieure de la charge qui peut être traînée ou poussée par les jeunes ouvriers mineurs de dix-huit ans, ou par les femmes de tout âge, tant à 1 intérieur des établissements industriels ou commerciaux que sur la voie
publique).
Ces mesures de sécurité, quil convient d'ailleurs d'appliquer cumulativement (1) avec les prescriptions générales de la loi de 1893, incorporées sous les art. 65 et s. C. T. (V. supra, no 607), se réfèrent principalement aux objets suivants : — interdiction d'employer les enfants et les femmes au nettoyage et à la réparation des machines, ainsi que dans les ateliers où se trouvent des machines, dont les parties dangereuses ne sont pas recouvertes, — d'employer les enfants au-dessous de dix-huit ans à faire tourner des appareils en sautillant sur une pédale, — les enfants au-dessous de seize ans; à actionner, au moyen de pédales, les métiers dits à la main, et à travailler aux scies circulaires et à ruban, — les enfants au-dessous de quatorze, quinze ou seize ans, dans les verreries, à cueillir et à souffler le verre, etc., (2).
Quant au/ mesures tendant à sauvegarder leur moralité, elles se résument dans les dispositions suivantes: — obligation générale pour les patrons de veiller au maintien des bonnes mœurs dans les ateliers (art. 71 C. T.; — interdiction d'employer des enfants ou des femmes à la confection d'écrits, affiches, dessins, etc., tombant sous l'application des lois pénales ; — interdiction d'employer des enfants mineurs dans les ateliers oii se confectionnent des écrits, gravures, etc., qui, sans tomber sous l'application des lois pénales, sont ceixmdanl de nature à blesser leur moralité (art. 12, décr. 21 mars 1914) (3).
799. — b) Dangers spéciaux inhérents à la nature de l industrie. — Les articles 13 à 15 du décret précité, rendu en exéculion de l'article 73 C. T., ont divisé les industries en trois calégories, auxtpicUes correspondent trois tableaux annexés audit décret.
Le tableau A énumère les travaux interdits aux enfants au-dessous de dix huit ans, aux filles mineures et aux femmes (fabri-
(1) Trib. corr. Rcmireniont, 12 juin 1901 (Gaz. Pal., 14-17 sept. 1901).
(2) Décret du 21 mars 1914, art. 7: — 14 ans dans les verreries ordinaires, 15 'ans pour aucillir et IG ans pour souffler le verre dans les fabriques de bouleillcs et de verres à vitres. — Cf. L. 6 janv .1912 (rapp. J. Godart) portant aiiprobalion de l'arrangement franco-italien du 15 juin 1910 sur la protection réciproque des jeunes ouvriers (les jeunes Italiens sont nomlireux clans les verreries françaises). — Cet arrangement, conclu sen conformité du traité du travail du 15 avril 1904, prévoit une série de formalités propres à démasquer les fraudes dans la délivrance des livrets et institue pour ces enfants des comités de patronage.
(3) Question d'appréciation, parfois assez délicate, pour les inspecteurs et les tribunaux.
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cation des arides arsénique, nilrique, picrlque. e'.c..., du phosphore, du sulfate de mercure, élamage des glaces par le mercure, elc, etc.). Le tableau B éaumère les travaux iiiteraits aux enlauts audessous de dix-huit ans (fabricalion d'amorces fulminantes, de cartouche.^ de guerre, de celluloïdc, etc.). Enfin le table^iu G donne la liste des établissements dans lesquels l'emploi des enfants âges de moins de dix-huit ans et des femmes est autorisé sous certaines
conditions.
Il est à remaniuer (q'ue la définition de l'article 73 précité englobe tous lej établissements industriels dans lesquels l'ouvrier est exposé à des manipulations ou ^ des émanations dangereuses, sans distinction entre les établissements classés au nombre des établissements dangereux, et les établissements non classés. Aussi le gouvernement n'a-t-il pas eu à se préoccuper, dans la con'eclion des tableaux A, B et G, de cette question de classement, mais uniquement de la question de savoir quels sont, en fait, les établissements industriels particulièrement dangereux ou nuisibles pour la santé des femmes et des enfants.
VII. Chômage des femines en couches (1). — 800. — Nous
signalions en 11)12, dans «lotre précédente édition, labseiice vraiment inexplicable, dans la loi française, de ces dispositions protectrices de l'ouvrière enceinte ou récemment accouchée, qui se retrouvent aujourd hui avec des variantes, dans presque toutes les législations
étrangères.
Posée devant le Parlement dès 1892, la question semblait en 1903 sur le point de recevoir une solution favorable, le Sénat ayant voté, -en l^-^' lecture, le 3 déc. 1903, une propos. Strauss, prescrivant le repos absolu de l'ouvrière dans les quatre semaines qui suivent l'accouchement, et assurant à la mère, pendant celte période de chômage obligatoire, les secours prévus par la loi du 15 juill. 1893 sur l'assistance médicale gratuite.
lit cependant, dix ans devaient encore s'écouler avant le vote de cette loi de salut social. Sans doute, le Parlement avait voté la loi Engcrand, du 27 nov. 1909 (G. T., liv. 1er, art. 29), garantissant leur ir-duail et leur emploi aux femmes en couches, et décidant qu'en aucun cas le contrat de travail ne pourrait être rompu h raison de la suspension de travail pour la femme, soit
(1) Bibliographie: — Benzacar, L" ouvrière au XX' siècle (Quesl. pral.^ 1902, 101); D" Fiiiuiiict La protection légale des femmes avant et après Taccouchement (rapp. à l'Ass. nat. fr. par la prot. lég. des trav., 1903); Bender, La question du repos des femmes en couches {Quest. prat., 1907, 193); 'Vallin, La femme salariée et la maternité, 1911; Comolel-Tlniian, Comment, de la loi du 17 juin 1913 (Lois Nouv., 1914.1. 98), Le travail féminin {Bull. Assoc. c-. le chômage, juill. 1919).
pendant le mois qui termine la grossesse, soit pendant le mois <jui suit l'accouchement.
Mais cette loi de 1909 n'était qu'une amorce; elle ne pouvait avoir d'efficacité réelle qu'à la condition d'être complétée par le vote de la projws. Strauss, plus nécessaire en France que partout ailleurs à raison de notre faible natalité. Ge vote intervint enfin en juin 1913: la loi du 17 juin 1913 (D. 13.4.8 4) doit elle-même se combiner avec les lois des 30 juill. 1913 (loi de finances), 23 janv. 1917, 5 août 1917 et 24 oct. 1919. Ges divers textes ont été, partiellement au moins, incorporés au livre 2 du G. du travail, dont ils forment le chapitre IV bis, repos des femmes en couches et des femmes ftllaitant leurs enfants (art. 54.a et s.).
801. — Loi du 17 juin 1913 (repos obligtaloire : allocations). — L'économie générale de la réglementation nouvelle, dont l'utilité devait bientôt s'affirmer au cours de la guerre à raison de l'importance de la main-d'œuvre féminine dans les usines de guerre (1), est des plus simples. — Dans Jtous les établissements industriels ou commerciaux, publics ou privés, il est interdit d'employer des femmes accouchées dans les quatre semaines qui suivent leur délivrance (art. 34a).
Gette interdiction impliquait, à titre de corollaire nécess:iire, l'attribution à l'ouvrière, aux frais de la coUectivi'ié, d'une alloration journalièix- suffisante pour assurer sa subsistance et celles du nouveau-né pendant la période de cliômage obligatoire, et aussi au cours des dernières semaines de la grossesse. Gette question est réglée par les art. a et s. de la loi du 17 juin 1913. Il est à noter toutefois que ces articles étendent le domaine de la protection légale à toute une catégorie de femmes, auxquelles ne saurait s'appliquer l'interdiction du travail, à savoir les femmes travaillant chez elles, mais privées de ressources suffisantes.
Il n'est même plus nécessaire, comme le dé:idait la loi de 1913, qu'il s'agisse d'une 'salariée travaillant habituetlement chez autrui (ouvrières, employées ou domesti(iues) ; le législateur de 1917, préoccupé avant tout de favoriser la natalité, a entendu conférei les mêmes avantages à toutes les femmes, de nationalité française, dont la situation précaire jusliticrait l'allocation de secours officiels. — En ce qui concerne le taux des allocations, les collectivités iuxquelles en incombe le paiement, le jugement des contestations, it les rapports de l'assistance officielle avec l'assistance privée (mutualité maternelle et œuvres diverses), v. titi'e IV, infra.
(1) Emploi de la main-d'œuvre féminine pendant la guerre (Bull. Min. trav., 1918, p. 1, 112, 472).
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802. — Loi du 5 août 1917 (art. 5ib et s. Iiu. 2 C. T.) ; allaitement maternel. — Dans tous les établissements susvisés, et pendant un an à compter du jour de la naissance, les mères allaitant leurs enfants, doivent disposer à cet effet d'une heure par jour durant les heures dn travail.
La mère ix)urra toujours allaiter son enfant dans rétablissement. Les chefs d'établissement occupant plus de cent femmes de plus de lô ans peuvent être mis en demeure d installer dans leur usine ou fabrique, ou à proximité, des chambres d'allaitement.
:;; 2. - Lois et règlements sur le travail industriel
des hommes adultes
803. Lu loi qui régit encore, dans q'u-e^cjues industries, le travail des hommes adultes, est la loi du 9 sept. 184cS, complétée par la loi du 13 juill. 1906 sur le repos hebdomadaire (v. no SUS f/t/r«), et (amendée, en ce qui concerne les hommes travaillant dans les mêmes locaux que des femmes ou des enfants, par la loi| du 30 mars 1900. Ces textes ont été incorporés au livre 2 du C. du travail, art. 6 à 8.
Mais, ainsi que noirrTïïvons fait observer prérédenimeiit (n^^ 702 et 7()3),k' champ d'application de ces deux textes se réduit progressivement au fur et à mesure que sélend celui de la loi du 23 avril 1919 sur la journée de S heurc^, <|ui bientôt se substituera complètement, dans iindustrie, à la ré.ulementation ancienne.
Aussi quelques explications sommaires, Nur ces textes appi-lés à disparailre. nous semblent elles suffisantes. .
A. — Adultes tiximUUant seuls
804. - Domaine de la loi de 1848 C. T., liv. 2, art. G et 8). — Ces adultes, à l'exception des travailleurs de la mine (V. n» 827 infra), et ceux pouvant se prévaloir de la loi du 23 avril 1919 (V. n" 8i4 //j//a;. sont régis exclusivement par la loi de 1848. Mais il convient de noter que cette loi a un champ d'application des plus restreints.
Les prescriptions qu'elle édicté ne concernent en effet que les manufactures et usines (C. T., liv. 2, art. 6). Or cette formide, déihiie par la loi sur le travail des enfanls (abrogée depuis) dn 22 mars 1811. n englobe que deux calé.i^^ores d'établissemenls : 1» les établissements à moteur mécanifiue ou à feu conlinu ; 2'> toute fabritpie occupant plus de vingt ouvriers réunis en atelier (1).
(1) Circiil. miiiist. 25 novembre 1885 {Bull. insp. dn trav., 189G, p. 191).
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D'où il suit que, non seulement la loi ne protège point les IraviiiL leurs agricoles ou les employés de commerce, mais qu'elle laisse également en dehors de toute protection la majorité des ouvriers de Iindustrie, à savoir: 1» tous les ouvriers travaillant dans de petits ateliers, où le travail s'effectue à la main ; 2o tous les ouvriers ne travaillant pas en atelier (ouvriers du bâtiment, terrassiers, niineurs, industries de transport, etc.).
Réglementation légale; exceptions. — La limite maxima
du travail, pour les adultes protèges, est de 12 heures de travail
effectif, c'est-à-dire non compris les repos. Le patron peut d'ailleurs,
en divisant son personnel par équipes. lais.ser son atelier ouvert
*15 heures, 24 heures même, le travail de nuit n'étant pas interdit.
Il pouvait même naguère, sans encourir aucune péiialité, faire travailler son personnel les sept jours de la semaine, sans autre arrêt que le repos quotidien de 12 heures.
Cette lacune regrettable a été comblée par la loi de 1906 sur le repos hebdomadaire, que nous commentons plus loin.
E:jcxceptions . — Quelque incomplète et peu gênante pour l'industrie que fût la réglementation de 1848, son domaine s'était i>resquc aussitôt trouvé restreint encore par toute une série d exceptions, soit au profit d'un certain nombre dindustries, soit e.i vue de certains cas de force majeure (décr. de 1851, 1866, 1869. 1899). La durée du travail supplémentaire nélait fivé.^ par ces dé::rels <|ue ])our ((uelques indusiries ; toutes les autres bénélldaient d une latitude illimitée.
Un tel régime rendait à peu près illusoire la prolecaon légale des iidultes. Aussi, par le décret du 28 mars 1902 1), qui abro^^e tous les décrets antérieurs, les exceptions ont-elles été révi ées, el limitées strictement dajis leur objet et leur étendue. Désormais la durée du travail isupplémentaire, c'est-à-dire de tout travail excédant 12 heiues (ou 10 heui-es dans les établissements mixtes), est fixée par le décret lui-même (2). Il n'y a de.\cep.io:i à la règle que pour le cas &acc!dent survenu, soit au matériel, soit aux instatlati ms ou bâtiments (tableau annexé au décret, § 6) : en ce cas, le premier jour, la durée du travail supplémentaire est i limi éj ; mais, dè> le second jour, le travail supplémentaire ne peut excéder 2 heures.
(1) Cf. décr. 30 avril 1909, relatif aux imprimeurs.
(2) Ces prescriptions sont d'ordre public; toute clause contraire serait aiulle. — Cass., 27 avr. 1906, S. 1906.1.352; D. 1907.1.07, et note Petit. — Cf. Lyon, 31 mars 1892, D. 92.2.356; Trib. corr. Valenciennes, 5 juin 1907, D. 1908.5.14.
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B. — AfluUes travaillant dans If s établissements mixtes
806. — Principe de l'assimilation des adulte? aux femmes et enfants travaillant dans les mômes locaux. — D api es la loi du 30 mai-o 1900, [g travail de cette catégorie dadiUtcs est désormais soumis lau |K)int de Vue de la durée du travail journalier tout au moins, à la même réglementation que celui du travail des enfants et de.s femmes. Il ne peut donc exqéder dix heur s de travail etfeclif (C. T., liv. 2, art. 7) (1).
Toutefois, dès le lendemain de la mise en vigueur du régime nouveau, de sérieuses diflicultés s élevèrent sur la porlée de l'assimilation j deux questions surtout donnèrent lieu à de vives controverses.
a) Quelle est la signification exacte du terme « dans 1rs mêmes locaux »? — Cette expression désigne t-elle 1 établissement industriel dans son ensemble, ou ne vise-t-elle que les ateliers où les adultes travaillent côte à côte avec des femmes ou des enfants ? — Par sa circulaire du 17 mai 1900, le ministre du commerce s'était prononcé en faveur de la première interprétation ; 1 assimilation des adultes aux personnes protégées simposeralt donc, non seulement lorsque ces diverses catégories d'ouvriers travaillent dans un même atelier, mais aussi lorsqu'elles travaillent à une même industrie, ($ous un même toit, les ateliers fussent-ils distincts, ou séparés par une cloison. — Cons., 10 août 1901, S. 1903.2.115.
Mais la Cour de cassation, s'appuyant sur les déclarai')ns du rapporteur de la lf)i au Sénat, M. Lecomte. décida au contraire que par cette expression « les mêmes locaux », on ne doit en endre que « l'atelier où le travail se fait en comm^un, et qu'on ne saurait y comprendre les ateliers distincts et séparés d'une nu"me usine » (1).
807. — b) Dans quelle mesure la réglementation édictée par les dois de 1892 et 1900 dans 1 intérêt des femmes et des enfants, s'appliiiue-t-elle auX honinnes adult(S travailJa^nt dans les mêmes loaiuxt — L'unification du régime porle-t-elle exclusivement sur la durée de la journée, ou sapplique-t-elle à l'ensemble des prescriptions réglementaires, lesquelles se réfèrent non seulement à la dur e de la journée, mais aussi à l'obligation de faire reposer tout le personnel aux mêmes heures, à 1 interdiction du travail par relais, ainsi que du travail par équipes alternantes, enfin à linterdiction (sauf exception) du travail de nuit ? — Dès le lendemain de la mise en vigueur de la loi de 1900, une très vive campagne fut menée en
(1) Crim. cass., 30 nov. 1901, D. 1902.1.17, et 20 février 1902, S. 1903. 1.361. — Cf. trib. corr. Boulogne, 21 déc. 1900, D. 1901.2.149; Dijoa,. Ch. corr., 12 févr. 1001 {Mon. judic. Lyon, 8-9 mars 1902).
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faveur de l'interprétation restrictive, soit par les fabricants de tulle (l),soit par différentes industries fabricant des produits pour lesquels une manipulation préparatoire est confiée à une éq-uipe douvriers adultes arrivant à l'atelier avant le reste du personnel (teintureries, pâtes alimentaires, produits chimiques, etc.).
C'est pour l'interprétation extensive que se prononça, au contraire, M. le ministre du commerce dans sa circulaire du 17 moi 1900. C'est également à cette dernière que, sur pourvoi dans l intérêt de la loi, la Cour de cassation (ch. crim) se rallia tout d'abord par un arrêt du 26 janvier 1901 (D. 1901.1.1777).
Mais, par un arrêt nouveau, cette fois contradictoire, du 30 novem-bi-e 1901 (2), la chambre criminelle revint sur son interprétalioa première et ix)sa en principe que la loi du 30 mars 1900 n'aviait entendu assimiler les hommes adultes, travaillant dans les mêmes locaux que des femmes ou des enfants, qu'au seul point de vue de la durée du travail, mais qu'à tous autres points de vuo ces adultes restaient soumis à la législation antérieure, c'est-à-dire à la loi de 1848. — Doù il suit notamlment :
lo Que la prohibition du travail par équipe^ alternantes ou discontinues (travail par quaris) est inapplicable aux hommes adultes travaillant dans un établissement mixte (3).
2o Que la disposition de la loi de 1900 prescrivant l'identité des repos pour toutes les personnes protégées ne concerne que les femmes et les enfants, mais non les adultes travaillant dans le» mêmes locaux (4).
!^ 3. — Législation commune à tous les travailleurs, de l'industrie
ou du commerce
A. — Loi de WOG sur te repos het)domadaire (5)
808. — Nous avons précédemment (no 760 ) mis en relief la por'ée sociale de la loi du 13 juillet 1906 qui, statuant dans une pensée de
(1) Le travail par équipes alternantes, ou travail par quarts, est depuis longtemps usité dans toute l'industrie tullière, à Calais, Lyon, Caudry et Saint-Quentin. — Sur les raisons techniques invoquées à l'appui de ce mode de ,travail, cons. notamment: 1© rapport présenté par M. Coignet, sur l'application de la loi du 30 mars 1900, au nom de la Ch. de commerce de i^yon (broch. in- 4», 1900), et la requête adressée au Conseil d'Etat par le Comité de défense des intérêts de lindustrie tullière de France (W. le texte de la requête dans les Quest. pratiques, 1901, p. 290); Senlisf, Dé rindustrie des tulles et dentelles à Calais, th. 1909.
(2) Crim. cass., 30 nov. 1901, D. 1902.1.17 (rapp. et concl. cf. de M. le conseiller Roulier et de M. le proc. gén. Baudoin).
(3) Crim. cass, 30 nov. 1901, précité; 27 déc. 1901, S. 1903.1.153.
(4) Crim. cass., 27 déc. 1901, précité; 2 janv. 1902, D. 1903.1.283.
(5) Textes. — Loi 13 juill. 1906 (D. 1906.4.105) incorporée au C. du
îi I I
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proloclion coninmne pour l'ensemble des travailleurs de lindustrlc et du commerce, a posé nellement le principe du repos heb(lom:idairo et fixé au idimanclie, sous rcserive il est vrai d uu assez «rand nombre de dérogations, le jour du repos colloclif légalement accordé (Ti l'ensemble du personnel de chaque établissement.
Il noui suffira détudicr ici brièvement les prescriptions essentielles de cette loi, <lont le principe a définilivoment pris place dans notre léf^islation.
A CuAMi' D APPLICATION ,DE LA LOI. — a) Qiia^û aux pcrsonTi S protégées. - De l'article 30 C. T., il r,ésu!te que les personnes q'u il est interdit d'occuper plus de si.v jours dans la semaine, et auxquelles le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche, smt unîquenient les cny^loi/és ou les ouuricr< l).^e œ point de dépari découle toute une ^érie de cxjnséiiuences :
!<• No peuvent prétendre ^ la protection légale que les auxiliaires réguliers ,de l'industriel ou du commerçant, unis à celui-ci par un contrat de travail ou d'apprentissage. Il convient d'applicpier iri. mulatis miitandis, les solutions admises pour 1 interprétation des autres Jois réglementaires, lois sur l'hygiène ou la sécurilé des ateliers, lois sur le travail des femimes ou des enfants, ou sur les accidents professionnels. — Tous les employés, quelle q-ue S)it 1 i nature et l'importance de leurs services, sont protégés (2). Mais l'on ne saurait considérer comme un employé, au sens légal du mol, celui qui, sans être lié par aucun enga.genu^nt, et agissant à tilre gracieux yient aider anomentanément un commerçant, le dimanche, à vendre .ses marchandises \^3).
2" Quicon<pie Joue ses services n'a pas droit à la proteclirm
Irav liv 2, art. 30 à 51. — Décrets du 24 août 1906 et du 13 juill. 1907 organisant le contrôle de l'application de la loi; des 14 août 1907 et 10 sept. 1908; du 21 janv. 1909 étendant la loi à l'Algérie- du 31 août 1910 concernant le repos hebdomadaire des spécialistes de^ usines à feu continu, du 29 avril 1913 (femmes et enfants). — Cf. L. 4 avril 1914 (repos hebdomadaire aux Halles centrales de Paris), incorporée au C. du Irav., liv. 2, art. 51 a à 51 A.
BiBLioGfUPUiE: Engelmann, Le repos du dimanche, 1899; Resse, Le repos hebdomadaire, 1906; Jèze, Régimes juridiques organises j>ar la loi de 1906 (Reo. de dr. public, janv.-mars, 1007); ArmbrusU-r, Le reprnt hebdomadaire, 2« éd., 1910; Mesnard, Etude sur la loi de 1906, 1907; Bruneau, Le repos hebdomadaire (préf. de M. Delljel), 1907; thèses Eslcve de Bosch, Révillon, Dodu, Watin-Augouard, 1907-1909: Boniiard, La toi sur le repos hebdomadaire devant le Conseil d'Etat et la Cour de cassation (Quest. prat., août-sept. 1908); Berthomieu, Le repos hebdomadaire dans le commerce, 1914; Aubriot, Les dérogations au repos collectif du dimanche,
(1) Cass., 2 févr. 1907, S. 1907.1.200; 1) 1907.1 30o, et note Lacoiir.
(2) Crim.' 3 déc. 1914, S. 17.1.151.
(3) Cass., 29 mars 1907, S. 1907.1.247; 4 mai 1907, S. 1907.1.293.
légale ; encore faut-il que le travail preste se rattadie à une entreprise industrielle et roinmerciale. D'où une distinction essentielle à établir entre les domestiques attachés à la personne, que la loi ne protège point, et les employés proprement dits, qui peuvent se prévaloir de la loi, même si leurs occupations présentent de l'analogie avec la domesticité (1).
3<' La loi est inapplicable aux associés, principalement aux associés en participation, çauf au parquet à établir que l'acte de sodcté produit est purement fictif, et que les prétendus associés sont, ^u fond, de simples employés salariés (2). Les associés, en iCffet, sont des patrons ; or, ia loi de 1906 n'ayant aucun caractère ,confessionnel. n intjwse nullement (comme la loi du 18 nov. 1814, abrogée en 1880, ou comime la loi espagnole, par exemple) la fermeture dominicale de tous les établissements industriels ou commerciaux : la loi est respectée, pourvu qu'au jour fixé par la loi le ou les patrons donnent congé à leur persoimcl. Libre à eux de laisser leur magasin ouvert, et d assurer le service de la clientèle, par eux-mêmes, ou avec le concours des personnes de leur famille (3;.
Les gérants de succursales doivent, pour l'application de la loi, être assimilés aux chefs d entreprise ; ils ne sont donc pas plus que ceux-ci, astreints au repos hebdomadaire (arg. art. 42 C. T. (4).
iMais l'on ne saurait assimiler ni à des associés, ni à des gérants,
(1) Jugé en ce sens que les seuls domestiques exclus du bénéfice de la loi sont les gens de maison ou domestiques attachés à la personne. Peuvent au contraire l'invoquer tous les domestiques qui concourent à l'exercice de la profession de leur maitre, ce qui est le cas par exemple de tout le personnel des hôtels-restaurants. — Cass., 2 févr. 1907 D 1907 1306- 5 juill. 1907, iS. 1907.1.536; Trib. corr. Lyon, 21 févr. 1907 (Mon. ' jud. Lyon, 4 avr.); — ou du concierge d'un établissement industriel (Cire ministre com., 3 sept. 1906).
(2) Crim. Cass., 2 févr. 1907; 4 mai 1907, précités; 8 fév. 1908 D 1908 1 318; 24 janv. 1914, D. 17.1.161, note L. L. - Sur l'assimilation de^ Pcicherons ti des associés, v. Crim., 2 mars 1912, D. 13.1.463.
(3) Il convient d'admettre ici l'exception expressément consacrée par les lois de 1892, 1893 et 1903 au profit des ateliers de famille - Pourront donc travailler le dimanche, conculi-remment avec le patron, et en dehors de ^es associés, sa femme, ses enfants et pupilles. — Mais latelier ou magasin (cesse rie bénéficier de la dispense si Ton v emploie, ne fût-ce qu'un feeul auxiliaire étranger ou même un collatéral, un neveu ou un cousin par ^exemple (arg. art. 1er, al. 3, 1, 2 nov. 1892). - Sic: Cass. / mars 1907, S. 1907.1.64; D. 1907.1.305, et note Lacour
C4) Crim. cass., 2 févr. 1907, D. 1907.1.07, S. 1907.1246; 7 et 8 iuin 1907, D 1908.1.319; 25 oct. 1907, Gaz. Trib., 10 nov.: 24 oct. 1914, Lull Min. trao., 15.302. - C'est aux juges du fond à apprécier, en cas de doute, si les pereonnes qui ont travaillé le dimanche dans une succursale sont des employés ordinaires ou des gérants auxquels le repos n est pas dû. - Mêmes arrêts. - Cf. Cass., 19 avr. 1907, S. 190t, suppi p. 58; 6 mai 1910 {Bull. Off. trau., 1911.44); 24 oct. 1911, précité. ,
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les corrrm's intéressés, le contrat qui les unit au patron n'étant qu'une variété du louage de services (1).
Quant aux voyageurs de commerce, la liberté daclion dont ils jouissent pour Texercice du mandat salarié qui leur est confié ne permet pas de les faire bénéficier de la loi de 190o, bien qu'ils ne soient pas les associés du chef denti'eprisc (2).
809. — b) Quant aux établisscmenls réglementés. — A ce point de vue, le domaine de la protection légale est aussi large que possible. — Il englobe, de même que la loi du 12 juin 1893, amendée en 1903, sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, dont la loi de 190G est, en certains sens, le complément logique, l'ensemble des établissements industriels et commerciaux, y compris les manufactures dépendant de 1 Etat, et les ateliers, ouvroirs, etc., ayant un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance.
La loi de 1906, toutefois, contrairement à la loi de 1903, ne s'applique pas aux bureaux, à l'exception cependant des études d'officiers ministrériels (art. 51 G. Trav. ; cire. 20 juillet et 8 sept. 1911). Elle ne protège pas non plus les fonctionnaires de l'Etat, puissance publique, dont l'immense majorité, du reste, bénéficie depuis longtemps du repos du dimanche.
La loi est également inapplicable aux ouvriers et employés des entreprises de trunsix)rt par eau (3) ou par voie ferrée, dont les repos sont déterminés par des règlements spéciaux (art. 30 G. T., in fine). En fait, les compagnies de chemins de fer ont pris récemment des dispositions jen vue d'assurer à leur personnel cinquante-deux jours par an de suspension de travai^, en dehors du repos périodique déjà prévu, dans un but de sécurité, par les arrêtés ministériels (lettres des directeurs des compagnies au ministre de^ travaux publics, 21 sept. 1906) (4).
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La jurisprudence considère, par contre, comme assujetties à la loi les autres entreprises de transport par terre, tramways, chemins de fer miniers ou industriels, etc. (1).
Quant aux exploitations agricoles, elles échappent absolument il la réglementation légale (2).
810. — B. De la réglementation légale. — a) Le principe. — Le repos hebdomadaire doit avoir une durée maxima de vingt -quatre heures consécutives (3). Ge repos doit être donné le dimandhe (art. 31 à 33 G. T.).
De ces deux dispositions combinées, il résulte nécessairetnent que le repos légal doit coïncider exactement avec la journée du dimanche, comptée dce minuLt à minuit. Ge mode de computation ne devrait être écarté que dans l'hypothèse de repos donné par roulement. Il suffit, en ce dernier cas, qu'il ait une durée de vingtquatre heures consécutives (Gircul. min. com., 3 sept. 1906).
Le chômage imposé par la loi est un chômage absolu ; il y aurait contravention dans le fait d'employer, le dimanche, un ouvrier faisant partie du personnel régulier à des travaux accessoires (4),
Mais le patron, n'étant nullement tenu de fermer son établissement le dimanche ^(v. supra), pourrait en assurer le service à l'aide d'exlras, c'est-à-dire d'auxiliaires occasionnels ne faisant point partie de son personnel régulier. Touitefois, il y aurait violation de la loi de la part d un patron qui, pendant la durée du repos collectif légalement fixé au dimanche, occuperait dans son établissement, d une manière \Iiabitnelle, les mêmes employés et ouvriers, alors même que ceux-ci n'y seraient appelés à aucun travail les jours ouvrables. En pareil cas, en effet, ces employés dominicaux, pourrait-on dire, leraient réellement partie du personnel régulier de l'établissement ; or, d'après la loi, le repos du dimanche est dii
iys'A
(1) Tel est le cas des cochers qui conduisent des voilures munies de coniplt'urs, et sont rémunérés par une quote-part des recettes. N'étant pas associés, ils ont droit au repos hebdomadaire. — Trib. simple police Paris, 2 mars 1907, D. 1907.5.23. — Sur la condition juridique du commis intéressé, v. infra, titre W.
(2) Trib. simple police Nancy, l^r déc. 1906, Gaz. Trib., 12 déc. 1906.
(3) Notamment yu |)eisonnel des Compagnies de navigation (crim. cass., 18 jauv. 1908, D. 08.5.48). — Sur l'application du principe du repos du dimanche, avec les dérogations spéciales qu'il comporte, aux équipages et employés des navires de commerce, v. L. 17 avril 1907. — Cf. décr. 8 juill. 1913 (colonies et protectorats) et 27 févr, 1917.
(4) Sur la fermeture des ^{ares de marchandises les dimanches et jours fériés, V. arrêté 17 avril 1908, {Ihill. Off. trao., l'JO«, 677 (et circulaire 28 déc. 1908, (ibid. 1909, 211. — Si le Code de travail ne s'applique pas ;mx agents des gares, il régit au contraire le personnel des buffets Paris. 2'2 dée. 1912, D. 13.tJ.137), et note Lacour. — Sur le repos liebdomadaire dans les mines, v. circulaire, l«rjuil. 1908.
(1) r.rim. eass.. 17 mai 1V)07. I). 1908.1.317). — Mais la loi est inapplicable aux services municipaux de voirie, exploités et régies par les villes (Crim , 3 mai 1912, l). 13.1.125).
(2) A moins qu'elles naft't'ctfnt un caractère industriel. Ainsi tomberaient sous l'application de la loi les beurreries ou fromageries autonomes, constituant un org:inîsme distinct de chacune des exploitations agricoles qui les alimentent Crim. 16 mai 1912, D. 13.1. 193i.
(3) Commet en conséquence une infraction à la loi le patron qui ne donne pas, chaque semaine, à ses employés, un repos de vingt-quatre heures consécutives, alors même que le total des heures de repos qu'il leur laisserait chaque jour excéderait le chiffre fixé par la loi. — Crim., 2 févr. 1907, S. 1907.1.246; l^r déc. 1914, Gaz. Trib., 11 janvier 1915.
(4) Cass., 6 juill. 1907, S. 1907.1.480. — Il importe peu, la prohibitioa légale étant d'ordre public, que l'ouvrier ait formellement consenti à travailler; une telle convention serait nulle et non avenue. — Trib. simple police Paris, 30 janv. 1907, D. 1907.5.15.
indistinctemciU .à tout le <personnel, sauf au cas de repos par roulement autorisé (1).
L'une des que.stions les plus délicates que l'application de la loi de 1906 ait l'ait surgir est celle de savoir si les patrons ont pu, au lendeiîuain de sa ^mise en vigueur, retenir sur le salaire convenu une quote part correspondant à ce jour de repos non prévu lors de conclusion du contrat de travail ? La question ne saurait se poser, ni pour les ouvriers payés à la journée, ni pour ceux payés à la tâche ou aux pièces. Mais que décider relativement aux ouvriers payés au raiois pu à la semaine, comme les ouvriers boulangers? Après quelque flottement, ia jurisprudence a admis que le prix global correspondant à la (pemaine ouvrable, et stipulé avant la mise en vigueur du régime nouveau, était inlégralement dû Jusquà la dénonciation du /contrat en cours, sous réserve cependant du droit pour le patron de ne pas payer, pour le jour de repos, certains suppléments d'usage impliquant une prestation de travail correspondante (2).
811. — b) Les exceptions au principe. — Une loi sur le repos, hebdomadaire comporte nécessairement tout un ensemble de restrictions ou dérogations, motivées les unes par la 'nécessité de pourvoir à l'alinientation régulière des cités, les autres par les exigences impérieuses de certaines ^industries, qui ne sauraient sans grave dommage se plier au régime de la suspension collective du travail pour tout le personnel, d'autres enfin par des considérations diverses (réparations urgentes, usages locaux, etc.)-
Les exceptions admises par la loi française de 1906 peuvent se répartir, en somme, en quatre groupes principaux :
lio Sont admis de droit (art. 38 C. T.) à donner le repos hebdomadaire par roulement les établissements appartenant à certaines catégories, telles que : la fabrication des produits alimentaires destiné > là la consommation immédiate, les hôtels, restaurants et délits, les débits de tabac, entreprises de journaux, de si>ectacles,
(1) Telle est du .moins la distinction ingénieuse et, à notre avis, juridique, par laquelle la Cour de cassation a solutionné cette très délicata question des extias. — Grira. Cass., 19 janv. 1907, S. 1907.1.103, et note Roux, D. 1907.2.107; 2 février 1907, D. 1907.1.105, et note Lacour (approl>ative); 20 avr. 1907, D. 1907.5.39; 8 janv. 1915, D. 19.1.72. — Celte distinction (toutefois est coinl>attue, et par les partisans d'une interprétation istricle ties prescriptions légales, pour lesquels tout recrutement dun personnel *\'extras est irrégulier (5(o: Trib. simple police Paris, 25 janv. 1907, Gaz. Trib., 25 janv. — Cf. cire, minist. 3 sept. 1906), et par les libéraux, désireux au contraire de donner à la loi plus de souplesse, et favorables par conséquent à la légalité, en toute hypothèse, de la combinaison des extras. — Sic: Bonnard, op. cit.
(2) Cass., 8 janv. 1907, S. 1907.1.233, D. 1907.1.57, et note Lacour;. Civ., 20 juin 1917, D. 18.1.61.
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musées et expositions, entreprises d'éclairage et de distribution d'eau ou de force motrice, de transport par terre (autres que les chemins
de fer), etc.
l'our toutes ces catégories, énumérées par la loi, et pour toutes les industries .analogues énumérées dans les décrets des 14 août 1907 et 10 septembre 1908, le roulement du personnel, permettant à l'entreprise de fonctionner sans arrêt, est de droit. Le chef d'industrie n'a donc de ce chef aucune autorisation à demander (1).
De l'article 38 C. T. (2), il convient de rapprocher tout un ensemble de dérogations auxquelles les industriels sont libres de recourir, aux termes de l'arlicle 5, moyennant un simple préavis adressé à l'inspecteur du travaU (art. 10). C'est ainsi, notamment, que dans tout établissement qui aura le repos hebdomadaire au même jour pour tout le personnel, le repos hebdomadaire pourra être réduit à une demi-journée pour les personnes employées à la conduite des générateurs et des machines motrices, au nettoyage des locaux art. 41 C. T. (3). etc. ; — que dans les établiss,ements de ivente de denrées alimentaires au détail, le repos peut être donné le dimanche après-midi, avec un repos compensateur, par roulement et par semaine, d'une autre après-midi pour les employés làgés de 'moins de vingt et un aus et logés chez leur patron, et, par roulement et par quinzaine, d'une journée entière pour les iautres emi)loyés art. 42 G. T.), etc.
2o Aux termes de l'article 34 C. T., lorsqu'il est établi que le repos «simultané, le dimanche, de tout le personnel dun élablissement serait préjudiciable \au public, ou compromettait le fonctionnement moral de icet établissement, le repos peut être donné, soit constamment, soit à certaines époques de l'année, ou bien:
a) Un autre jour que le dimanche à tout le personnel de l'établissement .;
b) Du dimanche ,midi au lundi midi ;
c) Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
(1) Ainsi jugé, relativement aux boulangeries (Cass., 24 janv. 1907, D. 1907.1.108), aux entreprises de location de bicyclettes (Trib. simple police Orléans, 15 déc. 1906, S. 1907.2.148;, de pompes funèbres (Crim., 7 juill. 1911, S. 13.1.593).
(2) L'art. 3i» C. T. renvoie à nn règlement d'admiu .publique pour la détermination des dérogations particulières au repos des spécialistes occupés dans les w-iines à feu continu, telles que hauts fourneaux. — Ce rt>glement applical)le à l'Algérie, a été promulgué le 31 août 1910. — Cf. pour les dérogations au repos hebdomadaire applicable aux enfants et aux femmes, le décret du 29 avril 1913, pris en exécution de l'article 48 C. T.
(3) Sur le caractère limilalif de la dérogaion concernant le neltoyage, V. Crim. pass., 20 mai 1911 (Bull. Off. trav., 1911, p. 12bS). - Sur la possibilité d'instituer des systèmes de dérogations différents ^pour chaque catégorie de personnel, v. Cons. d'Etat, 10 déc. 1909, S, 12.3.75.
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d) Par roulement A tout ou partie du personnel.
Pour les établissements de ce second groupe, à la différence de ceux vi^és par rarticle 38, le roulement, ou les autres dérogations prérai^pelées, ne constituent pas un droit, mais une faveur spéciale et individuelle, accordée après enquête. Toute dérogation doit donc faire l'objet d'une demande, en les formes indiquées ci après, et l'industriel ne peut en faire usage que lorsque sa demande a été dùmenl agréée. L'autorisation, d'ailleurs, n'est pas donnée au patron, mais à l'établissement, d'où il suit: d'une part, quelle profite à son successeur (1); d'autre part, qu'elle ne saurait être étendue aux autres ^établissements possédés par le même patron, si d'ailleurs ces établissements sont complètement distincts ou s'adressent à des clientèles différentes (2).
3° Le repos hebdomadaire peut être suspendu (art. 40 C. T.), en cas de travaux urgents, dont l'exécution immédiate est nécessaire pour organiser des mesures de sauvetage, pour prévenir des accidents (imminents. Tout chef d'entreprise qui veut faire usage de celte faculté doit en aviser immédiatement, et, sauf le cas de force majeure, avant le commencement du travail, l'inspecieur de la circonscription. Il doit faire connaître ià ce foaclionnaire les circonslances qui justifient la suspension du repos, indiquer la date et la durée de cette suspension, et spécifier le nombre d'employés et d'ouvriers auxquels ,elle s'applique (Décret 24 août 1905, art. ,3) (3).
4o Les articles 46 et 47 C. T. autorisent certaines industries, notamment les industries de plein air, celles qui ne travaillent qu'à certaines époques de l'année (4), celles qui emploient des malièivs périssables, et les établissements soumis au contrôle de lEtat ou exécutant des travaux pour son compte et dans l'intérêt de la défense nationale, là suspendre le repos Ihebdoniadaire quinze fois par an (sous condition de préavis). — En ce qui concerne les entreprises où les intempéries déterminent des chômages, les repos
(1) Cass., 20 févr. 1909, Bu/Z. Off. trau., 1909, p. 77 t.
(2) Cons. d'Etat, 10 déc. .1909, D. 1911.3.102; Trib. police Alger, 19 juin. 1910, Mon. jiid. Lyon, 6 déc. 1910.
(3) Crim., 4 août 1911, D. 12.1.137 et note Leioir. Signalons ici une lacune. — La loi n'indique pas comment et par quelle juridiction pourraêtre tranché le désaccord entre l'industriel et l'inspeclear sur ropjjortunilo ou sur la durée de la suspension du repos.
(4) Cette formule vise uniquement, d'après la jurisprudence, les industries qui cessent complètement le travail pendant certaine^ périodes, et non celles qui, soumises à l'influence de la mode, travaillent toute l'année et ont des périodes de morte-saison ou de surproduction. — Tril). simple ï>olice Seine, 9 févr. 1907, S. 1907.2.180. — A ce point de vue, U loi de 1906 serait donc plus stricte que celle de 1892. D'autre part, la loi n'a eu en vue que l'industrie proprement dite, à l'exclusion du commerce (Crim. cass, 13 mai 1909, D. 1910.1.337, et note Lacour).
forcés viendront, au cours de chaque mois, en déduction des jours de repos hebdomadaire '(art. 45 Ç. T.)
5" Enfin, dans tout établissement oii s'exerce un commerce de détail et dans lequel le repos hebdomadaire a lieu le dimanche ce repos peut être supprimé lorsqu'il coïncide avec un jour de fête locale ou de quartier désigné par un arrêté municipal (C. T. art. 44) (1).
812. — C. Procédure et voies de re :ours. — Lorsqu'un établissement quelconque veut bénéficier de l'une des exceptions pré\Tjes à l'art. 34 G. T., il (lisez le propriétaire ou le gérant) est tenu d'adresser une demande au préfet ^2) du département. — Celui-ci doit demander d'urgence les cwis du conseil municipal, de la chambre de commerce de la région et des syndicats patronaux et ouvriers intéressés de la commune. Ces avis doivent être donnés dans le délai d'un mois. Le préfet statue ensuite par un arrêté motivé qu'il notifie dans la huitaine fart. 35 C. T.).
La consultation préalable des autorités spécifiées au texte est obligatoire. Le préfet est libre sans doute de ne pas se conformer aux avis émis par ces différents corps, avis qui d'ailleurs peuvent être divergents et contradictoires (Cons. d'Etat, 10 juill. 1908. I). 1910.3.36); mais il est tenu de les demander; il y a là une formalité subsUmtielle dont l'absence vicie l'arrêté préfectoral (3). L'on ne saurait donc, malgré les termes de la circulaire mmistérielle du 9 août 1906, reconnaître aux préfets la faculté d'accorder des autorisations provisoires en attendant la fin de l'instruction des demandes en dérogation (4).
Le pouvoir d'appréciation conféré au préfet n'est pas un pouvoir discrétionnaire. Il doit au contraire s'inspirer dans sa décision des considérations énoncées en l'article 2 (intérêt du public, nécessilés
(1) Cette suppression ne concerne que le personnel préposé à la vente; les ouvriers travaillant uniquement à la fabrication, dans une dépendance de l'établissement commercial auraient donc droit au repos (Civ., 11 janv. 1908, S. 1908.1.160). — V. aussi Cons. d'Etat, 25 févr. 1910, ï). 12.3.13. — Mais une foire locale, à moins qu'elle ne se double d'une fête, ou kermesse organisée par la municipalité, ne sa.irait légitimer une telle suppression (Min. Trav., avis du Comité du contentieux, 1913).
(2) Préfet de police à Paris. — Cons. d'Etat, 30 nov. 1906, D. 1907.3.1.
(3) Cons. d'Etat, 8 mars 1907, D. 1908.3.73; Cass., 1" mai 1907, S. 1 907.1. 20S. — Le retrait de l'autorisation préfectorale doit être précédé des mêmes avis, à peine de nullité (Cons. d'Etat, 16 juin 1911, Bull. Ojf. Trav., 11, p. 993).
(4) Cons. d'Etat, 12 juillet 1907, S. 1907.3.99. — Mais il ne saurait dépendre du mauvais vouloir du corps consulté de retarder indéfiniment la solution. Si par exemple une chambre de commerce, se dérobant à son devoir, refuse démettre un avis, le préfet est libre de statuer, aussitôt 1q délai d'un mois expiré.
552 TITRE I. — RÉGLEMENTATION ADMINISTRATIVE DE L'iNDUSTRIE
de l'industrie) ; s'il s'en écartait, il appartiendrait au Conseil d Etat, saisi d'un i-ecours pour excès de pouvoir, dans la quinzaine de sa notification, d'annuler l'arrêté et de renvoyer le réclamant devant le préfet ix)ur la délivrance de l'autorisation à laquelle il a droit (1).
813. — Aux termes de l'artiole 7, l'autorisation accordée à un établissement doit être étendue aux établissements de la môme ville faisanl le mente genre d'affaires et s' adressant à la mênw clientèle. Cette prescription est facile à justifier ; il serait inadmissible que l'administration, par des autorisations arbitrairement accx)rdée:-. ou refusées, favorisât tel ou tel établissement au détriment de ceux qui lui font directement concurrence. Mais doit on conclure de cette disposition que 1 autorisation obtenue par un établissement .déterminé, un magasin de coiffure par exemple, béjiéficie ipso facto à tous les établissements -similaires de la ville, qui se verraient ainsi dispensés de solliciter une autorisation ? — r<on, incontestablement : des articles 2 in fine et 7 combinés il résulte que toute dérogation basée sur l'article 2 doit faire l'objet d'ime demande spéciale ou individuelle (2). et être instruite dans les formes précisées par larticle 8. — C'est à l'administration seule, en effet, qu'il appartient d'apprécier pi tel établissement, qui entend se prévaloir de la dérogation préalablement accordée à un autre établissement, est bien réellementj comme l'affirme son gérant, sinulaire de ce dernier dans le seus de l'article 7, c'est-à-dire s'il fait exactement le même genre d'affaires et s'il s'adresse à la ntênie clientèle (3).
SupiK)sons ,que l'industriel se soit pourvu au Conseil d'Etat contre l'arrêté de refus du préfet : quelle sera sa vsituation pendant la période intérimaire ? La difficulté provient de J'article 9, lequel attribue au recours devant le Conseil d Etat un caractère suspensif.
(1) Cons. d'Etat, 30 nov. 1906 (deux arrêts), S. 1907.3.17, et note Hauriou; D. 1907.3.1; 12 juill .1907, S. 1907.3.99. — Cf. Bonnard, op cit.
(2) Cons. d Etat, 28 déc. 1906, S. 1907.3.19.
(3) La similitude du commerce exercé ne suffit pas, il faut encore qu'il y ait identité de clientèle. Aussi l'autorisation peut-elle être accordée, par exemple, aux coiffeurs des faubourgs d'une ville, dont la clientèle est plus (spécialement ouvrière, et refusée à ceux du centre. — Sur la signilicalioii des termes « la même clientèle :>, v. Cons. d'Etat, 31 juill. 190iS, D. 10.3.31; 29 nov. 1912 (aff. de la Samaritaine), D. 16.3.31. — D'après cette jurisprudence, très discutée d'ailleurs, lorscfue certains rayons sont affectés, dans un bazar ou dans un grand magasin, à la vente des mêmes objets et s'adressent à la même clientèle que des établissements déjà bénéficiaires d'une dérogation dans la même ville, l'exploitant du bazar ou du ^'rand magasin a droit à cette dérogation pour les rayons dont il s'agit. — Cf. lieu, judic, janv.-févr. 1911, plaid. Morillot. — Sur la concurrence des forains, v. Cons. d'Etat, 11 juin 1920, Buîl. Min. trav., 1920.133.
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Une fraction de la jurisprudence avait cru pouvoir conclure, de ce caractère suspensif, au droit pour l'industriel d'agir en cours d'instance comme si l'autorisation lui avait été accordée (1) . Cette solution était difficilement conciliable avec les dispositions de l'article 2, décidajit que l'industriel ne pourra recourir à l'une des combinaisons de faveur énumérées en cet article que lorsqn il aura demandé et obtenu l'autorisation nécessaire. Aussi la Chambre criminelle s'est-elle prononcée nettement pour la négative (2). — Par contre, le recours formé par un concurrent contre un arrêté autorisant une dérogation entraîne de plein droit le sursis à l'exécution de l'arrêté, ancme si contrairement à la loi le Conseil d'Etat n'avait pas statué dans le mois du recours. Le bénéficiaire de l'arrêté commet donc une contravention s'il fait travailler son personnel le dimanche matin, conformément audit arrêté (3).
Sur l'organisation du contnMe, v. le décret du 24 août 1900, amendé le 13 juillet 1907. — Sur les sanctions de la loi, v. infra, no« 836 et s.
B. — Loi du 23 avril Î9Î9 sur la journée de huit heures (art. 6 à 8 nouv. C. T., Uv. 2) (4).
814:. — Nous avons précédemment rappelé (nos 702 et 762), comment, ,devaiiçant la signatui^e du traité de Versailles (28 juin I0l9), (dont l'art. 427 propose aux puissances civilisées l'adoption de (la journée de huit heures comme un but à atteindre, fCt la Conférence internationale du travail de Washington (v. supra, no 183 bis), le législateur français avait, dès le 23 avriU1919, consaci'é législati veulent le principe de la journée de 8 heures.
Nous avons fait remarquer d'ailleurs que le législateur de 1919, soucieux de ménager les transitions, n'avait point abrogé immédiatement les textes antérieurs, fixant une durée légale plus longue, tant pour les femmes et les enfants, que pour les adultes. Le texte nouveau présente en effet cette particularité d'être subordonnée pour son application à la promulgation de règlements d'administration publique, pris autant que possible à la suite d'une consultation des organisations professionnelles intéressées, ou en
(1) Trib. simple police Bergerac, 17 nov. 1908, sous Cass., 18 janv. 1907, S. 1907.1.109; Trib. corr. Lorient, 9 janv. 1907, Gaz. Trib., 16 janv. 1907.
(2) Crim cass., 18 janv. 1907, S. 1907.1.109, D. 1907.1.153 cl la note Lacour; 24 janv. 1907, D. 1907.1.51. — V. aussi Cons. d'Etat, 7 févr. 1908, D. 1909.3.74.
(3) Crim., IG déc. 1911, D. 13.1.23.
(4) Bibliographie. — V. supra, note sous n^ 691.
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conformité de contrats collectifs conclus entre patrons et ouvriers de riiKlustrie visée. — En d'autres termes, après avoir é.iiclé la règle, le législateur s'efface et n'intervient plus" que pour faire respecter les accords dont son geste initial a provoqué la création : conciliation ingénieuse des deux principes, antinomiques en apparence, d'autorité et de liberté (1),
Un second principe, d'une importance presque égale, se trouve proclame dans la loi du 23 avril. Sans avoir la prétention utopique de consolider définitivement le taux des salaires en vigueur au moment de sa promulgation, lart. 2 dispose que la réduclioa des heures de travail ne pourra, en aucun cas, être une cause déterminante de la réduction des salaires.
815. — Liberté absolue des conveiilions dans le cadre lulélaire d'une moyenne légale de 8 lieures de travail par jour; enga.^ement du législateur de sanctionner et de faire respecter les contrats collectifs, expression de lu volonté commune des intéressé i ; protection du salaire au jour des accords et, comme conséquence, impossibilité d'une pression quelconque sur le consentement de l'ouvrier : telle est, en résumé, réconomic générale de la loi du 23 avril 1919.
Commentons brièvement ce texte que, par son importance, domine toute la législation ouvrière française d après-guerre, nous réservant d'eu indiquer plus loin (art. 4) les répercussions économiques et sociales.
A. Champ d'application de la loL — 816. — Aux termes de l'art, l^'- de la loi, à incorporer sous l'art. 6 du livre 2 du Gode du trav., — le régime nouveau doit s'appliquer, dans les conditions et suivant les ^lodalités déîcrminées ci-après, à tous les établis semcnls indiislriels ou commerciaux et dans leurs dcpmdances, de quelque nature qu'ils soient, publics ou privésy laïques ou
religieux.
Celte formule, étant identique ù celle de l'art. 30, aUn. 1er du livre 2 du C. T. concernant le repos hebdomadaire, et, relali veulent aux établissements industriels, à celle de l'art, le- sur le travail des ,enfants et des femmes, doit recevoir la même inter prétation Nous ne pouvons donc que renvoyer, sur ce point, aux développements fournis supra, n" 771 et 808). Il nous suffira de rapi)eler d un mot que, par celte formule, le législateur a entendu laisser en dehors de la régiementation les exploitations purement
(1) Scelle, La loi des hu't heures; une éuoliition remarquable de la tcclinique législative (Reu. polit, et pari., 1920, 4, p. 27 et s.). — Cf. Pic, La journée de hut heures (/?ey. bleue, 4-11 oct. 1919).
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agricoles, le travail domestique, les professions libérales (1). Ni les ouvriers ruraux, ni les domestiques attachés à la personne, ni les auxiliaires des professions libérales (même les clercs des offices ministériels, auxquelles s'applique cependant la loi sur le repos hebdomadaire), ne peuvent donc réclamer, comme un droit, le bénéfice de la journée de 8 heures.
817. — La réserve de l'art .30 concernant rinapplicabililé du principe du repos hebdomadaire aux entreprises de transport par eau et aux chemins de fer ne se retrouve pas dans la loi de 1919. En conséquence, celle-ci est virtuellement applicable, sous réserve des modalités nécessaires, à l'ensemble des entreprises d£ transport. En fait, le nouveau régime a été étendu en juillet 1919 au personnel des gares, et à l'ensemble du personnel à partir du 15 novembre (arrêtés du 8 nov. 1919).
Quant aux transports maritimes, c'est par une loi spéciale (L. du 2 août 1919) que la journée de 8 heures a été introduite dans les entrepris^ de navigation, les dates et conditions d'application, par genre de navigation, catégorie de personnel navigant, et zones maritimes, devant d'ailleurs faire l'objet de règlements d'administration publique.
Pour les mines, qui bénéficiaient déjà depuis les lois de 1905 et 191:^ de la journée de 8 heures, une loi spéciale est intervenue le 24 juin 1919 (loi Durafour), dont le résultat pratique a été de réduire à 7 heures de travail effectif, en moyenne, la durée du travail souterrain (V. n» 827 infra).
Sur l'assimilation des apprentis aux ouvriers, v. supra, no 786. — Sur la distinction à établir entre les employés, même intéressés, et les associés, v. supra, no 808.
B. Durée du travail: mode de computation. — 818. — La loi
du 23 avril 1919, dans son art. 1er (art. G nouveau G. T.) pose le principe que « la durée du travail effectif des ouvriers et employés de l'un ou de l'autœ sexe et de tout âge ne peut excéder huit lieures par jour (2) ». Mais à ce principe d'une
(1) Les employés des administrations publiques ne sont donc pas visés par la loi (Cavaillié, p. 54). Mais en fait les règlements spéciaux auxquels ils sont soumis ne leur imijosent pas un temps de travail plus long.
(2) Dès avant la guerre, au moment 'de la discussion du projet réduisant à dix heures la duré^ du travail des adultes, le parti socialiste avait déposé un conU-c projet fixant à huit heures la durée de la journée (Cli., amend. Vaillant, 17 nov. 1912). La Commission du travail, par l'organe de son rapporteur M. Godart, avait repoussé lamendement, mais en laissant entendre que les 10 heures n'étaeit qu'une étape, et que la journée de 8 heures était éminemment désirable (Cli., Doc. pari, 1911, p. 1441). La guerre devait mûrir la réforme. « Il ne faut point sélonuer, lisonsnous dans le rapport de M. Godart sur le projet déposé par le Min, du
ff
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limitation jjournalière vient s'ajouter celui dune compulatioii ou limitation équivalente établie soit par seninne (48 heures), soil pour une période de temps plus courte ou plus longue que la semaine (ex. période décadaire, usitée dans les chemins de fer).
Toute liberté est laissée aux intéressés pour convenir d'aménagements spéciaux à condition que, qtielle que soit la i)ériode de temps sur laquelle sera basée la limitation, celle-ci doive être calculée de telle sorte que la moyenne journalière, en tenant compte du repos hebdomadaire de 24 heures, ne soit pas supérieures à 8 heures. Ce mode de calcul, très souple, permettra notamment d'aoclinialer en France le régime de la semaine anglaise, déjà affirmé par la loi de 1917 pour les ouvrières du vêtement (9 heures par exemple, du lundi au vendredi, et 3 heures seulement le simiedi matin) ; voire même de donner aiis industries saisonnières la faculté de demander à certaines époques un travail intensif à leur personnel, sauf à compenser dans le reste de l'année les lieures effectuées en trop, de manière à ce que ehaque ouvrier ou emt>loyé ne fournisse pas, au cours des 3i:i jours ouvrables, plus de 8 heures de travail effectif (=2.204 heures par an) (1).
Un auti-e avantage du syslèmie est de permettre, dans la grande industrie, la répartition par semaine du personnel en deux équipes, travaillant chacune plus de 8 lieures, mais à de^ jours différents (le dimanche compris, dans les usines à feu continu par exemple, •ou autres établissements autorisés à donner le repos par roule ment) .
819. — Le travail autorisé s'entend, du travail effectif, cest-àdire défalcation faite des repos, et aussi du temi>s nécessaire pour le trajet de l'ouvrier, de son domicile à l'usine. Ce terme travail effectif » englobe donc, dans la généralité des cas, l'espace du temps compris « entre le signal fixant le commencement du travail dans chaque atelier ou chantier et le signal fixant l'arrêt du travail », déduction faite des repos réglementaires ^Cf. accord du 24 mai 1919 e:itrc patrons et ouvriers de la métallurgie). Dans certains cas toutefois, il conviendra de compter omme
travail M. Collard (Ch., 8 avril 1919, n» 5960) de voir Ja journée de 8 heures ' inslamnient demandée par les travailleurs du monde entier, au sortir de la grande crise. Cinq ans de guerre, dans l'évolution ûq^ Sociétés, comptent plus qu'un demi-siècle de paix... Il ne faut point que, de tant de maux, ne sorte pas un peu de bien. Ceux qui ont lait la guerre ont été soutenus par cette pensée. Dans les usines, leur rentrée ne peut pas être simplement celle d'une main-d'œuvre longtemps absente... 11 importe, par reconnaissance et par dignité, qu'il y ait quelque chose de changé. » (Rapp. Godart, Ch., 10 avril 1919, n» 5980). — Cf. D. 1920.4.1. (1) Cf. rapp Godart et Strauss; Cavaillié, op. cit.
temps de travail effectif les quelques minutes de séjour au vestiaire ou au lavabo (industries salissantes, ou dans lesquelles des précautions spéciales doivent être prises pour prévenir l'intoxication saturnine (décr. 1er oct. 1913) (1).
Quant aux manipulations préparatoires, mise en train des machines, affûtage des outils, préparation des matières premières (d'ailleurs confiées dans les établissements importants à des équipesspéciales), elles rentrent évidemment dans la durée du travail effectif.
820. — Certaines difficultés, auxquelles ne paraissent pas avoir songé les rédacteurs de la loi de 1919, semblent devoir s'élever au isujel de la conciliation du texte nouveau avec les -près cri pi ions du Code du /travail concernant le travail des enfants et des femmes. Il est indéniable que la loi de 1919 ne modiiie en rien les dispositions réglementaires concernant la dui'ée et la simultanéité desrepos, ou l'interdictiojn du travail de nuit. Il est certain, par contre, que la réduction à la moyenne de 8 heures s'impose pour l'ensemble du personnel, femmes et enfants compris, dans les industries visées par les règlements d'administration publique dont il sera question ci-après.
Mais convient-il de décider que la limitation journalière à 10 heures de travail doit encore jouer dans les hypothèses, d'ailleurs assez rares, où elle pourrait avoir un effet utile ?
L'affirmative, nous semble tout à fait conforme à l'esprit de la loi. Lors donc qu'il est loisible d'employer les adultes plus de 10 heures, à la condition que la moyenne hebdomadaire n'excède pas 8 heures, le travail des femmes et des enfants ne saurait en aucun cas excéder 10 heures (2).
821. — La limitation de la journée à huit heures s'impose avec le caractère d'une loi dordre public, dans toutes les industries tvisées par les règlements de mise en vigueur du régime nouveau Mais elle ne lie nullement les ouvriers ou employés qui, eux, ont toute latitude pour mettre, soit au service d'un autre patron, soit au service du public, les loisirs dont les gratifie le législateur.
C. Influence du régime noaueaa sur le taux du salaire. — 82Z - -i La réduction des heui-es de travail — lisons-nous dans l'art. 2 de la loi, — ne pourra, en aucun cas, être une cause déterminante de la réduction des salaires . — Toute stipulation contraire est nulle et de aiul effet > . Il convient d'ailleurs de ne pas se
(1) Cavaillié, p. 63 et s.
(2) Bry, p. 407; Cavaillié, p. 67.
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méprendre sur la portée de oe texte, introduit dans le projet primitif par im amendement de M. Briand (1). Ainsi que l'ont fait observer au cours de la discussion au Sénat MM. Ribot et Strauss, il faut bien se garder de voir la une stabilisation définitive du salaire au taux existant lors de la promulgation de la loi. Tout le monde a reconnu qu'il serait périlleux d'imposer par cette voie oblique le principe du minimum légal de salaires à Tensemble de l'industrie et du commerce français ; et qu'il serait au contraire de Tintérêt de tous, à l'avenir, d'abaisser le taux anormal des salaires de 1919 au fur et à mesure que s'abaisserait le prix des
subsistances.
Ce que le législateur a voulu, c'est mettre obstacle à un abaissement ' brutal et immédiat des salaires, en fonction de la réduction du temps de travail, abaissement dont les répercussions sociales auraient pu être très graves.
D. MiSK EN VIGUEUR DE LA LOI PAR ÉCHELONS : MÉCANISME ET
MODALITÉS D'APPLICATION. — 823. — L'uu dos traits les plus originaux du régime nouveau, mis déjà par nous en relief, réside dans le caractère successif de sa mise en vigueur. Le législateur s'est borné à poser le princii)e (2) ; mais, pour sa mise en vigueur, par étapes ou échelons, il s'en rapporte avant tout aux intéressés. Il les invite à s'entendre, ià conclure entre eux des contrats collectifs, qui lui seront communiqués et qu il se bornera à rendre obligatoires. Si patrons et ouvriers n'arrivent pas à s'entendre, le gouvernement est libre de prendre d'office des règlements rendant la loi de 8 heures obligatoire pour telle ou telle industrie, mais tout au moins doit-il consulter au préalable Jes organisations patronales et ouvrières intéressées, et n'agir qu'après avoir pris connaissance de leur avis motivé (3).
(1) « Nous sommes unanimement daccord, fit observer M. Briand, pour vouloir que cette réforme ne puisse pas avoir pour effet, pour conséquence, d'entraîner une réduction du salaire. Si une telle éveilualité pouvait se produire, loin d'être une loi d'apaisement social, de justice sociale, elle pourrait ' produire les effets les plus dangereux et provoquer des conflits sociaux que, nous, nous voulons éviter... Il s'agit, si j'ose dire, d'une simple précaution d'ordre public, dans l'esprit et dans le sein même de la loi. Il s'agit de faire qu'elle soit respectée par tous le> patrons, mémo par ceux qui n'ont pas pris part aux délibérations présidées qar M. lo Ministre du travail ». Ch., 17 avril 1919, 2« s., Offic .du 18, p, 2059. — A la suite des explications, M. Godart, rapporteur, se rallia à l'amendement.
(2) Tant pour la France continentale que pour l'Algérie et les colonie»
(art. 4)
(3) Sur les avantages de cette métliode, cous, notamment: Scelle, op. cit.; Cavaillié, p. 76; Pic, op. cit. V. aiLssi les circulaires des 27 mai et 8 juin 1919 (Bull. Min. trav., 19, p. 141 et 160), et le décret du 30 août (ibid., 19.130). — Cf, à titre de précédent, la loi du 11 juin 1917 sur le repos do l'après-midi du samedi des ouvrières dans les industries du vêlement,
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824. — Des règlemients d'administration l^ublique, — lisonsnous en effet dans l'art. 7, — déterminent par profession, par industrie, par commerce ou catégorie professionnelle, pour l'ensemble du territoire ou pour une région, les dates et conditions d'application de l'article précédent. Ces règlements sont pris, soit d'office, soit à la demande d'une ou de plusieurs organisations patronales ou ouvrières, nationales ou régionales intéressées. Dans l'un et l'autre cas, les organisations patronales et ouvrières intéressées doivent être consultées ; elles doivent donner leur avis dans le délai d'un mois. Ils sont revisés dans la même forme.
Ces règlements devront se référer dans le cas o\x il en existera aux accords (conventions collectives de travail) intervenus entre les organisations patronales et ouvrières, nationales ou régionales
intéressées.
Ils devront être obligatoirement révisés lorsque les délais et conditions qui y seront prévus seront contraires anx stipulations des conventions internationales sur la matière (1).
825. — Ces règlements (art. 8), doivent déterminer — t^ La répartition des heures de travail dans la semaine de 48 heures, afin de permettre le repos de l'après-midi du samedi ou tout autre modalité équivalente ;
2o La répartition des heures de travail dans une période de temps autre que la semaine ;
3'^ Les délais dans lesquelles la durée actuellement pratiquée dans la profession, dans l'industrie,- le commerce ou la catégorie professionnelle considérée, sera ramenée en une ou plusieurs étapes aux limitations fixées à l'art. 6 ;
4o Les dérogations permanentes qu il y aura d'admettre pour les travaux préparatoii-es ou complémentau'es ;
5" Les dérogations temporaires nécessaires pour permettre aux entreprises de faire face à des surcroîts de travail extraordinaires, à des nécessités d'ordre national ou à des accidents survenus ou imminents ;
6« Les mesures de contrôle des heures de travail et de repos et de la durée du travail effectif ainsi que la procédure suivant laquelle seront accordées ou utilisées les dérogations ;
7" La région à laquelle ils sont applicables,
loi virtuellement abrogée, ainsi qu'on l'a fait remarquer précédemment, par la loi du 23 avril 1919, ou plutôt par le fait du règlement mettant cetlQ dernière loi en vigueur dans l'industrie du vêtement.
rn En fait il y a complet accord entre la loi française et le projet de fconvention' élaboré en oct.-nov. 1919 par la Conférence internationale •de Washington.
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826. - On voit, par les dispositions analysées supra, que le législalciii- de 1911) avait sagement ménagé la transition, et prévu des étapes, afin de laisser au régime nouveau le temps de s'acclimater, et aux industriels, les délais nécessaires pour transformer leur outillage en vue de récupérer, dans mie certaine mesure tout au moins, la (perte résultant pour eux de la réduction du
temps de travail.
L'agitation ouvrière qui a presque immédiatement suivi le vole de la loi n'a pas permis, ainsi que nous le verrons infra (nos 853 et s.), aux prévisions du législateur de se réaliser. Sous laipressiou de la C. G. T., on a brûlé les étai>es, si bien qu'en queliques mois, des règlements, précédéis ix)ur la plupart de conventions œllectives. ont étendu le régime nouveau à la plupart des industries, [voire même, tout récemment, au commerce de gros et de demi-gros. L'accord intervenu, dès le 27 avril 1919, avant même le vote définitif de la loi, entre l'Union des industries métallur giques et minières, et la Fédération des ouvriers en métaux de France, accord complété le 24 mai 1919, et ^endu exécutoire, sous réserve de certaines «modifications par le décret du 9 août 1920 (1), peut être considéré coanime un accord type, dont se sont inspirés depuis lors les mé^ciateurs de nombreuses conventions similaires (2). — Sur les sanctions de la loi (art. 165 et 1G6, liv. 2, C. T.), v. no 815, infra.
îj 4. — Réglementations spéciales
A. — Mines. — Lois des 29 juin 1905, SI décembre 1913 et 24- juin 1919 (3). — 827. — C'est la loi de 1905 qui a, pour la l^remière fois, introduit dans la législation française le principe de la journée de 8 heures. Mais la réforme avait été entourée de) nombreuses restrictions ^destinées à faciliter la transition sans imposer aux compagnies des charges excessives : les bénéficiaires de. la courte journée étaient uniquement les ouvriers du fond employés à l'abatage, et d'importantes dérogations, les unes permanentes (longues coupes) visant les mines à faible rendement, les autres temporaires, avaient été prévues.
(1) Sur ce décret, cons. Pasquier, op. cit., p. 119 et s.
(2) V. notajnment au Bull. Min. trau. (1919-1921), les décrets des 30 août 1919 (ind. du livre, cuirs et peaux), 19 nov. (chaussures en gros), 28 nov. (batellerie fluviale), 12 déc. (ind. textiles et vêlements), 2 avril 1920 (hôtels), M août (chapellerie), 26 août (salons de coiffeur), 8 déc. (carrosserie), 31 déc. (menuiserie), 17 mai 1921 (commerce de gros et de
demi-gros), etc.
(3) Travaux préparatoires de la L. 24 juin 1919 (D. 1920.4.143): propos. Durafour (Gh., 15 avril 1919, Doc. pari., n» 6013, Offic. 30 nov,
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La loi du 31 décembre 1913 avait déjà notablement étendu le 'dliamp d application de la loi, en l'étendant à tous les ouvriers <lu fond. .
Les mineurs, cependant, ne se tenaient pas pour satisfaits, et après la guerre, ils réussirent à oble.iir, par des menaces de grève! générale, le vote d'un texte beaucoup plus favorable (loi Durafour, du 24 juin 1919), dont le résultat pratique a été, comme nous l'indiquons plus loin, d'instaurer en France dans les mines, lei régiiùe de la journée de 7 heures, et de réduire ainsi seasiblement la i^roduction de charbon, déjà terriblement défectueuse par fruité •de la destruction des mines du Nord.
Cette loi de 1919 a été immédiatement incorporée au C. du Iravail, liv. 2, art. 9 à 13.
828. — Exploitât' on visées et bénéficiaires de la loi. — La loi s'applique fart. 9) aux mines de combustibles, de quelque nature qu'elles soient, ainsi qu'à toutes autres mines, minières et carrières, et aux travaux de rechercher. — Cette formule, aussi générale que possible, englobe en définitive tous les travaux de recherches ou d'extraction des substances minérales énumérées dans la loi de 1810: en y comprenant les extractions de combustible liquide (pétrole par exemple), auxquelles certains auteurs contestaient anté^ rieurement le caractère des mines.
Quant au personnel protégé, il comprend aussi bien les ouvriers et employés travaillant au fond que les ouvriers de la surface, y compris ceux affectés à des dépendances de la mine, à l'exclusion cependant des exploitations adjointes (hauts fouriieaux, fal)riques d'agglomérés appartenant .à la Cie minière, etc.). Seuls les employés de bureau, dont le travail est absolument indé|>endant des travaux d'cxtractioji ou de recherches, devraient être exclus du 3)énéfice de la loi, et ne pourraient se prévaloir que de la loi du 23 avril 1919.
Il n'est pas indifférent pour un empJoyé de mine de savoir sil' est couvert par la loi du 23 avril ou par celle du 24 juin, attendu j lo que la première nest applicable quau fur et à mesure de la promulgation des règlements d'administration publique prévus à l'article 3 ; 2" que la durée fixée par la loi du 23 avril n'est qu'une moyenne journalière, tandis que, dans la loi du 24 juin, la durée de 8 heures est un maximum.
19, p. 1209); rapp. Drivet, (Ch. 27 mai 1919, Doc. pari., n" 6206. Offic. 14 déc, p. 2665); rapp. Colin (Sén., 17 juin 1919, Doc. pari, n° 263, Offic. 5 août, p. 318). — Sur la loi de 1905, cons. notamment: Mesnard, Le travail dans Icf mines, J^ois nouv., l«r mars 1906; Amieux, Des conditions du travail dans les mines, 1908. — Sur la loi de 1919, v. Lois nouvelles; J3ry, no 536.
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829. — Mode de calcul de la durée de IramU. — Pour les ouvriers de la surface, les huit heures s'entendent du travail effec^ tif, _ Pour les ouvriers du fond, au contraire, « la durée est calculée pour chaque poste et pour chaque «catégorie d'ouvriers, depuis l'heure réglementaire de l'entrée dans le puils des premiers ouvriers descendant, jusquà l'heure réglementaire de l'arrivée au jour des derniers ouvriers remontant. — Pour les mines où l'entrée a lieu par galeries, elle est calculée depuis l'arrivée à Ventrée de la galerie d'accès jusqu'au retour au même point ». Les huit iheures prévues englobent donc: d'une part, le temps du repos (casse-croûte) pris au fond de la mine ; d'autre part, le temps, très variable suivant la profondeur des puits et la longueur des galeries, nécessaire pour permettre à tout le personnel de se rendre sur le lieu du travail. D où cette conséquence, mise en relief par les rapporteurs de la loi et par M. Loucheur au Sénat, que doré^ navant, dans un grand nombre d'exploitations, le temps de U'avail effectif n'atteindra même pas 7 heures I
g3Q., _ Dérogations. — Les prescriptions de la loi sont d'ordre puLiic. — Sur les sanctions (art. 150 et 1G4 b, liv. 2, C. Trav.), V. infra. — Seules les conventions tendant à réduire La durée de la journée sont licites et doivent recevoir leur plein effet (art. , 12
nouveau).
Toutefois, et par dérogation aux dispositions précédentes, la durée de la journée pourra, en cas de guerre ou de tension extérieure, être augmentée au-delà de huit heures. Ces dérogations seront décidées par le ministre chargé des mines, sous sa resiwnsabilite (actuellement, le ministre des travaux publics). Art. 13.
Il n'est plus question, dans la loi de 1919, de dérogations temporaires, accordées par l'ingénieur en chef, en cas d'accident, ou par mesure de sécurité (v. lancien art. 12, L. 31 déc. 1913). Mais il ne semble pas douteux que la prolongation de la journée de travail, en cas d'accident ou de danger imminent, d'éboulenient ou d'explosion, ne doive être tenue pour licite ; l'article 164 h, liv. 2, C. T., non abrogé, s'en explique formellement.
831. — Maintien du salaire en vigueur. — Signalons enfin la (disposition de l'article 3 de la loi de 1919 portant qu « en aucun cas, les salaires de toute catégorie, payés en suite de TappUcation de la présente loi, ne pourront être inférieurs aux salaires payés au jour de la promulgation. Il en est de mêmie des primes ». — Cette formule a exactement la même signification que celle de l'article 2 de la loi du 23 avril 1919 (v. supra, i\o 822), et ne saurait être considérée comme une stabilisation, définitive des salaires en vigueur.
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B. Chemins de fer. — 832. — A l'inverse de certaines législations étrangères, notre législation ne réglemente pas encore la durée du travail des ouvriers et agents dans les entreprises de transports faisant T objet de concessions publiques, spécialement dans les chemins de fer.
Mais, en attendant le vote de la loi organique promise, et sans casse ajournée, le ministre des travaux publics s'était appliqué à combler cette lacune par une série d'arrêtés, destinés tout autant à assurer au public une sécurité plus grande qu'à am<éliorer la condition des agents. D'après les arrêtés du 30 mai 1914, — iremplaçant des arrêtés jantérieurs de 1899 et 1901, — la durée |du service effectif, pour les mécaniciens, chauffeurs et agents des trains, avait été ramenée à une moyenne de 10 heures, calculée par décade, — et de 12 heures pour le personnel des gares.
Mais, ainsi qu'on l'a fait observer supra (no 817), des arrêtés récents, du 8 nov. 1919, pris en exécution de la loi du 23 avril 1919, ont ramené en principe à 8 heures la durée de la journée pour l'ensemble du personnel (1).
C. Manufactures de l'Etat ; usines de guerre. — 833. — Dès avant la guerre, l'Etat français s'acheminait, dans 'toutes les manufactures fonctionnant en régie, et dans les arsenaux, vers la journée de 8 heures.
Introduite dès 1901 dans l'administration das postes et télégraphes (arrêté du 9 févr. 1901), elle avait été étendue à tous les arsenaux de la marine par M. Pelletan (circul. minist. du 7 janv. 1903). Dans les arsenaux de la guerre, et les manufactures de tabac, allumettes et monnaies. Je maximum était de 9 (heures (2).
Au cours de la guerre, les dispositions légales ou réglementaires concernant la durée de la journée durent être suspendues. Toutefois, les Ministères de la guerre et de l'armement s'étaient efforcés d'unifier dans la mesure du possible les conditions du travail, tant dauj les établissements d'Etat que dans les usines privées travaillant pour la défense nationale, et d'intensifier la production sans imposer au personnel un surmenage excessif ; ce fut 1 œuvrci de la Commission consultative du travail instituée en 1916 par
(1) Cf. décr. des 18-19 janv. 1910 sur les délégués du personnel (Etat, Ouest-Elal). — Sur la participation du personnel à la gestion, d'après le projet de loi tendant à réorganiser l'exploitation des voies ferrées, v. supra^ n» 659. i
(2) Bourguin, De V application des lois ouvrières aux employés de rEiat, 1902; Ribeyrol. Condition économique et juridique des ouvriers des arsc' naux de la marine, 1909. — Sur les conditions du travail dans les arsenaux, V. notamment les décrets des 11 mai 1911, 12 mai 1912, 30 juin 1914^ 16 nov. 1916. — Sur le régime spécial de l'Imprimerie nationale, v. décr, 27 juin 1911.
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M \ ThoiiKis (circul. du 22 avril 1916), et des services du conlrok- des fabrications de guerre, agissant de concert avec les délégués du personnel (1).
D. Tbavaii. a domicile, - 834. - La réglementation du travail à domicile, étant élroilement liée à la question du minimum légal •le salaire (loi du 10 juill. 1915, incorporée au l.v 1- du C du trav. ; art. 33 et s.), fera 1 objet d'une étude d ensemble a proiws du contrat de travail (v. tllre 2, cli. II, sect. 3, art. U , § Ici-j infra).
E Travail dans les boulangeries. - 835. - Poursuivie inlassablement par M. Godart, la suppression du travad de nu.l dans les boulangeries a fait lobjet de la loi du 28 mars 1919 (2> Cette loi incorporée à 1 article 20 du livre 2 du L. du trav.. éd"te nnteixlicUon d'employer des ouvriers à la rabr.caUon du pain cl de la pâtisserie entre 10 heures du sou- et 4 heu. es du
'"dcs dérogations pourront être accordées par le préfet sur
deniande des industriels ou des ouvriers, et les deux parties ente lues après avis du Conseil municipal, à loccasiou de foires ou
de fitei en cas dafflux temporaire de population, et si des raisons
d'utilité publique l'exigent impérieusement.
Applicable un an après la loi fixant la date de cessation des
lios ilités (L. du 23 oct. 1919), la réglementation nouvelle est donc eveic exécutoire à dater du 24 oct. 1920. Il est à noter dateurs ne la loi interdisant nniquenu-nt remploi des ouvriers la
!,"" aucun texte ne s'oppose à ce <pte les patrons travaillent eux-
mêmes aux heures interdites (3).
(1) Circul. du miaistre de rarmeuionl du 5 sept. 1917, sur les délégués
'''uf Prop de loi y. Goda., (Cl,., 21 lév. 1900, doc. "-^/'r "" ^^^ jj^ (1) l-rop lUrriot (Sén., / jum 1918, n- 23/).
cT Bomèlo. n / e (rZiï d/n«,- dan. la boulangerie. Ih. 1909; Godarl,
L.";,.,":;':' Z;,i; Î910; rapp. Clénel H Soulel au Cous, superleur du
"^Af I f cidre de cet ouvrage consacré ù létude de la léaleiuenlalion du
"lur'ra'Toi 1" ntvr""l907 (D. 07 4.153), relative à la réglemen.atiou , . ll\ Tord de': nauires de commerce, à la.iuelle renvoie lait. 57, du i-avail à bord *^ "«^01,1: Moulflét, Les condUiom da travail de la '"'■ • JnT' th l"o7 Bouvier-Bangillon, Lois de 1907 (Lo,s Nou-
"'T"\ZYTâl'ri DZmarîLe, I, n* 431.'- Adde: décr. des 30 sept. veIles,i90S) f'P'^'^'? ''™L ,917- L du 2 août I9t3 sur la ournee de rhcures"- Su'' !a Confért^ce mièrnat. de Ciênes (Juin-juiH. 1920), concer-
§ 4. — Sanctions des lois réglementant le travail Inspections. — Pénalités
836. — La loi de 1874. pour assurer l'observation de ses prescriptions, avait organisé, et les lois réglementaires postérieures ont .maintenu eii le perfectionnant, tout un système /préventif ou de {surveillance, complété par un ensemble de pcnalités desUnees à réprimer les contraventions.
I. — Système préventif
837. — Le système préventif résulte de La combinaison de trois ordres de mesures: a) Livret de travail; — b) Affichage: c) Inspection et commissions (1).
A. Livret de travail. - 838. — Supprimé pour louvrier, qui le considérait comme mie atteinte à sa liberté et à sa dignité le conMdérait comme une atleiiite à sa liberté et à sa dignité (L. 2 juill 1890, V. infra, titre IL chap. 2), le livret de travail a été maintenu, à titre de protection, pour les enfants des deux sexes mineurs de 18 ans (art. 88, liv. 2 G. T.). Ce livret est remis gratuitement par le maire (ou à Paris par le préfet de police) aux père, mère ou tuteur de l'enfant ; l'on y inscrit les nom et prénoms de l'enfant son âge et lieu de naissance et son domicile ; de plus, si l'enfant a moins de treize ans, le livret doit mentionner quil est muni d un certificat détudes primaires. Ces indications i)er. mettent au clief dindustrie de savoir quels sont les travaux auxquels U peut être légalement affecté, et aux inspecteurs de constater les contraventions.
D'après lopinion générale, le maire compétent pour remettre le livret est le maire du domicile de lenfant, et non pas le maii^ du lieu de sa naissance. Le livret est exigé, non seulement pour les enfants travaillant en qualité d'ouvriers, mais encore pour les
nant le U'avail des marins, v. Bull. Min. trav., 1920, p. 289 et Quest. praL, aoûl-oct 1920. - Sur la réglemenlalion du travwl indigène aux colonies Cdécrels" concernant l'immigration, l'émigralion, la protection des trava. -
leurs indigènes, conventions internationales), ^^''\^''^'''''^Zt' çn^^^^^ Principes de colonisation et de législation coloniale, ^'^ éd 1908 Cum ^e Fleury, La main-d'auvre dans les colonies françaises, th. 190/ inllaui. Le travail au Sénégal iÇuest. pral., 1905.182), ^^ .L-^^c/a.agc e/ / e/z^a^^ ment pour dettes dans le droit sino-annamite {ibid., 1J07, p. ôJ ei s.,. Bn 1^618 et s. - Sur les stipulations du traité de Versailles en laveur dei'. indigènes (art. 22 et 23), v. Antonelli, i Afrique et la pair de
^' oT'MeiUionnons également l'obligation pour les chefs d'élablissement c'e tenir oin registre des mises en demeure, et detablir une liste de leurs chantiers temporaires (L. 31 déc. 1912, art. 90 a et 90 b G. T.).
jf
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enfants placés en apprentissage, sans préjudice des formalités spéciales imposées par la loi de 1851 (C. du trau.) pour la rédaction de l'acte constatant la formation du contrat d'apprentissage. — Il l'est également dans les oiivroirs, orphelinats et ateliers de charité, et ne saurait ôtre remplacé, en ce qui concerne cette caté-i gorie d'établissements, par le tableau et l'état nominatif prévus à l'article 86 C. T. — Les travaux préparatoires de la loi de 1892 démontrent en effet que, bien loin de vouloir créer pour lesi établissements diaritables un régime de faveur, le législateur de 1892 a entendu leur imposer des obligations spéciales et supplémentaires, dans rintérct des enfants, et en vue de prévenir certaines fraudes (1).
Les parents de l'enfant doivent remettre le livret au patron l*rs de l'entrée de l'enfant dans l'atelier ; le patron doit y inscrire les dates d'entrée et de sortie, et reporter le tout sur un registre ad hoc Le patron doit même, si des irrégularités ont été commises par le maire dans la tenue des livrets, corriger sur son registre les irrégularités, et y inscrire toutes les mentions requises par la loi (2).
B. Affichage. — 839. — Les patrons sont tenus de faire afficher dans chaque atelier les dispositions concernant le travail des enfants et des femmes, les noms et adresses des inspecteurs, les ^heures auxquelles commence et finit le travail, ainsi que les heures et la durée du repos (art. 83-85 G. T.)- — Sur le tableau horaire détaillé imposé aux ouvroirs et orphelinats, v. article 86.
C. Inspection du travail, et commissions (3). — 840. — Organisation du service d'inspection. — La loi a confié à des inspecteuFb et inspectrices la mission de veiller à T application des lois réglementant le travail. Sous l'empire de la loi de 1874, les ins-
(1) Crim. cass., 7 et 8 déc. 1900, D. 1902.2.57, la note et le rapport de M. le conseiller Dumas. — V, cependant en se.is contraire: Lagrésille, p. 100.
(2) Sur l'obligation pour le chef d'industrie de veiller à ce que tous les jeunes ouvriers soient munis de livret, v. Crim. 18 déc. 1912, D. 16.1.180. — Sur l'obligation pour le chef d'industrie, ou ses préposés, de représenter les livrets à toute réquisition, v. Cass., 13 janvier 1905, Gaz, Pal., 14 févr.
(3) Llgislatiox: C. T., liv. 2, art. 93-111. — Cf. notamment les décrets des 13 déc. 1892, 20 nov. 1911, 9 août 1912, 22 sept. 1913, 31 janv. 1914, 7 déc. 1914, l^r janv. 1916, l" juin 1919.
BiBLioGHAPuiE: Cous., oulrc les ouvrages généraux sur la législation Industrielle ou la rcglemenlalion du travail (V. supra^ no» 16 et 691): Colmarl, De l'inspection du travail en France, 1899; Rouquet, Traité de l'inspection du travail, 1902; Pournin, L'inspection du travail, 1904; Hugues, Bec, Monteil, th. 1907-1910; Cohendy et Darras, p. 800 et suiv.; Richaud^ De V étendue du droit de visite des inspecteurs (Lois nouv.^ 1913.1.189).
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ipecteurs divisionnaires, au nombre de 21, déi^endaient sl^uIs de lEtat ; les conseils généraux étaient libres de nommer des inspecteurs départementaux, rétribués sur le budget du département.
Aujourd'hui, tous dépendent directement de lEtat et sont nommés, après concours, par arrêté du ministre du travail (C. T., art. 99, 103 et 113) (l). Le décret du 13 décembre 1892 a réduit} le nombre des circonscriptions à 11 ; mais les 11 inspecteurs divisionnaires ont sous leurs ordres 133 inspecteurs ou inspectrices départementaux, non compris les stagiaires, et les inspecteurs du eaare algérien (décr. 12 juin 1919).
841. — Attributions et pouvoirs des inspecteurs. — - Les attributions des inspecteurs se sont considérablement accrues, depuis la première organisation régulière du service par la loi de 1874 sur le travail des entants, au fur et à mesure que se développait la législation protectrice des travailleurs. A l'heure actuelle, les inspecteurs du travail ont pour mission de veiller à l'application de toutes les lois protectrices des travailleurs précédemment étudiées, incorporées ou non au Gode du travail (hygiène et sécurité, durée et modaUtés de travail), y compris la loi du 23 avril 1919 sur La journée de 8 heures, exception faite cependant pour le travail minier (art. 93 à 98, liv. 2 G. trav.). De plus, les ins^ peclcurs sont appelés à coopérer, sur certains points précis (art. 11 et 31), à l'exécution de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, amendée par une série de lois postérieures (art. 93 in fine, liv. 2, G. T.) (2). i
Le contrôle des inspecteurs séteiid donc aujourd'hui, plus ou moins complètement, aux établissements industriels de tous ordres, y compris les établissements déi:)eiidant de 1 Etat (3), ou les orphe^ linats (Gass., 28 mars 1901, D. 1903.1.225), aux chantiers, entreprises de transports, docks, etc., visés spécialement par la loi de 1898, aux entreprises de specUcles publics, sédentaires ou ambulants, aux magasins et boutiques, aux colonies pénitentiaires.
Ediappenr au contraire à leur surveillance : les travaux agricoles et exploitations forestières ; le travaU domestique ; le travail scien-
(1) Sur les conditions du concours d'admission, v. la brochure édictée par le libr. Bcrger-Levrault. — Cf. Bailly, Guide des candidats aux emplois
d'inspecteurs.
(2) Ils sont également préposés, concurremment avec la régie des contributions indirectes et les vérilicateurs des poids et mesures, à hi surveillance des filatures de soie, pour l'attribution des primes allouées à la sériciculture (1. 2 avr. et décr. 28 mai 1902, Rouquet, p. 76).
C3) Toutefois, pour les établissements de l'Etat dans lesquels l'intérêt de la défense nationale s'oppose à l'introduction d'agents étrangers au service, l'exécution des dispositions du livre 2 G. T. est exclusivement confiée aux agents désignés à cet effet par les ministres de la guerre et, •de la marine (art. 94 C. T.).
\lW^'
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tifique (V. supra, n^^s 773) (1) ; les travaux souterrains, dont la survicillance est réservée au corps des mines (V. supra, no (îlf)). Les ateliers de fanrùlle n'en sont exclus quen apparence : pour savoir en effet s'il n'y est pas fait emploi d'appareils mécaniques, ou si l'on n'y emploie réellement qne des membres de la famille (V. supra, uo 779), les inspecteurs doivent exercer sur ces locaux ime jsurvedllance discrète, mais active, d'ailleurs facilitée par les prescriptions de la loi du 10 juill. 1915 sur le salaire léjrtil minimum des ouvrières à domicile (v. infra) (2).
842. h~ Les inspecteurs sont investis des droits les plus étendus pour contrcMcr l'exécution des lois énumérées i)lus haut et assurer la répression des contraventions. La carte d identité dont ils sont munis, après avoir prêté le serment professionnel imposé par l'article 102, C. T., leur confère en effet le droit de pénétrer en tout temps (et à toute heure ?) dans les établissements manufacturiers, commerciaux ou autres soumis ù leur contrôle (3).
Ils peuveni procéder à un examen complet du matériel (hygièno et sécurité), et du personnel, interroger les ouvriers, se faire présenter les livrets des enfants, registres, feuilles de présence à l'école et éta', nominatif trimestriel (pour les établissements d'enseignement professionnel et de bienfaisance), s'informer de la répartition des ouvriers par équipes, des lieures d'entrée, de sortie et de repos, etc. (4). Le patron doit prendre toutes ses dispositions
(1) C'est aux chambres de discipline qu'il appartient d assurer, sous le contrôle du par([uef, l'observation du re^xjs hebdomadaire dans les éludes des officiers ministériels (art. 51, liv. 2 C. T.).
(2) Pour plus de développements sur ces différents points, v. Rou(|i:et, p. 58 et s.
(3) La visite peut donc avoir lieu, soit un jour ouvrable, soit un dimanche ou jour férié, soit de jour, soit de huit, dans les élablissenieuls autorisés à travailler la nuit, ou soupçonnés de soumettre leur personne! ù un travail de nuit clandestin. Toutefois, sur ce dernier point, la jurisi)iudence (décide que l'inspecteur ne peut pénéti-er de nuit dans un établissement où l'on ne travaille ordinairement que de jour, que sur des indictes graves, constatés i)iar -lui du dehors, qui font présumer qu'un travail de nuit i)roliil»é s'accomplit dans cet établissement (Nancy, 21 juin 1900, et sur i)ourvol Crim. cass., 12 juill. 1902, D. 1903.1.427. — Jugé même, à propos d'uno infraction à la loi sur le repos hebdomadaire que l'inspecteur, n'ayant pas plus do droit cpie lejî officiers de police judiciaire, ne peut j)énétrer la nuit, sans le consentement du propriétaire, dans un élablisseme il travaillant de nuit (fcoidangerie). — Cass., Ch. réunies, 29 juin 1911, D. 12.1.393 et note Lacour, S. 11.1.593 et note Houx. — V. cepend. Crim., 14 déc. 1912, S. 14.1.120.
(4) Sur la coopération des syndicats à la recherche des infractions aux lois ^ur le travail, v. les circul. du min. du comm., en date du 19 janvier 1900. — Cf. Lorin, Collaboration des ouvriers organisés à Vaw.ire de l'inspection du travail (rapp. à l'Assoc. p. le prot. lég. du trav., 1909). — Sur le droit pour un syndicat ouvrier d'agir, comme représentant les inté-
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pour que, même en son absence, rinsi^ecteur puisse accomplir sa mission, compulser les registres, etc. (1).
843. — Procès-verbaux et rapports. — En cas de contra ven« tion constatée, rinspecteur (sous réserve des prescriptions spé^ ciales des articles 68 et s. C. T. sur la mise en demeure, V. supra, IV' G08) dresse un procès-verbal en double exemplaire : l'un est envoyé au préfet, 1 autre au parqtiet. Ces procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire (art. 107 C. T.). Ils sont affranchis de la formalité de laffirmation (2).
Le iministère public, d'ailleurs, peut connaître des contraven-. lions commises sans en être saisi par un procès-verbal : il pourrait d'office mettre laction pu])lique en mouvement contre un chef d'industrie coupable, que l'inspecteur aurait négligé de lui signaler (3).
Les inspecteurs doivent adresser diaque année au ministre du travail un double rapport, l'un sur les résultats de leur inspection; et les faits survenus dans leur circonscription, l'autre sur la stalistique mdustrielle de la circonscription (art. 108 et 109 C. T.). Ces deux rapiorls servent de l)ase au rapport d'ensemble dressé annuellement par les soins de la Commission supérieure (art. 114 C. T.)-, et publié au Journal officiel (4).
844 — Commission supérieure du travail dans l'industoie, et commissions départementales. — Sous l'empire de la loi de 1874, les inspecteurs ét'dent assistés dans leur tâc'he par des comimissions locales. Ces commissions, composées de cinq à sept membres nommés par le préfet, avaient poiu' mandat de contrôler et de compléter le service d insi^ection. Ce système avait un vice capital : il soumettait les inspecteurs au contrôle d une commission Comprenant toujours parmi ses membres un ou plusieurs chefs d'industrie assujettis a l'inspection, et paralysait ainsi l'action de
rets collectifs de la corporation, pour faire respecter la loi de 1906, r. Cass., 23 mars 1907, S. 1907.1.218; Cons. d'Etat, 18 juill. 1908, D. 1910. 3.36. — V. aussi supra, n° 412.
(1) Crim. cass., 8 juill. 1911, Mon. jud. Lyon, 11-16 août 1912.
(2) Crim. cass., 11 juin 1910, Mon. jud. Lyon, 2-3 oct. 1910.
(3^ !llne circulaire en date du 10 novembre 1900 (Quest. praf , 1902, p. 90) du iministère du commerce aux prélels, a attiré leur attention sur ce fait que les officiers de police judiciaire ont, au même titie que les inspecteurs du travail, qualité pour relever les contraventions aux lois de 1892 et 1893.
(1) Les rapports annuels de la Commission supérieure du travœl dans Vi\ndustrie, H <des inspecteurs divisionnaires forment un volume édité chaque année depuis 1893, par les soins du ministère du commerce (ministère du travail depuis 1906). — V. également le texte ou l'analyse de ces rapports dans le Bulletin de l'inspection du travail, le Bulletin du ministère (^Office) du travail, les Questions pratiques de législ. ouvr. (depuis 1900). — Le dernier rapport, paru en 1920, correspond à l'année 1913.
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la loi, au lieu de la stimuler. Aussi, la loi de 1892 a-t-clle rem^ placé les commissions locales par des Commissions départementales, purement consultatives (art. 115 et 116 C. P.).
Le législateur de 1892 a maintenu au contraire, et même fortifié la Commission supérieure, composée de neuf membres, deux sénateurs, deux députés élus par leurs collègues, et cinq membres nommés pour quatre ans par le Président de la République. Les attributions de cette commission, constituée à Paris, auprès du Ministre du travail, consistent à surveiller Tapplication des lois réglementaires sur tout le territoire, grâce à la concentration dans ses bureaux de tous les rapports des inspecteurs et des commissions départementales, à donner son avis sur les règlements nouveaux, à arrêter le programme du concours d admission à l'inspectorat, à rédiger enfin le rapport annuel dont il est question précédemment (art. 112 à 114 C. T.).
A côté de ces organes essentiels au fonctionnement de la^ réglementation légale, la loi de 1892 a institué, mais uniquement dans l intérêt des jeunes ouvriers et apprentis, des comités de patronage départementaux (art. 117 à 119 C. T.). — Ces comités ont un double objet : protection des apprentis et des enfants employés dans Tindustrie ; dévelopixîment de leur instruction professionnelle.
II. — Système répressif
A. Travail des enfants et des femmes ; repos hkrdomadaire. — 845. — D'après la loi de 1874, le chef d'industrie coupable d'infraction aux prescriptions légales était passible d'une amende cojTCclionneile. La loi de 1892 a réduit, en principe, l'amende au taux des peines de simple police (5 à 15 fr.), d où attribution de compétence au profit du juge de paix (1). L'amende est encourue par celui qui a la direction de l'établissement ; elle est donc infligée, tantôt au propriétaire de rétablissement industriel, tantôt, si le propriétaire n'en a pas la direction effective, au directeur ou
(1) Ce ne sont pas seulement les infraiclions aux prescriptions de la loi de 1892, mais, d'une manière générale, toutes les infractions aux lois réglementaires postérieures, notamment aux lois sur la proleclion des femmes en couches, ou sur le repos hebdomadaire qui altecleut le caractère do contraventions de simple police, en principe du moins, et sous reserve des exceptions ci-après indiquées (art. 15S, liv. 2, C. T.). — Cf. ïrib. simple police, BouIogne-sur-Mer, 19 déc. 19f)6, S. 07.2.84. — Parmi les lois antérieures, il en est une, la loi de 1871 sur l'emploi des enfants dans les professions ambulantes, qui prévoit des sanctions beaucoup plus rigoureuses (emprisonnement de 6 à 2 ans, et amende de 16 à 200 fr.). — Art. 168 C. T.
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gérant (art. 159 C. T.) (1). Dans ce dernier cas, le propriétaire pourrait être condamné à des dommages-intérêts, comme civilement responsable de son gérant (art. 184 C. T.).
846. — L'amende, décide l'article 160 C. T., sera appliqua autant de fois qu il y aura de personnes employées dans des conditions contraires à la loi. Cette formule, par application de la règle du cumul des peines en matière de contraventions de simple police (Chauveau et P'austin-Hélie, Théorie du Code pénal, 6e éd., t. VI, p. 315), proscrit implicitement la multiplication de lamende par le nombre des journées pendant lesquelles une même contrauention se serait prolongée ; mais elle implique au contraire l'application à l'industriel d'autant d'amendes qu'il y aura de contraventions distinctes commises, et ce, alors même qu'elles s'appliqueraient toutes à un même ouvrier. En admettant par exemple que l'on ait employé un enfant avant l'âge légal à des travaux prohibés, pendant un temps supérieur à la durée légale. Ton sera en présence de trois contraventions distinctes, donnant lieu chacune à une amende (2).
847. ;— Récidive. — En cas de récidive, la peine est notablement aggravée (amende de 16 à 100 fr.). 11 y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour une contravention identique. Le taux de la peine applicable entraîne la compétence du tribunal correctionnel (V. art. 161 et 162 G. T.). Ces pénalités rigoureuses j>euvent être abaissées par l'admission de circonstances atténuantes (art. 463 du Code pénal), sans quen aucun cas l'amende, pour chaque contravention, puisse être inférieure à 5 francs (art. 182 et 183 C. T.). 11 résulte, au contraire, du silence de l'article 159 G. T., qu'en cas de première condamnation, le patron ne pour-i rait bénéficier des circonstances atténuantes ; le juge ne peut donc descendre au-dessous de 5 francs (3).
Il est même des cas oii, en dehors de toute récidive, la pénalité applicable de piano est attributive de compétence au profit du tribunal correctionnel ; c'est le cas prévu par l'article 178 G. T. (fait d'avoir mis obstacle à l'accomplissement des devoirs d'un
(1) Cass., 21 juill. 1897, S. 99.1.105, et note Tissier; 28 juin 1902, D. 1903.1.58. — Mais la responsabilité pénale des contraventions commises ue saurait incomber à des employés subalternes n'ayant aucune part dans la direction: Crim. rej., 16 mai" 1896, D. 97.2.82; Trib. corr. Boulognebur-Mer, 11 juin 1901, D. 1902.2.118.
(2) Crim. cass., 31 mars 1898, D. 99.1.30; 25 mars 1904, S. 1906.1.155, et mole ^ioux; 28 nov. 1908, D. 1900.1.101. — Cf. Lagrésille, p. 1G3; Bouquet, p. 237.
(3) Cass., 10 mars 1900, Gaz. Trib., 26 juill. 1900; 23 mars 1907, S. 1907.1.248; 4 avr. 1908, D. 1909.1.164. — Cf. Lagrésille, p. 161.
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inspecteur, amende de 100 à 500, et, en cas de récidive, de 500 à 1.000 fr.).
848. — Mise en demeure. — Nous avons établi siipm (no 798) que la loi de 1892, spéciale à certaines catégories de travailleurs, n'avait nullement été abrogée par la loi du 12 juin 1893, micme dans celles de ses prescriptions qui concernent Thygiènc et la sécurité des ateliers. La loi de 1892 puisant en elle-même sa force exécutoire, les infractions à ses prescriptions, ainsi qu'à celles imposées par les décrets réglementaires édictés pour son application, restent soumises au droit commun, et peuvent dès lors être poursuivies de piano, sans qu'il soit nécessaire de faire précéder les poursuites dune nûSip en demeure^ comme l'exige, au moins pour les piTscriptions contenues dans les décrels complémentaires, rarticle 6 de la loi de 1893, incorporé au G. T. (liv. 2, art. 68). — V. supra, 110 608 (1).
'849. — Bonne foi. — Remarquons, d'autre part, que les infractions visées par la loi de 1892, ayant le caractère de délitscontraventions, la bonne foi du délinquant ne saurait, en principe, faire disparaître le délit : tout au plus lui vaudra-t-elle une modération de peine. Par exception, cependant, le patron pourra édiapper à toute pénalité en prouvant sa bonne foi, s'il établit qu'il a été induit en erreur par la production d'actes de naissance, livrets ou certificats contenant de fausses énoncialions, ou délivrées pour une autre personne (art. 164 G. T.) (2).
B. Travail des adultes ; journée de huit heures. — 850. — Les infractions aux prescriptions des lois de 1848 et 1900 concernant le travail des adultes, mèaiiie dans les établissements mixtes (V. supra, no 806) ainsi que de la loi du 23 avrilf 1919 sur la journée de huit heures, ont, à l'inverse de celles prévues par les lois sur le travail des enfants et des femmes ou le repos hebdo- •maidaire, le caractère de délits, passibles du tribunal correctionnel (3). La peine consiste en effet en une amende de 5 à 100 francs (art. 165 G. T.) ; les contraventions donnent lieu à autant d'amendes qu il y a d'ouvriers indûment employés, sans
(1) Cons., dans le sens de la non applicabililé de l'art. 6 de la foi de 1893 sur la mise en demeure préalable: Crim. cass , 28 mars 1896, 12 juin .1890, ;>9 janv. 1897, 1). 194)0.1.241, et notre note; 21 mai 1908, D. 1909.1.131. — Contra: Deschamps, op. cit.
(2) Par ideiililé de motifs, en cas d'intraction aux dispositions concernant le travail des femmes récemment accouchées (L. 17 janv. 1913), les pénalités prévues ne sont applicables au chef d'établis.sement ou à son préposé que s'il a agi sciemment (art. 164 a C. T.V
(3; Cass., 27 et 28 déc. 1901, 11 fév. 1903, D. 1903.1.256.
que le total des amendes infligées par un même jugement puisse excéder 1.000 francs (art. 166 G. T.).
Les circonstances atténuantes peuvent toujours èlre accordées (1).
Art. IV. — Résultats économiques et sociaux de la nouvelle rérflementation du travail. — Réformes j}écessaires.
l Ire. _ Résultats des lois du 30 mars 1900 et du 13 juillet 1906 (2)
851. — Lois de 1892 et 1900. — A la veille de lapplication de chaque loi réglementaire, les doléances les plus vives sélèvent. Soit en 1874, soit en 1892, Ion vit d'éminents économistes prophétiser la ^riiine prochaine de l'industrie nationale. Quelques mois devaient suffire, après la mise en vigueur de chacune d'elles, à faire iressortir linexactitude de ces pronostics.
Il est depuis longtemps démontré que la réglementation, instaurée par la iiji de 1892 pour les femanes et les enfants, n'a eu en réalité aucune influence fâcheuse sur la prospérité de l'industrie nationale. Les rapports annuels des inspecteurs relatent une série de faits absolument démonstratifs à cet égard (3).
Les heureux effets de la loi de 1892 jxîrmettaient de pronostiquer un jsuccès identique pour la réforme de 1900. Et de fait, deux ans à peine s'étaient écoulés depuis sa promulgation que nombre de fabricants avaient déjà réussi par une transformation de leur outillage, soit à compenser la perte résidtant pour eux de la suppression des équipes de nuit féminines, soit même à supprimer radicalement le travail de nuit, aussi bien pour les adultes que pour le personnel prolégé (4).
(1) Il en est de même, d'après la jurisprudence, de la loi de sursis ou loi Héren^er (Cass., 5 mars 1892, Bull, de l'insp. du travail, 1895, p. 163).
(2) Cons. notamment les rapports de MM. Jay et Pic au Congrès de Paris, J'étude ^jrécitée de M. Bourguin sur la nouvelle réglemenfalion du travail, ainsi que les rapports de la Commission supérieure du travail sur l'application ile ia loi de 1892 (amendée par celles de 1900-1906), pendant les années 1900-1913.
(3) Les rapports de la Commission supérieure pour 1898 et 1899 sont particulièrement concluants. « L'accélération de vitesse dei en^gins mécaniques, — déclare en 1898 l'insp. divis. de Lyon — les perles de temps moins nombreuses, les repos plus réels, ont permis à la production, non de diminuer ou de rester stationnaire, mais de suivre une marche ascendante .) {Bull. Ojf. irav., 1898, p. 30).
(4) Celle suppression complète du travail de nuit pour tout le personnel était, dès 1901, un t'ait accompli dans un certain nombre de filatures de-s Vosges i(dépos. de M. Strohl, filaleur, à l'Assemblée de l'Ass. intern. pour la prolect. lég. des trav., Paris, 1902), et dans la plupart des moulinages de la vallée du Rhône. Les transformations d'outillage, augmentant le rendement, lavaient même permis à certains chefs d'industrie de majorer les salaires (dépos. Strohl). — Des constatations identiques avaient été faites.
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Cette évolution s'est poursuivie, ainsi que l'attestent les rapports annuels de la Cointnission supéricui^ du travail. Tous ces rapports, véritable synthèse des enquêtes régionales des inspecteurs divisionnaires, mettent nettement en relief la répercussion de la loi nouvelle sur les mœurs, et l'action réflexe des mœurs, de la pratique industrielle, sur l'application de la loi.
D'une part, en effet, la loi de dix heures a incité les patrons à perfectionner leur outillage, et à exiger de leur personnel une atstsàduitc plus grande destinée à compenser la perte pouvant résulter de la diminution du temps de travail. D autre part, cette transformation luie fois réalisée, les patrons nont plus opposé de résistance sérieuse à la mise en vigueur complète et régulière du régime nouveau ; le nombre des contraventions annuelles est allé en diminuant, et l'on a vu le mouvement en faveur de la journée de dix heures, gagnant de proche en proche, s'étendre à des usines qui, n'employant que des hommes adultes, auraient pu légalement conserver la journée de douze heures (1).
852. — Loi de 1906. -- La loi sur le repos hebdomadaire, par suite du retard apporté à la promulgation de certains règlements, et des tâtonnements inhérents à la mise eu vigueur d'une législation affectant plus d un demi-million d'établissements, n'est entrée que vers 1910 dans la période de fonctionnement normal. Mais nous croyons pouvoir nous approprier les conclusions suivantes de la Commission supérieui-e du travail : « Mnlgré des critiques qui ne lui oat pas été ménagées, La loi sur le repos •hebdomadaire, grâce à la jurisprudence régulatrice du Conseil
à la (même époque, dans les tissages du Nord de la France, el aussi eu Normandie. /— Pour plus de développements, cons. les travaux de MM. Bourguin, <Jerraain-Marlin, et les annexes de notre rapport sur le travail de nuit des femmes (Cologne, 1902).
(1) Le nombre des contraventions relevées à la durée du travail des feftnmes el des enfants a régulièrement diminue depuis 1902. Il était de 6.121 en 1903, de 3.3G5 seulement en 1909, 2.G03 en 1913. — Seules les contraventions concernant le travail de nuit des ouvriers ont tout d'abord augmenté, par suite d'une surveillance plus active (1.009 en 1905, 1.591 en 1909); mais, en 1913, ce chiffre est tombé à 1.250.
Quant au mouvement en faveur de la journée de dix heures, presque tous les inspecteurs divisionnaires le constatent à partir de 1905. Parmi les îusines soumises à la loi de 1848, 34 p. 100 seulement imposent à leur personnel les 12 heures qu'autorise la loi, 59 p. 100 ont la journée de 11 heures et 32 p. 100 celle de 10 heures. Au total, en comi)(ant les élal)]Sssements soumis à la loi de 1892-1900, 73 p. 100 des établissements industriels ont la journée de 10 heures, ou même une journée plus courte (Rapp. de la Commission sup. pour 1910). — Cons. également la collection des rapports des inspecteurs, ainsi que le rapport de M. Godarl sur le projet de loi tendant à réduire à 10 heures la journée de travail des adultes dans les établissements industriels (Gh., 15 avr. 1911, Doc. pari. y H" 967).
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d'Etat, grâce aussi à un certnin nombre de tempéraments apportesà son application, entre progressivement dans les mœurs. Lorsque ces tempéraments nécessaires auront été inscrits dans la législation, nous voulons espérer que la loi nouvelle, déjà acceptée dans le monde industriel, trouvera, auprès des commerçants dont elle assure également le repos, le même accueil favorable que celui, qu'elle a rencontré auprès des travailleurs. » (1)
^ 2. Premiers résultats des lois de 1919 sur la journée
de huit heures
853. — Le recul nous manque pour apprécier avec certitude les résultats économiques et sociaux de la réglementation nouvelle, édictée par les lois des 23 avril 1919 (industrie et commerce en général), 24 juin 1919 (mines), 2 août 1919 (navigation maritime)^ et par les arrêtés de novembre 1919 (chemins de fer).
La difficulté de porter un jugement imp^artial sur cette réforme hardie, votée d'enthousiasme par le Parlement français au lendemain de la grande guerre, est d'autant plus grande que, malgré la ihâte excessive mise à son application, le commerce de détail échappe encore au régime nouveau, ainsi qu'un certain nombre d'industries. De plus, à la période d'activité économique intensive ponsécutive à l'armistice du 11 nov. 1918, a succédé dans les derniers mois de 1920 mie crise de stagnation des affaires et dô mévente qui a affecté presque toutes les branches de la production. Contraignant la plupart des industriels à limiter leurs fabrications, cette crise même leur a permis de s'accommoder aisément dmie réduction du temps de travail qui, en temps normal, aurait pu leur être gravement préjudiciable, et risquerait de le redevenir lorsque les affaires auront repris leur cours régulier.
854. — Il semble bien que le Parlement français, en appliquant avant la lettre la clause du traité de Versailles (art. 427) invitant les puissances à ramener à 8 iheures la journée de travail, sans même attendre la ratification du traité et les délibérations de la Conférence de Was^hington, ait agi avec une certaine témérité. N'était-ce pas une gageure que de réduire la durée de la journée au lendemain dune guerre, qui nous avait coûté plus de 1.500.000vies liumaines, alors que la reconstitution des régions libérées
(1) Le nombre des dérogations autorisées par les préfets est allé eo, décroissant régulièrement depuis 1907. 13.283 avaient été accordées en 1907, 1.705 en 1908, 601 seulement en 1909. « En définitive, au l^^ janv. li^ll, le nombre des établissements bénéficiant d'une exception en vertu d'un arrêté préfectoral encore en vigueur s'élevait à 25.909 » (Rapp^ de la Commission supérieure pour 1913).
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exigeait de la nation toute entière un effort intensif, presque •surhumain ? ( 1 )
Le vote d'une telle loi ne risquait-il pas d handicaper l'industrie française, déjà si éprouvée, dans sa lutte contre la concuriTiuo -étrangère, alors surtout que dans les pays concurrents la journée de 8 heures n'était pas adoptée, ou ne Tétait que pour la f]aleri(\ comme en Allemagne par exemple ?
Sans doute, la loi du 23 avril IDli) nélail pas imnuNiialcnienl exécutoire, et l'on avait prévu la i>ossibilité. — d.ms chaque règlement d'administration publique, élaboré par le Conseil dElal sur le vu des accords intervenus entre le.s organisations patronales ^t ouvrières intéressées, ou tout au moins après consultation de celles-ci. — de ménager le^ transitions, au moyen de clauses dérogatoires, permanentes ou temporaires. La G. G. T. avait elle- 4nème reconnu, au cours des débats, la néc:essité de ces mesures transitoires : mais limpatience des masses ouvrières, et la brutalité •des mises en demeure commentaires du prolétariat, dès le lendemain de la promulgation de la loi (2), devaient avoir pour résultat de brusquer l'évolution nécessaire.
865. - Il ne saurait cei>endant être question de revenir sur une réforme dont la portée i>olitique dépasse les répercussions écono- .miques, et dont les promoteurs, en prenant pour pivot de la réforme les conventions collectives librement débattues entre les organisations intéressées, ont entendu faire œuvre de pacification
sociale (3).
Qu'elle ait contribué, surtout dans les premiers mois de son application, à la hausse des prix de revient, et par conséciuent à la consolidation de la vie chère (4) ; qu'elle ait aggravé les diffi-
(1) Pour lexposé de ces critiques, cons. notamment: Pic, La journée <le huit heures (liev. bleue, 4-11 oct. 1919); Achard, Autour de la journée ^e ^huit heures {Rev. polit, et pari., déc. 1020, p. 411); Compte-rendn des trav. de la Ch. de commerce de Lyon, 1919, p. 31.S; fouron, dise, .au Sénat, s. 23 avril 1919; Truchy, II, p. 377. . . ,
(2) V.la déclaration de la C. G. T., du 27 mai 1919, prolestant conlie
toutes dérogations. ,.
(3) V en ce sens la déclaration de M. Isaac, Min. du commerce, 1 un des /chefs de l'Ecole libérale, à la Ch. de commerce de Lyon, le G mars 19'>0- « Ce fut, dit-il, une lourde erreur de légiférer l'an dernier sur la <lu"rée kle la journée de travail. Le moment ne pouvait cire plus niai choisi Mais je crois quil serait p/u? inopfxirtun encore aujourdhui de vouloir légiférer en sens contraire. La journée de huit heures, inscrite dans le statut de la Société des nations, a pris dans le monde du travad la valeur la force d'une conviction, d'un dogme relii^ieux intangible x. — <:f. déclaration de M. Jourdain, Min. du travail, à la Chambre, le 21 juin
1920, à l'occasion de la discussion du budget.
(4) Pasquier, La loi sur la journée de huit heures, p. bl, 89 et s^; Villemin La journée de huit heures dan^ le bâtiment, mars 191J. -- ne renquèle' à la(iuelle procéda, en janv. 1920, le ministre du travad, il
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cultes financières du pays, en limitant la production de la houille, déjà déficitaire par suite de la destruction sjstématique des charhonnages du Nord par Jes Alleinîuids, et en obligeîint 'es Compagnies de chemins de fer à rembauchage d'un personnel supplémentaire coûteux, qui a cojitribué ^à .creuser le déficit d'exploitation (1), tous ces faits sont indéniables, et ne sauraient être sérieusement contestés
Mais il serait vain de récriminer. Il appartient seulement aux pouvoirs publics d étudier, de concert avec les groupements professionnels tontes les mesures transitoires susceptibles de ménager la transition, et de préparer les transformations doutillage propres à atténuer ou même à faire disparaître la perte (2), résultant de la réduction de la journée légale. En fait, les conventions collectives dores et déjà signées, dans certaines branches d'industrie, et les décrets édictés en suite de ces accords (3), se sont largement inspirés de ces directives prudentes. Aussi ne nous rallieronsnous pas aux conclusions pessimistes formulées au lendemain du vote de la loi, et crojons-nous au contraire qu'elle peut avoir d'heureux effets sociaux, surtout si la classe ouvrière française sait (utiliser ses loisirs, et si Ion parvient à la doter, grâce au jeu des lois sur les habitations à bon marché, d'un home confortable, le meilleur des antidotes contre la tuberculose et l'alcoolisme (4). , j
ressort que dans certaines industries la production a fléchi de 20 0 0. depuis la mise en vigueur du régime nouveau.
(1) AUix. Les chemins d^e fer et la journée de luit heures (Rcv. polit., 10 mars 1921).
(2) Sur les heureux résultats à attendre de la taylorisation de la grand^i i^idustrie et les difficultés auxquelles se heurteront la moyenne, surtout la petite industrie pour transformer son outillage, v. notre étude préciïte de Ja Revue bleue. — Cf. circul. 17 déc. 1919 {Bull. Min. trav , 1919.214) sur jl'adaptation de la production à la journée de huit heures. — Sur ie système Taylor en général, v. injra.
(3) « Si l'on remarque que le décret du 9 août 1920 (métallurgie) permet, d'une part, de récu[>érer les heures perdues par suite des jours fériés ou d'événements locaux, d'autre part, de faire (au moins jusqu'en! 1922) 200 heures .supplémentaires maxima par an, on peut dire que c'est un total de 250 heures qui est attribué. — En fait, il semble que cea dérogations soient suffisantes...) >; Pasquier, op. cit., p. 135. — Cf. .1. Godart. Les huit heures dans les industries textiles (Lyon-Répubi., n^ 18 déc. 1919).
(1) Pas«îuier, p. 101 et s.; Cavaillié, p. 115; déclar. Ribot, au Sénat„ s. du 23 avril 1919; circul. de M. Colliard, min. du travail, du 27 ma^ 1919. — Sur la lutte contre le taudi», v. titre IV, infra.
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Réformes nécessaires
856. — L'importance et la hardiesse des réformes réalisées iKir le T^irlement français dans le domaine de la réglemenluUon du travail industriel, et même commercial (1), au cours de ces dernières années, spécialement en 1915 (L. 18 juill. 1915 sur le salaire des ouvrières à domicile) et 1919 (L. 23 avril 1919 sur la journée de huit heures), nous disi^iisent de longs développements sur cette question des réformes désirables.
Avant de remanier la réglementation en vigueur, il est indispensable en effet de lui laisser produire son plein effet. L'expe^ rience seule permettra d en apprécier la valeur, d en signaler les lacunes ou les imperfections. Or, ainsi que nous lavons fait observer, la loi de 1919 n'est encore applicable que partiellement aux manufactures, et elle n'entrera en vigueur qu'à une époque» indéterminée dans le commerce de détail.
Aussi sans nous attarder à lanalyse des projets de 1906-1910 et des débalF de la Chambre (févr.ju-Lll. 1912) sur la journée de 10 heures (2), les réformes alors proposées ayant été depuis lors
O) Le cadre de cet ouvrage ne nous permet denvisager que le travail industriel ou commercial. En ce qui concerne le travail agricole nous i:e pourrions, en France du moins, que dresser un proces-verbal de ca ence^ Ce nest que par des mesures indircclei (lois syndicales, loiS sur le ciédit agricole, /les accidents, les retraites, etc.) que ^^ .}^^'^'''''^'^'''^T,^ cherché jusqu'ici à améliorer la condition du prolelariat ruial. ■- Augc- Uxibé, Le problème agraire du socialisme, 1907; ^l^^^f^'^^'\'/;^' agricole devant les lois du travail (^Qu^st. prat., 1911, p. ^^. «t «•); Auth er. L'amélioration légale de la condition des travailleurs agricole.^, ^^^ ^ 1 ,' Guériii, même suj., th. 1912. V. aus.i supra, iv> 520. - Signalons ce; endanf io le dépôt sur le bureau de la Ch., avril 1920, Doc. jarL, n» 085) d'une propos. Chaassy (groupe socialiste) tendant à étendre aux ouvriers agricoles le bénéfice de la journée de huit heures; 2- la mise à ordre du jour de la prochaine Conlérence internationale du travail, par le Bureau toternat. de Genève (janv. 1921), de la journée de huit heures dans l'agriculture - Mais l'accueil ncltement défavorable fait a ces deux moUons tant par la Commission de lagricuUure de la Gh. française, que par les divers gouvernements pressentis par le Bureau de Genève, démontre que la question n'est pas mûre. L'agriculture est une industrie saisonnière au premier chef; l'agriculteur est un individualiste, hostile à toule inquisition, et l'organisation du contrôle se heurterait, en France tout an moins, à des obstacles presque insurmontables {Quest. prat., 1^!^^;'"^''^, >^- ,' P;^ ^j^^ - Cf. Souchon, La cise de la maind'auure agricole 1914; la>en, ^a réglementation du travail dans VayricuUure {Econ. fr., ^ «et. lJ-0); Zolla, La journée de huit heures et la production agricole (J. des Uéb.,
""VVsur les%jets gouvernementaux de 1906 et de l^JO/^h 10 juill. 190G Doc. pari., n» 23G,'et 7 juill. 1910, Doc. pari, n^ 2/2 et 273), cons les rapports de M. J. Godart (Ch., 21 mars 1907, Doc par/ no 8/6 e 15 avi 1911, Doc. pari, n" 967). - Cf. Jay, La protection légale des
largement dépassées, nous bornerons- nio us à signaler ccirtainesi réformes de détail susceptibles d'améliorer, sans en modifier la substance, la législation en vigueur.
I. Travail des enfants et des femmes. — 857. — Trois griefs principaux peuvent être formulés contre la réglementation en vigueur ; 1° protection insuffisante de l'enfance ouvrière ; 2o réglementation incomplète du travail des enfants et des femmes^ employés de commerce ; 3° contrôle imparfait de certaines orga-» nisations de travail susceptibles d'engendrer de graves abus.
a) Protection insuffisante de l'enfance ouvrière (1). — i^a loi du 2 nov. 1892 (art. 2, liv. 2 G. T.), autorise l'admission des enfants âgés de 12 ans dans les établissements industriels lorsqu'ils sont munis des certificats d'enseignement primaire et d'aptitude pliysique. Or la plupart des physiologistes estiment que l'enfant ne devrait sous aucun prétexte être admis avant 14 ans dans un établissement industriel quelconque (2). Tout au moins conviendrait-il de ramener à 13 ans l'âge minimum d'admission. C'est ce qui a décidé la Chambre en 1912 (3). il est regrettable que le Sénat ait jusqu'ici laissé sommeiller ce projet.
D'autre part, l'article 26 C. T., autorise l'emploi des enfants du sexe masculin, la nuit, dans les usines à feu continu. Plus de 10.000 enfants y étaient encore employés au début -le 1914 (10.648) ; or les inspecteurs du travail estiment que, dans le plupart de ces usines tout au moins (distilleries, huileries, raffineries de sucre, métallurgie, etc.), certaines transformations d'outillage pcrmetlraient aisément de supprimer la main-d'œuvre infanlile (4), cette suppression ne se heurtant à de sérieuses difficultés que
travailleurs, 2* éd., 1910; Balsenq, Les limitations légales de ia journée de travail, th. 1910. — V. aussi notre 4« édit., n° 867 et s.
(1) Parmi les rapports présentés à l'Assoc. nat. fr. p. la protect. Icg. des travaill., cons. notamment: Viennet, Les veillées dans le commerce, 1915; Millerand, La 2" Conférence officielle de Berne, travail de nuit des jeunes ouvriers, journée de dix heures, 1915,
(2) L'âge de 14 ans figure dans le projet de convention élaboré par la Conférence internat, ouvrière de Washington, en oct.-nov. 1919. — Le gouvernement français a déposé en mai 1920, sur le bureau de la Chambre, une série de projets de loi tendant à ratifier les projets de Washington, concernant l'admission des enfants au travail industriel (n» 816), le travail de nuit des enfants (n° 814) et des femmes (n° 8^45) dans l'industrie, remploi des femmes avant et après l'accouchement (n'' 847). Ce dernier projet a été voté par la Chambre sur le rapp. de M. Dernier, le 29 déc.
(3) Propos. /. Godart {Ch., 13 nov. 1911, Doc. pari., n^ 1327); rapp. Lemire, 15 mars 1012 {Doc. pari., n» 1768), adoptée le 14 juin 1912-
(4) Rapports de 1913, p. xui.
580 TJTRE I. — RÉGLEMENTATION ADMINISTRATIVE DE l'iNDUSTRIE
dans les verreries (1». Sur ce point encore. la décision de la Chambre (2) sest heurtée jusquici à la résistance passive du Sénat.
858. — b) Réf/lcrncntotion incomplète du travail des enfants et des femmes, emploi/cs de commerce. — Le travail commercial en France, nous lavons établi supra (n» 777) n'est pas directement réglementé II y aurait intérêt à substituer, aux dispositions fragmentaires en vigueur, une réglementation densemble, i!is{.irée des. lois anglaise et allemande, assez souple pour ne pas ruiner le petit commerce, déjà gravement menacé par le développement des grands magasins et des coopératives, assez stricte cependant pour assurer à l'enfant et à la femme, employés dans les magasins et les petites industries de ralimentalion, le repos minimum (grand repos et repos intercalaires) indispensable à leur santé (1).
Est-ce à dire qu il soit indispensable d introduire dans ce but im dliapitre additionnel au liv. 2 du C. du travail? (^.elte nécessité absolue ne nous apparaît pas. Peut-être suffira-t-il, lorsqu'après consultation des intéressés il paraîtra possible d étendre au commerce de détail le régime de la loi de 8 heures, d élaborer un règlement d'administration publique comportant de larges dérogations en ce qui concerne les hommes adultes, mais assurent aux femmes et aux enfants une protection efficace contre le surmenage.
859. — c) Contrôle imparfait de certaines organisations de travail, susceptibles d'engendrer des abus. — Celte fornmle vise principalement : les établissements de bienfaisance privée (orphelinats, ouvroirs, etc.) ; — le travail à domicile ou travail en chambre, dans lequej sévit de préférence le sweatinrj sijstem.
1° Question des établissements de bienfaisance privée. — A la siute des révélations scandaleuses contenues dans une lettre de révoque de Nancy, livrée à la publicité, sur l'exploitation des orphelinats dans certains établissements congréganistes, notamment dans les maisons dites du Bon-Pasteur, et de l'enquête officielle prescrite sur ces faits, le gouvernement crut devoir élaborer un projet soumettant les établissejments de bienfaisance privée (orphe-
(1) Rapports de 1913, p. xxx (indications intéressantes sur les appareils automatiques usités dans certaines verrerie* lyonnaises).
(2) Propos. Lemire tendant à supprimer le travail de nuit des enfants dans les usines à feu continu (CA., 9 juin 1910, Doc. pari, n° 25); rapp. Lemire, 16 déc. 1910 (Doc. pari., n° 599). Adoption, le 2 juin 1911. — Cf! Fagnot, Lévêque, rapp. à l'Ass. p. la pro'.ec. lég. des trav., 1908, 1911; de Lacoste, Le travail de nuit des enfant.'?, th. 1910; résol. du Congrès de Lugano (Quest. prat., 1910, 305).
(3) Cons. supérieur du travail, sess. de 1901 et 1912. — Cf. projet do 1910. — De l'Estang de Busquée, Régie me ntation du travail des employé.<f de commerce, th. 1913. — Laîné, Les demoiselles de magasins à Paris 1911.
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linats, ouvroirs), déjà assujettis à l'inspection en tant qu'établissements industriels (V. supra, no 778), à un contrôle plus sévère, et prescrivant la constitution d un pécule sur la tête de chaque enfant recueilli, dans des conditions déterminées. Soumis à la Chambre au début de l'année 1901, soit il y a vingt ans, ce projet fut volé par la Chambre, le 12 juillet 1912 (1). Mais la délibération commencée au Sénat, le 10 mars 1914, sur le rapjwrt de M. F. Drcijfus (3 fév. 1914, Doc. pari., no 28), fut interrompue le jour même, et n'a jamais été reprise (2).
860. — 2" Question du travail à domicile ou travail en chambre (2). — Nous nous réservons d'étudier ultérieurement la question du travail à domicile, et de la surveillance à laquelle il doit être soumis (v. infra, lit. 11, ch. 2, sect. 3). Quil nous; suffise^ de faire remarcpier ici que les mesures de contrôle édictées ])ar la loi du 10 juillet 1915 (art. 33 à 33 /i livre l^r, C. T.) ne sappliquent in terminis qu'aux ouvrières à domicile de l'industrie du vêtement ; or le.s abus aux(juels il importe de remédier peuveîit se reproduire dons d'autres industries, telles que l'horlogerie, l'article de Paris, le jouet, etc. 11 est donc désirable que les iwuvoirs publics fassent usage de la faculté, prévue à 1 article 33 m C. T., d'étendre par décret le régime de la loi de 1915 à d'autres iiidustries non visées à l'article 33.
II. — Travail industriel ou commercial des hommes adultes. — 861 — aj Emploijés de commerce. — Le vote de la loi de 1919 sur le journée de huit heures, virtuellement applicable au conimerce comme à l'industrie, enlève au problème de la réglementation légale du travail des employés adultes une granda
(1) Kapp. Bienvenu-Martin, du l^»- avr. 1903 (CIi., n" 8G8); rapp. Breton, des 10 juin. 1909 (Ch., n« 2719), 12 juill. 1910 (n« 353) et 21 mars 1911. — Pour l'étude du projet, cons. lioizet, Le travail et l'application des lois ouvrières dans les établissements de bienfaisance privée, Ih. 1908; Breton, La surveillance des établissements de bien/aisance privée (Pari, et Opin., u" 29 levr. 1912); Quest. prat., chron. de 1901, p. 89 et s., et 1911, p. 47. — V. aussi l'enquête contradictoire ouverte par la revue L Enfant, et .nohammenl les communications du I)»" Thulié (n-J du 15 sept. 1906), de M. Fourciide (15 mai 1907) et de plusieurs directeurs d'œuvres (n^s ievr. et avr. 1906), ainsi que les débals du Congrès d'assistance de Beims {L'Enfant, mai 1908). — Pour la statistique des étal)lissemcnts de bienlaisance soumis à l'inspection en 1913 (1.192 au total), et des contraventions constatées, cons. Rapp. sur iappl. des lois réglem. le trav.^ 1913, p. 28. — Sur certains abus relevés dans les orphelinats, v. notanunent notre élude sur Les orphelinats industriels et les contrats d engagement {L'Enfant, n" du 15 juin 1906); Prévost, Lassistancc par le travail, 1906. — V. aussi -Xancy, 23 lévr. 1903 (aff. du Bon-Pasteur), Mon. jud. de Lyon, 7 avr. 1903).
(2) Sur les objections formulées contre le principe même du projet, cons. J. de Wilt-Guzot, L Etat swveillant de la bienfaisance (J. des Débats, n° 10 mars 1914).
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partie de son intérêt. Rappelons simplement le dépôt, en 1910 (1). d'mi projet de loi tendant à garantir au ixîrsonnel adulte des magasins et bureaux un grand re|x>s journalier et ininterrompu de 11 heures au minimum, sans préjudice du repos du dimanche, — projet approuvé en 1912 par le Conseil supérieur du travail (2), et en 1911. d'une propos, de M. de M un sur le môme objet. — Ces projets ne sont pas venus en discussion.
862. — b) Repos hebdomadaire. — il est peu de lois dont le vole ail été aussi vivement réclamé par l'opinion publique que la loi de 1906; il en est peu cependant dont 1 application ait soulevé» dès le début de si vives critiques : réclamations du commerce de détail, lésé dans ses habitudes séculaires, et privé des facilités que lui offrait le travail du dimanche pour lutter contre les grands magasins ; protestalions non moins véhémentes des employés, partisans du repos fixé au dimanche, hostiles au roulement, si ce n'est dans certaines hypothèses exceptionnelles, rigoureusement délimitées.
Anssi, moins d'un an après sa mise en vigueur, la Chambre étaitelle saisie dUme douzaine de propositions de loi tendant à amender, la plupart dans un sens libéral, le texte de 1906. et, le 31 mai 1907 (Ch., Doc. pari., no 1007), le ministre du travail déposait-il à son tour sur le bureau de la Chambre un projet tendant à apporter à la loi différentes retouches, à lui donner plus de souplesse en même temps qu à restreindre larbitraiie administratif dans la concession des dispenses, tout en maintenant le principe» du repos hebdomadaire.
Le projet de 1907 ne put venir en discussion avant la guerre, ^lais, utilisant lenquêle ouverte en 1908 par la Commission du travail auprès des organisations patronales et ouvrières i3), le
(1) Proj. du 7 juin. 1910 (Ch., Doc. pari., u" 273); propos, de M un, du 13 janv. 1911 (Ch., ûoc. pari., n'^ G68. — V. aussi propos. Joiisselin, sur la réglementalion du travail des garçons de cafés, débils et restaurants (Ch., 2 juin 1911, n" 1007). — Cf. sur la quesliou: Besson, L'employé de commerce (^Quest. prat., 1901, p. 125 et s.); Artaud, La question de lemiAoïjé en France, 1909; Godart, La limitation de la journée de travail des employés de commerce {Quest. prat., 1910, 121); Depitre, Réglementation du travad des employés (rapp. à l'Ass. p. la prolect. lég. des Irav., 1911); Cons. sup. du travail, Hec. des délib., 1 vol., 1912.
(2) Signalons, dans l'avant projet du Conseil supérieur, une motion empruntée par M. Jay aux lois allemande et anglaise, portant que sur la demande des deux tiers des chefs de nnaisons iuléressées, les autoritce départementales ou communales pourraient imposer à toute une catégorie do magasins, des heures d'ouverture et de fermeture uniformes.
(3) Happ. Zevaès, du 12 mars 1908 (Ch., Doc. pari., n^ 1578). — V. la liste des propos, dues à rinitiativc parlementaire (G. Berry, Ballande, R. Péret, etc.) au Bull. Off. trau., 1910, viied viii. — Cf. pour l'étude de ces divers projets: Watin-Augouard, L'application de la réforme de la loi de 1906, Ch., 1909; Pellenc, La loi sur le repos hebdomadaire, th. 1909; Payen, Le repos hebdomadaire {Econom. franc., n^ 4 nov. 1911).
gouvernement déposa en 1919 (1) un nouveau projet tendant à rendre obligatoires les accords intervenus entre les intéressés. Voté par la Chambre le 19 mars 1919, et actuellement pendant devant le Sénat, ce texte est ainsi conçu: « Art. 43 A. — Lorsqu'un accord sera intervenu entre les syndicats patronaux et ouvriers dune profession et d'une région déterminée sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire sera donné au personnel suivant un des modes visés par les articles précédents, le préfet du département pourra, par arrêté, sur la demande des intéressés, ordonner la fermeture au public des étabUssements de la profession et de la région pendant toute la durée de ce
repos » (2).
Signalons également le vote par la Chambre, le 4 mars 1913. de la propos. Aubriot (3i, tendant à donner satisfaction au petit commerce, ému par Varrêt rendu par le Conseil d'Etat daas l'allaire de la Samaritaine (V. supra, n» 813).
En voici le texte: « L'art. 36 du liv. 2 du C. T. est complété ainsi qu'il suit : L'autorisation accordée à un établissement doit être étendue aux établissements de la même ville faisant le même genre d'affaires, s'adressant à la même cUentèle, et compris dans la même classe de patente ; une fraction d'établissement ne pouvant en aucun cas être assimilée à un établissement ».
863. .— c) Travail pénitentiaire (prisons) ; concurrence au travail libre. — La question de la concurrence du travail des prisons au travail libre, souvent abordée à la tribune de la Chambre, mais sans que de ces débats fréquents soit jamais sortie une réglementation pratique, analogue à celle adoptée par plusieurs pays étrangers, notamment par les Etats-Unis (V. supra, n^ 729), est certainement l'un des problèmes les plus complexes que le législateur contemporain ait à résoudre.
(1) Proj. du 16 janv. 1919 (Ch., Doc. pari., n<' 5556).
(2) « Celle innovation, d'après le rapporteur M. Godart (Ch., 5 mars 1919, n» 578S;, permettra de réaliser un grand progrès: la fermeture des établissements, seul procédé pratique d'application et de contrôle du repos hcbdomadaiio, parce qu^il donne une sanction à des accords syndicaux pour l'amélioration des conditions du travail... La loi, qui est «nainlenant entrée dans les mœurs, s'adaptera ainsi plus étroitement et va entrer dans la phase où, la volonté des intéressés aidant, elle donnera
son entier effet ».
(3) Propos Aubriot, tendant à modifier l'art. 36 du livre 2 du C. du Irav. (Ch., 12 déc. 1912, n» 2373; rapp. Lemire, 6 férr. 1913, n» 2505).
(4) Cons. notamment sur la question: Roux, Le travail dans les prisons, 1902, Brunot, rapp. sur le travail dans les prisons, présenté à la Soc. génér. des prisons, le 22 mai 1901); Colombain, La concurrence pénitentiaire en France th. 1904. — Pour la statistique du travail pénitentiaire en France en 1912, v. Bull. Off. irav., 1911, p. G18. — Sur l élat de la question aux Etats-Unis, cons. Convict. labor (public, du Bureau of Labor de Washington, 1907); Prisons labor {.\nnales of. amer. Acad., mars 1913).
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Dune part, vn effet, il paraît impossible de supprimer !e travail pénitentiaire, indispensable au maintien de Tordre et de la discipline, et qui, de plus, constitue un moyen puissnit de moral isatioii et de relèvement pour les détenus susceptibles d amendement. Mais, dautre part, il est inadmissible que l'Etat déverse sur les marchés une trop grande quantité de produits, fabriqués à bas prix par les détenus, et vienne ainsi faire une concurrence ruineuse à l'industrie libre et aux travailleurs lionnêtes.
Ainsi -posé, le problème paraît insoluble, à moins toutefois que Ton ne se rallie au système défendu en 1899 à la tribune de la Chambre, par MM. Vaillant et Baudin, système consistant à naffecler les détenus qu à des travaux exclusivement utilisés dans les prisons, et à ne leur faire exécuter aucun travail productif, susceptible d'être accompli par les ouvriers libres (1): systèîme séduisant, mais d'une application pratique- très difficile, à raisonde la diversité des fournitures nécessaires à toute af^glomération ïiombrcuse, et de l'impossibilité d improviser, dans les établissements pénitentiaires, les spécialistes aptes à la fabrication de ces produits.
864. — A défaut dj solution absolument .satisfaisante du problème, divers palliatifs plus ou moins efficaces, pour la phipart empruntés aux lois ou aux règlements étrangers (2). ont été proposés. Nous ne pouvons que rappeler ici d'un mol ceux dont la mise à 1 élude nous paraît s'imposer : — mise en adjudication do la main-d œuvre pénitentiaire, conformément aux règles admises en matière de travaux publics (3) ; organisation de travaux extérieurs, agricoles ou d'utilité publique .dessèchement de marais, mise en valeur de terrains incultes ou insalubres), soit en France, soit aux colonies (4) ; affectation de la main-d œuvre pénale à la fabrication d objets consommés par les administrations publiijues.
Ce dernier système, largement pratiqué à l'étranger, notamment pour les confections militaires 5 , et préconisé par un .grand nombre de criminalisles, a le grand avantage dempèc'her les pro-
(1) Disc. Vaillant et Baudin, Ch.. l^"" févr. 1899, O// , 2 févr n 2G9 et 273. 5,1
(2) V. lc.\posé complet de la législation étrangère dans l'ouvrage précité de M. Houx.
(3.) Chcysson (Econ. franc., 9 janv. j88G, p. 41); Souchon, propos, développée devant la .Société générale dtis prisons, s. du 19 juin 1901 {^Rcuuc pciiitcntiairc).
(1) L'' colnialage de la Crau, par exemple, permettrait demployer à un Ij-avail iilile, mais pénible et malsain, diliicile à exécuter avec la maind'œuvre ordinaire, un très grand nombre de délenus (Uoamertue Olf 2 févr. 1899). " '
(ô; .\llcmagne, Hongrie, Italie, Suède, etc., (Houx, p. 172); .\rgcntine (Hurel, En Aryentine, 1911, p. 9).
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duits fabriqués dans les prisons de venir sur le marché faire une concurrence directe à lindustrie libre. Sans doute, la concurrence n'est pas supprimée pour autant, cette dernière se voyant privée de certaines fournitures ; mais il n'en est pas moins vrai que celte concurrence indirecte, sans iiifluence fâcTieuse sur les prix courants, n'a pas les mêmes inconvénients pour le travail libre, et doit, par conséquent, être préférée. Le procédé a été plusieurs fois préconisé par la commission du budget (1) ; il serait très désirable que les admini.slrations, de la guerre et de la marine notamment, tinssent plus de compte de ces indications.
III. Projets de réforme de l'inspection du travail (2). — 865. — Le corps des inspecteurs français, même renforcé par les décrets récents, ne saurait suffire à la tâche de plus en plus étendue que lui imposent nos lois réglementaires nouvelles. Il est en effet matériellement impossible, aux cent et quelques inspecteurs et inspectrices du cadre régulier, de visiter, fût-ce une fois l'an, les 513.331 établissements industriels ou commerciaux placés jactuellement sous leur contrôle (rapp. de la Commission supérieure du travail pour 1913) (3).
Suffirait-il, pour résoudre le problème, d'augmenter le nombre des inspecteurs ou des inspectrices, ou ne serait-il pas préférable» de renforcer l'inspection du travail, clé de voûte de la législation réglemenlaire, soit par la spécialisation des fonctions (création ^iinspecleurs médicaux, — Canada, Belgique, Italie, v. aupra, 11"» 587, 590) (4) — soit par l'adjonction aux ins|>ecleurs Kle délégués élus par les ouvriers, ou d'auxiliaires choisis dans la classe ouvrière, comme cela se pratique déjà en France pour les mines, en Angleterre, en Belgique, en Australie, pour les industries di-
(1) Baudin, rapp. pour le budget de 1899 (O//., Doc. pari, Ch., 1898, ann. n» 591). Cons. aussi les débats de la Ch., du 26 nov. 1909, terminés par le vote de la résolution Pelisse {Bull. Off. trav., 1910, p. 196) .«
(2) Pour la bibliographie, v. supra, note sous n° 840. — Cf. Bender, Etat actuel de Vinspection du travail (Quest. pral., 1907, p. 71); Bourderon, L'inspection du travail, rapp. i)résentc au Cons. supérieur du travail, 1906: Lorin, Collaboration des ouvriers organisés à Vœuyre de Vinspection du travail (rapp. à l'Assoc. internat., 1908); Petit, La réforme de Vinspection du travail en France (rapp. à l'Assoc. internai., 190D) ; Montcil, L'inspection du travail en France, sa réforme, th. 1909. — Cf. L'inspection du travail en Europe (public, de l'Off. intern. de Bâle), 1910.
(3) Quel que soit leur zèle, les inspecteurs ne peuvent exercer qu'une surveillance très interniittenle. 33 0/0 se ileme it des é'.ablissements soumis a leur contrôle ont reçu leur visite en 1913. Celte proportion s'éJève toutefois ù 50 0/0 pour les élal)li.sseinents soumis aux article i 7 et 14 du liv. 2 du C. T., c'est-à-dire pour ceux occupant des enfants et (\es femmes.
(4) Création amorcée d'ailleurs par l'art. 21 de la loi du 19 déc. 1917 ^ur les établissements dangereux.
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verses (V. supra, no 734)'^ (1). C'est à celle dernière solution, préconisée au Con{[rrcs de Paris, que nous n'hésitons point à nous rallier. — Nous awns signalé déjà les avantages que présenterait une ms]>eclion spéciale d'hygiène induslriellc, confiée au corps médical. La cré^ition de délégués ouvriers n'aurait pas, croyons-nous, de moins heureux résultats. Subordonnés aux inspecteurs, les délégués auraient pour unique mandat d'assister ceux-ci dans leur mission de contrôle, et de signaler les installations défectueuses ; ne pouvant par eux-mêmes dresser aucun procèsyerbal, ni se substituer à rinsiDection pour les injonctions à adresser, les délégués lui fourniraient le moyen de faire sentir partout son action, sans enlever cependant aux industriels la liberté d'action et rindéi>endancc, nécessaires à la prospérité de leurs entreprises.
C'est dans cet esprit qu'est rédigé le projet de loi sur les délégués adjoints à l'inspection du travail, déposé le 7 mai 1907 (Gh., Doc. pari., no 919) sur le bureau de la Chambre par M. Viviani, ministre du travail. Ces délégués, élus dans la même forme que les délégués mineurs, et investis d attributions analogues, seraient institués dans tous les établissements commerciaux ou industriels occupant au moins cent ouvriers ou employés. Ce projet, jusquici, n'a fait l'objet d'aucune discussion.
866. — Contrôle de la aurùe du iraimil. — Si l'on veut une inî^^X'ction eflicacc. il ne suffit pas d'en renforcer les cadres : encore faut-il fournir aux insi>ectcurs les moyens légaux de constater les infraclions. Or ces moyens, une jurisprudence abusive, préc'éuemmeJil rapix>rtée (n» 785 supra), les lui refuse ou lout au moins les lui mesure strictement. Aussi la commission du travail, parant au plus pressé, avait-elle détaché du projet d'ensemble sur la réglementation, et fait voler d urgence par la Chambi*e, le 25 juin 1908, sur le rapport de M. .1. Codart (Cli., 5 juin 1908, Doc. pari., no 1767), un certain nond^re de dispositions tendant à assurer le respect des horaires par les chefs d industrie. Constituerait dorénavant une contravention tout emploi d un même travailleur, même adulte, en dehors des heures fixées sur l'horaire (jénéral ou par l horaire spécial le concernant (2).
Il est regrettable que le Sénat laisse depuis si longtemps sommeiller ce projet, qui renforcerait notableiment les pouvoirs de l'inspection.
travail dans Vindustrie (extr. de la Revue d'écon. polit., 1905); G. Alfassa, Le contrôle de la durée du travail (rapp. à l'Assoc. intern., 1908); Ourmet, Le contrôle de la durée du travail, th. 1910; rapp. de la Commission super, pour 1913, p. 33.
lit.*
(1) Nous ne citons que pour mémoire la proposition Zévaès, du 4 nov. 1898 (Ch., Doc. pari., n'^ 312, 0//., p. 148), tendant à concentrer le service de l'inspection, aux mains de délègues ouvriers élu>. — Un tel système, dont le ré.-,ullat serait de placer les che'.s dinduslrie sous !e conlrùle de leur personnel, no saurait être accueilli par le Parlement. — Sur ia question, beaucoup plus vaste, du contrôle ouvrier, et de la participation du personnel à la gestion, v. infra, titre IV.
(2) Pour i)lus de déveluppemcnts sur la question, cons. notamment: Chambon, Le projet de loi relatif au contrôle de la durée du travail iQuesf prat., 190G, p. 213.233); Pic, Du contrôle de la durée légale du
\:kê^\
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867. — Définition. — L ou désigne sous le nom géaérique de contrats industriels les contrats intervenant enti^ les patrons ou chefs d industrie et les ouvriers ou apprentis. Les trois principaux sont : — Le louage de services, plus généralement dénommé aujourd'hui contrat de travail, lorsqu'U s'app-ique à des services d'ordre industriel (1): lo Le louage d'ouvrage ou d'industrie; — 2» Le contrat d'apprentissage, destiné à former les ouvriers qui s'engagent ultéiieurement par un contrat de louage de services ou d'ou^ vrage.
(1) Nous verrons du reste, au cours de cette étude, que la tendance dominante (des législations récentes est d'étendre au travail commercial les règles protectrices primitivement édictées dans l'intérêt des seuls cuuriers. — Certains ,auteurs préfèrent l'expression de louage de travail (Planiol, Traité élémentaire de droit civil, t. II, p. 567); d'autres celle de contrat (le salaire, qui est d'une portée; plus générale, les employés recevant, 'C((>mme les ouvriers d'industrie, une rémunération dénommée salaire. — I.e cadre de cet ouvrage ne nous permettant point d'entrer dans l'étude des (principes généraux du louage de services, pour .laquelle nous renvoyons aux traités généraux- de droit civil, nous tenons pour acquise la dénomination de contrat de travail, qui d'ailleurs tend de plus en plus à passer dans le langage courant, que plusieurs législations récentes ont adoptée {Geiverbeordnunj allemande [Arbeitsvertrag\ lois belge de 1900, néerlandaise de 1907 sur le contrat de travail. Code suisse des oblig. de 1911, etc.), et qu'a consacrée à son tour le livre l^*" (titre 2) du Code du travail français.
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868. — Apprentissage — Le Code civil est muet sur le ronlrat d'apprentissage. Mais il a été réglementé par une loi postérieure, la loi du 22 février 1851, amendée elle-même par les lois des 2 novembre 1892 et 30 mars 1900 et incorporée au livre 1er du C. du travail (art. 1er à 18). De la défiiiilion donnée par l'article lei*, il ressort que le caractère distinclif du contrat d apprentissage, celui qui le différencie nettement du louage de services, réside dans Tobligation pour le patron de donner à l'apprenti l'éducation professionnelle. La prestation d'un certain travail par l'apprenti n'est que la compensation de ]'cducalion reçue, au lieu a' être l'équivalent d'un salaire convenu.
869. — Louage de services et louage d'ouvrage. — Quant ^ux deux autres contrais, l'article 1710 du Code civil les confond dans mie même définition, trop large pour être bien exacte : < Le louage d'ouvrage est Un contrat par lequel l'une des parties s'engage à faire quelque chose pour l'autre, -raoyeimant un prix convenu entre elles >.
L'article 1779, il est vrai, dislingue dans le louage d'ouvrage et d'industrie trois variétés : — 1° Le louage des gens de travail ; — 2» Celui des voitiiricrs, tant par terre que par eau ; — 3« Celui des entrepreneurs d'ouvrage par suite de devis ou marchés.
Mais cette classification est elle-même très défectueuse au point de vue logique. Si le 1° correspond exactement au louage de services des gens de travail, expression générique englobant tous les salariés, ouvriers, employés ou domestiques, le 2« et le 3^ constituent deux variantes d un même type de contrat, le louage d'ouvrage, mais n'englobent point, dans uue formule s]:;écifi lue, toutes les variétés possibles dudit contrat (1).
870. — Meilleurs analystes, les jurisconsultes romains s'étaient appliqués à distinguer avec soin la locatio operis ^louai»e d'ouvrage) de la locatio operarum (louage de services) (2). Le lounge d'ouvrage
(1) Il existe de nombreux locateurs d'ouvrage, font justement observer MM. Baudry-Lacantinerie et Wahl {Du contrat de louage, 1898, t. II, no 1209), « qui, sans être des entrepreneurs d'ouvrage, fournissent comme ces derniers leur travail moyennant un prix et, comme eux, n'ont à fournir que ce travail sans être dans un lien de subordination vis-à-vis du maître ». Tels sont les médecins, avocats, experts techniques, etc. — Aussi a-t-on pu soutenir qu'il est abusif de réunir sous un même qualificatif « louage de services » des engagements spécifiquement différents; malj^ré certains caractères communs, les contrats conclus entre les personi^es citées plus haut et leur clientèle sont en réalité profondément différents du contrat entre ouvrier et entrepreneur, auquel s'applique plus spécialement la «dénomination de contrat de travail. — Châtelain, Remarques .sur le contrat de travail (^Quest. pratiques, 1905.297 et suiv.).
(2) Conf. sur le contrat de travail et sur les caractères qui le distinguent du louage d'ouvrage: Guillouard, Traité du louage, t. II, n» 686; Bodcux,
^st un contrat par lequel une personne s'engage vis-à-vis d'une autre à exécuter mi travail ou une entreprise déterminée ; ie louage de services est un contrat par lequel une personne me. son activité ou ses talents professionnels au service d une autre personne poui' un temps déterminé ou indéterminé (mais toujours temporairement). Ces deux formes de louage se différencient donc nettement par leur objet, puisai ne l'objet principal du louage d ouvrage consiste dans l exécution d'une lœuvre dé.erminée, tandis que le salarié qui engage ses services à temps s'oblige d'une façon générale à prester tous les services rentrant dans sa spé.^ialité, sans que son contrat détermine in specie les travaux à exécuter.
Les deux contrats diffèrent également par le caractère du lien de droit qu'ils établissent entre les parties : le iouage de services impliquant le plus fréquemment, de la part du locateur de services, une certaine subordination au regard du maître qui ne se rencontre point, au même degré tout au moins, dans le louage d'ouvrage.
11 est facile de mettre en relief ces différeices spéci'iques par quelques exemples : je confie à un menuisier du bois brut avec lociuiel il devra me construire certains meubles ; le contrat qui intervient entre l'artisan et moi est im contrat de louage d'ouvrage. Cet artisan occupe chez lui, dans son ateiier, un certain nombre d'ouvrier.-; engagés au mois, ou des auxiliaires travaillant à la journée ; le contrat intervenu entre le patron de l'atelier et ses ouvriers est un louage de sermces. De ïnême, il y a louage d'ouvrage dans les rapports du fabricant de soieries et du tnaître tisseur ou chef d atelier, qui s'engage à exécuter chez lui, à ses risques, les commandes qui lui sont transmises ; il y a eu au contraire louage de services entixî le chef d'atelier et les ouvriers ou compagnons qu il emploie.
871. — Il convient d'ailleurs de remarquer que 3a pratique, conmie la doctrine contemporaine, tendent de plus en plus à assimiler au louage de services de l'ouvrier de fabrique ou de l'employé de magasin, le louage d'ouvrage passé entre un entrepreneur ou sous-entrepreneur et un artisan travaillant à domicile. Economiquement parliuit, en effet, le locator operis est, dans ce dernier cas, dans une position de dépendance aussi marquée au regard de l'employeur que s'il travaillait à l'ateliL-T ou au magasin ; le contrat qui
Eludes sur le contrat de travail, 1896, p. 30; Cornil, Du louage de services ou contrat de travail, 1895, introd.; Planiol, op. cit., t. II, p. 567; Martini, La notion du contrat de travail, 1912; Théry, Caractères généraUjj de la réglementation jarisprudcntielle du contrat de travail en droit français, th. 1913; Thoumsin, Manuel du louage de services des employés, 2« éd., Bruxelles, 1913; Colin et Capitant, Droit civil français, t. 2, p. 575, 1915. — Cf. Dali., Répert. prat., v» Louage d'ouvrage et dindustrie \ Répert. Fuzier-Herman, v° Louage d'ouvrage, de services ou d'industrie^ n» 3.
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lunil au biùllcur d'oii\Ta.i,^o peut donc, sans forcer le sens des mots, être qualifié de contrat de travail. Sans doute, il est rémuné é aux pièces, à raison de la quanli'.é et de la qualité du travail fourni ; miais il n'y a là quune inodaJilé de salrire, iiullemetU inconipnliblc aviec le louage de services proprement dit, i)uisqu'il n'est pas rare de voir des ouvriei*s dUsine, dans la mélallur«,ie notamment et le tissage, payés ^auv pièces et non point à la journée. — V. infra.
Le ininistre du commerce, dans son projet de 1906 sur le contrat de travail, et la Commission du travail de la Chambre, dans le texte substitué par elle au projet i)rimi if, ont cru devoir se rallier à ce eoncept jiouvea,u, et donner du conlrat de travail la ('.élini'.ion exlensivc suivante (texte de la Commif>sion) :
« Art. 1779 (nouveau) du Code tîvil : — Il y a diux esièces •principales de louage d'ou'vra^ : — !« Le Contrat de travail ; 2 ' Le contrat d industrie.
Le contrat de travail est le contrat par lequel une personne s'engage à travailler pour ujie autre, qui s'oblige à lui payer un salaire calculé, soit à raison de la durée du travail, soit à proportion de la qualité ou. de la quantité de l'ouvrage acconii)li, scit d'après toute autre base arrêtée entre l'employeur ou l'employé. — Le contrat d'industrie est le contrat passé entre les personnes qui offrent leur travail jion à un pu plusieurs employeurs déterminés, mais au
public > (1).
Nous acquiesçons volontiers, en. théorie, à celte dé ini ion. Ma s il nous p^araît plus conforme à lesprit du Code <ivil, tant que les modifications proposées par la Comirission du travail n'auront pas acquis force de ,loi, — or elles n'ont encore fait l'objet d'aucune discussion publique, — de nous en ttenir à la distinction classique du louage de services et du louage d'ouvrage (2).
(1) Cf. définitions du contrat de travail données par Merlin (_Lc contrat de travad, les salaires, la participation aux bénéfices, 1907, p. 1). — V. aussi Bry, p. 63; Chambon, Le projet de loi iUr le contrat de travail (Qiiest. prat., 11)08, p. 174 et suiv.); Châtelain, Esquisse d'une nouvelle théorie sur le contrat de travail {Rev. trim. de droit civil, 1904); Hayem, La loi et le contrat de travail (préf. de Scliatz), 1908: Goldenlîerg, Nature juridique des contrats de travail, th. 1908; Boissard, Contrat de travail et salariat, 1910. — Cf. Allix, L'industrie à domicile salariée {Rev. des se. polit., 1904.469); d'Eichtiial, Les contrats de travail et leur appellation juridique (Rev polit, et pari, 1908.2.521); Cuche, Du rapport de dépendance, élément constitutif du contrat de travail (Rcv. critique, (juill.août 1913).
(2) Cf. en faveur de la distinction traditionnelle, sur le terrain du droit positif français, du louage de services et du louage d'ouvrage: Planiol, Guilloaiard, Baudry et Wahl. — Cette distinction n'est pas spéciale au Code civil français: elle se retrouve encore dans la loi industrielio allemande, ou dans l'ordonn. autrichienne du 19 mars 1916, modifiant le C. civ. i^Bult. 0/f. 'intcrn. trav , 1916, p. 63). — Sur les poîéniiciucs doctri-
Le salariat et les diverses écoles écDnoniquas
Dans les grandes usi!ie> ou labritjues. Ion n'empl >ic ^ère que des ouv^ier.^ travaillant à temps (ou parfois aux jîièc-es) dans l'iulérieur même de lu.siue ; le louage de /services est donc la véritaljle forme du contrai dans la f/nuid- industrie' ; aussi est-ce cette forme qui a suscité le j)lus de haines dans certains Infieux. Les écoles socialistes jévo!u!io maires en réc:Iaiment énergi jijeinenL la (:i ipari;io i. Suppri mv- le salariat par la supprCvSsion du patronat, et la mise en connnun des instruments de travail, qui dé sonnais apparliend.aient a des collectivités ouvrières organisées, s'admiiiistrant elles-mêmes : tels sont les desiderata de Técole révolutionnaire.
L'école é-leclique ou solidarisée a des anibiJons plus modestes, mais aussi- plus facilement réalisables. Son objectif est de resîreindre progres.sivement le champ d'application du contrat d3 salaire et d'en atlémer les inconvénients par un ensemble de lois tendant à favoriser, soit la participation aux bénéfices, combinée ou non avec la participation à la gesli)n, soit les groupements libres d'ouvriers travaillant pour leur compte, avec leurs propres ressources, c'est-à-dire les sociétés coopératives de produc'.im (V. supra, no 03, et infrj, tit. IV). Mais elle ne s'attarde pas à des revendications vaines ; elle ne réclame pas la suppression d'autorité d'une ^organisation de travail qui a répondu pendant longtemps à de^ nécessi'és évidentes, et qui simpose encore aujourd'hui dans la majorité des exploitations, convaincue d'ailleurs qu^e. si la loi peut aider aux transformations économirfues nécessau'cs, elle ne saurait sans péril bouleverser brusquement 1 ordre étaJjli.
873. — 11 n imi)orle. an point de vue social, qui seul nous préoc- •CUIX3 ici, que le contrat de travail soi^ un louage, ou une. vente de travail, ou qu'il convienne plutôt de l'envisager, avec Bastiat et d'auti-es économistes de nuances très diverses, comme uiie alléra-
iiales auxquelles cette distinction classique, viveme:it combattue par les ^^cojiomislAs, a donné lieu récemment en Allemagne, cons. Jiachmann clironique de législation et doctrine allemande (Annales de droit commercial 1907, p. 2//). — Il est à remarquer que les rédacteurs du Code du travail Jrançais de 1910, dans leur souci de ne pas innover, ont maintenu la xlistmction du louage de services et du louaue d'ouvrage Toutefois il KClmlilc qu'ils aient entendu donner au terme contrat de travail une sig»nification assez large pour cnglolier à la fois l'un et l'autre I e titre II du liv. 1er du Code du travail de 1910 est en effet intitulé « Du contrat de travail », et il se subdivise en quatre chapitres: - I Dispositions eenérales; - II. Du louage de services; - III. Du louage dindustrie ou marche d ouvrage; - IV. Du marchandage. - (Cf. André, Le contrat de travail et le nouveau Code du trairait, th. 1913). - Aussi crovons-nou^ être dan.s l'esprit de la loi en étudiant ci-après, à propos du contrat de travail, et non dans le chapitre consacré au louage d'ouvrage les di-nosillons de la loi de 1915 concernant la protection des ouvrières à domicile
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tioii du contrat de sociclé : le salaire n étant autre chose qu'un forfait accepté par Vouvrier )aux lieu et place de la part aléatoire de bénéfices lui i-eveiiant dans l'association ayant evisté, ou pu exister théoriquement ab initio, entre son patron et lui (1).
Ce qu'il inij^rte de savoir, c'est quelles ont été les causes ^de cette allération de la société primitive. Or, il est manifesie que l'on ne saurait sans injustice représenter le salariat rom'me la l'orme moderne de l'esclavai^e, comme un contrat léonin dans lequel toutes les chances de profit sont jwur l'employeur.
Le salanat a revêtu sa forme actuelle, aussi ancienne d'ailleurs dans sou principe, sinon dans ses modalités, que la civilisation ellemême (2). sous l'influence de nécessités pralitiues évidentes ; et Ion. ne saurait méLOnniiître qu il a eu. en somme, malgré les abus multiples et trop réels qu il a couverts ou facilités, d'heureuses conséquence^s pour les deux parties cojitractantes.
Sk)us le régime social qui prévaut encore aujourdhui, en effet, l'association pure et simple du maître et de louvrier, le maître apportant son capital, l'ouvrier son travail, est nécessairement précaire ; car, si le maître peut, grâce à ses réserves, à ses capitaux accumulés, attendre que lentreprise donne des bénéiices, patienter pendant les années mauvaises, en attendant les bonnes années, l'ouvrier ne le peut pas : il a besoin d'une avance sur les bénéfices futurs qui lui permette de vivre. Et cest ainsi que, par la force même des choses, l'ouvrier abdique ses droiis d'associé, et fait avec le capitaliste un contrat aléatoire en vertu duquel il renonce à sa
(1) Sur la tliéorie du salaire, que nous ne saurions examiner ici avec; les développements qu'elle comporte, cons. nolanur.ent en sens tlivers: Gide, II, p. 312; Truchy, II, p. 132: Bastial. Harmonies économiques. chai)'. XlV; Beauregard, Essai iUr la théorie des salaires, 1887; Villey, La question des salaires ou la question sociale, 1S87; Polier, L'idée du juste salaire, 1903: De Tarde, Lidée du juste prix, 1907; Châtelain, op. cil : Cornelissen, Théorie du salaire et du trflvail salarié. 1908; Tixier, Uidée du juste salaire en droit français contemporain, th. 1909; Levasseur, Salariat et salaires, 19(W; Landry, Manuel d'éc<>nomi<,w; 1910, p. 684 et s.; Rvan, Salaire et droit à Ve.xistcnce, trad. Collin, 1909; Peaucourt, Le contrat de travail, th. 1912; Bayart, La nature du contrat de travail {Rev. soc. cathol., juin 13, févr. U). — Cf. Men.î^er, Le droit au produit intégral du travail, trad. Bonnet, avec préface d'Andler, 1900; Somhart^ Der moderne Kapitalismus, 2 vol., 1902.
(2) Ce qui est nouveau relativement, par contre, c'est la grande industrie, qui a contribué, ainsi que nous l'avons fait observer dans notre introduction (no-« 12, 71 et s., 141), à accroître considérablement la classe des salariés et ji diminuer corrélativement celle des artisans libres. De cette évolution est résulté un malaise social grandissant: et c'est à le dissiper, à prévenir les heurts toujours redoutables du capital et du travail, que s'applique le législateur contemporain. Mais il y a là un phénomène économique, pour ainsi dire fatal, dont les causes sont complexes, et qu'il serait lantiscientificiue de représenter uni(iuement comme un accaparcmeuL volontaire et prémédité du produit du travail par la classe capitaliste.
part éventuelle diins les bénéfices, à la condition que le patron lui paiera, à tout événement, une somme fixe par jour de travail (1).
874 — Salariat, f artiolpation anse bénéfices, coopération. -—
Sans doute, il est permis dès aujourd hui d envisager la perspective d'ime société meilleure dans laquelle l'ouvrier tne serait plus réduit, presque fatalement, à un salaire fixe, quel que puisse être le taux des bénéfices réalisés par l'employeur.
Les progrès rapides du contrat collectif de travail, dans tous les l>ays où la classe ouvrière a réussi à s'organiser (V. supra, no 422 et inira, titre II, chap. 4), la pratique plus fréquente de la particir jKition aux bénéfices, avec les modalités variables qu'elle comporte^ le développement des coopératives de produolion, dans lesquei;e5 le salarie fait place à 1 associé, sont autant d indices de révolution heureuse qui se prépare. Mais une telle transformation sociale, de laveu même des coopérateurs les plus convaincus, ne saurait s'effectuer que lentement, en raison des obstacles multiples dont elle aura à triompher. Quelque favorable que puisse être le législateur du xxe siècle à cette évolution, l'action légale ne fonctionnera jamais ici que comme adjuvant (2) et tout permet de supposer que, pendant longtemps encore, le contrat de salaire restera la base des accords entre patrons et ouvriers.
875. — Louage d'ou-vrage: travail aux pièces, marchand âge, « sweating- system ». — Xe louage d ouvrage, qui se combine
(1) M. Châtelain (o/>. cit.) décompose le contrat entre ouvrier et entrepreneur en deux opérations disUnctes, quoique connexes: une association à la base, et, venant se greffer sur l'association primitive, une vente par l'ouvrier de la part à laquelle son travail lui donnerait théoriquement droit dans le produit net de l'entreprise. Sur les conséquences pratiques de cette analyse juridique du contrat de travail, notamment au cas d'annulation de la convention, impliquant une évaluation du salaire ex œquo et bono, V. infra, n° 920. — La plupart des auteurs, sans admettre tous cette décomposition juridique du pacte, reconnaissent qu'il y a, dans lo contrat de travail entre ouvrier et patron, un « contrat sous-jaceut qui est une société ». — Cons. notamment: Beauregard, TIi. du salaire, p. 261, et s.; Gény, Une théorie nouvelle des rapports juridiques issus du contrat de travail {Rev. trimastr., 1902); Porte, Entrepreneurs et profits indtts^ triels, 1901; etc. Il serait cependant antijuridique de voir dans le contralf de travail une société pure et simple, attendu que d'après la définition légale du contrat de société, tout associé doit participer aux pertes, or 1q salarié est précisément, de par son forfait, affranchi des perles, 'et ccu même lorsqu'au salaire vient s'ajouter une participation. — Baudry et Wahl, Louage, n° 1205; Thaller et Pic, Traité des Sociétés, t. I, n^^ 77 et Buiv. — Mieux vaut s'en tenir ici à des formules un peu'vagiiies telles qu'association, communauté de production (Porte, op. cit.). *
(2) Sur la mesure dans laquelle le législateur peut aider à ia diffusion du système de la participation aux bénéfices et au mouvement coonéralif, V. til. IV, infra. ^
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du reste assez fréqueni-meiit, avec un louage de services a temps rauciuel cas lopération ;ue semble ditlér^r du louage de scrvic-cs ordiuaire que par le ,mode de rémunération), seml)lerait A première vue de ne pas devoir soulever les mêmes pmblèmes sociaux que le louage de services. Larîisan. le chef d'atelier, 1 ouvrier même <iui travaille aux pièces, à domicile, ne paraissent pas elre eu ellet, au regard de ceux qui les emploient, fabricants ou autres ouvriers, dans une déi>endanoe aussi étroite que louvrier engage à temps ils doivent donc pouvoir, dit-on, obtenir plus aisément un prix ou salaire adéquat à La valeur de leur travail.
Cette l'orme de 'contrat a cepejidant soulevé, dans le camp socialiste des récriminations presque aussi vives que le louage de s.-rvices à temps. Karl JMarx et ses disciples, envisageant la (pianlile de travail comme slriclement limilée (1), condamnent formellement le salaire à la itàche, qui excite 1 ouvrier liabile ou laborieux à fa.re le travail de 'plusieurs, au risque de priver d autres ouvriers du salaire dont ils auraient besoin pour subsister, tout en compmmeltanl sa santé, sa vie même par un travail trop intensif.
En dehor.s même de tout parti pris déoole, il est mallienrcusement certain que cette liberté dont jouirait le locuior ofjrris (c'iiet d atelier ouvrier libre travaillant à domicile), est plus apparente que réelle et quen réalité, les ouvriers de celte catégorie, vivant isolés les uns des autres (2),^ont les plus exposés aux salaires de famine sawating s>,steiri). Il est rare, en effet, <iuils soient en relations diiecles avec le chef dinduslrie ; presque toujoui-s c est par lentremise de courtieTs qu'ils reçoivent les commandes de la fabri<iue ou du .grand magasin, et le résidtat fatal de cette interi)osition dlntermédiaires i)arasites, et de la concurrence que ceux-ci se font entre eux, est une exploitation dont les enquêtes françaises et étrangères ont révélé les abus lamentables.
Une autre forme dexploitalion de louviûer, dont lélude se rattache étroitement à la théorie du louage d'ouvrage, est le marchandage. L'on désigne sous ce nom la combinaison qui consiste, pour un artisan, à prendre de louvrage à forfait et à le faire exécuter par d'autres ouvriers, qu'il paie à la journée ou à la pièce en spéculant sur la diltéi-eace des prix : si)éculation très couramment praUquée, notamment dans la soierie (clief d'atelier marchandeur), dans la maçonnerie, la menuiserie ou la serrurerie, et qui a toujours soulevé d'amères protestations de la part des ouvriers, qui accusent le marchandage d'aboutir fatalement à un avilissement des prix.
(1) Sur la 'théorie du fonds des salaires, et la réfutation de celle théorie, v. Gide, II, p. 324. - V. aussi Yoidier, le salaire naturel 1901.
(2) Celte observation est surtout vraie pour les ouvrières en chambre. — V. infra.
876. ~ Apprentissage; instruction technique. - Après avoir étudié le contrat de travail proprement dit ou louage de services j.idustriels, et le louage d'oiivragn ou d'industrie, dans son application à l'artisan, ouvrier à façon ou aux pièces (1), nous consacrerons un chapitre spécial au contrat d'apprcnUssage. qui logiquement devrait être étudié avant les autres contrats industriels, mais que nous avons à dessein relégué en appendice pour bien niaixiuer le déclin, en France, de cette forme de contrat si nécessaire cei)endant à léducalion technique de l'ouvrier qualifie.
Nous aurons ii rechercher, après une brève analyse des dispositions très incomplè:es du Code du travail, et en nous aidant du <lroit comparé, par quels moyens légaux le législateur français leurrait remettre en honneur lapprenlissage. et dévelopj.er concurremment renseignement technique.
877. - Employés de commerce. - Bien que le Jouage de services des 'eniplogés et ronijnis de tous ordres se rattache en un certain sens au droit commercial, et que l'objet principal de notre élude doive être le louage de services applifiué à 1 industrie, nous ne manquerons ,pas de signaler chemin faisant toutes les dispositions législatives communes aux emi)loyés et aux ouvriers, ainsi que les projets tendant à faire icesser une distinction irrationnelle et injuste entre ces deux catégories de salariés (2).
Sous OUELLES EOllMES L'Et.^ï DOlTlf. OU PEUT-IL INTERVENIR^
D.Ns i.K.V.()NTKATS iNou.THiE . ? - 878. - Telle êst la seule queslion <iue nous devions étudier ici avant d aborder l'élude particulière de chacun deux. L'intervention de l'Etat dans les contrats
(1) Les autres formes de louage d'ouvrage, entreprises d^^^r^^^l^^''^^'^^"^'^: pr ses de construction et autres variétés de devis et marches, se rattachant au Code de conuncrce ou au Code c.vil, restent en dehors du cadre de nas reclicrches. - V. les traités de Guillouard, Baudry et Waril, etc. t;t Josserand. Les transports, 1910. , j „
(9) Il ne sera question qu'incidemment du louage de services des damesti^il/es, dont létude rentre plutôt dans le cadre des Traites ^l^'^^^^^^:^ N-ius verrons loulerois <iue certaines lois receuter,, no amment les .ois du 12 janvier lS'.».-> sur la saisie-arrêt des salaires (art. bl e s Code de trav.) et du .1 avril 1910 sur les retraites ouvrières assimdetU les ^en^rfe service aux salariés dr l'industrie et du commerce. (Henues lo.s ^^^^ vont beaucoup plus loin daus celte voie dassnn..lation (.ex. ^^^ f '^^^^'^^ du 12 mai 1S'.>7 sur les prud'hommes). - Personnaz, Le louage des domestiquer Ih liHIi); Cusenier. Les domestiques en France, Ux. i^'l^ _
Sur* le contrat d'engagement des gens de mer v les art. -oJ J^^ ^ •_ ^^ de com., aux.piels reuvoi lart. 30 du livre 1er du (..du l^^- " f^f^/^ commenlaire de ces dispositions, v. Répert., Drod mariture, .^ ^ ;\ J^' ;^ ^^ f^ _ Cf Grunel.aum-Ballin, rai.p. au soas-secrét. Etat de la Manne "aichande sur es travaux .le la Commission chargé, détudier la relonte des textes relatifs au contrat d'engagement des gens de mer ÇOffic, annexe au n^ du 16 mai 1014.
GÉNÉRALITÉS
en aénéraU et dans les contrats industriels en parliculier, se manileslc sous quatre formes principales : — lo Le législateur intervient jxjur interpréter la volonté des parties et suppléer à leur silence ; — 2« Il édicté les mesures propres à assurer la libre ex])ressioii de la volonté des parties ; — 3«o II délermine les limiter dans lesquelles devra se restreindre la liberté des parties contractantes, et formule certaines règles impératives ou prohibitives ; — 4o II organise les juridictions compélcntes pour statuer sur les litiges jx)uvant s élever entre les parlics. Reprenons ces quatre propositions :
879. — lo Loi interprétative de volonté- — Le législateur intervient tout d'abord pour interpréter la uolonté des parties, et suppléer à leur silence. Jamais les parties ne font de conventions assez détaillées, pour que le juge y découvre la solution de tous les litiges dont leur exécution peut être la source ; les usages locaux i)eavent, il est vrai, suppléer dans une certaine mesure au silence ou à linsuffisance des conventions expresses, mais ces usages sont souvent incertains, variables ; aussi est-il préférable que le législateur formule, en règles précises, les caractères dislinclifs et les effets essentiels de chaque contrat.
Ce que le législateur fait pour tous les contrats usuels, vente, louage de choses, mandat, société, elc, il peut également le faire pour le contrat de travail. Il lui appartient de déterminer quels seront, à défaut de conventions contraires, les effets de ce conlnit, ses modes de formation ou de résiliation, sa durée, elc. Et, si le législateur français; mérite un reproche de ee chef, ce ne peut être assurément celui d'avoir abusé de la réglementation ! S il a posé des règles suffisamment explicites relativement au contrat d'apprentissage (L. de 1851) ou au louage d'ouvrage (G. civ., art. 1787 et s., sur les devis et marchés), il est à peu près muet, en effet, sur le contrat de louage de services. Tandis qu il consacre soixante cinq articles au louage de choses, le Gode civil n'a en effet consacré que deux ai-Licles, les articles 1780 et 1781, au louage des domestiques et ouvriers. Il est permis de i-egrelter cette réserve excessive, que noat pas imitée les lé.?islations européennes les plus récentes (1) ; cin effet, ce contrat se for-
(1) Cons. notamment les dispositions très complètes du nouveau Code civil allemand, entré en vigueur le l^r janvier 1900 (tout un titre consacré au contrat de services et de travail). — Cf. Blondel, Elu le sur le Code civil allemand et les ouvriers {DWl. Soc. de lr(/isl comp.,, 1902, p. S6). — Ces dispositions doivent elles-mêmes se combiner, soit ave^ les prescriptions de la Gewerbcordnung, et de la loi du 10 juin 1914 sur les contrats dei travail, soit avec le Code de commerce relativement aux commis et employés. — V. aussi Code civil aW.richien amendé le 19 mars 1916 (art. 1161-1163); nouveau Code civil suisse, complété par la loi fédérale du
anant presque toujours verbalement, il n en était qne plus utile de su<ppléer au silence des parties (1).
880. — Sans doute, cette lacune fâcheuse du Code civil français a été partiellement réparée par plusieurs lois postérieures, [wur la plupart récentes, telles que les lois du 9 juillet 1889 (Gode rural) sur rengagement des ouvriers ruraux, du 27 décembre 1890 tendant à compléter rarlicle 1780 (résiliation et congés), du 12 janvier 1895 sur la saisie-arrêt des salaires, du 13 juillet 1907 sur le libre salaire de la femme mariée, des 27 novembre 1909 et 17 juui 1913, garantissant leur travail ou leur emploi aux femmes en couches, du 7 décembre 1909 sur le paiement des salaires, du 25 mars 1910 sur les économats, du 10 juillet 1915 sur le salaire des ouvrières à domicile, du 18 oct. 1917 sur les cautionnements, du 25 mars 1919 sur les conventions collectives de travail, etc. .
Mais il ne 1 est pas moins vrai que ces lois fragmentaires, même rapprochées et coordonnées (2), ne ronliennent quune rég'ementation très incomplète du contrat de travail. Aussi, tout en rendant hommage aux efforts de la jurisprudence pour assouplir les textes et en combler les lacunes (V. supra, no 145), estimons-nous quil
30 mars 1911 (titre X, du contrat de travail). - Cf. Richard, Le contrat de travail et droit suisse, 1914. ,
Mais la loi la plus complète dans cet ordre didees est assurément la loi belge du 10 mars 1900 sur le contrat de travail (An/i. de lég du trav 1900 p. 39D), couronnement de lédifice législatif, très remarquable formé par' la série des lois ouvrières du 16 août 1887 sur le paiement des claires, du 18 août 1887 sur la saisie-arrèt des salaires, du 2o ayr. 1896 sur les privilèges du salaire, du 15 juin 1893 sur les règlements dateliers du 10 févr 1900 sur la protection du salaire de la lemme maneei et du mineur. - Hanssens, Théorie du contrat de travail {Quest. prat. d0 législ ouvr., août-sept., oct. et nov. 1902;. - Cp. loi néerlandaise du 13 juill. 1907 (Ba//. Off. intern., 1907, LVI); lois «"^.J'^'^^'^'J^Jf^ __^^^,^ 16 janv 1910 sur le louage des employé, de commerce {ibid., IJlU.Jo^;, et 13 janv 19U sur le travaU des ouvriers agricoles et torest.ers; lois hongroise de 1907 et roumaine des 23 déc. 1907-5 jaav. 1908 sur le travail des ouvriers agricoles {ibid., 1907.294 et 1910, XXXMl); lois do New-York sur le travail des 17 avr. et 10 mai 1909 (Ann^ de lég. dU trav 1909 p. 2G0-30S); loi serbe des 29 juin-2 juill. 1910, loi luxembourgeoise du 31 oct. md sur le contrat de service des employés prives,
(ï) Tissier, Le Code civil et les classes ouvrières (Livre du Centenaire); Pic, Le Centenaire du Code civil et le droit social de demain {Qu^st. prat 1904-474); Perreau et Groussier, Le contrat de travail et le Loae dj-u//' (rapp. .à lAss. nat. fr. pour la protection légale des travailleurs 1908) - Pour plus de développements sur cette lacune évidente du Code civil français, ses causes et ses remèdes, v. supra, n»'» 14o et s.
(2) La plupart des lois récentes ont été incorporées dans le C.oûfc cm travail et de la prévoyance sociale, promulgué le 28 dec. 1910. — V. supra, n»» 170 et 170 bis.
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CHAPITRE PKKMIER. — GÉNÉRALITÉS
sernit temps, pour le Parlement franeais, dabor/ier eniu 1 élude duii j)rojet synlhéîique letulimt à doter les salariés d'uue cliarlc légale^ délinissaut avec préeision leurs droils cl lerrs obligations (1).
881. 12' Loi sanctionnatrice de volonté. — Le législaleui* intervient en serond liju, pour assurer la libre expression de la volonli' lies /Kir lies. C'est ,ii lui ([u il appartient, en matière de contrats iiidus'.riels. de faire res[>oeler le prineijie de la liberté de travail. sou\ent méconnu, et aussi de protéger la !il)erîé iiulividuelîe de I ouvrier. Le législateur français ii'a pas failli à celte parlie de sa tâche. \ous avons eu. en effet, loceasion d'éludier à i)ropos des lois de I8fil sur les coalitions et d^ 1SSM920 sur les svndicats, les disi>osilions édictées en vue de concilier la liber;é coîleetive de coalition ou d'association, reconnue tant aux ouvriers qu'aux patrons, avee le prineipe de la liberté du travail.
882. — 3'> Lois limitatives de la liberté des contractai!' s. —
Le législaleui- i)eut assigner aiiaincs li miles à la libvrlé des jHirlies conlraelante.s. en f(M'niulant, au nom de l intérêt général et de l'ordre i)ublic, certaines règles impératives ou proliibiiives, auxquelles les conventions parliculièrvis ne peuvent déroger (2).'
Celle troisième forme d intervention doit être naturellement beaucoup plus mesurée que les deux autres. Tout excès de régieiiienlation aboutii en effet à paralyser lactiviîé industrielle, et risque de compromettre irrémédiablement les forces vitales du pays.
C est à celle troisième forme d intervention que se rattache (sans parier de la réglementation du travail, cfui rentre pîulôt dans 1 organisation générale de l'usine ou de i'atelier; — rensemble des me suies législalives tendant à assurer, .soit lexécu'ion des obligations de louvi-ier envers le patron livrcis d'ouviier. amendes, e'.c), soit
(1) Sm- le |)roj{'l déposé par le iiiini.slre du commerce le 2 juiil. 1906 et ôiir le conlrt'-pn)j(t tle la Commission du Iravail de la Chambre, v. chap. II. .sert. \'. injra.
{'!) Le. (lispositiojis lé,i«i.slalive.s concernant la profcdion du sidaire manqueraient leur objet si elles étaieiU puiement inlerprélalives de volonté, et s'il (élait loisible aux partiels, par une clause expres>e, d'y «léroger. Ces clauses déio^aloires risqueraient de devenir <le stvle, et l'ouvriei-, obli^'é de s'embaucher pour vivre, n'aurait pas la lil)erlé morale nécessaire pour se refuser à leur insertion dans le contrat de travail. Au surplus, le Code civil sesl toujours prononcé dans le sens de Vobligution toutes les lois <[u'il s est proposé de réddAir Vcgalitc entre deux conlraclants. — V. les articles N.S7 et 107 1 relatifs à la rescisi<Mi pour cause de lésion en matière de })arlage ou de veile, i'arlicto IS.'ji sur les clauses léonines dans les sociétés, etc. — Or, cette égalité est souvent rompue au détrin.euJ de J'ouvricr; tes abus du tnick sijstcm (V. infra) suf tiraient à 1 établir. D'où nécessité d'intervenir par un texte précis. — Cf. Châtelain, Une raison parlicidièrc de légiférer en matière de contrat de iraval (( uest prat., 1909, p. 298).
l'exécution des obligatiojis du patron envers l'ouvrier ^paiement du salaire, dette de sécurité;.
883. — En ce qui concerne le salaire, l'on peut concevoir tout d'alx>rd une intervention directe du législateur sous forme de fixation légale dun taux minintiim des salaires. Admise par plusieurs Etats, dont la France, en matière de travaux publics, et dans 1 intérêt des ouvrières à domicile, cette mesure radicale n'a été étendue d une manière générale à lindustiie privée que par la législation australaslenne. Par contre, un grand nombre de législations étrangères ont introduit (1), depuis quelques années, dans le contrat de louage de services, certaines prescriptions obligatoires pour le patron et concernant le mode de paiement des salaires (interdiction du paiement en nature [triick sijsteml obligation pour le patron de payer les salaires à échéances fixes, réglementalion ou prohibition^ des amendes, protection spéciale du salaire des femmes mariées, etc.).
De ces prescriptions, dont la plupart sont consacrées par nos lo's des 27 novembre 1909 et 25 murs 1910, doivent être rapprochées les mesures législatives tendant à garantir le salaire, soit contre les créanciers de 1 ouvrier, ou de l'employé (en le déclarantj insaisissable, en tout ou en partie}, soit contre les créanciers du patron (privilège, action directe, etc.). A ce dernier point de vue, nous i>ossé(lons une législation assez complète (v. infra).
884. — En ce qui concerne l'obligation pour les patrons de veUler à la sécurité de l'ouvrier, la loi peut, afin de faciliter le succès du recours en indemnité formé contre le patron par l'ouvrier victime d un accident professionnel, mettre par un texte formel à la charge du patron l'obligation de prouver la faute de l'ouvrier, s'il veut s'exonérer de la responsabilité qui lui incombe de ce chef. L'on conçoit même que le législateur, dans l'intérêt de la paix sociale fasse un pas de plus : qu il impose, par exemple, au patron l'obligation d'indemniser en tout cas l'ouvrier des suites de son accident, même si 1 ouvrier a été victime de son imprudence (principe du risque professioimel], et qu'il organise en même temps un système spécial (assurances obligatoires ou garanties équivalentes) assurant aux ayaiils droit le paiement des indemnités légales et égalisant entre les industriels le fardeau du risque. C est à ce dernier groufie de législations, de plus en plus nombreuses, qu'appartient, depuis la loi du 9 avril 1898, la législation française (2) ; et Ion
(1) V. supra, sous n° 158, l'indication des principales lois étrangères, sur les dispositions desquelles nous reviendrons d'ailleurs au cliapitre suivant.
(2) Sur les lois étrangères correspondantes, v. supra, n° 158, notes.
peut dire sans exagération que le principe du risque professionnel fait partie aujourd'hui du droit commun européen (V. supra, no 167).
'— La loi peut enfin intervenir pour réglementer le droit de résiliation ou de congédiement, notamment i)our obliger le patron ■qui congédie sans juste cause un ouvrier ou employé à lindemniser du préjudice que lui cause le renvoi (art. 1780, C. civ., modifié par la loi du 27 déc. 1890, art. 20 et s. Gode du travail).
886. >— 4° Iiois sur les juridictions arbitrales- — L Etat interrient enfin par la création d'organes spéciaux, juridictions arbitrales ou conseils, propres à assurer la solution des conflits individuels ou collectifs entre patrons et salariés.
L'étude de ces juridictions et conseils (Conseils de prud'hommes, Comités de conciliation ou Conseils d'arbitrage), fera l'objet de noire titre III. Les trois chapitres suivants du présent litre seront donc exclusivement consacrés à l'élude respective des trois principaux types de contrats industriels.
CHAPITRE II
DU LOUAGE DE SERVICES INDUSTRIELS (ET COMMERCIAUX), OU CONTRAT DE TRAVAIL (1)
887. — Définition. — Le louage de services ou contrat de travail, lorsqu il intervient entre ouvrier et patron, ou entre commerçant et employé, peut se définir : un contrat par lequel une personne s'engage à exécuter temporairement les travaux rentrant dans sa profession ou son métier pour le compte d'une aulre personne qui s'obli^, en retour, à lui payer pendant le même temps un salaire con\«nu, déterminé par la convetition ou 1 usage.
Ce qui caraetérise cette forme de contrat, c est qu'ici la chose louée est la force de travail (2) que possède le salarié. Celui ci, en
(1) BiBLioOHAPHiE : Traités généraux de droit ciuil, tV économie politique ou de législation industrielle; \\ibry et Rau, Droit ciuil français, 5^ éd., revue par Rau, ralcimaigne et Gaalt, t. V; Pont, Petits con'rats, I, 11°'' 88 et s.; Hue. Comm. théor. et prat. du Code civil, t. X; Colin et Capilant, Droit tivii français, II, p. 575 et s. — Cf. ouvrages cités supra de Planiol, Guillouard, Baudry-Lacautinerie, Walil et Beauregard; Traités décon. polit, de Gide, Cauwès, Paul Leroy-Beaulieu, Trucliy, Perreau, op. cit.; Traités de législ. indiistr.: Dulourmantelle, p. 111; Bry, p. 03 et s., Rép. Dalloz, Rép. Fuzier-Herman, v^^ citt.; Cohendy et Darras, Code de commerce annoté, append.
Monographies sur le contrat de travail: Aux ouvrages précités (n»s 871 et s.) de Bodeux, Cornil, Hanssens, Cliaîelain, Merlin, Duthoit, Perreau, Hayem. Boissard, Groussier, Martini, Ttiéry, ïhoumsin, Beaucourt, Bayart, etc. ,adde: Pascaud, Le contrat de travail, 1UU3; Bureau, Le contrat de travail, 1902; Fontaine et Piquenard, Louage de travail, 1903; Perreau et Fagnot, Le contrat de travail (Rapp. à l'Assoc. nation, pour la protection légale des travailleurs, 1907); BuU. de la Soc. d'Etudes législatives (ann. 1901 à 1908, rapports et observations de MM. Millerand, Jay, Cauwès, Ambroisc Colin, A. Fontaine, Colson, etc.; Deliguy, Le règlement du travail, lli. 1907. — Cf. Flament, Loi belge de 1900 sur le contrat de travail, th. 1906; M. Nast, Loi Jiollanda'se du 13 jullet 1907 (Bull. Soc. dEt législ., 1907.596).
En ce qui concerne la statistique des salaires, la protection légale du salaire, le minimum de salaires, la résiliation du contrat de travail, etc., V. les indications bibliograptiiques données infra.
(2) Sic: Bureau, op. cit., chap. IV. — Telle nous paraît être du moins la conception légale. — Cf. Deschamps, Sur Vexpression « locare opéras » et le travail comme objet de contrat à Rome, 1907. — Mais, philosophiquement, le concept traditilonnel est des plus critiquables, et nous admettons volontiers qu'en théorie pure il est beaucoup plus conforme à la dignité
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d'autres tcrmas. consent à demeurer, pendant le temps convenu Cou î^endant le temps indéterminé qui s'écoule jusc[u'à la résiliation, si le contrat e^st fait pour une période indéterminée), an service de ceiu' <|ui remploie : ce dernier peut donc lui faire exénitcr tous les travaux rentrant <la!is sa spécialité, tandis <pic louvrier qui travaille à façon, aii.x jnèccs, nest pas, en appaixîncc du moins, sous la dé|,en(lance du j^ati^on qui lui a confié un ouvrage dé.erminé à exécuter. Ce n est pas là. du reste, une différence nécessaire, car il peut exister ontro le patron et l'ouvrier travaillant aux j^iô.^es un accord en vertu duquel le premier s engage à fournir de l'ouvrage an second, et le second à m travailler que pour le jiFemicr ; i' y a. en ce cas. combinaison de louage de services et de louage d'où vrage. Il en est ainsi, nécessairement, lorsque l'ouvrier travaille aux picccs dans latelier du patron. — Cous, supra, n» 871, et infra, iv 927, ^sur les divers modes de rémunération.
888- — Ouvriers et commis ou employés. — Xous envisagerons ici de préférence les rapports juiidicjues du chef d industrie ou de 1 ouvrier. Mais nous aurons à étudier également, sauf à renvover pour le détail aux Traités de droit civil ou commercial, le contrat, de nature jirestpie identique. <[ui unit le commerçant à Ses commis ou employés 'de toute catégorie. Ce rap|)roclieincnt s impose d'autant plus que le législateur contemporain tend de pluS en plus à briser le cadre étroit et artificiel des anciennes démarcations. Nous avons eu roccasion de signaler déjà (n» 6), un certain nondire de lois, di'es ouvrières. aj)plicablcs iïidistinclemctit aux ouvriers et, enq)loyés • or, plusieurs d entre elles se rattachent directement au contrat de travail (L. du 27 déc. 1800 sur la lésilialion du contrat, par exemple). Et. d autre pari, nous aurons à relever, i)arnu les projets de loi tendant à renforcer la protection du saiaiî'e, diverses dispositions comnumes aux deux grouj^es de salariés.
Il n e:i est pas moins vrai que, à l'heure actuelle, des difierences très inijortanles subsisleiit, juridi(ji'emenl, entre remployé et l'ouvrier, no. animent an point de vue de la compétence, des règles sur la saisie-arrêt des salaires, de retendue des privilèges garantissant le ]îaiement du sab.iiic, etc. (1).
.\ussi est-i! indis{>ensable de proposer un critérium permettant fie distinguer l'ouvrier de l'employé. — Qu'est-ce donc que louvrier'!
889. — L'on désigne parfois sous ce terme générique, tout individu exerçant une profession manuelle ; le (|ualiricatif d'ouvrier s'applKpierait donc à la fois à l'artisan, qui travaille pour son ))roj)re compte, et à l'ouvrier qui travaille pour un patron. C'est à cette seconde catégorie de travailleurs qu il convient en droit de réserver le qualificatif d'ouvriiTS : eux seuls, en effet, louent leurs services moyennant salaire. L'artisan, au contraire, joue vis à-vis des particuliers qui lui remettent directement des commandes, Ij rôle de locator operis, ou de vendeur, lorsqu il fournil la matière, mais il conserve son indépendance ,• il n'engage ses services envers jKîrsonne.
Est ouvrier, en d'autres termes, au sens juridique du mot, quiconque exécute un travail manuel 'vieux français nianouvrier ) sous la direcition d'un patron ou de ses préiwsés, quelle que soit la nature de l'établissement dans lequel ce travail s'exerce (usine, atelier, magasin ou chantier), quel que soit également le taux ou le mode de paiement du salaire (1). Sont donc ouvriei's ceux qui exercent un métier, c'est-à-dire un art mécanique ou manuel, ]X)ur le compte d'autrui, ainsi que les individus embauchés comme auxiliaires ])our un travail manuel simple ne comportant ix)int d'api)ren tissage (hommes de [Xîine, terrassiers, manœuvres, etc.).
890. — Doivent au contraire être qualifiés de commis ou employés tous les auxiliaires du commerce ou de lindustrie qui, bien (jue placés par leur contrat sous la dépendance du patron, sont préi3osés à des travaux présentant un caractère d'ordre plutôt intellectuel que matériel (2). Ils n'exécutent pas de travail mécanique, comme les ouvriers, ils ne sont point au service de la personne comme les domestiques : leur rôle, à quelque degré de la hiérarchie qu'ils soient placés, consiste à seconder le patron dans son commeiTe, et, à ce titre, le contrat qui les unit à lemployeur, bien
il f
du IravaiMciii-. plus cmu'Î aussi écononiiiiuoiiiriil (à raisou de l'idi'e d'as.socialion s-ous-cntentlue dans le contrat de travail, v. supra, n„ S71) de cwiKsidérer <|uc lo salarié ucml à lenlreorenc u' sa part de copropriété pour un j|)ri\ forlailaire ((jui est le salaire couvenu) plutôt qu'il nalièiie sa force jnusculaire ou sa capacité technique. — Cf. Châtelain, Dutlioit. op. cit. — V. aussi Havart.
(1) Les lois récentes elles-mènie> niainlienf.e it, à tort ou à raison, d'iniporlanles difierences entre l'ouvriet' et l'einplové. C'est ainsi que la loi belge de 1900 sur le contrat de travail ne concerne '/ue les onnriers.
(1) Sic: Baudry et Wahl, n» 1215,- Bodeux, p. 24 et s.; Hanssens, Théorie du contrat de travail (Qujs/. pratiques, 1902, p. 225).
(2) La jurisprudence est à peu près fixée eu ce se;is. Ainsi jugé que l'on doit tonsidérer comnife un ouvrier: un coupeur aux appointements de IB.OOO francs par an (Trib. com. Seine, 9 oct. 1888, Ann. de dr. comm., 1889.2.97); ini correcteur d'imprimerie (Trib. com. Seine, 9 mars 1889, Ann. de dr. comm., 1889.2.199). — Sont, au contraire, des employés: le traducteur atta-ché à un journal (Trib. com. Seine, 9 mars 1889, précité); le commis-voyageur (Paris, 26 mai 1894, D. 95.2.189); les choristes de théâtre (Montpellier, 25 uov. 1895, D. 97.2.44), etc.
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qiic constituant un véritable louage de services, se nuance, eu quelque sorte, d'une idt3C de mandat (1).
Celte diriérence s'accuse nettement dans l'organisalion intérieure de la fabrique. Le faîbricant a auprès de lui, dans ses bureaux, toute une hiérarchie de commis et d'employés, qui reçoivent les ouvriers, chefs d'atelier et autres, et leur distribuent le travail. Ces employés, qui participent à la direction intellectuelle de la fabrique, fût-ce pour une part infinitésimale, ne sauraient être confondus avec des ouvriers.
891. — Contremaîtres. — Certains travailleurs occupent une situation inlermédiaire, qui rend leur classement assez difficile: tels sont les contremaîtres, les chefs d'atelier. Ces derniers travaillent à façon pour le comple du fabricant, et spéculent sur le travail des ouvriers ou compagnons qu ils emploient ; nous verrons cependant, en étudiant le foncliomiement des conseils de prudhommes, qu'ils figuieiit sur la liste des ouvriers. A plus forte raison, le qualificatif d'ouvrier convient-il au contremaître, uni au patron par une locatio operarum, et non comme le chef d'atelier, par une simple locatio operis (2). Le contremaître n'est, en définitive, qu'un chef ouvrier préposé, en raison de son habileté technique et de de son ancienneté, à l'exécution de certains travaux manuels dans l'intérieur de l'usine ; il demeure étranger à l'exploitation conimerciule. et ne saurait, par suite, être rangé dans la catégorie juridique des employés.
SECTION PHEMIKI^F
Formation et preuve du contrat
892. — Nécessité de l'intervention législative. — L'ouvrier sans travail est le plus souvent obligé de recourir à des intermédiaires qui se chargent, moyennant finances, de lui trouver une place. Mais ces placeurs, véritables courtiers du travail, prélèvent parfois sur les ouvriers une dîme hors de proportion avec 1 importance du service rendu ; d'où le devoir impérieux pour les pouvoirs publics, d exercer un contrôle vigilant sur les agissements des bureaux payants, et surtout de faciliter l'organisation d'un état de choses nouv^eau, permettant aux chômeurs de se passer des services onéreux de ces intermédiaires.
(1) Sur les différences qui séparent le louage de services du mandat salarié, cons. les traités généraux cités supra. — V. spécialement Baudrv et Wahl, n» 1208.
(2) La loi belge de 1900 est en ce sens. Les travaux préparatoires de cette loi démontrent que l'on a considéré comme des ouvriers, appelés à bénéficier de ses dsipositions protectrices, les chefs ouvriers et contremaîtres.
Le législateur ne doit pas seulement intervenir, préalablement à la conclusion du contrat, pour faciliter la mise en présence des patrons et des ouvriers, et empêcher l'exploitation de ces derniers par les courtiers du travail ; il a aussi qualité pour déterminer la forme extrinsèque, ou tout au moins indiquer avec précision les modes de preum auxquels les parties contractantes pourront recourir en cas de contestation, soit sur l'existence même, soit sur les clauses du contrat de travail. L'objet de cette intervention ne doit pas être d'ailleurs de compliquer, par des formalités inutiles ou gênantes, la conclusion des contrats entre employeurs et salariés, mais bien au contraire de supprimer ou tout au moins de réduire au minimum les causes de conflits, en mettant à la disposition des parties des moyens de preuve aisément utilisables, et non susceptibles de maintenir l'une d'entre elles dans une situation dinfériorité vis-à-vis de l'autre. Etudions successivement ces deux modes d'intervention des pouvoirs publics dans la formation du contrat de travail.
§ 1. — De l'erûbauchage. — Question des bureaux de placement.
Offices publics (1)
893. — Le placement sous l'ancien régime. — La question du placement des ouvriers remonte au moyen âge, à l'époque où
(1) Biblicgrapiiie: De Molinari, Les Bourses du travail; Honnorat, Du placement des travailleurs, 1896; Normand, Etude comparée sur le placement en France et à réfranger, 1900 Henrotte, La question de Vembattchage, th. 1907; Amblard, L'application de la loi du 74 mars 190'*, tli. 1909; Max Lazard, Le chômage et la profession, 1909; De Lavergne et P. Henry, Le chômage, causes, conséquences, remèdes, 1910; Le placement des employés, ouvriers et domestiques (enquêtes de l'Office social, 1893 et 1901); Le placement à Paris (nouvelle enquête de VOffice social, 1 vol. in-8, 1909); Bailacq, Le placement des travailleurs, th. 1912; Lavieuville, La question des bureaux de placement, 1912; Variez, Picquenard, Max Lazard, etc., Le placement public à Paris, 1913.
Revues et périodiques français: Bull, de VAssoc. nat. fr. p. la lutte c. le chômage (paraissant depuis 1910). — V. aussi: Hauser, Les indicateurs de travail ou bureaux publics de placement en Allemagne {Rev. polit, et parlem., 1899, t. XXI, p. 101) et Les bureaux publics de placement en Allemagne [ibid., 1902, t. XXXI, p. 530); La question des bureaux de placement (opinions de MM. F. Passy, Vaillant, Gide, de Molinari, Cauwès, Pic, etc.), Rev. popul. d'écon. sociale, déc. 1903; G. Alfassa, L'Office de renseignements relatifs au travail de la ville de Cologne (Mus. soc, docum., avr. 1903); Variez, Les bureaux de placement officiels (Mus. soc, 1906.26); Eender, La lutte contre le chômage {Çaest. prat., 1910, p. 179); de Boyer Montégut, Les bureaux de placement municipaux (Réf. soc, 16 nov. 1912); Lavigne, Les Offices publics de placement (Pari, et opin., n» 20 mai 1921). — Cons. aussi les chroniques du Bulletin du Ministère du travail, des Questions pratiques, de la Revue d'économie politique, etc.
Ouvrages et périodiques étrangers: Der Arbe'itsmarkt (Rev. spéciales paraissant depuis 1897); Soziale Praxis, chroniques; Conrad, Die organisation
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les travailleurs manuels, aflrancliis du servage, prirent Ihahilude de voyager de ville en ville, en quête de travail. Les i)Ius anciennes formes dembaucîiage (en dehors de rembaueha'^e <lirect de 1 ouvrier par le patron) sont lembauchage sur eerîain.'s |)laee-; |)ul)li:|ues ou par lentremise des couvents. Au xvc et au xvi'^ sièele, apjKi rut une autre forme, le placement corporatil, soit par les clercs des communautés darts et métiers, soit par l'entremise des mèr(s compagnonniques. Ce second mode, le plus ancien et le plus apprécié des ouvriers, prévalut jusqu à la fin du wj»^ siècle lorscpi ui. compagnon du Tour de France affilié à un dcimir compa gnonniquc arrivait dans une ville, il se rendait i mondialement 'à Xaubcrgc de la mère, c'est-à-dire de la société, se faisait reconnaître par certains signes conventionnels, et recevait le gîle et le cou vert, jusqu à ce que ses compagnons établis dans la même ville lui eussent trouvé du travail ; il remboursait sa déi^nse sur ses premier.> gains.
La rovauté et les miaîtres s alarmèrent bien ,vile de la i>uissance du comi)agnonnage ; cette association occulte, qui recourait aux mises à rinde\, semblait une menace ix)ur les maîtres qui, ayant acquis leur privilège à beiuix deniers comptants, entendaient en retirer le plu:j de pmfit possible, et n être pas obligés, par les menaces des deuoirs, délever les salaires au dessus d'un certain taux. D.^ 1 1, toute une série de mesures répressives, lettres patentes, arrOts du Parlement, etc., contre les associations comi>agnoimi jues ; lembau chage par les associations ouvrières fut prohibé, et les clercs des corporations conservèrent seuls le droit de pratiquer lembauchage. Vainement les bureaux d'adresses, dont le premier fut créé sous Louis XIII par Théophraste Renaudot, cherchèrent ils à se transformer en bureaux de placement; les corporations s émurent et obtinrent du roi des prohibitions formelles ; les bureaux d'adresser durent se contenter de fonctionner comme agences de placement pour les professions non constituées en maîtrises (domestiques, employés, etc.).
894. — Le placement, de la Révolution au décret de 1852. — Sous la Révolution, la disparition des corporations mit naturelle wient fhi au monoiwle de l'embauchage dont étaient investis les clercs dCvS dites corporations. Les ateliers de charité, institués par
des Arheitsnachweisen in Deutschland, Krûger, Bibliographie du chômage, Berlin, 1910; D*- David, Der Arbeitslohn, 1913.
Cons. également, sur les Bourses du travail, la bibliographie donnée supra, n» 460, et sur l'assurance contre le chômage, notre litre IV, inira. — Cf. comptes-rendus de la Conférence internationale du chômage, Paris, sept. 1910 (3 vol., 1911), et du Congrès internat, de Zurich, sept. 1912 (BuXL Assoc, déc. 1912, et Qnest. pratiques, 1913, p. 38).
l'Assemblée constituante, n'eurent qu'une existence éphémère, et le placement par les logeurs, le placement direct et I embauchage dans les lieux publics subsistèrent seuls. Mais cet état de choses, d'ailleurô préjudiciable aux intérêts des bons ouvriers, engendra des abus que le Consulat s'efforça de faire disparaître, par une réglementation nouvelle. L'ordonnance du préfet de police du 20 pluviô.'^e, an XII, décréta rétablissement à Paris de bureaux de placement, placés sous le contrôle direct de l'administration et investis d'un monoj)ole ; d'autres bureaux furent institués par les préfets dans les principales villes de province. Quant à rembauchage gratuit, il continua à être pratiqué par les associations compagnonniques. notamment par VUnioii des Compagnons du Tour de France, et par certaines œuvres privées.
A la suite de la Révolution de 1848, le gouvernement provisoire se hâta de faire droit aux réclamations des ouvriers, qui demandaient la suppression des bureaux de placement, et le placement gratuit par les municipalités (Décr. 8 mars 1848). Mais les bureaux numicipaux n'eurent pas le succès attendu ; quant aux bureaux de placement rémunérés, ils se rétablirent aussitôt après la disparition (lu gouvernement provisoire, en invoquant lillégalité des arrêtés de suppression, contraires au principe de la liberté de Tindustrie.
Libres, ces bureaux justifièrent bientôt toutes les attaques formulées contre eux ; le gouvernement impérial s émut de cet état de choses, et crut trouver le remède aux abus signalés dans le système de Lautorisalion préalable ,Décr. 25 mars 1852.
895. — Bureaux de placement payants, sous le régime du décret de 1852. — L'article l'^'' de ce décret, encore en vigueur dans celles de ses disix>sitions conciUables avec la loi de 1904, décide « qu'à l'avenir nul ne pourra tenir un bureau de placement, sous quelque titre et pour quelques professions, places et emplois que ce soit, sans une i3ermission spéciale délivrée par lautorité municipale > (C. du Irau., liv. 1er, art. 8S). L'article 3 (C. du trau., art. 79 et 80) confère à l'autorité municipale^ (préfet de police à Paris, préfet du Rhône à Lyon et dans les communes suburbaines un droit de surveillance i>ermanente sur tous les bureaux autorisés, et l'article 5 (C. du trau., art. 92} détermine les cas dans lesquels la permission peut être retirée, sauf approbation du préfet. Il convient également de noter que celle-ci <' règle le tarif des droits (|ui pourront être perçus par le gérant >, (art. 3, 90 C. du Irau.).
Bien. que les bureaux de placement soient considérés comme des fonds de commerce (agence daffaires), assujettis à la patente, le régime de l'autorisation préalable auquel ils sont assujettis oblige lout placeur qui veut céder son fonds à faire préalablement agréer
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racquére-ir par l'autorité administrative. La cession non aulorisée serait entachée de nullité (1).
896. - Placement gratuit- — L obje. du décret «le 18:)2 n'avait nullement été de contérer aiiK bureaux autorisés dans les formes qu'il édicté le monopole légal du placement, mais uniquement d'assujettir les bureaux payants à une surveilhm-e rigoureuse.
D'où il suit que l'on devait, dès avant la loi de 1904, considérer comme licite, et affranchi du contrôle institué par le décrei le placemenl qraluit par les organisations mulualistcs, ou les œuvres d'assistance, confessionnelles ou non (établissements d'assistance par le travail, orphelinats, couvents ou patronages). L'administration avait seulement le droit et le devoir de veUIer à ce que des bureaux de placement rémunérés ne vinssent pas s'abriter sous les
dehors de la charité.
Il est des formes de placement gratuit que la loi reconnaissait même expressément, à savoir le iiiacement munitipal et le placement syndical.
Les municipalités, d'une part (L. 5 avr. 1884, art. 70 et 91), les syndicats professionnels, d'autre pari (L. du 21 mars 1891, amendée en 19120, art. 5), tiennent en effet des lois organiques qui les régissent, le droit d instituer des bureaux ou offices de placement
^raliiil.
En fait, piesque toutes les villes industrielles, un certain nombre de syndicats ouvriers, et toutes les Bourses du travail avaient, bien avant la loi de 1901, créé des offices gratuits de placement. Ces officCJ n'avaient d'ailleurs pas produit tous les ef.eJs heureux qu'on en attendait, par suite de causes diverses: défiances patronales, fonctionnement défectueux de certains offices dépendant des municipalités, ou des Bourses du travail.
897. - Statistique officielle française antérieu-e à la loi de 1904 -- La statistique comparative du i)lacement rétribué et du placement gratuit, dressée en 1898 par les soins de 1 OflL e du Iravaîl français, fil, en effet, ressoriir la supériortié numérique incontestable des placements effectués par les bureaux autorisés sur les placements gratuits de toutes catégories.
Les bureaux de placement autorisés étaient, en 1898, au nombre de 1.455 pour la France entière. En regard de ce chiffre considérable, le placement gratuit n'arrivait qu'à un total (très approxima-
(1) Paris, 2S avr. et 3 juin 1875, D. 77.2.119. - Sur la responsabiUlé civile des placeurs, tant au regard des salariés, qu'au rejard des patrons, auxquels des renseigneinents manifesteinent faux auraient été fournis, et sur la responsabilité pénale dont les placeurs sont même passibles, forsque leurs agissements revêlent les caractères dune escroquerie, cens, nolammeul: Cass, 13 iév. 1862, D. 62.5.140; Paris, 28 avr. 1901, D. 1905.2.168.
tif d'ailleurs), de 1.081 offices ou bureaux, dont 463 créés par les Bourses de travaU, les syndicats ouvriers, les compagnonnages, 105 par des syndicats mixtes ou des syndicats patronaux, 452 créés par les nmtualités et œuvres de bienfaisance de toute nature, et 61 bureaux municipaux.
Quant au nombre de placements effectués, leur chiffre se serait élevé d'après l'enquête de 1898, à 935.000 pour lensemble des bureaux autorisés. Poiir les institutions de placement gratuit, les chiffres étaient resiKîctivement d'après la même enquête : — de 64.000 pour les bureaux municipaux, de 121.000 pour les Bourses du travail, syndicats ouvriers et compagnonnages, de 21.030 pour les syndicats patronaux, de 4.000 pour les syndicats mixtes, de 40.000 ix)ur les sociétés de secours mutuels, de 55.000 pour les institutions de bienfaisance (1).
Ces chiffres étaient très sujets à caution ; il est probable que certains bureaux autorisés avaient majoré leur chiffre d'affaires, et il est certain, d'autre part, qu'un très grand nombre d'organisations charitables avaient systématiquement refusé de répondre.
Il n'en est pas moins vrai qu'en France, à la veille de la loi de 1904, l'écart était très grand entre les deux institutions, payante et gratuite, alors que dans la plu{>art des pays étrangers, au contraire, le placement gratuit tendait de plus en plus à reléguer le placement rémunéré à rarriè:e plan. A quelles causes convenait-il d'attribuer cet état d'infériorité ? C'est ce qu'un rapide coup d'œil su;* i'éîranger, suivi d'un commentaire critique de la loi de 1904, nous permettra de déterminer.
898. — Le placement gratuit à l'étranger. — Allemagne. — L'organisation méthodique du placement a fait, .depuis quinze ans, d'immenses progrès en Allemagne, d'abord sous linlluence des associations charitables, constituées dans les principaux centres industriels, avec le concours et l'appui matériel des municipalités, et plus récemment par le fait des municipalités elles-mêmes. Il convient d'ailleurs de noter que la plupart des bureaux municipaux fonctionnent sous le contrôle des intéressés, par 1 intermédiaire de commissions mixtes, composées de patrons et d'ouvrisrs en nombre égal (système paritaire). Ce régime jouit d'un tel crédit auprès de la classe ouvrière, qu'il s'est en maintes régions subslitué aux bureaux exclusivement syndicaux, ainsi qu'aux bureaux de pla-
(1) Il convient dajouter aux chiffres du placement ou de rembauchago fîratuit: 1° les placements effectués par les logeurs (11.000 pour Paris seulement d'après les évaluations de la prélecture de police); 2° l'embauoliage direct par les. patrons sur les places publiques. Il existerait encore des places de grève dans 18 départements, surtout pour les ouvriers da
Uimenl et les ouvriers agricoles. •
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cernent payants, lesquels sont d'ailloure assujellis à une surveillance administrative rigoureuse (L. fédérale du 2 juin 1910).
899. - Une autre particularité du système allemand, et i^eut êlri^ la principale cause de son succès, est la tendance à la fédéralion de tous les offices de placement (Arbeitsmichwcisc), municipaux, syndicaux ou charitables, et à la cenlralisalion des rcnseignemeuls nécessaires aux travailleurs en quête douvra^re. Ainsi s'est cor.s titué vraiment, dans chacune des régions industrielles de l'Aile magne, un véritable marché du tramil (1), une Bour.se du travail au sens que donne à ce mot M. de Molinari. Le chômage est, par ce fait, réduit au minimum, les intéressés étant aussi exactement rcn seignés que possible sur les demandes de travail, et leur réparlitioii sur Tensemble du territoire (2),
D'abord régional, et localisé surtout par la Prusse rhénane, ce mouvement de fédération était devenu national, dès avant la guerre, et il englobait dans un vaste réseau (la très grande majorité des Arbcitsnachmeise de l'Empire. Tous recevaient une impulsion commune d'un Comité central siégeant à Berlin. C'est ce comité, réorganisé récemment sous le nom d'Office national de placement (ordomi. 5 mai 1920) qui, avec le concours des Comités régionaux, a, de 1914 à 1918, soutenu leffort inte^isif des usines de guerre, et facilité après 1 armistice, avec l'aide des Offices de démobilisation économique, la renaissance de 1 industrie allemande (3).
900. — Etats-Unis. — Les Etats-Unis sont entrés, depuis quelques années, dans la voie de 1 organisation, officielle et centralisée, du placement gratuit des travailleurs de toutes catégories. C'est l'Etat d'Ohio qui a pris llnitiative du mouvement en 1890 ; mais, depuis cette date, de nombreux Etats (New- York, Calilornie, Nebraska, New- Jersey, etc.) ont créé à leur tour des bureaux publics. Chaque bureau est dirigé par le chef du bureau de statistique du travail, siégeant dans la capitale de l Etat ; à cet Office central res sortissent les bureaux locaux (4).
(1) Sur le placement en Allemagne, cons. spécialement: Bull. Off. trav.. 1910, p. 505; C. Gérard, Organisation du placement en Angleterre et en Allemagne, (Rev. polit, et pari., avril 1912); Bull. Assoc. fr. p. la lutte contre le cliômage, 1920, n° 41-42.
(2) V. sur ce point l'enquête du ministère du travail français (Bull. Off. trav., 1910, p. 620 et 743).
(3) Un projet tendant à une réorganisation d'ensemble des Offices de placement (Bourses du travail) vient d'être déposé (avril 1921) sur le bureau du Conseil économique d'Empire. — Reu. du trav. belge, juin 1921,
(4) Cons. notamment: Les Trade-U nions et la lutte contre le ctiômage. aux Etats-Unis (Bull. Ass. fr. chôm., 1920, n» 40).
901. — Luxembourg. — Le Luxemlîourg est le premier £tat, en Europe, qui soit entré dans la voie ouverte par les Etats-Unis. Un arrêté du gouvernement grand-ducal, en date du 19 novembre 1892, a créé, sous le nom de Bourse du traixiil un syslème fort ingénieux de placement officiel centralisé, grâce à 1 entremise de j administration des postes (Quesl. Prat., 1901, p. 64). — Cf. L. 2 mai 1913 sur les bureaux payants.
902. — Granie-Bratagne. — L'Ang e'erre est entrée à son tour dans la même voie, en instituant, par la loi du 20 septembre 1909 (Bull. Off. intern., 1910.23), complétée par les règlemenls des 28 janvier et 7 février 1910 {ibid., p. 375 à 379), sous le nom de Labour Exchanges (Bourses du travail), de. bureaux publics de placement fonctionnant sous le contrôle direct du ministère du commerce. L'objectif de cette loi est de créer de toutes pièces un marché national de travail susceptible de régulariser, pour 1 embauchage, le jeu de loffice el de la demande. Chaque ville industrielle a son bureau pxd)lic {Labour Exchange) ; tous les bureaux d une région ressortissent à une fédéralion régionale chargée de centraliser les offres ou demandes de travail, réparties par professions, et ces fédérations régionales elles-mêmes (au nombre de 10) sont affiliées à un Clearing house national, ayant s m siège à Londres.
Cette centralisation du placement a éié complétée, pour certaines professions, par le jeu de l'assurance nationale contre le chômage (loi du 16 dé,-embre 1911), s'jr laquelle nous reviendrons ultériejrement (v. lit. IV, infra) (1).
903. — Autres Etats. — Dans les autres Etats d Europe, il n'existe pas encore d'organisation fédérative aussi compilé. e pour le placement des trajvailleurs. Mais dans la plupart d entre eux, des efforts sérieux ont été faits en vue de soustraire le travailleur à Texploitation du bureau payant (2). En Belgique, en Suisse, dans les pays Scandinaves, etc., le placement syndical par les Bourses du travail ou les syndicats isolés, et le placement municip/al se sont dé\eloppés dans des proportions considérables. En Suisse, la centralisation officielle du placement, avec le concours des cantons,
(1) La valeur du système n'est plus à démontrer. Si la crise de chômage sans précédent que vient de traverser l'Angleterre (plus de 2 millions de chômeurs fin juin 1921) n'a pas amené de troubles re:loutables, c'est en grande partie au bon fonctionnement des institutions de placement et d'assurance qu'elle le doit (Bull. Assoc. chôm., 1921, n° 46).
(2) Il e.>t à remarcpier qu'aucune législation étrangère, à notre connaissance, n'a supprimé (Vaulorité les bureaux payants, comme' il a été question de le faire en France. La plupart se bornent à les assujettir à une ré^lcxnentation plus ou moins minutieuse (Loi allemande précitée du 2 juin 1910, ordonn, suédoise du 28 nov. 1881, arrêté du canton de Zurich du 2 juill. 1901, loi danoise du 29 avril 1913, etc.
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des villes, el de l'aulori'é fédérale helvétique peut êlre consiléiée comme partiellement réalisée par 1 arrê é lé(ié al du 29 octobre 19L9 {Bull Off. trau., 1910, p. 516). — H en est de moine, eu Belgique, où les bureaux paritaires sont largement .subveulioiuiés pa • les pouvoirs publics, sans préjudite des subsides accordés aux syiidiia s d'assurance contre le chômage. — Sur ce derii-er [)oiut, v. litre IV, infra ( 1 ) .
904. — Conclusions. — De cet exposé sommaire des institutions de placement à l étranger se dégagent nettement, à notre avis, les conclusions suivan'es. Le dévelopiemont du placement gratuit dépend de trois facteurs principaux : — lo de 1 esprit de suite et de la méthode qui président à leur création ; — 2° de 1 aci-ord de tous les intéressés, patrons et ouvriers. G est en associant étroitement l'élément patronal et l'élément ouvrier, en assurant à ces deu.N; éléments une représentation égale dans leurs comités, que les ArbeiLsiïachweise allemands ont aajuis un essor si rapide ; — 3» de Taction des pouvoirs publics. L'Etat, les départements ou provinces, les munie i|«ilités peuvent, par des encouragemen.s pé uniaires ou autres, coopérer à lœuvre des offices gratuits, et aider à leur groupement. En procédant ainsi, les pouvoirs publics font œuvre éniineninient uSi.'e. puisquen atténuant le llé^iu du chômage, plus sûrement que par lorganisation, souvent improvisée, de travaux destinés à utiliser la main-dœuvre inemployée, ils consolident la paix sociale et diminuent les charges de lassistance publique.
905. — Le régime légal français; loi du 14 mars 1904 (C. Trav., Ijv. 1er, art 79 et s.). — Travaux préparatoires. — Il est permis de se deniand<'r s il n'eût pas été sage d imiter 1 exemjjle de rAliemagne ou des Etals-Unis, et d'organiser le placement gratuit sur des bases assez larges pour annihiler [Xîu à peu les bureaux payants, sans d'ailleurs les supprimer d'autori'é. Telle ne lut pis la tactique suivie en France. A la suite d incidents tumultueux provoqués par la « Ligue pour la suppression des bureaux de placement t, le grouj^e ouvrier porta, en 1892, la question devant la Chambre, qui fut appelée à opter entre deux propositions: lune, de M. Dumay, attribuant aux syndicats ou municipalilé^-, le mono
(1) Sur le mouvement, quasi-mondial depuis quelques années, en faveur du bureau public paritaire dans les i)ays non visés au lexle (Anlriciie, Hongrie, Danemark, Italie, Pays-lias, Argentine, Finlande, Serbe, etc.), cous, le Bull, de IWssoc. contre le chômage, 1911-1921. — Sur le fonctionnement, en Russie soviéliste, des bureaux publics de placement, sons le Qonlrôle du Commissariat du travail (dccr. 3 sept. 1918, C. Trav., 1919, art. 21), V. lenquêtc du bureau international de Genève sur les conditiniv du travail en Russie soviéti&te.
pôle du placement des ouvriers ; Tautre, de MM. Mesureur et Millerand, imposant la gratuité aux bureaux de placement autorisés, au fur et à mesure que le placement gratuit serait assura par les syndicats ou les bureaux municipaux. Au fond, les deux propositions tendaient au même but, 1 industrie du placement ne pouvant vivre sans rémunération.
La .Commission adopta la seconde. Mais la discussion, commencée à la Chambre en mai 1893, ne fut reprise qu'en 1897, sur le texte de la Commission, tendant à la suppression progressive des bureaux payants (rapport G. Berry, 13 déc. 1895, Gh., I}fjc. pari., no 1677). Une majorité se dessina promptement contre la proposition ; la Chambre crut devoir adopter un texte beaucoup moins radical, élalx>ré par le gouvernement (projet dé^wsé par M. Boucher, ministre du commerce, 16 mars 1897, Gh., Doc. pari., no 2315). D'après ce texte, adopté le 9 avrU 1897, les villes de 30.000 habitants au moins seraient tenues d'établir un ou plusieurs bureaux g:a:uils ; des bureaux payants px)urraient, comme aujourd'hui, être ouverts avec une autorisation administrative, mais la profession de .placeur serait incompatible avec celles de logeur, débitant de boissons, etc. ; d'autre part, les droits de placement ne seraient dus que lorsque l'emploi aurait été occupé pendant un certain temps.
Ce texte fut adopté par le Sénat, le 18 février 1898, mais sous d'imjwrtantes modifications.
Renouvelés sur ces entrefaites, la .Chambre rejeta le texte sénatorial et se prononça à une forte majorité pour la suppression graduelle des bureaux. Mais Topposition irréductible du Sénat triompha du jiarli pris de la Chambre, et l'on se mit finalement, en 1901, d'accord sur un texte, qui, en réalité, consacrait la hèse sénatoriale (Loi du 14 mars 1901).
906. — Economie de la toi de 100 'i- (1). — Sans doute, le principe de la suppression facidlaliv^ des bureaux payan's figure.
(1) Suppression directe par la concession d'un monopole aux Bourses du travail et groupements corporatifs (proposition Coûtant, déposée le 25 nov. 1893, Ch., Doc. pari, n^ 47, Offic, p. 50), indirecte par la gratuité imposée aux placeurs (proposition Mesureur, déposée le 5 mai 1894, Ch., Doc. parl.^ n» COI, Offic, p. 1434), ou progressive par l'interdiction d'accorder de nouvelles autorisations (proposition G. Berry, déposée le 10 mai 1894, Ch., Doc. pari, n» 620, Offic, p. 811).
(1) La loi de 1901 a été incorporée, avec des modifications de pure l'orme et de numérotage, dans le Code du travail, livre l^"", sous !es art. 79 à 98. Celte loi s'applique à toutes les agences cîe placement, payantes ou gratuites, pour les travailleurs de toute catégorie, employés, ouvri^^ ou domestiques, à l'exception cependant des bureaux de nourrices, qui restent soumis aux dispositions de la loi du 25 décembre 1874, sur la protection des enfants du premier âge (G. T., art. 82), et de-; agence'* théâtrales, agences lyriques et agences pour cirques et music-halls. Cer
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dans l'art. U^ ,'(art. 91 C. T.) ; mais le bul poursuivi par les adversaires du placement rémunéré nest nullement atleiiit, puisque le texte qui a prévidu n'assigne aux communes aucun délai pour celte suppression. Le texte prévoit même la possibilité pour les communes d'accorder des autorisations nouvelles, avec celte différence toutefois que ces autorisations seront précaires, la commune concédante pouvant les rapporîer à son gré sans indemnité, tandis que les bureaux existants ne peuvent être supprimés que moyennant indemnité (mise à la charge evclus'ue des communes), et que leurs tenanciers se voient reconnaître expressément le droit de transmettre leur office à cause de mort ou le céder entre vifs (C. T., art. 94).
C'est ^lu conseil de préfecture qu'il appartient de statuer, en cas de contestation, sur le chiffre de l'indemnité due au tenancier d un bureau supprimé ; mais aucune base d évalua'ion n'est inscrite dans la loi (C. T., art. 97). De ce chef, aucujie barrière n'est opposée à larbitraiœ du juge (1), dont les communes i>euvent d'au'.aiit plus redouter la générosité, qu'il leur est le plus souvent interdit de procéder par voie de suppressions individuelles. Il est spécifié en effet dans l'article 11 (art. 95, C. du travail) que « les bureaux faisant le placement pour une même profession déterminée devront être supprimés tous à la fois par un même arrêté municipal ».
Cette disjx)sition, envisagée en elle-même, se justifie aisé nent (2). Le législateur a voulu proléger les placeurs contre les rancunes lo cales, et empêcher certains adminislratenrs \)eii scrui)uleux de créer un mono}x>le, au profit de tels placeurs de leurs amis, par la suppression d'autorité des bureaux concurrents. Mais il é ait à p évoir, dans ces conditions, qu'une enteiite interviendrait dans chaque ville entre les placeurs de même catégorie pour fixer un taux de rachat très élevé. L'unique moyen d'y parer eut é é d'insée.* dans le texte, comme l'avait projxjsé la Chambre, mie base ferme d'évalua ion,
(loniières ont cependant donné lieu à de graves abus, signalés au cours de la discussion; il a paru prérérable d'en réserver la rcgiemenlalion pour une loi spéciale, encore attendue.
L'art. 13 déclare la loi applicable à V Algérie: inadvertance rcj^rcttable, car les Juireaux payants algériens n'existaient qu'en vertu de concessions précaires, résultant d'arrêtés préfectoraux, révocables ad nutiim et sans indemnité. La loi nouvelle a donc consolidé la situation de leurs fenanciers actuels!
(1) Le Conseil d'Etat s'est efforcé de combler cette lacune. Pour déterminer le prix de vente, dit-il, il y a lieu d'envisager le produit net des trois dernières années qui ont précédé la promulgation de la loi, en opérant la déduction dos frais d'exploitation, demployc;s elc, mais en tenant compte de Ja durée du bail, de la clientèle, de la progression dei affaires, etc. (Cons. d'Etat, 2 févr. 1912, Mon. jud. Lyon, n» 18 déc. 1912).
(2) Sur la portée de cette prescription, v. Cons. d'Etat, 21 févr. 1908, et 2 avril 1<J09 S. 1910.3.62 et 1911.3.125
calculée d'après le bénéfice net des derniers exercices. En s'y refusant, le Sénat a relardé pour une [>ériode indéterminée la disparition des bureaux payants (1).
907. — Le Sénat espérait, il est vrai, que I inscription, dans l'article 4 de la loi (85 G. T.), d'une disposition obligeant les communes de plus de 10.000 habitants à créer un bureau municipal, et les petites communes à ouvrir à la mairie un registre d'offres et de demandes de travail, suffirait à provoquer la disparition progressive (des bureaux payants. Mais l'événement a démenti cet optimisme.
Malgré la surveillance administralive |à laquelle i's sont to'ajours soumis (2), 1 — le décret de 1852 ayant éé maintenu dans celles de ses dispositions conciliables avec la loi nouvelle, — malgré les mesures édictées par la loi contre le placement clandestin (3), malgré le régime de faveur dont bénéficient les bure mx gratuits, syn-
(1) Les chiffres de l'enquête ouverte par l'Office du travail, sur les premiers résultats de l'application de la loi à Paris (cette enquête sera ultérieurement étendue à la province), sont significatifs. — Au lendemain de la promulgation de la loi, le conseil municipal de Paris avait décidé ie rachat progressif de tous les bureaux payants. — Cette décision fut exécutée en ce qui concerne les professions suivantes: bouchers, boulangers, coiffeurs, cordonniers, ^cuisiniers, garçons d'hôtel, garçons limonadiers, garçons marchands de vins, garçons nourrisseurs, pâtissiers et teinturiers. Mais les prévisions inscrites au budget fure.it sensiblement dépassées et, finalement, le rachat de ces bureaux coûta à la Ville de Paris plus de 1.600.000 francs. Aussi dut-elle renoncer a l'exécution intégrale de ses projets, et se bornet-elle, depuis lors, comme la plupart des villes de province, à instituer en concurrence avec les bureaux payants, des bureaux gratuits.
(2) Sur ce régime de surveillance et les pénalités édictées, cons. les art. 79 à 81, 88 à 93 du Code du travail. Au lendemain de la promulgation de la loi de 1901, l'on s'accordait à considérer le décret du 25 mars 1852 comme maintenu, dans celles de ses dlsiK>sitioas conciliables avec la loi, nouvelle. — Ce décret a été abrogé par l'art. 3 de la loi du 28 déc. 1910, portant Modification des lois ouvrières; mais l'art. 4 ayant maintenu les règlements d'administration publique promulgués en exécution des lois (ou décret-loi) incorporés au Code du travail, il semble bien que l'on doive considérer comme toujours en vigueur les arrêtés municipaux ou ordonnances pris en exécution du décret de 1852, notamment l'ordonn. du préfet de police du 10 juin 1904, récemment remplacée par l'ordonn. du 10 juillet 1920 {Bull. Min. trav., 1920.84*). — Au surplus, les art. 88 et s. du Code du travail reproduisent la substance du décret. Il est donc certain qu'aucune indemnité ne serait due, en cas de retrait de l'autorisation basé sur une condamnation encourue par le tenancier d'un bureau payant (Cons. Etat, 24 mai 1912, D. 12.3.15).
(3) Peine correctionnelle de 16 à 100 fr. et emprisonnement de six jours à un mois, ou l'une de ces deux peines seulement (art. 102, C. du trav.) sans préjudice des réparations civiles, et du droit pour le tribunal correctionnel (d'ordonner la fermeture des bureaux clandestins. — Cass., 2 août 1888, X). 89.1.127. — Ce^ pénalités sont les mêmes (art. 9) que celles encourues par le tenancier d'un bureau fonctionnant ouvertement, mais
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dicaux, Tiiutualisles et autres, affranchis de 1 autorisa' ioa et soumils (sauf les bureaux municipaux) à une simple déclaialiou (art. 83- 84, C. T. de la loi), — les bureaux payaiiU ont survécu, ol ne semblent même pas avoir, dans certaines professions tout au muii s, vu diminuer sensiblement kur di<in!è'e.
Il conv ent de remarquer en effet que linjonclion, plutôt platonkiue, adressée par le législateur aux villes de plus de 10 000 âmes d'avoir à organiser un bureau municipal ne lut, dans l)cai;coup de commur.es, suivie d aucun effet. La majoiitc, cependant, déféra en apparence aux injonctions légales ; mais 1 incompé^Ciice de ceriains préix)sés, rinconvcjiient inhérent ù la réunion, dans un même bu? eau, des offres ou demandes concernant les professions 'es plus disj)ara!es, i>arlois aussi la défiance irraisonnée ou lesprt de routir.e des travailleurs (1), étaient autant d'obstacles à la réalisation du vœu de la loi. Quant aux registres que doivent ouvrir les autres communes, leur tenue irrégulière n était pas de nalurc à inspirer beaucou[) de confi^mce.
Le placement syndical ne s'était pas non plus développé, avant 1911 tout au moins, aussi rapidement quil eût é:é dé^irahlc, par suite de létat d'hosti'ilé latente entre les ouvriers tt les patrons, entretenu par les agissements de la G. G. T. Un certain rombre d'organisations i)alrojiales j.arvinrcnt cependant à s affranchir du tribut que la loi nouvelle impose aux employeurs (2) en insîiluant, au siège de leurs syndicats respectifs, des offices de placement gratuit ; mais ces insiruclions ne furent pas suivies dans toutes les branches dindustrie.
908. — Signalons toulefois, parmi les iimovalions heureuses de la loi de 190-1, susceptibles de mettre fin à des abus regrettables,
sans autorisation ou en dehors des conditions prévues par laulorisation.
— Cass., 19 niai's 1905, D. 1905.1.152.
Sur Je bureau clandestin prouvant se dissimuler sous le couvert d'un journal d'annonces, v. Paris, 18 mars 1907, D. 1907.533; Cass., 5 juill. 1907, D. 1909.1.301 et note Legris; Paris, 24 nov. 1910, Mon. iud. Liiun, 22 sept. 1911. , / 7 ,
(1) L'on vit se reconstituer, dans maintes profession, les bureaux payants sons le couvert de vagues syndicats ou mutualités, dont d'anciens placeurs, indemnisés à la suite de la suppression de leurs offices, réussissent le plus souvent à se faire nommer secréîaires. Il n est pas raie de voir ces agents, malgré la loi, se faire allouer des indemnités, que les intéressés sont les premiers à leur offrir tiénévokmeiit, dans le>i)oir d'être mieux servis.
— V. sur ce point les entpiêtes de l'Office du travail.-
(2) L'art. 11 in fine (91 C. T.) décide en effet que « les frais de placement touchés dans les bureaux maintenus à titre payant sont enliirement supportés par les emploifetirs sans qa'aucune rétribution iiuissQ être reçue des employés ». — Cf. art. 102 in fine C. T. — Sur le caractère Impératif de ces prescriptions, v. trib. corr. Nantes, 26 avril 1901, D. 1904.2.328
raiilclc 81 (art. 8 C. du travail) aiasi conçu: « Aucun hôteliei% aucun logeur, restaurateur ou débitant ne peut joindre à son établissement la tenue d'un bureau de placement ».
Cette disposition, qui, à raison de son caractère de loi de pol ce, doit être appliquée même aux burenux existant lors de sa promulgation, est aussi générale que possible. Elle s applique indifftr.'mment à tous les bureaux, payants ou gratuits, car la gratuité du bureau annexé à un débit est purement illusoire, le loueur cabaretier ayant la cerlitude de prélever un bénélice, trop souvent usuraire, sur les chômeurs : elle vise même toutes les combinaisons tendant à éluder la prohibition légale, telles que le maintien dun débitant, îenancier d un bureau annexé à son établissement sous le régime antérieur, cormne secrétaire-gérant d'un syndicat ou dune société de secours mutuels, ayant son siège dans le débit qu'il dirige (1). Echapperait seul aux pénalités l^ales le débitant qui, à titre purement accidentel, sans percevoir aucune rémunéiation, se serait entremis pour procurer une place à l'un de ses clients (2).
909. — Développement des Offices publics, à base paritaire et hiérarcliists. pendant el depuis la guerre. — En somme, dix ans après sa promulgation, la loi de 1904 apparaissait comme une simple manifestation platonique, sans elfieaeilé réelle, car rien nétalt prévu pour assurer la liaison des bureaux municipaux les uns avec les autres.
En 1910, un premier effort d'organisation avait bien été tenté par le Ministère du Travail. Des subventions proporlionnelleS au nombre de placements effectués furent offertes à tout bureau minicipal à base paritaire ; 1 Etat s'engageait en outre à rembourser aux commur.es la moitié des prix de placement inlerlocal (circul. 14 mar.. 1910; décret 25 oct. 1911, circul. 29 nov. 1913). Les résultats cependant furent minimes, et lorsqu à la suile de l'invasion allemande le Ilot des réfugiés de Belgique et des déparlements du Nord et de l'Est déferla sur la France entière, qu'en 1915 et 191 G il fallut pourvoir au recrutement en pays neutres de la main-d'œuvre étrangère, destinée aux usines de guerre, la nécessité impérieuse dorganiser le placement ré-tionalement et nationalemenl, suivant un plan d'ensemble, apparut enfin. D'où la création de ÏOffice central de placement des cliômeurs et réfiioics (décr. 20 oct. 1914), dont l'action, secondée par certaines grandes Fédé-
(1) Trib. corr. Lille,5 nov. 1901, D. 1901.4.424; Douai, 7 mars 1905. (Bull. Off. trav., 1905.327).
(2) Cass., br févr. 1907, D. 190S.1 229, et note Legris. — Est également licite le fait, pour mi syndicat ou une société de secours mutuels faisanti le ;})lacement gratuit, d'avoir son siège social dans une salle annexée à un débit si, d'ailleurs, le débitant demeure étranger aux opérations da placement.
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rations patronales (Comilé des Forges, industries textiles, Compagnies de chemins de fer) (1), devait bientôt sexercer atout le territoire, par l'enti-eniise (des Offices déjxirtenieiitauK eè régionaux : les premiers s occupant surloiit du pi i cernent inle-local, le plaemout local demeurant réservé aux Offices municipaux, les seconds, en petit nombre, ayant surtout à pourvoir à 1 immigration étrangère et à la «l'cpartilion rationnelle des chômeurs entre les diverses régions industrielles (2).
910. — Dès la fin de 1916, presque tous le-; déj)artemeiits possédaient un Office départemental. Au moment de 1 armistice (11 nov. 1918), 1 e.îsemble du réseau rattaché à l'OIfice central comportait, «n dehors d'un service central de la main-d'œuvre élrangèe, et des Bureaux d'Als ice-Lorraine 6 Offices régionaux et 199 Offices locaux ainsi répartis :
Ollices départementaux (faisant le plus souvent fonctions d'Ollices municipaux an chef-lien ). . .
Bureaux municipaux
Oilices de gens de maison, domestiques
Total. . . .
Les placements elfectués par ces divers bureaux passèrent de 194.000 en 1917 à 326.000 en 1918 (3). Ces chiffi-es norit cessé de s'accroître en 1919 et 1920, et n'ont fléchi en 1921 que par suite de la crise. Il est incontestable que, sans cette organisation hiérarchisée et très souple, le placement des démobilisés et miili lés de guerre (4; se serait heurté à de graves obstacles, qui ont
(1) Une réduction de tarif de 75 0/0 est accordée à tout travailleur obligé de changer de résidence pour occuper un emploi obte m par l'cntrcmiso d'un Office public (Circul. Minist. 12 déc. 191G).
(2) Circul. Min. trav., 25 déc. 1915 (Bull. lilin. trau., 1915.107), 8 mars 1916 iibid., 1916.50), .sur le fonctionnement et le rôle des Office i publics, municipaux, départementaux ou régionaux; circul. du 20 juin 1918 {ibid., 1918.84) sur la collaboration des inspecteurs du travail avec les Offices publics. — Cf. décr. 12 mars 1916 sur les subventions aux Offices. — Il existe aussi, au Ministère de l'agriculture, uu Office national de la main-d'œuvre agricole (15 mars 1915).
(3) La lutte contre le chômage en France (^Bull. Assoc. Chôm., 1919, no 28-29).
(4) Sur les mesures prises en vue du placement des mulilés et réformés de la guerre, cous, nolamment les lois de;: 17 avril 1916 sur les emplois réservés ïiux blessés et réformés de guerre; 2 janv. 1918 concernaut la réé<lucatio-i professionnelle et l'Office national des mu'ilés et réformés de la guerre (rattaché an Ministère des pensions depuis la loi du 5 août 1920). Cet Office national est lui-même secondé par de» Comités départeme.ilaux et locaux — Cf. La démobilisation et le marché 'du travail {Bull. Assoc. ohôm., 1919, no 21). — Sur le Congrès tenu en 1920 i)ar les Offices publics à Strasbourg, v. Bull. Assoc. Chôm., 1920, n" 41-42. — Signalons
été heureusement évités dans la plupart des centres industriels tout au (moins.
911. — Les fyrojcts de loi. — Le placement officiel est donc aujourdhui solidement organisé en France. Il resterait cependant à coordonner par une loi id'ensemble le régime instauré à coups de décrets et Kle /circulaires pendant la guerre ; tel est l'objet de la proposition Chéron- Strauss (1), votée par le Sénat le 21 mars 1917, et dont ladoplion par la Chambre nous paraît souhaitable.
Il conviendrait également de renforcer à certains égards les mesures prises en 1904 en vue de remédier aux abus des bureaux payants. Mais nous ne saurions cependant, pour les raisons énor.cées supra, nous rallier à la solution radicale, proposée par MM Lauche et Rameil (2), et adoptée par la Commission du travail de la Chambre le 8 nov. 1917, tendant à supprimer d'autori'é les bureaux payants et à instituer le monopole du placement public.
Grâce au dévelopi)ement des Offices publics paritaires, la question irritante des bureaux de placement a bien perdu aujourd hui cle son acuité. Bientôt il ne subsistera plus, en face des Offices gratuits, qu'un nombre relativement restreint de bureaux payants,, ayant acquis le droit à l'existence par leur bonne organisation (3). Leur maintien sera un stimulant pour les Offices i-ublics.
§ 2. — Forme ei preuve du contrat
912. — Louage de services, contrat consensuel. — Le louage de services est, comme le louage de choses, un contrat purement consensuel. Dès que les parties sont d'accord, le contrat est formé, alors même qu'aucun écrit n'aurait é'.é dressé pour le eonsla'er (1).
Celte solution, conforme aux principes généraux du droit français et aux nécessités de la pratique, résulte d'ailleurs expressément
enfin la création au Ministère du travail, par décret du 3 févr. 1920, d'ua Conseil national de la main-d'œuvre, et un arrêté du V déc. 1920 fixant le taux des subventions aux bureaux publics de placement. — Cf. circul. du 12 févr. 1921 instituant des Commissions départementales de chômage. — Sur l'assurance-chômage, v. titre IV, infra.
(1) Sén., propos. Chéron, 10 févr. 1916, et Strauss, 8 juin 1916; rapp. Strauss, 5 déc. 1916, n« 654; adopt., le 22 mars 1917. — Cf. sur ce projet: Bull. Ass. Chôm., 1920, n° 41. . . '
(2) C/ï., propos. Lauche sur le monopole du placement public, 25 janv. 1916. — Kapp. favorable de M. Rameil, 8 nov. 1917, n» 3917. — Sur lorganisalion internationale de la lutte contre le chômage, et les résolutions de la Conférence de Washington (nov. 1919), v. Bull. Assoc, Chôm,, 1920,
n"s 33 et 31.
(1) Juge, De la formation du contrat de travail d'après la jurisprudence (Uev. prat. du dr. indusl., 1912, p. 195). - Cf. Théry, up. ciL
CHAPITrF II.
DU CONTRAT DE TRAVAIL
de rarliclc 2 de la loi du 2 juillet 1800, sur l'abrogalion du livret douvrier, incorpore, avec une légère moclifi •alion, dans le Cods du traïKÙl, liv. l^r^ sous l'ariicle 19, ainsi conçu : « Le conlrat de travail est soumis aux règles du droi' oommui el jeut être constaté dans les Jormes qu il convieul aux parties roiitractantcs d'adoi)ler. Le contrat de travail entre les diefs ou direcletirs des é'.abli^scnienl^ industriels ou commerciaux, des exploilalions agricoles ou forestières, et leurs ouvriers, est exempt de timbre et demegistrement ». Les termes mêmes de cet article semblent indiquer que ses rédacteurs ont entendu se référer, non seulement à la prciiuCy mais aussi à la forme exlrinscquc du contrat lui-même. Il est pormis seulement de se demander s'il était bien utile de consacrer par un texte le caractère consensuel du contrat de louage de services, alors que les princij>es généi^aux commandaient déjà cette conclusion (1).
913 — Preuve: retour an droit cominaii. — Faut il conclure du même texte que la preuve du louage de services est également régie par le droit commun des preuves ? Selon nous, laffirmative n'est pas contestable en présence des travaux préparatoires et du texte même de I article : le droit commun dont il y est fiuestion paraît bien viser tout à la fois la formation et la preuve du contrat ; et quant à l'objection tirée de la partie finale de ce même article 2 (19, C. du trav.), il suffira. ]X)ur y réj)ondie. de revenir brièvement sur les exceptions au droit commun des j)reuves, consacrées par la législation antérieure. Naguère, en effet, deux excej)tions à ce droit commun étaient édictées, lune par l'article 1781 du (]ode civil (abrogé dès 18G8), lautre par les lois des 14 mai 1831 et 22 juin 1854 sur les livrets d ouvriers, abrogées en 1890.
A. Arl 1781. — L'article 1781 est ainsi conçu: « Le maître est cru sur son affirimition pour la quotité des gages, i)our le paiement du salaire de Tannée écliue et ix)ur les acomptes donnée pour l'année courante ». Cet article consacrait, dans les rap[x>rts juridiques entre maîtres, domesîiqucs et ouvriers assimilés, une double dérogation au droit commun : — lo II re!'usait au domestique ou à l'ouvrier le droit de recouri' à la preuve teslimoniale, même en matière n'excédant pas 150 francs, pour établir le montant
(1) Cf. art. 3, § 2 de la loi belge du 10 mars 1900 sur le contrat do travail: « La convention peut être faite verbalement ou par écrit, sans préjudice de la loi sur les règlements d'ateliers », et art. 4 de la même loi: « Eu matière de contrat de travail, la preuve te.stimQn'ale est admise, à défaut d'écrit, quelle que soit la valeur du litige ». — Cons. Hanssens, Théorie du contrat de travail {Quest. prat., cet. 1902, p. 295). — Notons ici que l'art. 19 du Code du travail français figurant sous la rui)riquo « dispositions générales » s'applique incontestablement, aussi bien au louage d'ouvrage on d'industrie qu'au louage de servicci proprement dit.
de ses ' gages, ainsi que le chiffre des avances faites par le maître; - 2" Le maître ou patron élait cru sur so:i aîfirmalion, c'est-à-diie, d'après lopinion dominante, sur son serment, pour la quotité des gages, pour le paiement des salaires de Tannée échue et jxjur les acomptes donnés sur l'année courante ; il était iiiterditau juge de déférer, sur l'un ou l'autre point, le serment au salarié. Cette inégalité de traitement, fondée sur la difiérence des conditions sociales de 1 employeur et de l'employé, é^ait manifestement contraire au double princii)e de l'égalité civile et de l'égalité politique. Ces considérations ont délerminé le législateur à abroger purement et simplement 1 article 1781 ; cette abrogalion résulte de la loi du 2 août 1868 (1).
914. — B. Livrets d'ouvriers: abrogation. — Une deuxième exception au droit co'iumun résultat de la loi de 1854 sur les livrets d'ouvriers. La dérogation apportée au droit commun par l'article 1781 du Gode civil ne concernait que la preuve des paiements effectués. Le droit commun reprenait donc son empire lorsque la contestation portait ^ur l'existence même . du contrat de louage, ainsi que sur lépoque à laquelle le contrat avait commencé ou pris fin. Il en était ainsi du moins à légard des domestiques ; car, pour les ouvriers, la législation de 1854 sur le livret obligatoire, livret sur lequel étaient indiquées les dates d'entrée et de sortie de l'ouvrier, supprimait en général toute contestation sur l'existence même du contrat, ainsi que sur son point de départ.
L'objet princi|xil de ce livret était d'assurer la stricte observation des obligations de l'ouvrier ; aussi renvoyons-nous l'étude du livret douvrier à noU'e section II. Mais il imix)rte de faire remarquer ici ({ue ce livret, si vivement attaqué à d'autres points de vue, avait du moins l'avantage de constituer un moyen facile de preuve du contrat de louage de services.
Le livret d'ouvrier ayant été abrogé, pour des motiTs que nous exi)Oserons ultérieurement, par la loi du 18 juillet 1890, ce mode spécial de preuve du contrat (sauf en ce qui concerne les enfants et filles mineures) a aujourd'hui dispiu-u, si bien qu'à tons égards la ])reuve du louage de services entre patrons et ouvriers se trouve actuellement régie par le droit commun (2). — Sic: trib. paix Lille,
(1) Sur l'impossibilité, depuis l'abrogation de l'art. 17S1, de considérée comme probante, relativement aux acomptes soi-disant payés, la simple nflirmation du maître, cons. trib. paix Domfront, 6 févr. 1907, D. rJ07.5.36.
(2) Vainement prétciidrait-on équivoquer, à cet égard, sur la disposition finale de l'art. 2 de la loi du 2 juillet 1890 (art. 19, G. du travail), li est vrai que cet article autorise les parties à constater leurs accords « dans les formes qu'il leur plaira d'adopter », au besoin sur uu livret purement facultatif et dépourvu par conséquent de tout caractère administratif ou sur
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22 avril 1895, Gaz. Pah, 180."). 2. 218 ; — (hiilloiiard, t. II, fi" 70r, Baiidrv-Lacantircrie v[ Wahl, t. II, ii's 1221 ol s.
915. - Conséquences pratiques du retour au droit commun. — De ce retour pur <?l simple au droil cornniuu, découlent les con séquences suivantes :
1" I/ouvrier doit prouver, suivant les modes ordinaires, la <réance de salaire qu il ailèj^no. Il devra donc élahlir, et l'exislence du louage de services dont il se prévaut, et la quotité du salaire. En fait, du reste, la contestation portera ])res([ue toujours sur le taux du salaire, la matérialité du travail effectué étant le plus souvent établie. Mais en quoi consistera cette preuve de droit com'mun ? Si aucune des deux parties ne faisait acte de commerce {sic, entre maître et domestique), le bailleur de services ne pourrait recourir à la preuve testimoniale qu'en matière n'excédant pas ir)0 francs, c'est-à-dire lors(jue le total des salaires stipulés \yo\ir le temps convenu ne dépasserait pas ce chiffre (art. 1341 C. eiv.). Au-dessus d« 150 francs, le bailleur de services qui ne pourrait invoijuer ni écrit, ni commencement de pi-euve par écrit, n'aurait d'autre ressourci que l'aveu du patron ou la délation de serment.
Mais telle nest pas généralement la situation lorsque le débat s'élève entre un patron et ses ouvriers. Si, en effet, le contrat est civil au legard des ouvriers, Je patron au contraire fait acte de commerce. Or, il est de princi|>e que lorsqu un acte est mixte, c'est à dii-e civil au i-egard de Tuiie des parties et commercial à l'égaid de l'autre, la partie dont l'engagement est civil a le droit de recourir contre l'autre partie, qui est commerçante, aux preuves du droit commercial. Le droit commercial admettant la preuve testimoniale, sans limitation de chiffre, c'est à-dire même au-dessus de 150 francs, les ouvriers pourront, quel que soit le taux du salaire, prouver par témoins leurs allégations.
un registre tenu par le patron, dans les formes délerminces par le règlement intérieur de l'atelier. Il est vrai aussi que la disposition finale du même article exemple de timbre el d'enregistrement les écrits que les parties auront pu dresser. Mais ce sont là des prescriptions superflues, qu'il était au moins inutile d'insérer dans la loi, et qui, en tout cas, ne changent rien au principe affirmé au début du texte, à savoir que le droit commun reprend tout son empire.
Jugé cependant que, le contrat de travail pouvant être constaté dans les formes qu'il plaît aux parties d'adopter (C. T., art. 19), l'acte s. s. privé constatant un contrat de louage de services n'est pas soumis, pour sa validité, à la, formalité de la rédaction en autant d'originaux qu'il y a de parties contractantes et ne peut être considéré comme nul sous le prétexte qu'il xie contiendrait pas la mention, exigée par l'art. 1325 G. civ., qu'il a été fait en doul)le exem[)laire. — Civ., 12 nov. 1913, D. 14.1.285. — Pour la critique de cet arrêt, v. la note signée M. N., sous D. 14.1.289.
916. - 2'^ Mais la partie ronrmerrante ne peu! jjas, au conlraire, recourir contre l'autre partie, domt l'engagement est civil, par liyiwthèsc, à d'autres niodes de preuve que ceux reconnus par le Crxic civil. En conséiiuence, une fois que louvrier aura établi par Ions les moyens ]X)ssibles lexistence du contrat et le montant de sa ' réanœ, le patron qui .se prétendrait libéré en tout ou partie par un p;i;ement devra en aj>porter la preuve. Jusqu à concurrenee de i:>0 francs, la preuve testimoniale sera recevable. mais au-dessus de ce chiffre le patron devra produire une p euve écrî e par exemple nne quittance de louvrier, ou tout au moins un commencement de |)i'euve par écrit; sinon il en sera réduit à la ji euve résiliant de laveu de l'adversaire ou <lu serment qu il lui dé.érera. ce qui revicjit à dire que le j)atron sera à la discrétion <Ie 1 onvrier. Dans celte hypothèse b situaiion que larticle 1781 taisait au maître se trouve <lonc complèienient renversée (1).
Dans la i)ratic|ue, la situa'ion est cej^endant, même depuis la supprevsion des livrets d'ouvriers, beaucoup moins mauvaise pour les patrons (piil ne semble. En effet, tout d'abord, si l'intérêt eU supélieur à lôO francs, la plus élémentaire prudence fera un devoir au patron d exiger une quittance de l'ouvrier lorsque le to'al des paiement par lui faits à louvrier, atteindra 150 francs. D'autre part, en vertu de larticle 2271 du Code civil, l'action des ouvriers pour le i^aiement de leurs salaires se prescris pa- si^ moi> ; po ir les sa'aij-es remontant à plus de six mois, le patron actionné aura do:ic la le-ssource d oi)poser la prescripîion. Eîifin la plupart des usi.ies et des ateliers imix)rtants ont des règlements inté.ieurs qui organisent des modes spéciaux de constatation des paiements : les si^naiures apposées par les' ouvriers sur le registre ad h^c valent quittance, el font obstacle à toute contestation ultérieure (2>
917, - Nous avons jusqu iei ^supposé une contestation s é evant entre un patron et un simple ouvrier. Si le conflit s é ève entre un p.itmn et un ouvrier marchandeur ou chef d atelier, qui à son tour Npécule sur le travail d'autres ouvriers, la situation est difféi-ente ; nalron et chef d'atelier font l'un et l'autre acte de commerce, et par
onsécpient le patron peut établir sa libération par tous les modes de pœuve admis en droit commerci:d et notamment par la p.'oduction <lc se^. livres ou par la preuve testimoniale.
(1) Le projet de loi sur le conlrat de travail, dépose en 1906 par le innustre du commerce, rétablit légalité entre les parties en spécifiant <|u en matière de contrat de travail, le pre.ive lediinoniale est toujours "dmise, a défaut décrit, quelle que soit la valeur du litige ;> - Cf loi
f^lHc (art 4). » ■ ^i. loi
(2) Sur les règl-mcnts d atelier et leur force obli^^atoire, v. injra.
I.EGISI . IM
626 TITRE n. — CONTRATS INSDUSTRIELS
SECTION II. — Conditions de validité intrinsèque
du contrat de travail
918. — Le contrat de louage de services suppose, de même que le contrat de louage de choses, un accord de deux volontés, émané de deux parties capables, sur 1 objet et sur le prix. En d'autres termes, pour que le contrat soit valable, cpiatre conditions sont requises : — 1° Le consentement des parties ; — 2o La capacité ; — 3o Un objet licite ; — 4° Un prix ou salaire convenu. — ■ Eludions successivement ces quatre conditions (1),
L — Consentement des parties.
919 _ Vices du consentement; contrainte morale. — Il n'y
a pas de contrat sans consentement ; cest là un principe général qui domine tout le droit des obligations, et dont l'application au) contrat de travail ne comporte aucune observation particulière. Si le consentement des parties est simplement vicié, le contrat existe, mais l'annulation peut en être demandée à la requête de la partie dont le consentement a été vicié ; ici encore, application pure et simple du droit commun.
Les vices du consentement seront, comme pour tous les autres contrats, l'erreur, le dol ou la violence. Avant la loi de 1804 sur le droit |de coalition, une fraction de aa doctrine ter.dait à considérer comme annulables, pour cause de violence, les conventions passées entre patrons et ouvriers à la suite dune coalition ; aujourd'hui, le droit de coalition étant reconnu par la loi, la «lécision d'un tribunal qui annulerait un contrat industriel par le seul moUT que les bases de ce contrat auraient été dictées par une coalition ouvrière, ;ou patronale, serait certainement entachée d'excès de pouvoir et pourrait être cassée par la Cour suprême.
920 — Mais les tribunaux pourraient-ils annuler, pour vice du consentement, la convention par laquelle un ouvrier, sous l'empire de la misère, senglagerait à travailler pour un salaire déri-
(1) L'objet propre de ce chapitre étant de signaler les particnlaritc's du conliat de louage de services dans son applicatiun i\ louvrier, on subsi- «li^iremcnt à l'employé, et spécialement de commenter les dispositions lé'Tislatives. en vigueui- ou projetées, relatives à la profection du salaire, lignons (suffira de rappeler, à granUs traits, les principes généraux du contrat de louage de services. L'on en trouvera l'exposé complet dans les traités, cités supra, consacrés au contrat de louage, spécialement dans les ouvrages de MM. Guillouard, Baudry-Lacanlineric et Wahl, Cornil, Bodeux, llanssens, etc.
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soire, tnotablement inférieur au salaire usuel? N'y aurait-il pas, dans ce cas, une contrainte morale suffisante pour justifier l'annulation du contrat? Les conseils de prud'hommes ont une tendance à annuler, en ce cas, la convention, ou même à fixer de leur propre autorité un salaire plus élevé ; mais la Cour de cassation et fonmellenient condamné cette pratique (Cass., 12 déc. 1853 D 54.1.20).
Selon nous, la question doit être résolue par une distinction. A notre sens, les conseils de prud'hommes excèdent leurs pouvoirs, lorsqu'en présence d'une convention fixant le taux du salaire ils déclarent le salaire insuffisant et en élèvent le taux, sous le seul prétexte que l'ouvrier a été victime d une lésion. La rescision des contrats pour cause de lésion est en effet exceptionnelle, et ne saurait être admise en dehors des hypothèses limitativement déter« minées par la loi (1). Mais, si le conseil de prud'hommes constate qu'en fait l'ouvrier était, au jour où il a contracté, dans un état de misère tel quil a dû, sous l'empire d'une nécessité absolue qui lui enlevait la conscience ^e ses actes, accepter les conditions léomnes que le patron lui a imposées, cette constatation lui donnera le droit d'annuler le contrat pour cause de violence, et de fixer» d'après les usages locaux, le taux du salaire dû par le patron à l'ouvrier, abstraction faite des clauses souscrites par lui (2).
Peut-être serait-il préférable de préciser, comme le fait le Code civil allemand (art. 138), les hypothèses dans lesquelles le salarié peut demander la rescision de son contrat pour insuffisance manifeste de la rénumération promise, en égard au travail fourni. Tel a été l'avis des rédacteurs du projet français de 1906, qui, s'mspirant des travaux de la Société d'Etudes législatives, proposent de compléter ainsi l'article 1313 du Code civil : « Le conti-at de travail pourra être rescmdé avec allocation de dommagesintérêts lorsque ses conditions seront en désaccord flagrant, soit avec les conditions habituelles de la profession ou de la région, soit avec la valeur ou l importance des prestations fournies. » -^ Cf. art. 1036 du nouveau Code civil suisse (3).
(1) Civ. cass., 4 août 1909, Rev. prat. de dr. indust., 1910, p. 5.
(2) Sur les éléments constitutifs de la conlrainlc morale, cons. notamnent- Irib. corr. de Château-Thierry (prés. Magnaud), 4 mars 1898, confirmé sans adoption de motifs, par la Corn- d'Amiens, 22 avr. 1898, D. 1899 2 S'^g' et la dissertation très complète de M. Josserand. Il s'agissait,' dans "^cetté espèce devenue célèbre par les polémiqi:es qu'elle a suscitées, de savoir si la soustraction d'un pain, déterminée par une faim pressante et par létal de détresse du jeune enfant de l'inculpée, était ou non constitutive du délit 'le vol. Mais les arguments qui, en l'espèce, militaient en faveur de
acquittement de la prévenue, pourraient a fortiori être invoqués en laveur de l'annulation d'un contrat de travail contracté sous l'empire de la contrainte. — V. aussi Garraud, Traité de droit pénal, t. I, 2» éd n» 271
(3) Cons. sur la question: Saleilles, Th. gén. de Vobligation d'après
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921. — Le patron pourrail-il, à TinviM-so, al)nisscr bniscuuMiicnl le taux du salaire, en excipanl iiolaniment de la force majeure (cas de guerre par exemple) 1 La jurisi)nKlence n autorise en pareil cas qu une suspension du contrat ; aussi admet-eîle remployé, une fois le moratorium levé, î» réclamer rétroactivement le complément du salaire convenu, à moins que le patron n'établiss: que celui-ci avait consenti à une réduction définilive 'Trib. civ. Seine, 3 nov. 1919, <;f/:. Pal.. 17 févr. 1920). — Cf. Hrunel, La rjucrrc et les contrais. 1917.
II. — Capacité des parties
922. — Mineur et femme mariée. — Le louage de services a le caractère d un acte de commerce au regard du patron, d un engagement civil au regard de louvrier. Le i)atroii doit donc avoir la capacité de faire des actes de commerce. Louvrier, d'autre part, doit avoir la capacité de s" obliger civiiemeat. Le mineur et la fenune mariée (non séparée de corpO ne peuvent, dès lors, figurer comme bailleurs de travail dans un contrat de louage de services, sans être relevés par une autorisation de leur incapacité.
Le mineur, tout d abord, ne i)eut lou-r ses services qu'aveo lautorisation de son père ou de son tuteur ^ou curateur) (1). Vn pareil engagement peut, en effet, avoir pour le mineur des conséquences ])écuniaires ou morales assez graves i^our qu il lui soit interdit, même après son émancipation, de se lier aiiisi envers un patron sans lassentiment de ses représentants légaux. Un mineur pourrait, au contraire, sans aucune autorisation, exercer la profession darlisan, c est-à-dire travailler pour son compte, soit seul, soit même avec la coopération d ouvriers placés sous ses ordres : c'est du moins la solution qui découle de Tarticle 1308 du Codo civil. La femme mariée, d autre part, ne peut louer ses services qu'avec lautorisation de son mari (^2).
le premier projet du Code civil allemand, 1901; Escarra, La lésion dans le contrat de travail {Bail. Soc. dFJ. législ.^ 1906, p. 21.5); Potier, Lidéa 4u juste salaire, lli. 1903; De Tarde, Lidée du juste prix, th. 1907; Clwlflaiii, Lésion et tarification ^ans le contrat de travail (^Reu. trim. de dr. civ., 1907, p. 89); Gerlier, Des stipulations uuiraires dans le contrat de travail, th. 1907; Digot, La justice dans les contrats et les obligations lésionnaires, préf. de Bureau, 1919.
(1) Remarquons du reste que, dans la conclusion du contrat, le mineur non 'émancipe est assisté, autorisé par son père ou tuteur, mais non pas représenté. Dès l'instant qu'il s'agit d'engager sa personne, il serait inadmissible qu'il ne prît pas au contrat une part active, et que son représentant légal pût l'engager envers un tiers, soit malgré lui, soit à son insu. — Baudry'^ et Walil, t. II, p. 95; Feuillet, Des conséquences juridiques de la minorité en matière de contrat de travail, th. 1912.
(2) A moins toutefois qu'elle n'ait recouvré, par l'effet de la séparation
L'on admet d'ailleurs généralement, en pratique (par analogie de la solution admise pour la femme commerçante), que T autorisât ion peut être laïcité ; toutes les fois qu un mineur ou une femme mariée loue ses services, Ton devra présumer l'autorisation du père ou du mari, s'il n'y a pas eu opposition expresse de leur part (1). Cette autorisation' d'autre part, est générale, c'est-à-dire qu'elle a pour résultat d'habiliter la femme, en bloc, à lexercice de tous' les actes dont l'ensemWe constitue la profession lucrative à laquelle elle entend désormais se livrer (Gass., 11 nov. 1907, précité). — Cette solution aurait pu susciter quelques doutes sous l'empire de la loi ancienne ; elle ne i)araît pas contestable depuis la promulgation de la loi du 13 juillet 1907 sur le libre salaire de la fCmme mariée. Nous n irons pas jusqu'à admettre, avec certains commentateurs de cette loi, que le législateur de 1907 ait entendu habiliter la femme, sous quelque régime quelle soit mariée, à exercer librement telle profession qiiil lui plaise de Choisir. Majs du moins convient-il de laisser à la fennne, une fois 'habilitée à l'exercice d'une proiession, toute liberté pour laccomplissement des actes que celle-ci comporte normalement.
923. — Faut-il aller cependant jusqu'à permettre à la femme, en cas de refus ou de retrait d'autorisation du mari, de se faire autoriser par justice? La jurisprudence, et une fraction importante de la doctrine, estimaient, avant la loi de 1907, que la femme ne peut pas plus louer ses services qu elle ne i>eut faire le commerce avec l'autorisation de justice (2). Mais celte solution nous paraissait contraire au texte et à lesprit de l'article 219 C. civ. Il nous semblait en effet que 1 intervention <le justice, loin d'être contraire aux intérêts de la famille, était de nature à prévenir des abus possibles, et qu'elle ne portait aucune atteinte sérieuse aux droits (lu mari (3), Tel est le point de vue des législations récentes (4).
de icorps, sa pleine et entière capacité juridique (art. 311, nouv. C. civ.,
loi C févr. 1893).
(1) Ainsi jugé, relativement à l'engagement théâtral d'un mineur (Irib. civ. Seine, 25 oct. 1891, Gaz. Pal., 1891.2.587) ou dune femme mariée (Cass, 11 'nov. 1907, D. 190S.1.25, et note A. Colin). — Cf. (iuillouard, t. II, no 702; Baudry et Wahl, t. II, p. 94; Parry, L'engagement théâtral des hicapablcs, th. 1913.
(2) Rouen, 1 févr. 1878, D. 78.2.258; Cass., 6 août 1878, D. 79.1.400, S. 79.1.65. - Cf. GuiUouard, t. II, n° 702. - V. aussi Aubry et Rau, t. \,
(3) Baudrv et Wahl, t. II, n» 1229; Beudant, Cours de droit civil, t. I, n" 332 — Cf. Irib. civ. Seine,. 16 mai 1891, Pand., 1891.2.56.
(4) Art. 29 de la loi belge de 1900. - La femme marié.^ est capable d'engager son travail moyennant l'autorisation expresse ou tacite de son mari. A «léfaul de cette autorisation, il peut y être suppléé par le juge t'e paix, sur simple réquisition de la femme, le mari préalablement entendu ou appelé. » V
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Au surplus, la jurisprudence elle-même avait reculé devant l'applicalion nijoureuse de son principe. G est ainsi qu en cas d'abandon du mari, la tVnime peut se trouver dans la nécessité d'engager ses services pour vivre et faire vivre ses enfants ; en pareil cas, il était universellement admis qu'elle pouvait obtenir du tribunal l'auto-i- «ation nécess;iire (1).
La loi de 1907 est venue renforcer notre thèse. Ne serait-il pas contradictoire d'attribuer à la femme la libre disposition de sou salaire, et de permettre cependant au mari, dans un esprit de vexation pure, d'empêdier la femme d'exercer une profession lucrative et (honorable, sans que celle-ci ait le droit de déférer à la justice le refus du mari! — Sic: A. Colin, note précitée sous D. 1908.1.25, Pichon, Loi sur le libre salaire de la femme {Rev. critique, 1908).
924 — Travaux prohibés. — Les incapables, mineurs ou femmes, ne pourraient d'ailleurs être autorisés à accomplir des travaiLx interdits par la loi. C'est ainsi qu'un enfant mineur de treize ans, qu'une femme mariée même adulte, ne pourraient être autorisés, l'enfant par son père ou tuteur, la femme par son mari, à travailler dans lintérieur d une mine.
C'est ainsi également qu'un (>ère ne pourrait engager dans un établissement industriel les services de son fils, misieur de douze (ou de treize ans si les conditions prévues par les art. 2 et 3 iiv. 2 C. T. ne sont pas réunies), et qu'il ne pourrait valablement autoriser le patron à employer son fils, même majeur de treize ans, à des travaux dangereux, dans des conditions autres que celles déterminées par les articles 71 et s. du livre 2 du C. T. — V. ^uprà, n» 797 (2).
III
Objet licite.
925. — L'objet du contrat doit être licite et possible; c'est là un principe commun à tous les contrats. Un ouvrier ne pourrait donc pas engager ses services pour rexécution d'un travail contraire à la morale ou aux lois, par exemple pour la fabrication d armes prohibées, pour le creusement d'une mine destinée à faire sauter un édifice, etc. (3).
(1) Rouen, 4 fév. 1878, et Cass., 6 août 1878, précités.
(2) Cl", trib. Montditlier, 3 août 1903, Rev. des accid. du trav., 190(5, p. IGl; Cass., 27 avr. 1906, S. 1906.1.352.
(3) Est nul, le jeu élant interdit en France, le contrat de louage conclu entre le tenancier d'une maison de jej et un croupier. — Just. paix Trouville. 16 sept. 1907 (Cohendy et Darras, p. 839). — Il semble toutefois que cette solution devrait être écartée, au prolit des établissements da villes d'eaux autorisés, sous les conditions déterminées par les règlemeats, .à organiser certains jeux (L. 15 juin 1907).
Certains travaux, licites en principe, sont d'ailleurs prohibés au regard de certaines personnes ; tels sont les travaux souterrains au regard des femmes.
Prix ou s.\laire.
926. — Le contrat de louage étant un contrat parfaitement synallagmatique, le prix est de l'essence de ce contrat. Le prix ou salaire, rémunération des services prestes par l'ouvrier, consiste géai,éralement en argent ; la^ plupart des législations interdisent, sauf exception, ou du moins réglementent plus ou moins rigoureusement le paiement des salaires en nature.
Nous reviendrons sur ces prohibitions, dans notre section suivante. Il nous suffira d'examiner ici, très brièvement, les divers modes de fixation du salaire, et de jeter un coup d œil sur leS statistiques du salaire, françaises ou étrangères.
927. — Des différentes sortes de salaires (1). — Ainsi quei nous l'avons fait observer précédemment (no 872), les deux types essentiels de salaire sont le salaire au temps et le salaire auxt pièces. Dans le salaire au temps, T ouvrier vend à l'employeur son; travail pour une période de temps déterminée (jouniée, semaine ou mois) (2), sans que la quantité de travail entre en ligne de compte, au moins en apparence. (En fait, il est bien évident que le patron a en vue une moyenne de travail utile, et que l'ouvrier qui ne fournirait point cette moyenne courrait le risque de n'être pas embauché ,à nouveau à l'expiration du temps convenu).
Dans le salaire aux pièces, au contraire, c'est une quantité de travail détermmée, incorporée en quelque sorte dans le produit fabriqué, que 1 ouvrier vend au patron, sans qu'il soit tenu compte du temps mis par l'ouvrier à l'exécuter. Mais ici encore, et en admettant même qu'un délai maximum n'ait pas été fixé pour
(1) L'ouvrage le plus documenté sur la question est iucontestablement l'ouvrage de Schloss sur les Modes de rémuncralion du travail (trad. précédée d'une introduction, et augmentée de note> par Ch. R^s ), 1902. — Cons. éftalement: ^Vax^veiler, Quelques problèmes du salaire {Rev. d'écon. polit., 1900, p. 156); Cliatelain, Nature du contrat entre ouvrier et entre" preneur, 1902; Levasseur, Salariat et salaires (1939), et l'index bibliographique joint à cet ouvrage; Travail et sala're aux pièces (Rev. Assoc. Chôm., 1909. n« 31); Huraery, La quistion du juste salaire; précis d'application du salaire à prime Rowan à toutes les industries, 1920. — V. aussi: Gide, II, p. 312; Truchv, II, p. 132. — Sur la participation aux bénéfices, et ses multiples variétés", v. lit. IV, infra. — Sur l'échelle mobile, v. lit. III et IV, infra. — Sur le système Taylor, v. infra, nP 931.
(2) Le salaire au mois, fréciucnt dans les auciennes corporations, asse^ usité aujourd'hui au commerce pour la rémunération des employés ou commis, est exceptionnel pour les ouvriei-s d'usine Ce<ceptio:i faite pour les contremaîtres). '
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riidièvcmcnt de chaque pièce, la conskléralion de temps n'csl, au fond, nullcnienl iudifféreiite. Les deux roulraclnnts ont du, eu effet, tenir compte, dans la détermination du salaire, du teîups moyeu nécessaire à im ouvrier qualifié pour exécuter le travail.
Celte considération du temps nécessaire à l'exécution du travail stipulé est plus apparente dans le travail à la tâdhc, combinaison des deux formes précédentes, l'ouvrier scnifa<Tcant. dans une i>é riode donnée, à ne pas exécuter moius d'un certain maximum.
^28 — ^Sur ces formes-types, eu quelque sorte, sont venues peu à peu. surtout dans la seconde moitié du xixe siècle, se greffer des formes de rémunération plus complexes. Dune manière i^éné raie, cette évolution du simple au complexe a eu pour but et pour résultat de diminuer .sensiblement l'arbitraire i)atronal et doblii^er les cliofs d industrie à se rapprocher de plus en plus de la fonnulc c à travail éijaL salaire éçfal ». qui est cel!e des trade-unions anglaises et de la majorité des syndicats français. La formé simpliste du travail à la journée ou du travail aux pièces a, dans la majorité des industries, complètement disparu pour faire place à des fcombinaisons plus étudiées, tendant à proportioiuier aussi rij^oureusemenî: que possiJ:)le la rémunération à l effort, ou à rémunérer également les efforts identiques. La mesure de cet effort est fournie par lappréciatioii de trois éléments : la proiluctivité (élément principal pour 1 industrie) ; la durée, et enfin la difficulté du travail (élément dont il faut tenir compte pour obtenir, non seulement la quantité, mais la qualité), .\ussi voit on fréquemment aujourd liui le salaire à temps accompagné d un mininuuu de travail, ou le salaire aux pièces accompa.uué d'un mijiimum de salaire journalier ou d un maximum de travail (1).
929. — Salaires progressifs. — L'on a vu se développer aussi, sous l'empire des mêmes causes, la pratique du salaire progressif ou sursalaire, c'est-à-dire des majorations de salaire accordées aux ouvriers dont la production dépasse une quantité déterminée (2). Le /Salaire fixe, au temps, à, la pièce, est ainsi majoré, soit d'une prime proportionnelle à la producUon dépassant la quantité normale, soit d un tant pour cent, 5, 10 0/0 par exemple du salaire, non proportionnel à la production. I^arfois aussi la prime est
U; i^^-- coulrats collectifs des ouvriers du bâtiment eu particulier el do la jnetailurgic, se distinguent par la prévision de toules les circonsances e.xceplionnelies dont il doit être tenu compte pour la fixation du salaire (Heures de nuit, heures supplémentaires, déplaceiner.ts, etc.).
(2) Sur les primes usitées, lant en France quen Anglelerrc ou aux Etals-Unis, dans les industries textiles, la mélallurgie, la cordonnerie etc cens, notamment: Schloss-lUst. op. cit, p. 83 et suiv ; ainsi que Irs' rensei;6iiemenLs fournis par la statistique, des grèves annuellement publiéo par l'Office du travail. ^
allribuée non pas à la quantité, mais à la qualité du travail exe-, cuté, quelquefois à l'économie réalisée sur la matière première (1). Le caractère commun de ces primes, sursalaires, etc., est d'être indépendants du bénéfice net réalisé dans l'industrie, et de n impli- (pier par conséquent aucune atteinte, si faible soit-elle, à lindépendance patronale, tandis que la participation oblige nécessairement le chef d'industrie, sinon à subir un contrôle direct, du moins à fournir des comptes à son personnel, .\insi s explique aisément la résistance assez générale du patronat à la participation (V. titre IV infra), en regard du développement rapide du régime des primes (2).
930. — Sursalaire fainiliuL ou allocations faim!iales(2). — L'une des variétés de primes les plus usitées, depuis deux ou trois ans, est le sursalaire familial. Cette dernière expression tend d'ailleurs à faire place à celle, plus exacte, d'allocations familiales. Les sommes allouées aux ouvriers chargés de famille sont en effet en dehors du salaire, lequel corresi^ndant à un travail détermine doit être, à rendement égal, idenUque pour tous ; l'allocalion n'ajoute au salaire pour les bénéficiaires, mais ne s'y incorpore pas. -Lest par l'entremise de Caisses de compensations, groupant soit Ictnsemble des industriels dune même ville, soit l'ensemble des patrons d'une même profession ou de professions similaires, que les allocations sont servies. Ce mécanisme a pour objet en réparlissant les charges entre tous les adhérents, de supprimer toute prime à l'embauchage des célibataires ou des ménages sans enfants. L'instituUon s'est répandue en France avec une grande rapidité ; il existait, eu juin 1921, plus de 70 caisses de ce genre.
— Système Taijlor et ses dérivés (4). — .\ la question des
(1) Sur la prime à la qualité dans le lissage, en France, prime ayant pour contrepartie une amende lorsque les défauts des pièces livrées excédent un certain taux convenu, v. Stat. des grèves pour 1898, p. 47. — La prmie à la qualité a. sur la prime à la quantité, l'avantage de stimuler le merilQ i)rofessionnel, sans imposer à lensemble du personuet un véritable surmenage, conséquence de la présence dans les ateliers d' entraîneurs, lutlant de^v'itess:; pour la conquête des primes. V. Scliloss-Rist, p. 89-90. — La prime à Véconomie est d'un usage courant dans l'industrie des chemins de fer, dans les industries électriques, etc. (économies sur le charbon,
l'huile, etc.). , .. i ,
(2) Sur la différence entre la participation aux bénéfices véritables et la participation au gain (^/ain sharing), cons. Schloss-Rist, p. 93.
(3) Bull. Min. trav., 1920, p. 100, 367; Çuest. prat^ mai-juill. 1920, ciiron ; Ch -I" , Le sursalaire familial ou allocalions pour charges de famille (Quest. prat., aoùt-déc. 1920); Hubert, Salaires, allocalions familiales et içaisses de compensation, 1921.
(4) W. Tavlor, Principes d organisation .scientifique des usines, trad Rover, 1913, et La direction des ateliers, 1918; Hourst, Le problème de la main-d'œuvre, La taylorisation et ses applications auv conditions indus-
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primes à la production se rattache directement Iclude du Sijstùmc Taijlor, sur rorganisation scientifique des usines. I.e cadre de cet ouvrage ne nous permet pas d'étudier ici, même sonnnairement, soit le système du célèbre ingénieur américain, soit les divers systèmes procédant du Imême point de départ, et lend.ml à obtenir ■de l'ouvrier le meilleur rendement, tout en l'associant iadireclemcnt, sous forme de primes, aux bénéfices réalisés par remj^loyeur.
Le taylorisme com]>te autant d adversaires délerminés que de disciples enthousiastes ; il conviendrait selon nous de se tenir à égale distance des uns et des autres. Que celte méthode aboutisse, comme on Je prétend dans les milieuix ouvriers, à l'inleusilication du burmcnage, nous ne le croyons pas ; car, judicieusement apjiliqué; il ne doit être qu un moyen pratic|ue d obtenir de chaque ouvrier l: muxiimim de rendement utile, avec le mininiUfn d'efforts, ci dans le moindre temps.
Or ce résultat i>eut être obtenu, non par un appel plus grand à rénergie individuelle, mais uniquement par une organisation rationnelle de la production. Mécanisme moderne, succe^^sion rapide et ordonnée des diverses manipulations de la matière i)reinièi*e à 1 intérieur des ateliers, suppression des acoups, des entrepôts inutiles et prolongés : développement des usines sur des plans horizontaux plutôt qu en hauteur, adaptation judicieuse du personnel aux tâches (]u'on lui confie, chrononiélrage rigoureu.^c des temps pour déterminer le prix de revient lioraire ou aux pi^jces, et Cid-. culer jcn conséquence le taux des salaires ou des primes : telles! sont les principales directives du système Taylor ou de ses dérivés.
Mais il est certain qu une telle organisation suppose un haut personnel sélectionné (ingénieurs sociaux), un contrôle rijjoureu.v, et que, très coûteuse à meltre sur pied, elle ne i^eut s'adapter qui la grande industrie. Elle ne convient d autre part qu à la fabrication en série, et ne saurait êti'e d'aucun emploi dans nos industries de luxe, dans lesquelles 1 habileté, le sens arlistirpie doivent sallier à une intermittence de travail acharné et de flânerie créatrice.
932 — Salaire collectif. — L on entend par salaire collectif le salaire payé globalement à toute une équipa d ouvriers. La répartition peuL s'effectuer de diverses manières. Tantôt c'est le patron qui détermine lui-même la quote-part revenant à chacun dans la
tr telles de l après guerre, 1918; Bayle, Le.v salaires ouvriers, salaire moderne et système Taylor, 191S; Poiiget, L'organisation du snrmcnigc, 1918; Bertrand Thompson, Le système Taylor (préf. Millrrand), 11)19. — Cf. Genctre Robin, Le développement du machinisme et la spécialisation des usines (Pari, et opin., juin 192')); Dugiié de Beruonville, /.ev nouvelles méthodes d'organisation des ateliers (Bull. Slalist. gén. de la Frauce, avril 1921); Organisation et production, Lyon 1919-21 (éludes diverses). — V ^ussi: Gide, I, p. 162; Truchy, I, p. 126.
somme totale allouée pour le travail en commun : cette quote-part comprenant fréquemment un salaire au temps pour les membres subordonnés, et un salaire aux pièces po«ur les chefs de l'équipe (1), Tantôt le patron laisse aux ouvriers le soin de répartir entre eux la somme globale suivant le mode quil leur plaît de choisir. On est alors eu présence du travail coopératif, qu'il ne faut d'ailleurs pas confondre avec la coopération de production propremeiit dite, dans laquelle il n'y a plus ni dhef d'industrie ni salaire, mais association pure et simple {V. Ut. IV infra) (2).
933 — Statistique des salaires <:i). Leur progression au XIXc siècle. — Cette complexité croissante dans les modes de rémunération n'a-t-elle pas coïncidé avec un accro.ssemeiit notable, non seulement du salaire nominal, niiiis aussi du salaire réel c'est-àdire de la puissance d acquisition des choses nécessaires ou utiles à la famille ouvrière correspondant au salaire moyen ? il le semble bien a' priori, puisque, nous lavons établi, c est eu vu2 d'une jus^ tice plus grande dans la répartition que ces transformations dans le mode de paiement se sont, plus ou moins consciemment, réali-. sées dans la seconde moitié du xixe siècle. Et, di fait, les statistiques françaises et étrangères confirment pleinexnent ce poLit de vue, si Ion s'arrête à lOOti ; leur signilicalion n'e^t pas douteuse et da plupart des auteurs, libéraux ou interventionnistes peu
(1) Le salaire collectif affecte e.i ce cas !e cara:tère d'un forfait ^contrat work) au regaixl des chefs dé^uipe et principaux ouvrie/s. Le sala re au icnips des ouvriers inférieurs vient en déduction de forfait; d'où avantage pour les thefs de groupe à exécuter le travail dans le plus bref délaa possible. Si les ouvriers rémunérés au temps ne sont pas embauchés directement par le chef d'industrie, l'opération afiecle alors les ca actères du marchandage, prohibé en principe ^ii France da is des conditions déter- Miiuécs plus loin (v. chap. 111, infra). Le salaire peut être à la l'ois collectif et progressif (filatures du Lancashire, dojks de Londres, tudenes de Marseille, employés d'un même rayon dans certains gra.ids magasins, etc. — Schloss Kist, p. 119 et s.
(2) Le travail coopératif est largement usité dans les mines anglaises, Jans les mines belges de Maiieaiont et Bascoup; ea Australie, en Nouvelle- Zélande, pour l'exécution des travaux publics, et dans la plupart des mines françaises (Cf. Amieux, op. cit.). — Ce mode de travail fonctionne aassi parfois dans l'imprimerie, notamment en France pour limpiession du Journal Officiel {Assoc. profess. oujrières, t. I^^ p. 712; Ferrelti, La
•ommandite égalitaire de l Imprimerie nationale [Régie directe,^ janv.-févr. lil09J), chez, les dockers des ports, nolamment à Londres et à Gênci, etc. — Cons.' Richard, Essai sur la coopération de maln-dŒU>re, th. 1904.
(3) HiBLK G VAPHIE: Lcvasscur, Questions ouvrières, chap. IX, et Salarial et salaires; II. Denis, La dépression économique et sociale et r Histoire des vrix, 1 vol. avec diagrammes, 1895; Fawccts, Travail et salaires; Benuregaixl, Théorie du .salaire; Villcy, La qustion des salaires; Chevallier, Les salaires au xix« siècle, 1887; Bourguin, Les systèmes socialistes, p. 367 et suiv.; d'AvencU Paysan^! et ouvriers depuis sept siècles, les salaires auji temps modernes; De Foville, Le tauv des salaires et le coût de la ui^
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limporte, s'accordent à reconiiaîlre qu au cours du dernier siècle les salaires, infimes il est vrai en 1800, ont progressé en moyenne, sensiblement plus vile que le coût moyeji de la vie. L'on ne diffère que sur le taux de cette progression (1). Nous nous bornerons à quelques exemples.
934. — 7'issagc. — Dans lindustric du tissage, de la filature d.la laine, qui occupe un si grand nombre d'ouvriers dans le nord de Ha France, voici les salaires relevés sur les registres duii fabricant (2) :
Trieurs 4 fr. » 5 Ir. »
Dégraisseurs 2 » M) 3 » 25
Ouvriers de peignage ..... 1 » 10 2 » 25
Tisseurs 3 » » 5 » »
Tisseuses 2 » 50 4 » 25
Industries iUverses. — D'autre part, M. le sénateur Siegfried, dans un discours prononcé à Dieppe en avril 1900 (Mutual, lijonn.. avr. 1900), déterminait ainsi, en s appuyant sur les résultats de ses enquêtes personnelles corroborées par l'enquête générale de l Office ,du travail, le salaire journalier moyen des ouvriers dans l'ensemble des départements, Paris excepté :
Tissages de coton 1 fr. 44 3 fr. .35
Mines de houille 1 » 90 4 » 25
C.iiirs et peaux
Industries du livre 1 » 58 4 » 20
Verreries et cristalleries. . . 2 » 62 4 » 50
Dans l'ensemble, le salaire moyen des ouvriers des déi)artements
en France à la fin du xi\^ siècle {Econ. franc , 13 et 27 sept. 1902); Salaires et durée du travail dans l industrie française, 5 vol. et un album graphique, 1893-1897 (publ. de VOff. du trav. franc); La petite industrie, salaires, 2 vol., 1893-189G (0//. franc); Enquête sur le travail à domicile dans la lingerie (5 vol., 1907-1911); Annuaire statistique de la France; Afl^ilion, Le salaire réel et sa nouvelle orientation {Rev. décon. polit. ^ 1912, p. 511 et s.); Ilalbwaclîs, La classe ouvrière et les niveauv de vie, 19\:\. — V. aussi Gide, II, p. 311; Truchy, II, p. 165. — Cf. enquêter anglaises et américaines, et notamment la public, du Bureau of labor do Washin.aton intitulée: Union scales of wages and hours of labor, 1919.
(1) M. Villey {La question des salaires, p. 62) estime que de 1850 à 188<i, ies salaires ont augmenté de jilus de 50 0/0, tandis que !a moitié seulement des icienrées nécessaire i à l'ouvrier a augmenté de prix. Pour M. Beauregard (Théorie du salaire, p. 114), laugmentation des objets nécossaires à la vie des ouvriers serait de 25 1/3 0/0, et celle du salaire nominal de 12 0/0. — Pour U (,ide, la liauese réelle au cours du xix^ siècle, de 1800 à 1900, serait de 77 0/0. (Economie sociale, p. 63).
(2) D. Zolla, Le progrès de V outillage mécanique et les salaires (Monde écon., 189G, t. I", p. 257).
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€st passé de 2 fr. 07 en 1840 à 4 fr. e^ 1891, et celui des ouvrières de 1 fr. 02 à 2 fr. 20.
Celte progression paraît s'être continuée jusqu'en 1901, d'après les cliiffres i^artiels fournis dans les bordereaux des salaires d 'esses par rOffice du travail pour l'application des décrets du 10 août
935. — Agriculture. — Dans ragriculture, la progression des salaires n"a pas été moins sensible au cours du xix^ siècle. Tandis que la part du propriétaire dans le produit brut de la terre, évaluée; il y a cinquante ans à 21 0/0, fléchissait à 11 0/0, lia part du salaire (ouvriers ruraux et valets de ferme) passait du simple au double, si bien que la main-d'œuvre par 'hectare passait de 78 francs (moyenne de 1850) à 192 francs (moyenne de 1893) (1). D'après Tenquête agricole décennale de 1892, la moyenne des salaires pour l'ensemble» des départements en 1891 ressorlissait au^ chiffres suivants, très supérieurs à ceux de 18G2:
Ouvriers nourris. . .
— non nourris
Kté
Hiver
936. — Les salaires au début du XX^ siècle: état stationnaire. L'enquête de 1911. — Cette progression du salaire réel, déjà beaucoup plus forte dans la dernière dicade du xixe siècle que dans la précédente, ne devait pas se poursuivre dans les premières années du xxe siècle (2). L'enquête poursuivie en 1911 par le ministre du travail, publiée dans la Statistique générale de la France, est à ce point de vue très significative.
Dans quelques professions, l'on constata une hausse légère, mais dans la plupart, le taux des salaires demeura stationnaire de 1906 à 1911 : il y eut même régression pour quelques-unes d'entre elles.
Voici quelques chiffres :
Catégories d'ouvriers
à Paris,
Imprimeurs :
en province Peintres en bâtiment : à Paris. . .
en province
Salaire journalier En 1906 Début de 1911
(1) Sur les salaires agricoles, cons. notamment: Statistique agricole de la France, résuit, génér. de l'enquête décen. de 1892); Zolla, Etudes d'économie sociale, 1896; d'Avenel, op. cit.; Souchon, La propriété paysanne (1899, p. 51 et suiv.); Bourguin, L'intensité de la crise agricole (Rev polit, et pari., 1898.3.516).
(2) Brouilhet, Les classes ouvrières sous la troisième République, 1908.
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Sans doute, la proi^ressioii demeurait sensible si l'on comparait l'année 1910 à l'année 1896.
Mais cette progression avait été beaucoup moins rapide que le coût des denrées, de telle sorte qu'en 1912 il semblait bien que le pouvoir d'achat du salaire fût retombé au niveau du dc*but du siècle dernier. Cette conclusion peu rassurante ressortait clairement des nombres indices ci-après, relevés dans l'enquête officielle d- 1911 (l'indice relatif à l'année 1900 étant supposé égal à 100).
Années 1806 1840 1900 11)08 V.llO
Salaires 40
Coût d'un genre de vie uniforme.
Pouvoir d'achat du salaire ....
En résumé, l'ouvrier n'était pas plus ridie en 1912 avec lOG francs que l'ouvrier de 1806 avec 40 francs, or le travail qui, en 1806, lui rapportait 40 francs lui était payé 110 francs: l'amélioration [Certaine constatée en 1900 était presque retombée à zéro (1).
937. — Les fluctuations du taux du salaire du fait de la guerre et de la crise industrielle de 1920-2Î. — Depuis la guerre, les salaires ont subi des fluctuations déconcertantes, d'ailleurs influencées directement par la hausse verligincuse des denrées nécessaires à l'existence, et i>eut être aussi par le taux excessif des salaires paj'és dans les usines de guerre.
Dans tous les pays du monde, belligérants ou non, les salaires nominaux ont considérablement progressé de 1914 à 1919 ; mais en est-il de même du salaire réel ? Oui peut-être, dans l'industriQ du bâtiment, où l'on vit quadrupler le salaire des simples manœuvres. Mais dans 1 ensemble, et bien que tous les éléments nécessaires pour rétablissement d'une courbe rigoureuse des salaires en fonction des prix n'aient pu encore être réunis, il semble bien que le salaire n'ait pas progressé aussi rapidement que le coût des denrées, en d'autres termes que le salaire réel ait plutôt diminué. Phénomène très compréhensible d'ailleurs ; car, ainsi que le fait remarquer M. Trucliy (2) « la guerre a réellement dimmué la
(1) Cf., sur la question de savoir si la hausse des salaires au xix^ siècle a été jaussi rapide que l'inflation du capital mobilier au cours de la même période: Cadoux, Contribution à l'étude des salaires réels (Journal de la Soc. de Statist. de Paris, 1007.409); Brouilhet, Conflit des doctrines, (chap. II, L>es leçons de l annuité .'Ucccssorale); Châtelain, Le problème de la répartition proportionnelle du revenu (^Quest. prat.y 1907, 1910 et 1911).
(2) Truchy, II, p. 127 et s. — Cf., sur les salaires pendant et depuis la guerre: Bilscli, La hausse des salaires et la clierté de la vie en France,
richesse nationale, bien que l'inflation monétaire masque cet appauvrissement, et la baisse du salaire réel n'est qu une des formes de l'appauvrissement général ».
938 — En tout cas, cette marche aseiensionnelle des salaires s'est brusquement arrêtée dans les derniers mois de 1920, sous l'empire de la crise intense (crise de sous-consommation plutôt que de surproduction), qui pèse si lourdement sur l'induslric depuis bientôt un an. Pendant quelques mois, à la faveur de nombreux contrats collectifs, le taux a pu en être maintenu ; mais depuis le mois de mai 1921 surtout un fléchissement presque général, coïncidant avec la baisse du prix des matières premières et des produits fabriqués, et celle, encore bien insuffisante, du prix des denrées alimentaires, a été conslalé. Quelque pénible que suit cette me^iUre, l'abaissement des salaires apparaît aujourd'hui comme l'un des plus sûrs moyens de remédier à la crise de chômage, l'exagération du prix de revient étant, sans nul doute, l'une des causes principales de la stagnation économique actuelle.
Evidemment, il est inadmissible quà la faveur de cette baisse les (industriels réalisent, une fois la crise passée, des profits excessifs au détriment des travailleurs. Mais précisément l'assouplissement du salaire, par 1 introduction du régime des primes, et des échelles mobiles, consacré dans maints contrats collectifs, constitue pour la classe ouvrière le meilleur mo^^en de défense.
SECTION 111. — Effets du contrat de travail (1)
Article l^f. — Oblirjations du patron.
939. — Ces obligations peuvent se grouper sous trois chefs: 1" paiement du salaire ; 2o prestations accessoires ou d'usage :
th. 1920; Statist. géii. de la France, t. IX; La vie chère et la hausse des salaires (Bull. Ass. Chôm., 1918, n° 17-18; La crise économi(^ue et la baisse des salaires {ibid., 1921, n° 47-48); Léger, La régression des salaires 1921. — V. aussi Bull. Min. Trav,, 1919, 125, et 20 p. 128. — A signaler aussi le décret du 15 févr. 1920, instituant une Commission chargée de suivre les variations du coût de la vie; les chiffres re'evés par cette Conunission pourront servir de base à rétablissement des écliel'es de salaires.
(1) BiBLicGR.vPHiE. — Lambert, Essai sur ta protection du salaire, avec préf. de M. Gide, 1897; Bendcr, Le salaire effectif, sa protection par la loi, avec préf. de M. Pic, 1898; Steinhilber, Le paiement des salaires aa.r ouvriers, 1903; Cornelissen, Théorie du salaire et du travail salarié, 1908; Levasseur, Salariat et salaires, 1909; Ryan, Salaire et droit à l existence, 1910; Landry, Manuel d'Economie, le salaire; Tixier, L'idée du juste sa' aire en \droit français contemporain. — V. aussi les ouvrages généraux cités supra, ainsi que les monographies (visées infra), consacrées à chacun des modes particuliers de protection du salaire.
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3o mesures destinées à assurer la sérurilé de louvrier el n prévenir les accidents.
^ 1er. _ Paiement du salaire Sa protection par la loi
940 — La protection légale des salaires: ses divers modes.
— La première obii.aalion. lobliLialion essentielle du patron, consiste Idans le paiement, aux échéances slii)u]ées ou dusaife, du salaire convenu, ainsi que des accessoires promis en argenl ou en nature, et même de la part de bénéfices si lOnvrier a été admis
à y part ici ix;r.
C'est au législateur qu'il api)artlent de sanctionner cette obli^jation. comme loute.s autres dettes léi^alcment contractées. Mais, ainsi que nous l'avons fait observer précédemment, le léi^islateur contemporain ne croit pas avoir fait assez pour le travailleur lorsquil a fixé, dans quelques formules précises, les principes d interprétation proposés au juge, et déterminé les juridi -lions compétentes. 11 estime qu'il lui appartient également, si ion de fixer dautorité un minimum de salaire dans 1 i.idustrie privée (réserve faite pour les industries exposées au swcatiiuf), tout au moins do protéger le salaire déterminé par la libre convention des parties:
— 1<' contre la négligence ou les abus de pouvoir du patron (truck System, irrégularité dans les paiements, retenues, amendes, détournements ou mauvaise gestion des fonds prélevés sur le salaire de louvrier pour versements à des caisses de secours ) ; — 2'> contre les «créanciers du patron (privilèges du salaire) ; — 3' contre les créanciers de louvrier (insaisissabililé) ; — l" enfin, dans tintérieur de la famille, contre les abus de pouvoir des iiersonnes sous iautorite desquelles ixiut se trouver placé le salarié (femme mariée,
jeune ouvrier) (1).
Il convient d'examiner successivement ces différentes formes d'ialeri»ention, afin d'en apprécier la légitimité. Nous étudierons tout d'abord la question du minimum léyal ds salaires étroitement liée il celle du travail à domicile, c est-à-dire la forme d intervention la plus directe, la plus énergique, celle sur laquelle les divergences éclatent, irréductibles eu apparence, entre les écoles socialistes ou à tendance socialiste, et les autres écoles, libérales ou modérément [interventionnistes.
(1) Les représentants les plus autorisés de Iccole lil)érale admellenl en celte matière l'intervention de la loi. « On comprend, écrit M. Paul I.eroy- Beaulicu. que la loi s'occupe du mode de paiement des salaires. Il y a là une question <^rordre général qui se raltache à lu nionnae. Le législaleur doit apporter dans les mesurées prises un csi)rit de circonspection et de tact pour n'empêcher aucune combinaison inoffensive, aucune convention reposant sur la volonté reconnue complètement libre et conscie.Ue des parties Mais (jiiaiid un systrme a été reconnu comme gi'ncralement dolosif, il n'y a fxis d abus à l interdire ». P. Leroy-Beaulieu, Trœté, t. Il, p. 503.
I. — Du SALAIRE LÉGAL MINIMUM, SOIT DANS l'INDUSTRIK PRIVKE, SOIT DANS LES TRAVAUX PUHi.lC^. — QUESTION DU TRAVAIL A DOMICILE
941. — Appartient-il aux pouvoirs publics (Etat, département ou province, commune) d'intervenir d'autorité dans la fixation du salaire, en vue d'assurer aux travailleurs de toute catégorie une rémunération minima calculée sur la moyenne des besoins de la famille ouvrière (juste salaire ou salaire familial) ? Les socialistes laffirment énergiquement : presqu'au début de chaque législature, le groupe socialiste dépose sur le bureau de la Chambre une série de propositions tendant à fixer un salaire minimum, soit pour tous les corps détat, soit pour certaines catégories de travailleurs (1). Les tdirétiens sociaux s'appuyant sur l'Encyclique De conditione opificum, récliunent eux aussi lintervention de lEtat dans la fixalion du taux idu isalairc. ;i raison <ie la contrainte morale qui pèserait sur l'ouvrier lorsqu'il contracte avec le patron, et de l'impossibilitéi où il se trouve de débattre librement, sur un véritable pied d'égalité, ^les conditions de son engagement (2). — V. supra, no 50.
La question, à notre sens, n'est pas susceptible d'une réponse absolue : et nous estimons, avec la majorité des interventionnistes, qu'il convient d'établir une distinction fondamentale entre la fixa-
(1) Parmi les propositions de ce genre déposées sur le bureau de la (hanibre Iranvaise, cons. principalement: Code du travail (iroussiei-, 13 juia 1(SU8, Doc pari., n" 33; propos. Vaillant, tendant à instituer la journée do huit heures et un salaire minimum pour tous les ouvriers et employés, 3 nov. li)(X'>, Dec. pari.-, n<^ 374, reprise le 17 nov. 1910 (Cli., Doc. pari.. Il" 46:0; prop. J. Coulant, tendant à assurer un minimum d'existence aux Icivailleurs des deux sexes, 11 juin 1907, Doc. pari., n'' 1043, reprise le "> juill. 1910 (Ch., Doc. pari., n*^ 261); propos. Cuuy, tendant à instituer un minimum de salaire pour tous les travailleurs (Ch., 5 déc. 1910. Doc. pari., n° 545).
(2) Cons. à ce sujet le très intéressant référendum joint aux Eludes sur le icontrat de travail de M Bodeu.K, p. 420 et suiv. Se sont prononcés netlement contre toute intervention de l'Etat, MM. P. Leroj'-Beaulieu et 11. Valleroux (libéraux") et M. Morisseaux (interventionniste); ont au contraire préconisé catégoriquement l'action de la loi, en vue de létablis- M'incnt du juste salaire, M. l'abbé Potliert, prot'ess. à Liège, et M. le comte, •le Kuefslein. l'un des leaders du parti démocrate chrétien d'Autriche. — V laussi les déclarations de M. Lorin à la Semaine sociale d'Amiens, 1907. — M Verliaegen, de la Ligue démocratique belge, préconise la tarification syndicale, le contrat colkutif (cf. nos conclusions). M. Jay admettrait que l's tarifs établis d'un conmuin accord entre syndicats patronaux et ouvriers lussent ^sanctionnés par l'Etat, sous une forme à déterminer. L'Assoc. internat, pour la protection légale des travailleurs s'est prononcée à deux '•prises dans ses assemblées de Lucerne et de Lugano (190S, 1910) en
I 'veii;- du mininuun lé.ual, pnr l'cntreinlse de comités de salaires Cfic loi iuiglaise, étudiée infra) mais seulement au profit des travailleurs à domicile Jes plus exposés au sweating.
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lion, par les pouvoirs publics, d'un minimum général des salaires dans toutes les professions — forme d intervention aussi péri'leuse que difficile à réaliser pratiquement — et la détermination d'un salaire minimum, pour les femmes travaillant ù domi ile, ou l'insertion, dans les cahiers des charges des marchés de travaux publics, de clauses obligeant les adjudicataires à se conformer au taux djs salaires et à la durée de la journée considérés comme normaux et courants dans la ville ou la région où le travail doit être exéculé|. Ces deux dernières formes d intervention, à la différence de la première, se justifient par des considérations très sérieuses.
A. Du MINIMUM LÉGAL DE SALAmE DANS L'iNDUSTmE PRIVÉE, EN
GÉNÉRAL (1). — 942. — Ancien droit. — L'intervention de lEtat dans la fixation des salaires ou des prix n'est certes pas une nouveauté. Pendant de longs siècles, l'Etat s est attribué le droit et le pouvoir de réglementer les salaires, mais dans 1 intérêt des patrons. M. Levasseur, dans son Histoire des classes ouvrières avant 1789, nous rapporte que Dioctétien fixa un maximum de salaires, et ce, à peine de mort! Malgré la barbarie exorbitante de la i)eine,
(1) Bibliographie. — Cf. les traités sur le contrat de travdl de Gla'ard, Hubert Valleroux, Cornii, Bodeux, Stocquart, cités supra; Isaac, La fixaiion dan salaire maximan est-elle possible ou désirable? (An/i. Soc. (con. polit, de Lyon, 181) l, p. 358); Forzano, Le minimum de salaires, 1901; E. Bauer, Vers le miniman de salaire (Quest. prat., 1909, 13t et 181); Jay, Protection légale, p. 298; 'Congrès intern. du traonil à domicile (Bruxelles, 1910, Zurich, 1912, rapp. et cora])te rendus); Boyaval, La lutte contre le swcating System; le minimum légal de salaire, r exemple de r Australie et de VAngleterre (préf. de M. de Mun, et bibliot^r. délaillée), 1912); Pic, La question du minimum de salaires dam l'industrie privée (iRev. polit., sept. 1912); R. Picard, Le minimum de salaires, 1913; Raynaud, Vers le salaire minimum, 1913; Le sa'aire minimum dans lindustrie à domicile iBull. Min. trau., 1914.45); Duchùiie, Les progrès de la législation sur le minimun de salaires, 1918.
Sur le minimum de salaires en Australie et en Nouvelle-Zélande, cous. tes auteurs cités supra (litre I^»"^ chap. IV, sect. 3), — V. aussi: Cl. Black, Wage Boards of Australasîa, Londres, 1907; Lorin, L'Australie contemporaine {Rev pAit. et pari , juin 1908). — Cf. P. Villaxd, Le socialisme en f^'ouvelle Zélande '(.l/i/i. Soc. Ec. polit., 1905, Lyon); Sagot, Salaires tmnima en Australie (M >uif. social, juin 1909); Bœhringer, Die Lohnâmtcr in Victoria, Leipzig, 1911. — Sur le minimum de salaires en Angle'erre: Pic, Les audaces de la démocratie sociale anglaise (Quest. prat., 1909 345); Holcombe, The british minimum wagcs acf of 1909 (Qu irt. J. of Economies, mai 1910); Corbelt, La loi anglaise sur les conseils d'industrie (Doc. du Progrès, avr. 1910); Fieury, Le salaire minimwn en An/lelerre (Réf. écon, 1910.917). — Pour plus de développements sur ces différentes lois et sur la position de la question dans les principau.K pays étrangers, notamment en Allemagne, Autriche, Suisse, Belgique, etc.. v. l'ouvr. précité de Boyaval. — V. aussi Minimum wages législation (enquête du Bureau de Washington), 1914; Broda, Les résultats de V application du sa'aire minimiun pendant et depuis la guerre, Berne, 1921.
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la loi ne fut pas exécutée ; les ouvriers obtinrent des salaires plus (élevés, et les successeurs de Dioclétieu durent rapporter la loi.
iMêmes pratiques au moyen âge : en France, en Angleterre, en. Allemagne, en Espagne, des lois ou des règlements locaux fixaient le taux des salali-es (1). Il ne paraît pas qu ils aient été beaucoup mieux observés.
Même ccliec, en 1793, pour la tarification du prix des denrées et objets de consommation courante, édictée par la Convention (2). Aujourd'hui, nul ne s'aviserait plus de demander la fixation d'un taux maximum dans 1 intérêt des patrons ; Ion ne réclame plus guère non plus, en temps <le paix tout au moins, sauf pour le pain et la viande, le retour aux lois du maximum ; mais Ton demande à l'Etat ou plus généralement aux pouvoirs publics d empêcher la dépression des salaires par Ea fixation d un taux minimum, au-dessous duquel le salaire ne pourrait jamais descendre, les parties restant libres de fixer im taux contractuel supérieur.
943. — Les obstacles à la tarification légale. — Nous craignons que les partisans de cette tarification légale ne s'exagèrent singidièrcment la toute-puissance du législateur. Nous n'insisterons pas, comme le font certains auteurs, sur le point de vue, théorique et abstrait, du droit de l'Etat. N'ayant point érigé le principe de la non-intervention en dogme intangible, nous ne lui contesterions pas le droit d intervenir dans le contrat de salaire pour maintenir l'égalité, rompue au détriment du travail sous le régime de la libre concurrence, si nous n'estimions, dune part, que cette intervention serait plus nuisible qu'utile, et, d'auîre part, que les travailleurs ont, dans le dévelopi>ement organique du. •mouvement syndical, un remède beaucoup plus efficace à la dépression des salaires.
944. — Le grand obstacle à la tarification légale est son défaut de souplesse. Nous admettons volontiers que le travail n'est pas une marchandise ordinaire (Cf. art. 427 du traité de Versailles), Mais il n'ea reste pas moins que le taux du salaire est éminemment variable suivant la nature du travail, 1 état du marché, la cherté des matières premières, l'importance plus ou moins grande des commandes intérieures ou de l'étranger ; le salaire varie égale-
(1) Sur les règlements édictées au xiv« siècle, en France, par le roi Jean, en Angleterre par Edouard III, cons. Levasse ir, op. cit., t. I^r, p. .398; — Henri Hauser, Ouvriers du 1em.ps passéi Dès 1562, les compositeurs lyonnais revendiquaient l'établissement d'un tarif de sa'aire « fixé par un norabi^ égal et pareil des maîtres et compagnons plus anciens, qui savent et connaissent le labeur ».
(2) Sur les lois du maximum en 1793, v. supra, n° 264. — Sur les lois et droits de taxation des denrées au cours de la guerre de 1914-1918, v^ supra, n» 266.
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ment dans la jnêine profession, de province, à province et de vil]» à ville ; en un mol. il est essenliellement mobile, de même que le^ profits, sur lesquels il se règle plus ou moins, et dont il suit dans une certaine mesure toutes les alternatives de liausse ou de baisse (1). Celte variabilité du taux noi-mal du salaiœ rend extrêmement difficile toute tarification rationnelle ; et l'on peut affirmei que prei.que toujours le tarif légal serait suj^érieur au taux qui résulterait de la libre convention des parties, ou inférieur à ci taux.
Si le minimum légal est inférieur au taux courant, la tarification est isuperflue ; si, au contraire, le minimum légal se trouve ôtn supérieur au taux normal, l'application stricte de la loi aboutirait, si elle était possible, à une ruine irrémédiul)le du patron. Il si peut il est vrai que lautorité, après avoir dûment constaté T impossibilité d appliquer le tarif sans ruiner le patron, ferme les yeux et ne tienne pas la main à l'exécution de la loi ; mais alors celle-ci tombera aussitôt dans un discrédit mérité, et les ouvriers ne manqueront pas de protester vivement contre la trahison ou l'impuissance de 1 Etat (2).
945 — Un autre écueil de la tarification légale, c'est la surenchère. Vainement les partisans du minimum imposé allèguent-ils que leur objectif est bien plutôt d'empêcher ravilissement des salaires que d'en provoquer artificiellement la hausse ; leurs affirmations sont trop souvent démenties par Jes faits, et le parti socialiste ne dissimule pas ses intentions de surélever artificiellement 1<' salaire, en attendant la suppression du salariat (3). Et d'ailleurs, cette tendance est une conséquence fatale du principe même du salaire familial. D une part, en effet, la somme qui conslilueraiL mi salaire élevé pour un célibataire est tout au plus suffisante pour faire vivre un ouvrier marié et i^ère de famille. D'autre part, il ne saurait être question d'instituer un Salaire progressif, variant suivant les charges de famille, attendu qu une protection aussi maladroite irait diamétralement à rencontre des intérêts respectables que l'on entend sauvegarder ; préoccupés du prix de revient, les patrons préféreraient forcément les célibataires aux ouvriers mariés, et les ouvriers mariés sans enfants aux ouvriers chargés de famille I De toute nécessité, le tarif doit donc être uniforme, et assez élevé pour faire face aux diarges moyennes d'une famille ouvrière (4).
(1) V. les graphiques joints à l'étude approfondie de M. H. Denis, citéo supra, n'^ 934.
(2) 'Cf. Truchy, II, p. 384.
(3) Interpell. Âuhriot, Ch., s. du 23 févr. 1912.
(4) Happelon.s toulelois que les grandes lédcrations patronales françaises ont depuis peu ingénieusement résolu le problème par la création de caisses de compensation, qui servent aux ouvriers cliargés de famille deis alki-
946 — L'on a cherché(, il est Vrai, dans la plupart des projets déposés, à contrebalancer cette tendance à la hausse par un appel aux intéressés eux-mêmes, qui, après discussion contradictoire, proposeraient un prix courant, ou un minimum, qu'il appartiendrait (srimplement aux pouvoirs publics de sanctionner et de contrôler :y , supra, no 941, note 2, le résumé du référendum Bodeux). Présentée sous cet aspect, la néforme semble plus acceptable ; et cependant, même avec cette atténuation, nous ne saurions nous y rallier. Pour la combattre, il nous suffira, croyons-nous, de signaler, d après des documents récents et non suspects, les inconvénients, très apparents déjà du régime australasien, précisément basé sur cette coopération des organisations syndicales, patronales et ouvrières, et des pouvoirs publics, dans la fixation du tarif des salaires.
947 — Le salaire minimum, en Australie et Nouvelle-Zélande. — C'est en Australie, dans l'Etat de Victoria, qu'une loi de 1896, amendée les 30 octobre 1903, 6 octobre 1905. 23 décembre 1907 et 2 mars 1909 (Bull. Off. intcrn., 1909.320), a introduit le aégime du salaire légal minimum. Bientôt après, le régime était étendu à VAustralie du Sud (L. de 1900, amendée le 23 déc. 1908). puis à la Nouvelle Galles du Sud (24 avr. 1908;, et au Qneensland (L. 7 janv. 1912). En Xouuelle-Zélande, la loi ne fixe pas directement, sauf pour les jeunes ouvriers, qui tous doivent recevoir un salaire minimum (L. du 21 oct. 1899), le taux des salaires; mais la .loi de 1891, amendée les 8 novembre 1901, 10 octobre 1908 Jbid., 1908.475), sur l'arbitrage obligatoire (1), aboutit finalement à un résultat identique, puisqu'elle confère aux juges de la Cour arbitrale, dont le^ parties sont oblirfêes d'accepter la juridiction, le droit de fixer pour l'avenir, en cas de contestation, le taux: des salaires ainsi que les autres conditions du travail. — Cf. lois sur l'arbitrage des Etats du Commonwealfh australien autres que Victoria et l'Australie du Sud. V. notamment L. 24 avril 1908, null. Off. intcni., 1908.328 (Nouvelle-Galles du Sud). L. du 19 février 1902 (Australie occidentale), L. 21 décembre 1907. Bull. Off. intern., 1909.324 (Australie méridionale), L. 15 avri'L 1908, ihid., 1908.181 (Qneensland). — V.. aussi loi (genevoise du 10 février 1900, amendée le 26 mars 1904.
Quels résultats cette tarification a-t-elle produits? — Si l'on se bornait à consulter les documents officiels, ce régime aurait donné les meilleurs résultats dans 1 Etat de Victoria, où en 1911 fonc-
• ulions supplémentaires, indépendantes du salaire, lequel reste identique pour les travailleurs de même catégorie.
(1) Sur cette loi, sur les diverses lois australiennes instituant l'arbitrage obligatoire, v. infra, lit. III.
tionnaient 75 commissions mixtes, composées d'un nom])re égal de patrons et d'ouvriers départagés par un juge, et correspondant à autant de métiers, occupant ensemble 75.000 ouvriers (Boyaval, op. cit., p. 284). La progression des salaires, depuis l'institution des WaffcS'Boards jusqu'en 1911, n'aurait pas été inférieure à 25 0/0 (1), Le sweating sijstem, affirment les rapports officiels australiens ou néo-zélandais, n'existe ptus éhez nous (N.-Zél. Offic. Yar Book de 1911).
Mais les renseignements fournis par MM. Siegfried, Vigoureux, Métin, par la Labour Gazette de Londres ou \ Office du trairait français, sont beaucoup moins optimistes. De l'enquêle à laquelle ces auteurs se sont livrés semblent bien ressortir les conclusions suivantes. Certains tarifs légaux, supérieurs au taux courant, ont pu être imposés à l'industrie ; mais les résultats économiques et sociaux de cette majoration sont plutôt défavorables. En effet, le taux surélevé des salaires, en augmentant le prix de revient^ a permis à la production étrangère, malgré 1 isolement de l'Australie et le coût du fret, de venir concurrencer les produits indigènes {sic, pour les chaussures) ; et 1 on ne saurait cependant, sans provoquer une hausse excessive des prix et par conséquent un renchérissement de la vie, qui rendrait illusoire la tarification, élever des barrières douanières trop hautes à rencontre des produits du dehors.
Socialement parlant, la loi crée, au profit des ouvriers habiles, une isurprimc énorme, les patrons étant naturellement enclins à opposer au principe du minimum de salaire celui du rendement minimum (Goniiard, op. cit.). Aussi les ouvriers médiocres, maladifs ou âgés, ont-ils grand'peine à s'embaudher ; ou du moins ils ne le peuvent qu'à la condition de s'engager, par des accords clandestins, à travailler au-dessous du tarif. En dauze ans, 14 remaniements ont dû être apportés à la loi néo-zélandaise. Le fornia-
(1) Le gouvernement fédéral australien a recours depuis qic'.ques années, pour (Obliger les fabricants de tous ordres à respecte*' ICi tarifs établis d'un commun accord avec les organisations syndicales ou fixés par les commissions de salaires, à divers procédés plus ingénieux qu'efficaces. Le plus usité est celui des primes. Les lojs sur les i)rini€s (v. L. du 14 déc. 1908 sur les primes à la métallurgie) accordent des primes pour la fabrication de certains articles de première nécessité, mais elles les suppriment lorsque ces articles ne sont pas fabriqués par des ouvriers d« race blanche, ou dans des conditions de salaire justes et raisonnables. — Toutes ces lois, comme aussi les lois contre les trusts, se ratlac! eal à un plan d'ensemble, justement qualifié de « nouveau protectionnisme » (newprotection), dont le principe essentiel est que les droits de douane ou les iprimes à la fabrication doivent profiter également aux producteurs, aux consommateurs et aux salariés: principe assurément équitable, mais d'une application singulièrement délicate. — Sur ce principe, cons. notamment: Bull. Ojf. intern, 1908, LXXXIII, 1909, LVfl, et 1910, LXXXVIIJ.
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lisme judiciaire de la Cour d'arbitrage a entraîné des délais, qui ont à leur tour, en surexcitant les esprits, provoque des grèves (1). Ces constatations, faites dans mi pays admirablement placé, à raison de son éloignement même, pour les expériences sociales, suffisciiit à démontrer combien il serait difficile à un Etat européen (2), concurrencé de toutes parts, de faire respecter une législation tendant à stabiliser les salaires à un taux arlificicllement surélevé.
948. - Conclusions. — Qu'est-ce à dire, sinon que lEtat no peut Agir efficacement danis le sens d'une hausse progressive des salaires de 1 industrie privée (sauf toutefois en ce qui concerne les travailleurs à domicile dont il est question ci-après) que par des moyens indirects, dont les principaux sont: — une législation tendant à développer 1 instruction professionnelle ; — une bonne législation sur les inslilulions de conciliation et d arbitrage, spécialement sur les conseils permanents, dont l"actix)n peut, même en dehon» de tout caractère oblga'oire^ sexercer ulieme.it dans le seiis du maintien des salaires (V. tit. III, infra) ; — la rescision du contrat de travail pour cause de lésion (V. supra,, no 921) ; — enfin et surtout une législation favorable au mouvement syndical, comportant la reconnaissance explicite des contrais collectifs de travail librement débattus entre les patrons et les syndicats ouvriers.
B. Du MINIMUM DE SALAIRE POUR LES OUVRIÈRES A DOMICILE (3>.
_ 949 _ Le problème du sweating; divers remèdes proposés^ — Nous avons eu l'occasion de signaler déjà les mesures prises
(1) Sur les inconvénients (^u système néo-zélandais darbitrage obligatoire^ cons. Boyaval, p. 2S7 et les autorités citées par lui. Y. aussi: .Schindler, L'Australie et le régime travailliste {Rev. d'Econ. polit., 1913, 339).
(2) Mentionnons ici qu'en Rmsie soviétiste tous les salaires sont établi» d'après une écheUc fixée par les syndicats intéressés, sous le contrôle du Commissariat du travail. — La rémunération en nature tend, par suite do la dépréciation du roulile, et ^u&si par application "des principes communistes^ à se substituer au salaire en espèces (décr. 19 déc. 1917 ot 22 Lept. 1918. Bull. Min. trau., 1920, p. 302.
(3) BiBLicORAPHiE. — La question du travail à domicile ou travail en clhamhrc a fait l'objet depuis quelques années, de nombreuses enquêtes, nationales ou internationales, de plusieurs Congrès (Bruxelles, 1910, Zurich, 1912), et d'innombrables ouvrages et monographies en toutes langue* Nous nous bornerons â indiquer les documenis essentiels.
Bibliographie générale des indu.^tries à domicile, Bruxelles, 190S; Schvv;edland, La répression du travail en chambre, 1897; Dubois et Julin, Les moteurs électriques dans les industries à domicile, 1901; Cotel'.e, Le sweating systcm, 1902; G. Lévy, Des moyens de conserver le travail à domicile, th. 1901; Fagnot, La réglementation du travail en chambre, 1904; .\nsiaux, Que faut-il faire de nos industries à domicile? Bruxelles, 1904; G. Milhaud, Ucuvrière en France, 1907; Badiou, Essai sur la réglementation du travail dans l atelier de famille des tisseurs de soies, th. 1907;
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par diverses législations étrangères, en vue de remédier aux abus du travail en chambre et du swcaling sifslcm. dont les ouvriers isolés, travaillant à domicile, sont frtMiuemment les victimes, surtout lorsqu'au lieu d être en relations clirectes avec le chef d'industrie, ils sont obligés de passer par l intermédiaire des courtiers des ^'randes fabri<iues ou des grandi nuif/asins. et d accepter un salaire infime. Dépression du salaire de la profession, subi par la masse ouvrière entière, et spécialement par les ouvrières, dont l'organisation syndicale commence à peine ; surmenage préjudiciable à la santé des ouvriers et ouvrières travaillant en chambre. consé((uence fatale i\c> longues journées, et de l installation phis que défectueuse au point de vue liygi^énique des logements ouvriers : tels »sont Jes deux vices, incontestables, de. ce mode de travail.
Frappées <le ces inconvénients, plusieurs économistes autori>és, a^ppartenanl aux écoles allemajide ou autridiienne, nolammenL MM. Schwiedland et Sombart (1), n'hésitent pas à se prononcci' pour une réglementation sévère du travail en chambre, et |)réconisent toute une série de mesures allaiTt de la réglementation (extension de toutes les prescriptions légales au travail à domicile, même familial) à la prohil)ilion absolue du travail hors de râtelier, lorsque le travail à domicile est critablc.
950. — Xous estimons, avec la niajorité des auteurs français el
d'Hiiussonville, Celles qui travaillent à domicile ÇReu. des Deux-Mondes, jtr ievr. 1909); R. Picaiti, La question du travail à domicile et le Congrès de Bruxelles {Grande Revue, 10 oct. 1910;; (iemâhling, Travailleurs an rabais, 1910; G, Mc'iîv, La lutte contre le siveating system, 1910; Pic, L'industrie tle ruban à St-lltienne {Quest. prat., 1911, p. 21)3); l)^ Broda, Comnwnl on ixmrrait diminuer la misère des ouvrières en chambre (Doc. du Progrès, janv. 1912j; Boyaval, La lutte contre le swcating syslem (i)rét. de \Mun), 1912, op. cit.; Isaac, Le salaire des ouvrières à domicile (Bull Féd. ifles industr., sept. 1913); Cotelie, La semaine sociale de Zurich (Quest. pratiques, 1913, 1G9 et s. — Cojis. également les ouvrages cités supra, w ()97, lie MM. Ch. lienoist, Bonnevay, Kspiiiasse.
Cf. l'enquête de l'Off. du trav. français sur le travail à domicile dans 1;l lingerie (5 vol., 1907-1911). — Parmi les monographies de métier consacrées au Iravail <\<t:i ouvriers et ouvrières en chambre et aux abus du sweating, cons. notamment: De Hoissicu, Lutine au logis à Paris (Quest. prat . 1902, 321 et 3G3) ; Cote, L'industrie gantière à Grenoble. 191)3; Bayzelon, L'industrie ^e la dentelle à la main, th. 1906; Dorchin, L'industrie it domicile (te la confection du vêtement dans la campagne fiUoise, th. 1907 Brocard, Le travail des femmes à donucite dans la réfjion de Xancy (Quest. pral., 190N.3.")3); Claire déranl, Condition de l'ouvrière parisienne dans t'indnsinc de la fleur artificielle {Mus. soc, doc., janv. 1909); Boy, La lunetterie dans le canton de Morez, th. 1913.
(I) V aussi les déclaralions de M. Pourcines, inspecteur du travail français, au Congrès de Paris: « Il ne faut pas que le domicilo de l'ouvrier puisse être la prolongation de l'atelier. La tolérance du travail à domioiio est la fissure par où s'échappe toute l'énergie des prescriptions légales ■ (Quest. prat , 1900.2/1).
belges, qu'une telle sévérité dépasserait le but. Xous ne nions certes pas les abus, tro|) réels, révélés par de nombreuses enquêtes, du travail en chambre el du sweating. Mais il est permis de se <lemander si le remède à ces maux «consiste, comme le croil M. 3ch\viedland, dans l'embrigadement obligatoire de Ions les ouvriers dans l'usine (ou même dans les ateliers corporatifs), ou s'il ne serait pas préférable de favoriser, par l'action commune des municipalités et des chefs d industrie, la reconstitution du petiti atelier, plius facile à surveiller que les locaux purement privés dans lequel «exerce le travail dit familial.
11 est excessif d'affirmer, comme le fait volontiers 1 école allemande, que la petite industrie est une forme arriérée et barbare de (Production : ainsi que l'ont si bien démontré les auteurs des monographies citées en note (MM. Bonnevay, Dubois, Badiou, etc.), cette ^'orme de production, encore très répandue, est au contraire celle qui convient le mieux à la fabrication des articles de luxe, tels que la soierie lyonnaise, la rubanerie, la dentelle, la l>roderie-. fine, — de l'armurerie, de l'horlogerie, de l'article de Paris, etc. .Sans doute, les salaires des ouvriers et ouvrières travaillant en chambre ou en petit atelier sont souvent dune modicité excessive ; mais les récents progrès de la science électrique, signalés par nous i)réoéde;mment à propos de la houille blanche, semblent devoir contribuer au relèvement progressif de leur condition.
Des sociétés se sont constituées, dans plusieurs centres ou régions industriels, pour faciliter la distribution de la force électrique à domicile et la transformation des métiers à la main en métiers mécaniques. Lorsciuc cette petite révolution économique aura produit tous ses effets utiles (1), la supériorité de la grande usine, sur le petit atelier au point de vue des frais généraux sera moindre et le travail à domicile, mieux rémunéré, ayant d'autre part cet
(1) Cette transformation est très avancée dans la rubanerie stéphanoisei (De Boissieu, Badiou, op. cit.), beaucoup moins dans les ateliers de canuts Ivonnais, malgré les efforts de la Société i>our le développement du tissage ù Lyon fusionnée depuis 1907 avec la Caisse de prêts. - lu intéressant nrojel avait l'té élaboré il y a quelques années, en vue de créer, a la CroiK-Rousse lune cité ouvrière des tisseurs, avec, au centre, un atelier coopératif — .Sur le concours ouvert en vue de cette création, cons. les rapports de M. Hcrriot, maire de Lyon, et de M. Pic au Cons. municipal (Bull, municip. de Lyon, .1907.2.169). - Un atelier cooperatit de ce genre fonctionne <léjà à Boul)aix, avec un plein succès (rapp. lie, précité; Démocr du .Sud-Est, n" 21 nov. 1907). Une Société, dite .Société des atelierslogis pour tisseurs lyonnais, s'était constituée dans ce but fm 1911; mai» la lîuerre entraîna l'ajournemeat sine die de ce projet.
La Rénovation de l'apprentissage, le développement des écoles professionnelles notamment dans l'industrie dentellière, pourraieit également avoir une certaine utilité pour l'amélioration du sort des ouvriers a domicile^ — Cf. Bayzelon, op. cit.; Pic, Le travail à donficile et les industries d art (Quesl. ipratiqucs, 1903, 157).
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avantage de maintenir la cohésion familiale, n'encourra plus les mêmes reproches.
Pour obtenir plus sûrement ces résultats, une éducation de l'opinion s'impose. 11 faut que tous les amis sincères des classes laborieuses s'efforcent de faire comprendre aux ouvrières les dangers de risolement, la nécessité du groupement syndical pour la dé!'ensc commune de leurs intérêts et de leurs droits (1). Il faut qu ils traviaillcnt d'autre part à mettre en garde le public, surtout les femmes de la bourgeoisie, trop souvent à la recherche d'un bon marché «xce^sif, contre les dangers, moraux et matériels, de cet avilissement de la main-d'œuvre ; ils feront appel à leur corsricnce de femmes et de mères, et s'appliqueront en môme temps à mettre en relief les dangers matériels que font courir aux consommateurs les produits fa])riqués au rabais dans des locaux malsains, véritables foyers de tuberculose. Cette campagne d'assainissement, depuis longtemps entreprise dans les pays anglo-saxons par les ligues sociales d'acheteurs, poursuivie avec un zèle infatigable en France et en Suisse par Mme .T. Brunbes (2), se développe méthodiquement et affecte aujourd'hui un caractère international.
951. — Action léffislatii>e : a) Inspection et contrôle. — Est-ce à dire que nous contestions lutilité de la réglementation légale? Nullement , .^pt s'il nous paraît difficile de soumettre les ateliers de famille aux prescriptions légales concernant la durée du tra- Vaily ,du moins avons-nous reconnu la légitimité et l utilité de leur Assujettissement à linspection, au point de vue de l hygièue des locaux dans lesquels le travail s exerce. — Cf. art. 65 liv. 2 G. ']'. — V. supra, no 606.
Nous lappmuvons également le législateur français d'avoir emprunté à certaines lois étrangères, nolamment aux lois anglaise et allemande, Je ])riiK:ii)e de la déclaralion obligatoire, par les entrepreneurs, du nom et du domicile des ouvrières travaillant à idoiiiiciJe, et des carnets de paie (L. 10 juillet 1915, art. 33 a
et s., C. T., liv. 1er).
Nous regretterions plutôt que ces prescriptions ne s'appliquent qu'aux ouvrières du vêtement, alors qu'elles seraient également utiles idans d'autres branches d'industrie (3).
(1) Gonnard, La femme dam Vindustrie, 1906. — Cf. Mlle Rochebillard, Action syndicale féminine {Soc. d'écon. polit, de Lyon, 1901); abbé Lemire, Organisation du travail des femmes (Coin de terre et du foyer, n<» de piai 1903); M. Lémozin, Travail à domicile et relàoement du salaire féminin, 1908; Diithoit, Vers V organisation professionnelle, 1010.
(2) Mme Jean Brunhes, La ligue sociale d'acheteurs (raiip. à l'Assoc. naL frarK'. pour la protect. lég. des trav., 1903); Verinorcl, Les li>,ues sociale^ d'acheteurs (Çuest. prat , 1909, 23); Deslandres, L'acheteur, 1911.
(3) Cf. loi norvégienne du 15 févr. 1918 sur le travail à domicile (Bull. Off. intern^ 1918, p. 97). — V. au.ssi ordoiiii. allemande du U févr. 1913,
952. - b) Minimum lérfal de salaires. - A Vélmnjer: loi anglaise de 1909 sur les Conseils d'industrie. - Mais ne convient-il pas de progresser plus hardiment dans la voie de la réglementation légale et d'instituer, au profit des ouvrières du vêtement et des autres industries où sévit le sweating, un minimum légal
de salajres ?
A la'suite d'une vaste enquête ouverte à peu près simultanéanent en France, en Angleterre, en Suisse (1), l'affirmative fut nettement préconisée par divers Congi'ès internationaux, notamment a Lucerne
(1908) et Zurich (1912). , , . ,
Le Congrès de Zurich put faire état des premiers résultats de la loi anglaise de 1909. Effectivement, en présence des révélations scandaleuses de l'enquête du Boaid of trade (2), le gouvernement anglais ^vait pris l'iniliative de déposer, le premier en Europe, im projet sur le minimum de salaire qui est devenu la loi du 20 octobre 1909, instituant les conseils d'industrie, directement inspirés des comités de salaires australa' iens, mais avec un champr d'application limité d'abord à un petit nombre d'industries.
Cette loi (3) donne tous pouvoirs au Board of trade, c'est-a dire au ministre du commerce, pour créer des conseils d'industriq (Tradc-Boards) dans la confection des vêtements, la fabricaUoni des boîtes, des chaînes, le finissage ou reprisage de dentelles et de filet à la mécanique. Tous les travailleurs (hommes ou femmes) occupés dans ces industries, soit en fabrique ou en atelier, sait à donudlc, sont visés par la loi. Le conseil d industrie comprend des membres officiels nommés par le board of trade, des représentants élus des patrons et des ouvriers. Ces deux dernières catégories sont en nombre égal, mais les membres officiels sont moins nombreux Le président est toujours choisi parmi ces derniers. Les flemmes sont éligibles. Le conseil fixe, après enquête, le tarif minimmn des salaires pour le travail au temps et, s'il y a lieu, pour le travail aux pièces. Les conseils d'industrie fixent le tarif miniimuu de salaires. Un délai d'attente, de 6 mois au moins, desbrise en exécution de la loi du 20 déc. 1911. - Sur les mesures prises ou proposées en vue de protéger les petits commerçants, ou les arisans autonomes, contre la concurrence ruineuse des grands magasins, Ct des sociétés à succursales multiples, v. le chap. 3 du présent titre.
(1) Dans la lingerie, d'après l'enquête française de 1907, la mo\eiino du fialaire 4es ouvrières n'atteignait pas 400 francs par an! ^
(2) L'enquête avait révélé notamment qu'à Birmingham, des en.arits dQ trois ans étaient employés dans des fabriques dagra'es; qu'on leur allouait 3 sous pour coudre deux douzaines de mouchoirs. Les femmes employées, en Irlande, ^u même travail, recevaient 2 sous par douzame.
(3) V le texte de celle loi dans l'.tnn. de lég. du travad, 1909.307 — Sur les études doctrinales déjà nombreuses qu'elle a suscitées, v la bibliographie relatée supra, n» 942. - Adde: Etudes analytiques publiées dans le Bull. Off. trav , 1910.73, et les Quest, prat. 1910.100.
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tiné à provoquer les réclamations, doit s'ci-oiiier avant sa mise en vigueur. Quand iil a été rendu oblii?atoirc jîour une région déterminée par ordonnance ministérielle, toute convention stipulant un salaire qui lui serait inférieur est nulle et exi)()se le patron à une amende. Cependant, louvrier faible pourra être autorisé à travailler à des conditions spéciales (1).
953. — Par deux lois récentes, le léi,ù.slateur anglais s'est engagé ibeaucoup plus avant dans la voie de la fixation légale deî4 salaires Effectivement, à la suite d une grève générale qui avait pendant un nu)is paralysé la production industrielle, est intervenue la Joi du 20 mars 1912, posant le principe du minimum légal de salaires j)our tous les ouvriei"^ du tréfonds dans les mines d ' houille
Puis est intervenue, en pleine guerre, la loi du 21 août 1917 (Bull. Min. trav., 1917, p. 564), sur la prodiict/oii du blé. Cette loi assure aux salariés un salaire minimum, établi i)ar des Coiiseils spéciaux, et garantit aux fermiers un prix minimum pour leur blé et leui^ avoine, de 1917 à 1922.
954. — Aiilres Etats. — Un certain nombre d l^lals de l'Union américaine ont, au cours de Tannée 1913, emprunté à l'Angleterre le régime des Comités de salaires pour 1 industrie à domicile : Massachusetts, ((Washington, Orégon, Caîiiornic, Coloraio, elc (2). L'exemple des Etats-Unis a été suivi i)ar le Mexique L. 27 ocl. 1916)
Jusqu'ici, les Conseils professionnels institués par la loi allemande du 20 déc. 1911, sont des organes j)urenuMit consultatifs. Ils peuvent procéder ù djes enquêtes sur le taux courant des salaires, provoquei* la conclusion de contrats colleclifs, mais leurs suggestions n'ont que la valeur d un conseil ou d'un vœu, dépourvu de toute force obligatoire.
Il est à supposer que les Conseils d'usine, institués depuis 191S, arriveront à imposer la création de Conseils de salaires, investis d'attributions analogues à celles des Conseils anglais (3).
(1) 'Sur la mise en vigueur et les premiers résultats, considérés généraîement ^-onnne lavorables, de la loi ang'ai.sc, cons. nolainnient: Bull. Off. Jrav., lino, p. 875 el 1914, p. 51; Boyaval, op. cit., p. 137 et s.; Broda, op. cit.
(2) V. notamment la loi de Massachusetts, du 19 mai 1913 (.4/in. Lég. trao., 1913, p. 193). — Cf. Bull. Min. trav., 1913.706, et 1914.50.
(3) Celte réforme élail inslamment réclamée, dès avant la guerre, en Allemagne et en Autriche, où un projet avait même été déposé en 1911 par le gouvernement. — Klse Ludcrs, IldmurbeUfrur/cn in Deutschland, 1910; Hoyaval, p. 51(j; Marck Xe projet de loi autricliien .«^ar le travail à domicile {Doc. du Progrès, lévr. 1912. — Cf. propos, belge Huvsman.s (Journ. des trib. de Bruxelles, 30 mars 1911).
955 - Loi franeaise du 10 juillet 1915 sur la fixation dit salaire Ides ouvrières à domicile dans r industrie du vêtement (1). - Cette loi, manifestement inspirée de la loi anglaise de 1909, a ete lincorporée au liv. 1-- du Code du trav., art. 33 a 33 n, 99 a,
L'article 33 C T , détermine le dhamp d'appUcation de la loi. Elle' protège, sans distinction de nationalité, les ouvrières de l'industrie du vêtement travaillant à domicile (3). L'enumerat.on indicative contenue da.is cet article (4l est complétée par 1 article 1er ,lu décret du 18 sept. 1917 sur la semaine anglaise.
Le bénéfice de la loi pourrait être étendu à des ouvrières a domicile appartenant à d'autres industries que celles du vetemen par un règlement d admiuistraUon publique, rendu après av.s da
Conseil supérieur du travail. .... » „.,x
Quant oux ouvriers appartenant aux mêmes mdustnes et exécutant fa domicile les mêmes travaux, Us i,euvent demander le relèvement de leur salaire jusquà concurrence du même 'n"|— (art 33 m). Cette disposition a pour objet, non pas détendre aux hommes une protection spéciale aux ouvrières, "^-^i^ ^ <i défendre celles-ci contre la concurrence au rabais, des etrangeis en ^LrlLuelTet contre l'avilissement général des sala..-es qui en serait la conséquence.
956 - l-a détermination du salaire minimum est théoriquement confiée auK conseils du travail (art. 33 c) réglementes par la
ou 17 uiUet 1908 el par Je décret du 10 mai 1909. Cependant, œnme il n'en existe pas jusqu'ici pour les professions visées, l^s "ides 33 / et 33 <, créent deux sortes de comités, les comités de salaires et les comités professionnels d'expertise.
(1) Travaux préparatoires: Propos, de Mu» Ch 2 «- 1M9, Z.oc. pari
„oS453; Ccis. sup. Uu travail, f «"'"P^'f • , 1^'%^£"%V t' 1269) p. 355); P|Oi. gouvernemental Uu 7 nov. 191 (Ch Doc par .^..^
'Tl; a! XV. 24 sept' 1915!' et circnl. Min. trav.. 21 iuiU. 1915 et 1- févr. 1920. jgj5 xissier, L'application
""^'■^^ T^;:^r^o^Ta^<i '^'slji.. d.u„e o„vr.re . ..haussures, lingerie en tout genres brodene d «telle. P'^m^^^ _
"^;::t^é^^:d=e ^- i?r Dr r^i^s:- -^
7^'^ =.":" dTTur C.raiJ%ue:i:is^? doute^, la loi es.
inapplicable à la bijouterie.
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C'est aux préfets quïl appartient de provoquer la création de ces comités dans chaque déparlcm.^iiL Les omilés de sa'aires sont composés de deux à quatre ouvriers ou ouvrières et d'un nombre égal de patrons. Ils sont clioisis par le président et les vice-présidents de sections des conseils dj i)rud honmïes, et s'il n'en existe» pas dans le déi)arlcment, par le président du tribunal civil. Le juge de paix préside. M est normal de renouveler le maudit des membres du comité tous lei trois ans, puisque la révision des minima de salaires doit avoir lieu tous les trois ans, aux termes de l'arti ticle 33 e, qu'il faut en outre rapproi-licr de l'article 33 /.
Le conseil ou, à défaut, le comité de salaires n'a pas à déterminer le salaire juste et rationnel. Il constate le taux du salaire quotidien moyen (1), liabituellement payé dans la région aux ouvrières d habileté moyenne de la même profession, travaillant en atelier, à l'heure ou à la journée et exécutant les divers travaux courants de la profession. Si ces ouvrières n'existent pas dans la région, on tiendra compte du salaire des ouvrières exécutant d^s travaux analogues, même dans d'autres régions similaires, ou même clu salaire payé à la journalière dans la région.
En tenant compte de ces éléments, le comité de salaires fixe le salaire minimum de l'ouvrière pour une 'heure de travail ou pour une journée de dix heures.
Le minimum s'entend d'un salaire net de toutes founiilures.
Quant aux coimtcs professionnels d exp r'ise, ils sont composés d'une manière analogue aux précédents. Ils dressent le tableau du temps nécessaire à la confection des travaux fails en série, pour les divers articles et les diverses catégories d'ouvrières. Le tarif indiquant le minimum de salaire résultera du minimum dj salaire horaire fixé par les comités de salaires, multiplié par le nombre d'heures nécessiiires à l'exécution du travail afférent aux différciils articles, fixé par le comité d expertise.
957. — La circulaire du 24 juillet 1915 rappelle qu3 la loi prévoit trois sortes de salaires minima ou tarifs qu'il est utile du bien distinguer :
lo Un minùnmn de salaire au temps qui est déterminé par le conseil du travail ou le comité départemental des salaires ;
2" Un minlnumi de salaire à la pièce, applicable aux articles fabriqués en série, établi par le conseil du travail ou les comités professionnels d'expertise ;
3o Des prix de façon fixés par l'entrepreneur et qui doivent être
(1) Cons. au Bull, du Miu. du travail (1916-1923), le relevé des principales décisions rendues, soit ]>ar la Comaiissi'on centrale, soit par les Comités Idépartemeiilaux. — Sur la notion du sala're moyen, cons. spécialeineat: déci.s. de la Commission centrale des 8 cl *J mars 1916 {Bull.^ 1916, p. 147), présid. de M. Falcimaigne, conseiller à la C. de Cass.
inscrits par lui sur les bulletins ou carnets remis aux ouvrières et affichés par ses soins dans certains cas.
Ivcs décisions du Comité sont publiées au Recueil des actes administratifs du département. Le décret du 24 sept. 1915 détermine les conditions de cette publicité. Un recours est ouvert pendant trois mois, à parUr de la publication, soit au gouvernement, soit à toute association ou à toute personne intéressés dans h\ profession, devant la Comnv'ss'on centrale (1), siégeant au Ministère du travail : cette Commission, à base paritaire, est présidée pa-- un conseiller à la Cour de cassation (art. 33 k).
958. — La loi de 1915 est une loi d'ordre public (2). Aussi, pour assurer l'exécution stricte de S3S prescriptions, a-t-elle organisé un contrôle sévère, des sanctions, et une double série d'actions en justice.
Les fabricants, entrepreneurs ou intermédiaires faisant exécuter à domicile les travaux visés doivent en informer 1 inspecteur du travail, tenir un registre indiquant le nom et l'adresse des ouvrières, afficher les prLx de façon pour les articles faits en série, dans les locaux d'attente et dans ceux oii se fait la remise et la réception du travail, remettre enfin à l'ouvrière, au moment oii elle reçoit le travail, un bulletin à souche ou un carnet indiquant la nature et la quantité du travail, la date, les prix de façon applicables, ainsi que la nature et la valeur des fournitures imposées à l'ouvrière.
A la réception du travail achevé, on inscrit sur les bulletins et carnets la date de la remise, la rémunération due, les frais laissés à la charge de l'ouvrière, la somme nette payée ou à payer. Toutes ces mentions doivent être reiwrtées sur la souche du buUelin ou, pour les carnets, sur un registre d'ordre ; souches et registres restent pendajit un an à la disposition de l'inspecteur du travaiL Ces multiples obligations sont sanctionnées par des peiiies de simple police, et en cas de récidive par des peines correctionnelles (art. 33 a à 33 e et 99 a).
Est nulle toute convention contraire à la loi.
959. — Enfin, pour en assurer plus complètement l'application, deux actions civiles sont posûbles : devant le conseil de prud'hommes, ou, à défaut, le juge de paix, et devant la juridiction répressive en se portant partie civile.
(1) Sm* le règlement intérieur de la Commission ceitraîe, v. l'aiTêté ministériel du 3 nov. 1915.
(2) Cass., 26 juin 1917, S. 18-19, 1.21. — Mais les tarifs adoptés par un Comité n'ont d'effet que pour l'avenir, et ne sauraient être appliqués rétroactivement aux contrats de travail antérieuremeat conclus. — Civ. 28 juilJ 1919, Bu'l. Min. irav,. '/921, p. 434.
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Ces actions peuvent être intentées dabord par l'ouvrière insuf fisammcnl rétril)uée contre le véritable auteur responsable de la violation de la loi, celui par le fait duquel « le salaire mininiun n'aura pu être payé » (art. 33 /). Les réclamations ne sont redevables qu autant quelles se seront produites au plus tard ([uinze jours après dhaque paiement du salaire. Cependant le délai fixé ne s'appliquera pas à l'action intentée par l'ouvrière pour obtenir à son iprofit l'application d un tarif d'espèce, établi [par un précédent juigefiuent et régulièrement publié (art. 33 /). En pareil cas, la prescription est de six mois (art. 2271 C. civ.).
Ces actions civiles peuvent, en outre, être intentées par les syndicats professionnels existant dans la région pour les industries visées à larlick' 33. et par les associations auloriséi^s à cet effet par le ministre du travail (telles, par exemple, que YOfiice français du ItiYivail à domicile). - Ils pourront exercer l'action, dit l'article 33 A', et sans avoir à justifier d un préjudice ». Le préjudice, en d'autres termes, est légalement présumé ; il suffit dune atteinte aux tintérêts professionnels (1). Ces associations constituent une sorte de ministère public adjoint .v, dont la vigilance permettra de ^'aincre certaines résistances intéressées (2).
La durée de la prescription des actions collectives est la môme que celle de l'action individuelle des ouvrières.
Associations et syndicats peuvent être tenus de fournir caution si le défendeur le requiert, à moins qu'ils ne ix)ssèdent en France des innneubles dune valeur suffisante (art. 33 A-).
C. Du MINIMUM LÉ13AL DE SALAIRKS DaNS LES TRAVAUX PUBLICS
960 (3). ~ Si lEtat ne peut, ni ne doit intervenir pour fixer
(1) Ce le.xtc est à rapprocher de l'art. 9 de la loi du 2 > juin 1907, de l'art, 2 de la loi du 5 août 1908, tous deux relatifs à la répression des fraudes, et de l'art. 5 nouveau de la loi organique sur les syndicats professionnels (L. 21 mars 1881 amendée par la loi du 12 mars 1920). V. siipru. 770 112. Cf. Cass.. Gli., réun., 5 avr. 1913, D. 1L1.65. — Sur la distinction là élaljlir entre l'action ouverte à l'ouvrière, pour obtenir le paiement de la différtuice qui peut lui être due, et l'action du syndicat ou de l'association, exclusivement basée sur l'inobservation des prescriptions de la loi de 1915, v. Civ. 28 juillet 1919, D. 20.1.17.
(2) La loi est aujourd'hui très généralement observée. Des comités foiictiomient dans tous les départements; la ('ommission centrale avait, an début de 1920, rendu 30 décisions qui ont fixé la jurisprudence (Bull. Min. Irau ^ 1920. p. 342). — Il est intéressant de noter que, par suite de conventions collectives intervenues entre le Comité central des houillères de France et la Fédération nationale des travailleurs du sous-sol, sous les auspices du ministre du travail (circul. du 3 mars 1920, Bull. Min. trav., 1920, p. 41), des bordereaux de salaires ont été établis dans la plupart des bassi'.nts* houillers, bien qu'aucun texte ne pose encore, en France, le principe du minimum de salaire pour les ouvriers des mines.
(3) BiBLiciGRAPHiE: Bazirc, Des conditions du travail imposées aux entre-
le taux du salaire dans 1 industrie privée (sauf, à lilre exceptionnel, au profil de certains travailleurs à domicile), il en va tout autremenl, lorsque, maître de l'ouvrage, il impose un taux minimum à ses liKJjndicalaires dans un cahier des charj^es.
II ne s acrji pas en effet pour l'Etat d'intervenir comme élément |)erlurl)ateur. dans des contrats privés. Il est partie an contrat, a règle ses propres affaires. Il pouvait faire exécuter les travaux en irégie, aux conditions qu'il eût fixées. S'il préfère recourir à I, adjudication, il imposera ses conditions à l'adjudicataire : où sera d'abus de pouvoir ?
Le principe théorique de cette intervention étant admis, elle se justifie aisément 'dans la pratique. Dans le système français des adjudications au rabais, les prescriptions minutieuses des cahiers de§ charges au sujet de la qualité et de la provenance des matériaux lenqdoyés, soustraient à l'action de la concurrence tout ce qui a trait aux fournitures ; aussi ladjudi cataire na-t-il trop souvent d'autre ressource, pour s'indemniser des rabais excessifs qu'il a dû consentir, que de faire travailler les ouvriers à un tariÇ réduit [1). La main-d'œuvre, si elle n est point protégée, est ainsi exposée à payer la concurrence entre soumissionnaires.
Celte pratique risque d'amener par contre-coup, vu Fimportance des travaux iniblics, véritables régulateurs du marché pour certaines industries, un fléchissement des salaires dans 1 industrie privée. Nuisible à l'ouvrier, ce système écarte les entrepreneurs scrupuleux qui n'osent pas imposer à leurs ouvriers des réductions de «alaires excessives. Mal payé, l'ouvrier fournit un travail de <|ualilé antérieure, et finalement l'économie apparente réalisée par le Trésor pubUc, grâce à l'exagération des rabais, se traduit en. une jierte pour l'administration, obligée d'entreprendre à bref délai des travaux de réfection coûteux .
Les ])ouvoirs publics doivent donc s'opix)ser à toute spéculation ^ur la main-d œuvre par une constatation impartiale des prix courants, ei par l'inserlion dans les cahiers des charges d'une clause
jneneurs i(.lans ies adjulications de t ruraux publics, 1898; Mazoyer, Les conditions du travail dans les chantiers de la Ville de Paris, 1900; Mabaret du Hasty, Les conditions du travail dans les marchés de travaux publics, 1907; Minierel, Les stipidations en faveur des ouvriers dans les entre prises; lie travaux publics, th. 1910. — V. aussi Note sur le minimum de salaire dans les travaux publics en Angleterre, en Belgique, en Hollande, en Suisse, fiux Etats-Unis fit en France (publ. de VOff. du trav., 1897); Bender, Les décrets Millerand {Quest. prat., 1902, p. 140 et s.); Perreau, Stipulation» en faveur des ouvriers dans les marchés administratifs (Rec. Acad. Lég. dQ roulouse, 1918-19, p. 269).
(1) V. en ce sens les conclusions très neltes du Direcleur des contrais au ministère de la guerre anglais (Ba«ire, op. cit., p. 114). — Cf. rapp. dei M. Baudin, 3 mars 1899, Ch., annexe n» 776, p. 839).
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interdisant aux entrepreneurs de descendre au-dessous de ce salaire courant, cousidéré comme cran d'arrêt.
961 — Les conditions du travail à l'étranger dans les travaux publics. — Cette rétoruie a été luise eu pralitiuc avec un plein (succès dans plusieurs pays étrangers, avant d'être admise
en prance.
En Angleterre (1) dès 1888, le Conseil du comté de Londres stipulait la concUtion du minimum de salaire. Cet exemple fut suivi par la plui^art des villes industrielles, puis par l'Etat luimême (1891). — Du rapport adressé en 1898 au Parlement par le Conseil du gouvernement local, il ressort que les modes les plus variés de constatation du salaire courant sont employés par les diverses administrations: tantôt, c'est 1 adjudicataire lui-même qui doit, dans sa soumission, faire connaître le taux courant ; tantôt il lui est enjoint de se conformer, soit à la moyenne des salaires déterminée par les T rade-Unions, soit au taux normal constaté d'un commun accord par les associations patronales et ouvrières.
962. — En Belgique (2), les municipalités et les conseils de province put en grande partie adopté le régime des conditions du travail. Le gouvernement en a fait autant: un arrêté du 2 juillet 189G fixe les conditions à insérer. Le taux du sdaire minimum est établi d'après celui qui est communément admis dans la région où les travaux sont effectués. Les conseils de l'industrie et du travail, composés par moitié de patrons et d'ouvriers sont consultés. Toutes le. communes déclarent que Jeu: s finances n'ont pas souffert de l'appUc^ition de la réforme.
Certaines villes de Hollande et de Suisse ont décidé d'insérer dans, leurs cahiers des charges des clauses relatives aux conditions du travail, notamment au salaire minimum. De même pour Us marchés de 1 Etat au Canada, en Australie, dans un certain nombre dEtat« |de lUnion américaine (3), en {Espagne (4), en Allemagne.
963. — rrance: Premières tentatives d'intervention. — Tandis que cette expérience intéressante se iwursuivait à l'éti-anger, Us
(1) Sur les conditions du travail dans les marchés de tiavaux publics en Angleterre, cens, notammciit: Oubert, Des conditions du travail dans les adjudications des travaut publics en Angleterre et en Belgique {Queat. prat., 1900, p. 181 et s.).
(2) Arthur Vcrliacgen, Le mi ni m a n de salaire dana les a.ljudications publiques^ 1803; Le minimum kïe salaire et le.i administrations publiques en, Belgique (pul)t. du min. de Vind , Bruxelles, 1911).
(3) Sur la loi de New-York (1897, chap. 415) modifiée en 1899, cous. Afin, de législ. dn travail, 1899, p. 546.
(4) Décret espagnol du 20 juin 1902 sur les conditions du travail daus les travaux publics {Quest. pratiques, 1902, p. 266).
pouvoirs publics et judiciaires, en France, S3 montraient licitement hosUles 'à 1 insertion, par les municipalités, de clauses relatives au taux du salaire dans les cahiers des charges d.^s travaux publics
commuuaux.
I 1 Ville de Paris avant, à la date du 2 mai 1888, pris une d3!ibéralion imposant par adjudica'.ion lobervali.m des prix de série, plusieurs entrepreneurs se pourvurent devant le Consed d Etat, et obtinrent un arrêt déclarant contraire à la liberté des conventions les clauses du cahier des charges concernant les coiiditions du travail. I^s délibérations similaires des conseils municipaux de Jimoges, Houbaix, Toulouse furent annulées pour le même
"^Le 'î^ouvernement intervint alors, et chargea TOffice du travail d une enquête, dont les résultats déterminèrent le Conseil supérieur du travail à voter, à la date du 10 décembre 1897, sur le rapport de M Kcufer, un vœu tendant à ce que la loi décrète 1 « obln gation pour 1 entrepreneur de se conformer au taux des salaires et à la durée du travail considérés comme normaux et courants dins
la Nîllc ou la région où le travail est exécuté
964 - Décrets du 10 août 1899 (décrets MiUerand) (!)• - Il semblait tout d abord que la quesUon, ainsi posée devant l opi^ nion dût être tranchée législativement. Et de fait, depuis 1894, plusieurs propositions tendant à poser le principe du minimum de salaires dans les travaux publics naUonaux ou communaux avouent été déposées sur le bureau de la Chambre des députes. M^ds M MUlerand, ministre du commerce, escomptant le vota favorable de la Chambre, et désireux de tourner les obstacles qu il prévoyait à raison de l'opposition possible du Sénat, cru plus expédient de réaliser la réforme par voie de dicrets, et ht promulguer dans ce but les trois décrets du 10 août 1899. Leur legalilé iiest plus contestée.
965 ^ Les décrets sur les conMitions du travail dans les marchés passés au nom de 1 Etat, des départements, d^s communes et des LbliBsemeuts publics de bienfaisance ^°"\.,*'^ "."^[^t^;-""'^: n «ous suffira d'étudier le premier, relatif a 1 Etat, PÇ"^ q^l 1 in Lrliou dans les cahiers des charges des clauses q-1 «d'=^«_
est rendue obligatoire. Les deux autres •"«P'-O'^i'^e"' .'«?^f ^^j^',' positions pour les départements, les comniunes e les étabUsse-
ments de bienfaisance, mais avec un '=^'-f'=>«,''l/°'^""f ''hacun des Seul le marchanda<}e est formellement mterdit par chacun aes
trois décrets (2).
(1) Etendus à l'Algéne par le décre^ du 25 sept^^^^^^^ ^^ ^^^ ^
.es^Vrdu^0^r^e t^^^^ ,- rapp..er la proMbition.
ip
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Les conditions du travail imposées dorénavant à 1 Ktal. )>oiir tous |ses marchés futurs, de travaux publics ou de fournitures, l^ar adjudication ou de gré à gré, se réfèrent aux quatre objets suivants : — 1" Repos 'hebdomadaire ; — 2o Limitai! on du nombre flouvriors ctrnngcrs dans les proportions fixées par l'adminis-i Iration. selon la région et la nature des travaux (1) ; — .> Limir tation de la durée du travail journalier à la durée normale du travail en usage pour diaque catégorie, dans la ville ou la région où le travail est exécuté ; — 4o Obligation de jiayer aux ouvriers un salaire normal égal, pour chaque profession et dans chaque profession pour c'haque catégorie d'ouvriers, au taux couramment appliqué dans ladite ville ou région.
L'on admet généralement que ces conditions sont limitatives. Cest ainsi en particulier qu une municipalité ne pourrait substituer, au taux courant du salaire, une tarification arbitraire, supérieure à ce taux.
966. — Salaire normal: sa déterminalion. — Des quatre conditions énumérées ci-dessus, il en est une, celle relative à la fixation du salaire normal, qui doit nous arrêter un instant. Ainsi que liions l'avons fait remarquer déjà, le but de la réforme n est nullement de conférer à l'administration le droit di' fi.\er arbitriirement Je taux des salaires. Son rôle se borne, comme dans la détermination du salaire minimum des ouvrières à domicile, à le constater en sentouranl de tous les documents propres à l'éclairer sur les salaires couramment pratiqués dans la profession et la région. Aux termes de larticle 3, elle doit, à cet effet, se référer autant que possible aux accords ijitervenus, c'est-à-dire aux contrats pollectifs conclus dans la ville ou la région entre les syndicats, patronaux et ouvriers. A défaut d accords de ce genre, il ai>partient à 1 administration de provoquer l'avis de commiss'ons mixtes, composées en nombre égal de patrons et d'ouvriers, sauf à compléter et contrôler les renseignements ainsi obtenus par ceux que peuvent lui fournir, sur sa demande ou spontanément, les syndicats, conseils de prud hommes, ingénieurs, architectes dépaitemenlaux ou communaux et autres personnes compélentes.
Une fois faites, ces constatations sont inscrites sur des bordereaux de salaires joints au cahier des charges. Les adjudicataires connaissent donc exactement, au moment où ils soumissionnenl, 1 importance de^ charges qu ils assument. Les ouvriers connaissent
toujours cMi vi}Jiueur idu décret-loi du 2 mars 1818 sur le marchandage, auquel uu simple décret ne saurait d'ailleurs déroger. Sur cp. décret, v. chap. 111, infra.
(1) Sur la question du travail des étrangers en France, v. supra, n»* 211 et s.
CHAPITRE II
DU CONTRAT DE TRAVAIL
^.^aJement, au moven d'affiches apposées dans les chantiers, les conditions dont ils sont fondés à réclamer l'application.
967 - S'il y avait impossibilité matérielle d'établir un bordereau des salaires, l'entrepreneur reprendrait son entière liberté (art 3 § 4) Il ne saurait être question, en effet, d'imposer après coup au soumissionnaire des conditions onéreuses, dont il n a pu faire état, puisqu'elles ne figuraient point au cahier des charges.
Il ^tait inadmissible, d'autre part, que pour des travaux de longue durée, les prix arrêtés primitivement ne pussent etro modifiés à l'effet de tenir compte des variations importantes survenues, sous l'empire de circonstances diverses, dans le taux moyen des salaires de la région. Aussi l'article 3, almea 4, decide-t-i que les bordereaux pourront être révisés, sur la demande d.s patrons et des ouvriers, lorsque des variations dans le taux des salaires ou de la durée du travail . auront reçu une appUeatioa :;'"r:/c dans 1 industrie en cause ». c'est à ^^^^ ^^ 4>partient d'apprécier dans diaque espèce si 1 amplitude et la générante des fluctuations constatées sont suffisantes pour justifier
Fa révision demandée (1,. , . .
Cette révision exerçant mie répercussion nécessaire sui les trais généraux de 1 entreprise, soit dans le sens d une aggrayalion ^i le Salaire normal est majoré, soit dans le sens dune ^;t -ua - da^^^ le cas inverse, une révision corresi)ondante des P^^^^ f ^^ ^^^^^^^^^^ peut are réclamée par lentrepreneur, ou imposée au contiaie d office A celui-ci par 1 administration, mais seulemen si ^^ ^ variations ainsi constatées dans le taux ^^s salaires ou la durée du travail journalier dépassent les limites déterminées pai le caliiei des idiarges ».
968 - A quels marc'hcs on fonmilures sappUqae la réfflemen- Jilt - L mic des principales objections formulées coiiUe le rSc des d els est tirée de liinpossibiUlé dét.bUr uue l.gne
:' iLar" tiou précise eutre les travaux ou 'ounùtures a.s,,.e^. ils K-anoliauenl et ceux que la larifical.oii ne saurait atteindre.
! celte oKon larticle 1er du décret rciK,nd par avance en spe-
(lués spécialcunl pour le compte de 1 Etat ^'^''''" , , ...^ .^..i^umunesf soit par Icntrepreneur principal, soit par uu retro.essiou
; :;;r a. Uel 'ou sous-traltau.. et les «-'if ",- -"^ ^nUsseur. Le sous-cntrepreueur est soumis au tant ; le simp.e lourui
(1) Cons. Etal, 3 nov. 1S16, D 1'' 3.1-
1 fs
marcliaiiQ de produits se trouvant couramment d\ns le commercô et fid)riqu6s sans aîfectalion spéciale, y écliapi)e.
969 — Oiwricrs de seconde catéf/one. — Autre grief: — en obliaeant l'entrei^rencur à payer un salaire minimum î\ tout son personnel, vous l'inci'e/, dit-on, à ne conserver que les meilleurs ouvriers.
Les rédacteurs du décret, pour écarler cet inconvénient, ont pris soin, jion seulement de prévoir la fixation dun salaire différent pour chaque catcfforie douvriers (art. Icr), "^''^is aussi de laisser ^ l'elntrepreneur une certaine martçe pour l embauchage, *à pris réduit, des deim-oiwriers, dont il peut avoir besoin pour certains travaux accessoires (art. 3 in fine) (1).
970. — Sanctions. — Aux termes de l'article 4, l'ouvrier qui justifierait n'avoir pas reçu le salaire prévu au bordereau recevra de l'administration elle-même la différence entre ce qu 11 a touché et ce quil aurait dû recevoir. Le montant en sera prélevé sur les sommes dont radministration serait débitrice envers Tentrepreneur, ou sur son cautionnement.
En cas d'infractions réitérées, le ministre intéressé pourra, par décision spéciale, et sans préjudice des sanctions pénales (amendes) prévues au cahier des charges, exclure Tenlrepreneur, pour un tetmps déterminé ou définitivement, des mardiés de son département.
971. — Résultats de l'application des décrets. — Dès le lendemain de la promulgation des décrets, les divers départements ministériels se sont préoccupés de remanier les cahiers des charges des travaux let fournitures en conformité des prescriptions nouveîles. Des commissions mixtes ont été nommées et des bordereaux établis, dans chaque région, à l'effet de constater les prix courants {2). Libres d'adopter ou non le régime nouveau, les départements, com^ munes et établissements publics, après avoir tout d'abord hésité à
(1) Une combinaison fort ingénieuse a été suggérée i)ar M. Bciider (Lô salaire effectif, p. 161). Elle consiste à imposer aux entrepreneurs l'oblfgalion de paj'er, non pas à chaque ouvrier le sa'aire moyen, mais une moyenne de salaire. Ce système aurait une grande souplesse; l'entrepreneur paierait les ouvriers médiocres à un taux inférieur; mais il ne tirera t pas profit de celte réduction, car il rétaljlirait la moyenne e.i attribuant une haute paie aux ouvriers d'élite.
(2) Les premiers bordereau.x, ainsi que ceux élablis par quelques départements ou communes, ont été publiés par l'Office du travail, sous le litre: « Bordereau des salaires pour diverses catégories d'ouvriers en 1900 et 1901 », 1 vol. in-8, 1902. — Pour les boixJereaux plus récents (typographie, chaussures, habillement, lingerie, industrie texli'e, bâtiment, etc.), v. Bull. Off. du trav., 1907, 461, 1908, 37; 1919, 67; 1920, 35, elc.
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entrer dans la voie inaugurée par les décrets du 10 août, y soat venus de plus en plus ""'"'''"'^"''j ^Vpnforcer lactici des décrets. La iurisprudence "^'«"^t^,'! ^^'^^ 7e,te d. loi ne prohibe. Ainsi, la Cour de cassation ^e*^ '»'^;i" f "',^" '^^ de laquelle 'ouvrier à ,>eine de nullité, une convention =^»'', 'f™^'J* '^;',^ eahicr des acLpterait un salaire ^^^ ^J^^ '^Zn^è d. tels dharges. Les décrets de 1899 n ont Pf.*^.'""': ,,_^,ii,i, ii34
accords, car un décret ne pouvait modifie une ^oi . du Code civil sur la liberté des -"^'^^f ^"^ „^;|:X "^jri'article 4 seulement, le cas échéant, la f;îculle de se P'''^^^'^ ,^,,.^^, ,civ.. du décret qui organise un système desUné a les .nd,i 03 déc 1908 D. 1909.1.88; 2.3 mare 1908, U. l.liu.1.
" 972 - Le nùn:mu,n de salaire dans les Iraltés ^J^^^ i ■ /v.„ Rnnnelons en terminant que le principe uu
et tl;mmoral,on - 1^=»??!'°"' récemment dans les traités de minimum de salaire a pris place ^^cwnrae concurrence
travail et d immigration, afin de -"f '^^ f ^f^^" „ue Varticle 2 du au rabais des travailleurs étranger^. J e^'j'f ' ^^^ ^,^^,,, q^e
égal fes ouvlrs' nationaux de _la mèone calegone . , . ». - Cf. Convention franco-polonaise du / sept. 1919.
II _ PAIEMENT DU S.LAIRE EN NAT.BE. - PROHIBITION DU . TRUCK SYSTEM . ET DES ÉCOSOM.^TS (2).
973 _ Légitimité de la protection légale des «»1»^^^ ." 973. — xiegiwux minimum du salaire,
Si VEtat ne peut, saut exception, fixer le taux ^^^^_^
«e peut^l pas du moins intervenir poui garaïUii, ua
p. 596 et 719). - Sur les coa^'t^oas Uu t.avail daa ^^^. ^^^,,.
h:iZ'%T^: ^'^^^^^"'^ du Viuiu 1917 0..U.
''•(^^^BiBu'co..iii.. - cens., -'-,'-/"s;/:r;*:^i.^ Boiiurc-nt
travail, ou sur la prolection du ^^'»"«4^^ti'^''% "'„p™, V 889 et 940); Bendcr Lambert, llaiisscns, Perreau, «eriin, v '^ p - re/cnues sur
Rccorbk, Pciemenl du salaire «« «f ;„«;^^^- l^! l^^i.-^. Les >iconon.aU, les salaires apérées pour ic compte ^fJ^^^J"- ^^^ J;,,^,-^, de 1er en France, 1908; Reclus, Les économats dans '.'"'""'"^ "^„.„,.„, troch. 1910; Hellom. th. 1908; Chausse, La toi .ur '^ /"''"''JfrZ mustprat., 1910, p. 219 et La loi de 1909 sur le paiement ^es salaires (.L^iies- ^ <^.^ ,^ Tourteaus.); Le ClecU, Le paiement des «■'""■"■ ^.fd "^ ;^ ,,m. „éraut.
ville, m paiement des ^'"«;«»,, "" ""''^ " aussi les tU. «le Roubichon. io suppression des économats, th. 191i.
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du possible, à louvrier cl à Icmployé k- paieiiiont inlégral el régulier du salaire stipulé > lei. le droit de IKtat n'est pas contestable - Il 5 agit en effet plutôt d assurer la stricte et loyale exécution des obligations du patron envers louvrier que d on modifier, d'autorité I objet ou létcruluc. '
Trois lois principales ont été édictées, en France, en vue d'orgaïiaser cette sorte d'assurance légale du salaire intégral Ce sonk celles: du 12 janvier 1895 sur 1 insaisissal)ililé des salaires du /décembre liM)!) ^D. 1010.4.147 sur le paiement des salaires, du 2.) mars 1910 (D. 1911.4.25; sur la suppression des é<:onomals (1). Ces trois lois ont été incorporées, sans modifications dajis îe^ Code du travail de 1910 sous les articles 43-45, 50-5l' 61-73, 7o-77. Ainsi que nous lavons fait observer déjà, le lé'ris^ lateur de 1910 eût été mieux insiùré de coordonner ces diffcrt^its textes, dont la rédaction, ainsi que nous le verrons bientôt est assez défectueuse et ne laisse pas que de compliquer la tâche de llinterprète (2).
974 — Paiement en nature, ses inconvénients; nécessité d'une réglementation stricte. - Le premier chef de réglementation, dans loulcs les lois récentes, françaises et étrangères, concerne le paiement des salaires en luitnre.
Le paiement des salaires en nature ou en bons ou jetons a les plu. Êcncux iiîconvénicnts. Il facilite tout d'abord la fraude, allciidu que, SI l'on est fixé à pre|mière vue sur la valeur d'une pièce do monnaie, I estimation d une mardiaiidise est loin de présenter le
rn/';- ^''Y'T''' f '' '"^ paiement des salaires, 1912.13. - Cf. Enquête de mtu ,VT1 T '"! économats des chemins de fer (Bull. O/. trav, IW^r.^r^- ' ' ^^'P'^''^- ^''"'^^ ' ^- ''^"«^^ d'ouuracje et d industrie U; L . Cnxul. du min. du travail, des 10 mars et 10 juin 11)10 sun 1 application de la loi du 1909 iBiUl. Off. truu., 1910, p 412 ot 7GI) et du 10 sept. 1910 abid., 1910, p. 1129). , i . - ci /ou, ii
(2) Lon ne saurait cependant reprocher au Iéf,'i.slaleur franrais d'avoir témoigne d une hâte excessive dans la discussion de ces lois. La question du paiement du salaire est restée pendant près de 2:) ans à lordre du jour des Chambres. Lie fit lobjet, en 1890, de deu.K propositions, Lune de M. Maxime lecomte (Ch., 20 janv. 1890, Doc. par , p. 119) Laulre de M. Lerroul (Ch., 29 mai). Dès le 5 nov. 1892, la Chaml.i4 ado, (ai n texte sur les règlements datelier. Votée par le Sénat, avec cerlaines modilicalions! r2 nJr islT ^ " large de loi sur le mode de imiement des^ salaires 8 l^r i«u« '' •'' J^''°'^^^;"«" ^-^'t adoptée de nouveau par la Chambre, lo L ic.;!. ;; '"'''' T"" '''""'^'^'''''"'^ changements, tels que la suppression hotnit C '-^'"^"''.f ' /"PP'-ession à laquelle le Sénat élait résolument hostile. Cest par suite de cette opposition des de ix Chambres que la discussion s est éternisée; la Chambre a dû, pour obtenir du Sénat, en 1909, le vote des disposdions concernant le paiement (îes .salaires, consentir à la
t'Zro Tl^l f '''"' ;f ''''' ''^^•^ '"^'"^"^'^^ ^'^"^ 1^^'-^^*^ de' la réforme est encore a létal de projet!
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incmc caractère do précision (1). Cette considération seule suffirait à condamr.er le tnick sijstcm, ou système du troc ou échani^e qui a pour résultat éventuel d'augmonler indirectement le l)enefjce du pntroii de la réduction clandestine subje par l'ouvrier.
Celte perte de f/ain, cette tromperie possible sur la valeur n'est pasi le seul inconvéniont du truck pour louvrier. Son imprévoyance s'accroîl par l impossil^lité d'épargner. Recevant en paiement desdenrées ou boissons destinées à la consontmatioa immédiate, l'ouvrier n^a phLS d'avances; il vit dans la dépendance étroite du patron ou de ses agents, qui Lincitent à des achats excessifs ou même à des consommations nuisibles, telles que les boissons alcoo-
Le truck peut affecter les foniies les plus variées. Tantôt le patron paie tout ou partie du saUdre en marchandises, cotées à un prix supérieur à celui du commer-ce ; tantôt il paie en espèces, mais 1 ouvriei- est tenu de s approvisionner dans un mlagasm que le patron fait tenir par un parent, u^i protégé, un contremaître^ Parfois Louvrier est pavé par un intermédiaire, oouriier. chet d'équii>e etc., qui tient un cabaret où il lui faudlra consommer bon gré, mal gré (2) ; parfois également (le fait a été observe a Paris par du Maroussem) (3), il reçoit sa paie en coupons de valeurs et subit ajmsi la perte de l'escompte ou de l iinpôt.
Vainement 1 ouvrier, conscient du préjudice que lui causent cesprocédés ^ règlement, voudrait-il prolester ; sa proteslahon isolée ne serait i>as entendue et ix)iirriùt avoir pour conséquence son rein-toi de il" usine.
975 - Truck System et économats. - Originaire d Angleterre,, le iruck svstem, dont nouh rappelons au numéro précédent le^ procédés usuels, a surtout sévi en Allemagne et dans les i)ays anglo-saxons. En France il est plus rarement pratiqué (4).
C'est sous une forme différente, celle des économats, institues
(1) Les fluctuations déconcertantes du change, dues à des causes multiples^ elSiolamment à la disparition pendant la guerre de la monnaie "^etalliqv^ et à remploi exclusif de la monnaie fiduciaire ou de pap er oiJ, il ^^ Y*', fuit disparaître pour un temps cette fisité. - Cf. Cuvilhcr, Linllat.on
/K/^Mjre, Ui^L^n, mi.^^^ 9 mai 1903 sur les délégués à la sécurité des ouvrier; mineurs est ainsi conçu: . Les délégués élus ne Pourroii J^tre débitants, lorsqu'ils toucheront un salaire correspondant a vingt J^»"^^^ «^ travail mensuel. ^ - Sur les cabarets flot-anls e 1 abus ^^^^"^^ >^^^" dans les pêcheries de Terre-Neuve, v. Lettres d Amérique, de R. dt Caix
(Débats, 9 oct. 1904). ^ • , « , •
(3) Du Maroussem, Les ébénistes du faubourg Smnt-Antoinc.
(4) V. cependant les exemples cités par MM. Recorbet (op. cit., p. 174) et Cabouat notamment en ce qui concerne les ouvriers ^''''^^'\^^^\^^^ ouvriers rmplovés sur les chantiers de travaux publics ^^ ^^^^'^^l^^H fabricants d'articles de Paris. - Cpr. aussi Kovnic, L industrie horlogère
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par de grandes dompainvie^s industrielles, nolmninciit corinines oompa^ics de dhemins de fer, par cerlaincs industries texliîes ou métaJlurîîiqucs, par des verreries, qu il sest plulôl manifesté. Ces économats sont des magas-ins de vente créés et administrés par les emplioyeurs à l'usage de leurs ouvriers et employés. Les niarc*han-> dises sont délivrées contre des bons que Touvrier reçoit en paie^ ment de son salaire, ou sont inscrites sur un livret réi^Ié le jour de la paye L'institution a donc une apparence pliilanlhropiquei. Malheureusement, il est trop tonUint pour le palron de fournir des ^lardhanddses médiocres à un prix élevé ; pour l'ouvrier, dédiangor les jetons contre des bod&soiis •alcooliques, ou de prendre tiets marcttiandises au magasin pour les revendre avec perte dans le but de se procurer du numéraire. Seul le paiement intégral en moniuue ayant cours légal assure re.\éculion loyale du contrat.
Les économats, même organisés dans un but exclusiveinent philanthropique, sans aucune arrière-ijensée de s;)étu'ation, ont du reste un iiiconvénient grave qui explique la défiance de la classe ouvrière et justifie lintervention du législateur. Ils portent presque fatalement atteinte à la liberté du personnel. Même lorsque, théori- -quement, les ouvriers demeurent libres de s'ajiprovisionner ailleurs, en fait, ceux qui ne s'adressent jamais à l'économat sont vus avec défaveur. Cette liberté disparaît même complètement lorsque l'ouvrier (et il en e)st ainsi dans certaines exploitations minières) reçoit en paiement de sou salaire, au moins i^our une certaine quote-part, des bons ou jetons d'une valeur conventionnelle qu il ne peut écouler qu'à léconomat. Nous retrouvons alors tous les abus du Iruck s^^stem.
La clasise ouvrière s'insurgea contre cette dépendance dans laquelle 1 é<:!onomat la maintenait (grèves de Decazeville en 1886, du bassin de Longvvy en 1905, etc.). Les petits détaillants, gravement lésés par ces ventes au prix du gros, exploitèrent habilement ces défiances ; si bien qu'un grand nombre d'économats ont du, ou disparaître, ou se transformer en cooiJéralives de consommation, favorisées, mais non dirigées par le patron.
^Le législateur devait-il laisser à l'initiative privée le soin d'effectuer cette transformation, ou n'était-il pas de son devoir d'intervenir d'autorité pour mettre fin à des abus indéniables? C'est à cette dernière solution qu'à l'exemple de nombreuses lois étrangères, il a cru devoir se rallier, par lei lois de 1909 et 1910.
976. — Lois étrangères. -- Le truck si/slcm est prohibé dans un certain nombre de pays étrangers. Il l'est en Angleterre, par
4ians la Haute-Savoie (M( uuem. écononi. et social dans la région lyonnaise, p. 223), et le rapport Zévaès cité infra, n° 979.
,rod.s lois qui, .^uaies, forment les . tructe ac s 1831 to 1896 » ^J H est interdit au patron : 1» de payer les salaues «"t^^--;;' ^^ f monnai. courante, exception faite pour le cas «" «f^^^ f ""^^ ^^ trie aurait fourni soit le losement, soit des aliments deslmés a etie cuits et mangés dans s^ établissements ou fait l---^f^ "^^ de médecin, iVharmacien et d éducation des en anls ; - 2" D mdi qucr à SCS ouvriers leurs fournisseurs, de vendre a son pe>^onaM jes mard,andises (sauf celles citées i>lus haut) ^\^2JrTn^^ montant sur la paye ; - 3» De faire des avances ou J^y^'^""^; Aux Etats-Unis, la plupart des Etats ont ""«,, I^SÎ'slaUon ana lo^e Cf. lois dû Connecticut, 19 mai 190., de 1 Illmo.> 13 mai 1M5 de New-York, 19 mai 1906, de Califorme, l=r ma, 1911, otc W^' La Toi bel^ des 10 août 1887-17 juin 1896 s est inspirée
d:s\oi;-ang,aises. fa loi allemande <^ .^ ^l.^Z TZ^, prohibitions de nombreuses ^^^^.ons c.vi^s et pena.^ , e^i S^
une loi fédérale du 27 mars 1877, en ■^";"7\""^. ^ ^^^^ loj, 1885, en Hongrie une loi du 22 mare 1»84, en Norvège une loi du 27 juin 1892, dans le Luxembourg une loi du 12 jmUet 189o, amendée le 7 août 1906, prohibent le paiement en nature.
977 - La loi belge, nai est la plus complète, "hérite .jU on s'y arre"' Celle do 1887 interdit le paiement des ouvriers dan les dS>u:"de boissons, mag-asins, ^^ui^^s ou ^oc^^ ^^ prohibe le truck System, présent le paiement '-"^'^^L^f J^;^ ., i^ Mais la loi de 1887 avait omis de garantir al ouvrier paye pièce ou à rentreprise la sincérité du •^«"t^'f- j„„t
lo im rfe 1896 a comblé cette lacune. Elle deciae que luui ouvrier" toujou^ le droit de contrôler les mesures, lésées ou toute : éraùon quelconque ayant pour but de df ->""-'•. >^. ^^tôl^t
la oualité de l'ouvrage par lui fouriu et de tixer amsi le montant àulari r^. Elle punit°d Leamende de 50 à 2.000 francs quiconque
a ra entravé louvrier dans l'exercice de ce contrôle. Elle pumt
fouTes les tromperies relatives à la détenninalion du salaire dans
le contrat de travail.
rn Loi an-laise du 4 août 1896 iAnn. de lég. f'™"» ; '«^."^ P' "^- ~ Cf loi'oTi;;. 1904, Austral, occ^d^ ^^BuUJff^rn^^^^^-
iRev. décon polit., rJ03, 2o/;, n. i-^h^'^i i ^
System en Belgique, 1903 nrescriotions des lois étrangère^
Nous résumons ci-après les P^^^^^l^'^^^^f^'^'^'^'X/^/Qa.' l'ouverture de eu ce qui concerne spécialement les '^^'^^^"^^^^^^^^^^^
tout économat est subordonnée à une - «-^^^^^7^^^"//,'^:;^^ la fréquenrévocable; les fournitures doivent ctie taile, au prix te ,
'Ir^V^t rrnUu:elTc..éaU sont prohibes. Non seulement la
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978 — Le régime légal français sur la protection des salaires: paiement en argent, suppression des économats — In premier \k\s dans lu voie de la réi^^lemonlatioii avait clé fait par la loi du 15 jaiivior 1895 sur la saisic-arrcl des salaires, que nous conmientons plus loin ; l'article 4 de cette loi (art. 50, C. du trav.) proliihe en effet toute compenKation entre la délie des salaires dont le patron est tenu et ses créances pour fourniluiTS faites II l'ouvrier, sauf exceptions liniilalivement délenninées.
Mais cette mesure, dune efficacité douleuse, ne remédiait quà lun des abus sii^nalés ; il falhiit la complétor. D où la loi du 7 décembre HKM» sur le paiement des salaires des ouvriers et rmptoi/(\s (art. 13 à 45. C. du trav.), dont le double objectif est d assurer la ré^jjularité des paiements et d'interdire en principe le triick wf//.s7c/n ou paiement du salaire en nature.
« Les salaires des ouvriers et employés, lisons-nous dans Tarticle 43 du Code du travail, doivent être payés en monnaie métallique ou fiduciaire ayant cours léifaL nonolxstant toute stipulai ion contraire à peine de nullité. » Cette dis|x><ilion s'ai)pli(iue à tous les salariés du commerce, de l'industrie ou urmuc de TagiMcullure (1;. ainsi quaux employés des administralioiis publiques ou privées, à l exclusion des doincsti<fues et «iUariés des professions libérales .
D'autre part (art. 45, C. du tiav.), « le paiement ne peut être effectué un jour où l'ouvrier ou l'employé a droit au rejxjs, soit en vertu de la loi, soit en vertu de la convention. Il ne peut avoir lieu dans les débits de boissons ou magasins de vente, sauf poui* les personnes qui y sont occupées » (2). La sanction de ces dispo-
conipeiisalioiî est interdile. comme en Franco, entre la dcllc du salaire et la créance de fournitures, mais toute action en iiaiement est refusée au ])atron à raison de ces fournil ures.
Aux termes de l'article 78 de la loi autrichienne, v la fourniluic dalimcnls dont le prix <jst prélevé sur le salaire peut faire l'objet d'une convention entre ^l'industriel et l'ouvrier, à condition que le prix de vente ne soit pas supérieur au prix d'achat. Les industriels n'ont pas le droit de fournir à drédit aux ouvriers, en prélevant le prix sur le salaire, daiitres objets et marchandises, et nota nnient des boissons si)iritueuses . — Cf art. 115-118 loi allemande, et l'art. 340 de la loi fédérale suisse du contrat de travail du 30 mars 1911.
(1) En fail, l'apjjlication stricte de l'art. 43 est difficile à réaliser pour les ouvriers agricoles, attendu (pic les pouvoirs de contrôle <los inspecteurs du travail sont ri<ioureusement limités au domaine de l'industrie et du commerce (C i\\\ trav.. art. 107). C'est aux officiers de police judiciaire ^euls qu'il appartient de relever !c> infractions concernant !es salariés de l'agriculture, or les moyens d'information dont ils disposent sont des plus imparfaits — Cf Chausse, op. cit.
(2) A rapprocher de celte disposition la loi du G mars 1917 (art. nO b liv. 2 C. T.\ inicrdi' ani l'iiitroductio i dans les usines de toutes boissons alcooliques autres que le vin, la bière o:i le cidre — V. supra.
wm
sitions est au point de vue civil, la nullité du paiement, et, s'il y a lieu l'allocation de dommages-intérêts ; au point de vue i^enal.
une amende de simple police (C. du trav., no 104).
A s'en tenir à l'article 1er (art. 43, C. du trav.), la proliibition de tout paiement en nature semblerait désormais absolue. Mais il n en est rien attendu qu'il faut compléter cette disposition par celle de rariicle' 1er de la lo^ du 25 mars 1910 (C. du trav., art. 75) supprimant ïes économats et interdisant aux employeurs de vendre directement ou indirectement à leurs ouvriers et employés des denrées et marchandises de quelque nature que ce soit. Cet article permet de stipuler que i ouvrier, en dehors de son salaire fixé en argent, ^era logé et nourri (ciis fréq[uent dans les travaux agricoles ^ ou quil recevra de l'employeur, pour l'exécution même du contrat de travail, des fournitures au prix coûtant tels (pie le fil et les aiguilles pour l'ouvrier tisserand, la poudre, les mèches ou les outils pour le mineur ou le carrier, etc.
La ^valeur de ces prestaUons en nature, venant s ajouter a la portion pavée en espèces, fait partie intégrante du salaire global. Ce peut même être la p<jraon principale, la loi n ayant pas indique la proportion minima de la quote-part à payer en numéraire, par rapport au montant du salaire évalué dans son ensemble (1).
Ici apparaissent en pleine lumière l'inconvénient des lois fragmentaires et la bizarrerie de la méthode suivie par les rédacteurs du Code du travail, qui logiquement auraient dû fusi nmer dans un même dhapitre les articles 43 et 75.
Les articles susvisés n'ont pas tous, d'ailleurs, le même champ d'appliciition. C est ainsi que les articles 1er (art. 43, C. du trav.) imposant le paiement en espèces, et 3 (art. 15, C. du trav.) interdisant de paver les salaires un jour de repos ou dans un débit de boissons, ont une portée générale et visent même les ouvriers agricoles. L'article 2 (art. 44, C. du trav.), au contraire, portant obligation de payer les salaires au moins deux fois i)ar mois, ne concerne que W employés et ouvriers du commerce et de l'industrie. Son extension aux ouvriers agricoles aurait eu linconvénient de troubler les usages et d'entraver rengagement annuel des domestîques de ferme, si fré<iuent dans la pratique.
979. — Ainsi que nous l'avons fait observer précédemment, la loi du 25 mai-s 1910 (2) sur la suppression des économats doit
(1) Uemarquons ici, incidemment que pour la jurisprudence, l'attribution du salaire en nature, même si aucune prestation en numéraire n'est prévue, n'aurait pas pour effet d'altérer l'essence du contrat de louage de services (Civ 7 aiai 1913, S. 13.1.432^.
(2^ Propos, déposée le 3 juill. 190G par M. J. Contant (Ch., Doc. pari , n" 195 p 752), et le 5 juill. 1906, par M. Flayelle (Ch., Doc. pari., n^ 200, p. 756^; Vapp. Zévaès, O//., 30 mai 1907, Ch., Doc. pari., n» 899, p. 267; rapi). Poule, 23 nov. 1909 ,Sén., Doc. pari., n« 251, p. 2.
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être envisagée comme l'aboutissant lo.^iqiie de l'évolution léi^is^ative dont les étapes principales sont la loi de 1895 et celle de 1909.
Celte loi, incorporée au Code du travail sous les articles 7.5 à 77, interdit à tout employeur : — l^» d'annexer ù son établissement un économat où il vende, directement ou indirectement, à ses ouvriers et employés ou à leurs familles, des denrées ou mardiandises de quelque nature que ce soit(l); -- 2^ d imposer à ses ouvriers ou dnijiloj'és robligalion de dépenser leur salaire, en totalité ou en partie, dans les magasins inditpuSs par lui. L'on entend par vente indirecte celle (pii a lieu dans un magasin tenu par la femme, les enJanl3s, im parent ou un prète-mom quelcon^juc du patron.
En somme, la pensée du législateur a été d interdire au patron toute spéculation sur le salaire et aussi toute pression, même dictée par une jx^nsée philanthropique et exemple de toute pensée de lucre, ayant pour but de restreindre la liberté pour l'ouvrier de s'approvisioimer dans les magasins de son dlioix.
La loi ne fait exception que pour les prestations en nature rappelées au numéro précédent (logement, nourriture (2), ou fournitures destinées à l'exécution du travail), et encore à la condition que ces diverses prestations soient expressément visées dans le contrat de travail (ou le règlemejit de l'atelier, connu et accei>té de l'ouvrier lions de son embaudhagie) . A défaut de stipulation expresse, la prohibition du paiement du salaire en nature reprendrait tout son em[>ire.
L'arLicie 2 (art. 76, Code du trav.) prévoit une période transitoire : la suppression devait être réalisée dans le délai dj deux a^np, s\ compter de la promulgation de la loi, soit avant le 25 ïiiai-s 1912.
L'article 3 (art. 77. C. du trav.), consacre toutefois deux dérogations emportantes au principe de la suppression. La première vase les économats des réseaux des dhenilLns de fer soumis au contrôle de l'Etat. Ces établissements peuvent être maintenus, pour des périodes successives de cinq années, sur l'avis favorable du personnel, recueilli par voie de référendum. On y met cependant ime triple condition : — lo que les agents ne soient pas obligés de s approvisionner à l'économat ; — 2° que la vente des denrées ne procure à la Compagnie aucun bénéfice ; — 3o que l'économat soit géré sous le contrôle d'une commission comjwsée, pour un
(1) Sur la définition de l'économat, magasin destiné exclusivement au personnel, et annexé à rétablissement, v. la circul. minist. du 10 sept. 1910.
(2) Sur les conditions dans lesquelles peuvent régulièrement fonctionner les cantines, indispensables sur certains cliantiers, v. la circul. minist. du 10 sept. 1910. — On sait que la guerre les a multipliées. Mais, même en temps normal, la cantine, combinaison passagère dirigée, avec l'aide 'du patron, par les ouvriers eux-mêmes, est absolument licite (Paris 21 iuill 1919, D. 20.2.71). V > J •
tiers au moins, de délégués élus par les ouvriers et employés du
'lîne exception semblable est édictée au profit des économats annexés à des entreprises industrielles (cette formule exclut le^ établissements commerciaux et les exploitations agricoles), si le capital appartient en majorité au personnel, et si les assemblées générales sont statutairement composées en majorité des mêmes
éléments. , • j mi a t 'ar
Des sanctions rigoureuses sont édictées par la loi de 1910. La ticle 4 de la loi (art. 105, C. du trav.) dispose en effet que « toute infraction aux articles 75, 76, 77 sera passible d'une amende de 50 à 2.000 francs, qui pourra être portée à 5.000 francs en cas de récidive ». C'est aux inspecteurs du travail qu il appar len d as. lurer en ce qui concerne le commerce ou l'industrie, l'exécution de Ta loi, sans préjudice du droit de poursuite appartenant au.< officiers de police judiciaire (art. 107, C. du trav.).
Pendant la guerre, il a été impossible d'appliquer strictement la loi. Mais actuellement, aucun obstacle ne s'oppose plus a ce que ses prescriptions soient de nouveau respectées (2).
- Paiement des salaires a intervalles réguliers
980 - Celte seconde (orme de protection du salaire na pas besoin dune longue justification. Le salaire doit, avons-nous dit, ôfre envsagé comme un forfait. Or ce forfait, ayant pour bu de sltkfalrc aux besoins immédiats de Touvrier, devrait rigoureusen^nt êïre pavé au ^our le jour (Levasseur, Les causes régulafnces
1 ouvrier à acheter à crédit, et engendre tous '^' ^^' ^^^"^^^ la législation répressive du truck System a pour ob.et de reme
"^tussi la pluparl des législations qui prohibent celte dernière praique se pr occupent-elles également d assurer le P-ement du sIh re % pufe à intervalles réguliers ; les unes imi>osant ngou- ^tcment'au patron l'obligation d^effectuer ^^\^^ délai qu'elles spécifient ^^^^^^""^t'!^^^^
lof anglaise laisse une entière liberté aux contractants.
(1) Reclus, op. cit. En,u:te sur leséconornats des ckenUns de. fer. favorable, au mainlien {Bail Ojf. '7;; ' ^'%P„^^/|;, loi^ broch. 1920.
riTRE n. — CONTRATS INDLSTR ELS
ghapitrb; II, — DU conthat dk travail
IW
981. — Loi française de 1909. — La loi du 7 déoembro 19l)î) ne se borne pas à interdire le truck System ou paiement des salaires en nature (V. supra) ; elle impose éjfalement dans son article 2 (art. 41, C. du trav.) le paiement des salaires à intervalles rrguUcrs. — Ceux des employcs doivent être payés au moins ime fois par mois ; eeux des ouvriers du commerce et de l'industrie au moins deux fois par mois, à seize jours au plus d intervalle (1).
Cette formule exclut du bénéfice de la loi, pour les raisons indiquées ci-dessus, tout un ensemble de salariés qu'il est d usai^c de payer à intervalles assez éloipfués : les domestiques, les salariés de ragricnllure, les auxiliaires des professio is libérales. Par contre, il iressort des travaiLX préparatoires que le législateur de 1909 -i e.ntendu protéger les travailleurs à domicile, les ouvriers et employés des industries agricoles (sucreries, raffineries, distilleries, fabriques d'engrais, etc.), et les artistes dramatiques (2), qui sont liés par un louage d'ouvrage.
Du texte et de l'esprit de la loi. il ressort que le paiement de l'ouvrier ne doit pas seulement avoir lieu deux fois par mois (3 ; il faut en outre que le délai séparant deux paiements n'excède
Massachusetts, 10 avr. 1809). Nous avons déjà moiiliouné supra (n" 977), les fprescriplious de la loi belge. Eu Suisse (loi du 1(S77 amendée i)ar la loi du 2G juin 1002, Bull. O//., 1902, p. 549), le paiement a lieu par quijizaine, sauf convention contraire; marts' il doit avoir lieu au moins tous le$ mois: pour le travail aux pièces, les conditions de paiement sont fixées dq gré à gré. — Des prescriptions analogues figurent dans les projets italien, hollandais, etc.
Rentrent dans le second groupe (lois interprétatives de volonté), les lois tmtrichiennc, hongroise, noroégienne. Ces lois posent e i principe cpie lo paiement a lieu chaque semaine; mais ellci admettent toutes conventions contraires.
La législation allemande doit, à ce point de vue, être classée à part. V.w priiK^ipe, celte loi abandonne à la libre convciUion des parties le soin de déterminer l'époque du paiement. Toutefois, cette liberté comporte un double tempéramenl: a) les communes peuvent, pour certaines industries, imposer le paiement des salaires à intervalles réguliers (art. 119 a); h) dans les fabriques occupant vingt ouvriers au moins, le règlement d'atelier (obligatoire, v. infra) doit, entre autres mentions réglementai] es, déterminer lepoque et le lieu du paiement des salaires (art. 134 a).
(1) Sur la distinction de l'employé et de Vouurier, v. snpra, n°^ 890 et s. — Cf. cire. min. du 10 mars 1910; Bellom, de Tourteauville, op cit — V. aussi Req. 22 févr. 1911, I). 11.1.470.
(2) Trib. pol. Paris, 29 juin 1911, Mon. jud., 10 nov. 1911 (droit dinlervcntion reconnu au syndicat des artistes dramatiques, à lelfcl dassurer l'observation de la loi).
(3) Au moins deux fois par mois, dit la loi. Doù il suit que, s'il est interdit aux parties de fixer des délais plus longs, il leur est loisibic au contraire d'en fixer des plus courts (Crim. ."> déc. 1912, S. 13.1. sup. 30). On «sait notamment que le paiement des ouvriers, à la fin de chatpie; semaine, est de pratique courante.
pas seize jours. Ainsi, un employeur serait en contravention si. ayant réglé ses ouvriers le 31 mars, puis le 16 avril, il ne les j)ayait ensuite que le 2 mai, bien qu'il ne se soit pas écoulé plus de seize jours entre les paiements, par le motif quen pareil cas il n y aurait pas eu deux règlements dans le mois d'avril, comme la loi l exige C^ircul. min., 10 mars 1910 .
l'oiii- le travail an.v pièvc.s, les dates de paiement peuvent être fixées (le (/rr à f/ré ; cependant, si la durée du travail excède (piinzc jours. Touvrier doit rerevoir des acomptes chaque rjuinzaine et être payé intégralement dans les quinze jours qui suivent la livraison <le l'ouvrage (C. du trav., art. 41, in fine). La loi ne s est \)i\s exp!'i(iuce sur le règlemeiit du travail aux pièces com[)orlant un délai d'exécution inférieur à quinze jours ; mais l'esprit de la loi doit conduire à décider qu'en pareil cas le règlement doit avoir lieu également dans la quinzaine de la livraison (Circul. min.. 18 juin 1910). i
11 est interdit d'autre i)art art. 3 de la loi, art. 45, C. du trav.) d effectuer le paiement un jour oii l'ouvrier a droit au repos, soit en verlu de la loi, soit en vertu de la convention. Il ne peut av(Mr lieu dans les débits de boissons ou magasins de vente, sauf pour les personnes qui y sjnt occupées » (1). Ces prescriptions ont pour but, la première dassurer au travailleur 1 entière disposition de ses jours de repos, la seconde, de le mettre à l'abri dos tentations malsaines 'achat de boissons alcooliques ou de denrées ^à crédit) auxquelles il n'est que trop enclin à céder le^ joints de paye.
Pas- plus que l'article h^ de la loi, l'article 3 ne vise les domestiques, ni les salariés de professions libérales.
l/on s'accorde aujourd liui à reconnaître aux prescriptions de la loi concernant la régularité des piiiements ou interdisant d'y procéder {dans certains locaiLX, le caractère de dispositions d'ordre public, auxquelles il ne saurait être permis de déroger par des conventions contraires, notamment par un règlement datelier."
Cette soluUo;i découle et du texte (formule impérative;, et de 1 esprit de la loi, ainsi que des travaux préparatoires (2).
1 .\i même dans wnv dépendance du débit (Crini. .21 févr. 1911. S. 11. 1.-232 I
(2) Le caractère d ordre public des lois dites ;; ouvrières » a été à phisiriirs reprises affirmé par la Cour de cassation. — Cass., 30 mai 1907, I). J90.S.J.3N0. 21 juill 1909 et l^r juin 1910, D. 10,25 et 297. — Cf. D. 10 I, 1» 151, 2-^ colonne — Sur le rôle dévolu aux inspecteurs du travail dans la constatation des infra,ctions (art. 107, C. du trav. i. V. la circulaire du 10 mars 1910. de laquelle il résulte que ies inspecteurs n'ont pas li- |)(Mivuir d'exigir dos patrons la présentation de pièces, leiles que livres, leuillis de paye, liste d émargement, destinées à préciser les modalités oc l>aienicnl adoptées. Ils doivent, pour établir l'infraction, invotiuer 1 aveu des
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982. — De la prescription de Vnction en paiement de salaires. — Pour la prescriplion de 1 action en paiement des salaires, l'ar-i ticle 49 du (vO<lc du travail renvoie aux dispositions du ('.ode civil (art. 2271, 2272, 2274 ot 2275 C. civ., 413 C. com.). La durée est de six mois. Celle prescriplion qsI fondée sur une présomption de paiement et par suite, elle est inapplicable au cas où celui qui 1 invoque reconnaît explicitement ou implicitement n'avoir pas payé la somme réclamée (Civ. cass., 20 nov. 1889, D. 90.1.60; 31 oct. 1894, D. 94.1.536). — Pour les domestiques qui se louent à I année, la prescription est d'un an (1).
DU PATRON, LE PAIEMENT INTÉGRAL DU SALAIRE
983. — Les risques du salaire. — Si l'ouvrier a intérêt à être payé en argent, et à intervalles réguliers, il a encore plus besoin d'être payé intégralement ; attendu qu'il n'a pas trop de tout son salaire pour vivre et faire vivre les siens. Affranchir l'ouvrier do tous les risques qui peuvent le priver de son salaire intégral, protéger ce salaire contre le patron et contre les créanciers, soit d^ l'ouvrier soit du patron, voire même contre le mari ou le père s'il s'agit du salaire de l'ouvrière mariée, ou de l'enfanl. tel doit être, en notre matière, l'objectif essentiel du législateur. Or, à ce point de vue, jusqu'à ces dernières années, le législateur français était demeuré dans une inaction regrettable.
Effectivement, l'ouvrier français, avant les lois de 189 1, 1895, 1898, 1914 et 1919, était exposé à des risques multiples, dont la réalisation pouvait le réduire, lui et sa famille, à la misère la plus complète.
Tout d'abord, il subissait des retenues notables sur son salaire, en vue de versements dus à des caisses de secours ou de retraites, ou à des compagnies d'assurance contre les accidents. Le patron pouvait aussi lui imposer des retenues pour se rembourser d'avances antérieures, faites en argent ou en fournitures diverses, ou à titre d'amendes pour malfaçons, ou pour contravention au règlement de l'usine. Enfin son salaire pouvait être frappé de saisie-arrêt à la requête d'un de ses créanciers.
D'autre part, l'ouvrier était exposé à se voir privé de tout ou
patrons, ou les témoignages des ouvriers, ou produire les fiches de paie reiniises à ceux-ci et volontairement communiquées à rinspeclour. A ce point ide vue, il semble bien que les inspecteurs soient insuffisamment armés.
(1) Pour plus de développements, v. les traitc.s généraux de droit civil et {spécialement Aubry et Rau, 5* éd., t. 8, g 774; Baudry-Lacanlinerio et Tissier, De la prescription, n"^ 713 et 741.
partie du salaire qui lui était dû, par suite de la faillite ou déconfiture de son patron, ou dépouillé, par suite des mêmes événements, des fonds déposés sous forme da retenue de salaire dans une caisse gérée par le patron, ces fonds faisant partie de l'actif général de la masse. Il courait aussi le risque, avant la loi de 1898, de perdre tout moyen d existence dans l'avenir, s'il était victime d'un accident du travail, non imputable au patron.
Enfin, l'ouvrière mariée, le mineur pouvaient et le mi:icur peut encore se voir dépouiller de leur salaire par un abus de pouvoir du mari ou du père qui, dans la classe ouvrière, exploitent trop souvent le travail des personnes placées sous leur autorité et dissipent leur paie au cabaret.
Autant de dangers graves pour l'ouvrier, dont une législation prévoyante devait le préserver, dans une certaine mesure tout au moins. Une revue rapide de ces différents risques nous permettra de constater qu un progrès considérable a été réalisé en France, à cet égard, par suite de la promulgation des lois d3S 29 juin! 1894, 12 janvier 1895, 27 décembre 1895, 9 avril 1898, 13 juillet 1907, 2 avril 1914 et 17 juin 1919.
Examinons tout d'abord les mesures législatives édictées (ou projetées) en vue de protéger le salaire à l'encontre du patron lui-'inême.
A. Taux dks retenues isUR les salaires, en \uk des versements a
DES CALSSES DE SECOURS OU DE RETRAITE, ET ASSURANCES DIVERSES
984. — Le système des retenues pratiquées sur le salaire à l'effet de prémunir les ouvriers contre les principaux risques qui les les menacent est très équitable, mais à une triple condition :
lo Que 1 Etat exerce, sur l'emploi et l'affectation des retenues, un contrôle sérieux, à l'effet de prévenir, soit la dilapidation de^ fonds par le patron, soit leur absorption par sa faillite ;
2o Que le patron ne fasse pas supporter à l'ouvrier l'assurance de certains risques qui logiquement doivent être englobés dans les frais généraux de l'entreprise. ^Vinsi, et pour ne citer qu'uni exemple, les accidents du travail sont de ce nombre, en vertu du risque professionnel. C'est donc le patron qui seul devra acquitter les primes de l'assurance-accident (1) ;
3o Que les retenues, même justifiées dans leur principe (ex. : retenues en vue de versemeait à une caisse de secours ou de prévoyance) n'absorbent pas une part excessive du salaire qui est indispensable à l'ouvrier pour vivre.
985 — A cette préoccupation légitime se rattache tout d'abordi (1) Cf. loi de 1898; v. infra.
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Icnsemblc des iiicsuros édiiclccs par le lé.Lîislalcur cm\ vue de favonifiter les sociétés de secours mutuels .
a) Loi du 31 décc*mbrc 1895 (1) tendant à majorer à laide duii crédit sj)éciaa dic 2 millions inscrit au budget les pensions des titulaires des livrets individuels de la Caisse nationale des retraites et des membres des sociétés de secours mutuels ([ui servent dèsretraites (V. infra, titre IV) ;
b) Loi du U"« avril 1898. Nous reviendrons ultérieurement sur cette loi titre IV infra} ; mais il convient de sii^naler ici celles de ses dispositions v^irt. 18 et 21) tendant à assurer la fixité de. lântérêt servi piir la Caisse des déi)ôUs et consignai ions, et conférant aux sociétés approuvées toute une série d avantages, exemptions de taxes, gratuité des locaux, dont 1 effet indirect est de permettre aux dites sociétés de fournir des secours relativement élevés aux adlîérents, ïuoyennant des versements très modiques.
Au (mèjue ordre d'idées se rattachent: — 1» La loi du 29 juin .1894, qui a rendu oblij^atoire la constitulion dans toutes les exploitations minières de ci\isses de secours et de retraite (V. Infr^, . _ 2<> La loi du 5 avril 1910, amendée par toute, une série de lois iKJstérieurcs, sur les iretrailes ouvrières et paysannes, fondée sur le prineii>e de la triple contribution des bénéficiaires, des iratrons et de l'Etat (V. titre IV, infra).
H. Pau MF.M i'ah compensation. - 986 — Loi de 1895: compensation interdite à raison des fournitures. — Nous avons vu précédemiuenl que les lois de 1909 et 1910 imt interdit en principe le paiement du salaire en nature et supprimé les économats. — Mais, dès 189.3, le législateur français s'éUiil préoccui>é de remédier à lun des abus les plus apparents <lu iriick sijstem, en interdisant toute compensation entre le salaire échu et la créance du patron pour fourniture d'aliments, vêtements, etc., même de logement, cai- le texte est général, et n'admet au principe qu il pose (jue deux excej)tions. mentionnées ci-après (L. du 12 janv. 1895, art. 4, devenu lart. 50, C. du trav.).
Le patron n a. par suite, que les droits des créanciers ordinaires et, comme eux. il ne pourra que se payer, à laide d une siiisic-» âvrH, sur le dixième saisissable du salaire (2) (Planiol. Traite;
(1) Celle loi a clé modifiée ù plusieurs reprises par les lois de finances.
(2) Le législaUnu' français a pensé sans doiile qu'en fait de Ic^cmenl, comme en lait de fournitures daliments. la coopération devait être cncourauée de préférence au palronage. H favorise les sociélés de logonienl ù bon marché (v. in/nL litre JV); il croil inutile d'encourager les palrons à loiirnir eux-mêmes le logement à leurs <mvriers. d'où le silence de larlicle l sur celle catégorie de fournitures. — Il n'y a pas à ce point de yue conlradiclion entre l'article 50 du Code de travail, qui interdit la compensalioii. et l'arlicU' 7'» du même Code (ancien art. l'^'", L. de 1910), aux
Hèm. de dr. civ.. 2e éd., t. Il, no 285). Il ne pourrait pas être admis à compenser, avec sa créance de fournitures, le dixième» cessible des salaires. Car l'arUcle 2 qui vise la cessibilité a voulu laisser à l'ouvrier la faculté de céder ses salaires à due concur^ renée, sans lui imix)ser cette cession (Civ. cass., 10 nov. 1902. D. 190:M.201; 12 déc. 1904, D. 1907.1.467).
La proliibition j>our le patron de compenser sa dette de salaire avec sa créance de fournitures reçoit exception dans les deux cas suivants L> à raison des fournitures d'outils ou instruments néces-. saires au travail ; 2" des matières et matériaux dont l'ouvrier a la cliarge et l'usage. Peuvent également être compensées les sommes iivomcées pour l'acquisition de ces mêmes objets.
Cette double exception est justifiée par l'intérêt de lonvrier, auquel on facilite le travail. Notons que cet article, bien (pie se référant in terminis aux seuls ouvriers, doit être étendu, par identité de motifs, à tous les salariés visés par la loi. par conséquent aux employés.
Il semble que. pour ies fournitures spécifiées au texte, la loi admette la compensaUon, sans limitation de taux. Faut-il donc en conclure que le patron i>ourrait, au jour de la paye, retenir, pour se couvrir des avances faites, l'intégralité du salaire ? Cette conclusion serait exagérée. Le salaire a un caractère alimentaire. Le ju^e liourra donc user du i>ouvoir d'appréciation qui lui était reconnu dès avant la loi du 12 janvier 1895. et arbitrer librement la quolejl)art de numéraire qui reviendrait à l'ouvrier.
987. Sanction. — La proliibition de l'article 4 (art. 50, C. du ,trav.) le^t d'ordre pul)lic. On ne pourrait donc y déroger \ni' expressément, ni tacitement (1). La nullité absolue d'une telle compensation pourrait être invoquée par tout intéressé, par Touvrier comme par ses créanciers, et constatée ixir le juge en tout état de cau.se, même d'office. La jurisprudence est en ce sens. Elle annule, conmie contraire à 1 ordre pubUc, toute convention qui porterait atteinte au paiement effectif des sept dixièmes du salaire, que celte convention fût antérieure au paiement ou concomitante. L'ouvrier peut donc réiiéter contre le patron les sommes qui seraient retenues au mépris de la loi (Cass. civ., 21 juilL 1909, D. 1910.1.2.5,
termes duquel l'interdiction pour tout employeur d'annexer à son établissement un économat « ne s'étend pas au contrat de travail si ce contrat stipule que l'ouvrier est logé et nourri, et recevra, en outre, un salaire déterminé en argent :>. Ce dernier article en effet vise le cas d'une clause expresse du contrat de travail, imposant au patron, en sus du salaire, la prestation de la nourriture et (ou) du logement. Le premier, au contraire, prévoit l'hypothèse de fournitures faites spontanément par le patron, auquel cas <(elui-ci se verra opposer l'interdiction de compenser, s'il prétend imputer sur le salaire la valeur des fournitures ou du loyer. (1) V. infra, n° 994.
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S. 1910.1.113 et note Tisskr ; Ibid., 1er juin 1910, D. 1910.1.297, S. 1910.1.417 et note Lyon-Cacn). Enfin, par application de la loi du 7 déoembre 1909. article 4, § 3, Temployeur qui eflectUL'rait une retenue abusive s'exposerait à une amende, sans [)réjudice de la respoiisabililc civile.
988 — Est-ce à dire que la loi exige qu'il y ait eu nécessairement un paiement effectif en csiKîces, avec numcralion à l'ouvrier, et im second paiement également en csi)cces, avec numération, par l'ouvrier au patron ? Ce serait aller au-delà de l esprit de la loi. Ce que la loi exige (arrêts précités, et notes sous D. 1910.1.25 et 297) (1), c'est qu'il y ait eu mise à la disposition de roiwricr de ia portion insaisissable de ses salaires, soit des sei)t dixièmes au moins. En présence d un règlement de comi)tes intervenu entre patron et ouvrier, règlement aux termes ducfucl l'ouvrier n'aurait reçu que la balance du compte, c'est au juge du fond qu il ai)i)artient d apprécier, d'après les circonstances de la cause, s'il y a eu compensation imposée par le patron, fait interdit par la loi, ou si au contraiiv c'est volontairement, en toute liberté, et sans que la rompensation lui ait été opposée, qu'il a renoncé à se prévaloir de rindissponibilité de partie de son salaire, pour se libérer immédialemcnt de sa dette envers son patron (2).
C. Retenues poir av.\nces en numéraire. — 989 — En ce qui conoernc les avances en numéraire, autres que celles spécifiées en l'article 1, le législateur de 1895 s'est arrêté à un moyen terme, entre la prohibition et la liberté conii)lèf^. Avant d'exposer l'économie de larticle 5 (C. du trav., art. 51;, relatif à cette catégorie d'avtmces, il nous paraît intéressant de marquer les étai>cs parcourues.
Ire Etape. — Depuis les lettres patentes des 2 janvier 1719, et 12 beplembre 1781 (3), jusquà la loi du 11 mai 1851 (en exiceptant la période révolutionnaire du 17 mars 1791 au 22 germinal aji XI), la loi assure au patron la restitution de ses débours, en iui conférajit un droit de rétention à rencontre de l ouvrier, éjiergiqucmcnt garaiiti par l'institution du livret, rétabli ()ar l:i
(1) Cf. .\. Colin, Compensation et saisi.ssabilité des salaires ouvriers (Rei'. tri m. de dr. civil, 191)9, p. 817). •
(2) Mais le juge ne saurait présumer l'existence d'une renonciation de ce genre. C'est ainsi ]iotaninient cfue, si l'ouvrier est condamné à une indemnité envers son patron pour brusque rupture du contrai, le juge n'aurail pas le droit d'imputer d'office le montant de cette condamnation pécuniaire sur les salaires dus par le patron (Civ. cass., 8 nov. 11)11, Bull, Off. trav., 1912, p. 191. — V. cependant, Cass , 31 mai 1907, S. 1909.1.253, et note Tissier (en sens contraire).
(3) Marc Sauzet, ^£ssai historif^ue sur la législation industrielle de la fronce iReu. d'écon. polit., 1892, p. 391).
loi du 22 germinal an XI (V. infra) (1). Pour que le patron conserve un privilège, lorsque l'ouvrier Va quitté, il lui suffit d'inscrire sa créance siu' le livret: d'où privilège pour le patron sur les autres créanciers, saisie-arrêt oi^érée de plein droit, sans intervention de jusUce. Il peut garder le li\Tet par devers lui tant qu'il n'est pas payé, et comme on ne doit pas recevoir un ouvrier s'il n'est muni d'un livret portant l'acquit de ses engagements, il en résulte pour le patron créancier d'avances une véritable mainmise sur la personne même de l'ouvrier !
Une telle législation était aussi favorable au patron, que vexaloire pour le travailleur, qu'elle « attacliait en quelque sorte à la glèbe industrielle ».
990. — 2o Etape. — Du H mai 1851 au 2 juillet 1890, le patron n a plus qu'une de ces deux prérogatives. Le droit de rétention (du livret, droit exorbitant qui lui permettait de dompter 1 ouvrier par la famine, a disparu. Mais le patron demeure investi d'im privilège pour le remboursement de ses avances, jusquà concurrence de 30 franco.
La loi de 1851 obligeait, en effet, le nouveau patron, dans le cas où le livret mentionnait des avances consenties à l'ouvrier par lanciiMi patron, à retenir le montant de ses avances par voie de prélèvement de 1 10 sur le salaire journalier (jusquà concurrence de :m francs au maximum;, et à les restituer à l'ancien patron, qui. par ce moyen, était certain de rentrer dans ses déboursés.
991 — 3e Etajye. — La loi du 2 juillet 1890 ayant abrogé le livret, sa disparition entraîna celle du privilège du patron ; sa créance pour avance-s rentra dans le droit commun. 11 ix)uvait seulement se rembourser par des retenues sur le salaire, faites jusquà concurrence de la somme fixée par convention avec l'ouvrier, retemr la toUdité du salaire dû, en cas de départ de l'ouvrier débiteur, enfin pratiquer une saisie-arrêt, faculté dont il usait rarement, en fait, par crainte d'exposer des frais inutiles.
On ne pouvait cependant rendre les avances impossibles au patron ; c'eût été livrer les salariés à l'usurier. D'autre part, il fallait défendre l'ouvrier contre les conditions trop dures des patrons. C est pourquoi l'article 5 de la loi du 12 janvier 1895 (C. du trav., art. 51) s'est arrêté à une solution transactionnelle, consistant à autoriser le remboursement, mais en limitant les retenues du patron au dixième du salaire.
992 — La législation actuelle: retenue du dixième — L'avance, en espèces, prévue par larticle 5, ne doit pas être confondue
(1) Marc Sauzet, Le livret obligatoire des owjriers {Rcv. critique,
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ir.
avec Incompte. I/acomple pour un travail en coiu-s n'est nu, le I>aiement partiel fait par le patron de sa dette. Hien évidoinment d peut, au jour de la paie, i-etenir l'intégralité des acomptes (,u il a deja payes ; c'est ce que décide d'ailleurs expressément l'article ô .1« alinéa. L avance, au contraire, ^st un prêt, Ki>ontanémenl consenti par le patron à son ouvrier. C'est à ce prêt seul (pie s applicnie. la disposition restrictive de Tarticle 5.
Le dixième, mentionné en l'article 5, ne se confond du reste ni avec le dixième saisissable, jrage commun des créanciers de l'ouvrier. 111 avec le dixième cessible, quote-part laissée à 1 ouvrier pour soutenir son crédit (V. infra . C'est une quote-part affectée par i.ne sorte de privilège spécial, au patron créancier I>:,r des retenues isuccessives de ce dixième, au jour de chacpie pave le patron parviendra donc à se rembourser de ses avances, sans" avoir a redouter le concours des autres créanciers de l'ouvrier Mais il ne «saurait augmenter l'étendue de son gage en praliqu.nt une saisie-arret sur soi-mcnir, à l'effet de s'attribuer le dixième saisissable ce qui équivaudrait à un paiement par compensation, interdit par 1 article 4. Ce dixième saisi.ssable est le gage commun de tous les créanciers fCf. .1. .\ppleton. La sœsle-arrct sur soi-mcnu'
Peut-.ètre, cependant, pourrait-iJ. si l'ouvrier non a pas encore dispose, se faire céder le dixième cessible: car, dit-on, ce que la loi a entendu interdire, c'est le paiement forcé par voie de comS t)ensalion, mais non pas le paiemeiit volontaire.
993. ^ L'on remarquera que lartiçle :> de Ja loi de 1895 statue iimciuement en vue de l'hypothèse d'un ouvrier, débiteur d'avances demeure au service du patron : la loi actuelle i)rend ainsi le contrepiod delà loi ancienne (loi de 1851) qui. envisageant surtout J intérêt patronal, s était ingéniée à assurer à lex-patron le rem- ^>oui'sement des avances par lui faites à son ancien ouvrier Aujourdhui, le patron qui, pour une cause quelconque, sicmifio
PPinT^ •' 'T ^l'TT'^ ""^ ^'"' ^'"""^^ privilège sur les salaires de cejui-ci. a 1 effet de se rembourser de ses avances: il n'est plus de ce chel, <iu un créancier chirogi-aphaire ordinaire.
La situation respective des parties, par suite d^ labroiralion du livret l(>is de 1890 et 1895 combinées) est donc complètement renversée. Avant la loi de 1895, le patron pouvait, sans grand risque, congédier l'ouvrier auquel il avait consenti des avances iniisque les salaires futurs Jui étaient affectés. Depuis la loi de 1895' cesl 1 ouvrier débiteur d'avances qui. assuré de toucher en numé-' raire les 7 10 de son salaire, peut, sans risques, donner congé a son patron lequel a tout intérêt à le conserver. Le ré-nme actuel a donc affrandu entièrement les ouvriers de la quasi-servitude qui pesait sur eux. tant qu'ils n'avaient point réussi à se libérer
994. — Le principe d'après lequel le patron doit mettre à la disposUion de l ouvrier les sept dixièmes au moins de son salaire est un principe absolu et nous en avons précédemment, avec la jurisprudence, déduit certaines conséciuences intéressantes, en ce qui concerne limpossibililé pour le patron de retenir, à litre^ de .comi)ensalion, la valeur des fournitures (autres f[ue celles éniimérées en l'art. 50 du C. trav.) sur le montant des salaires cxjLf^iibles.
En fait, le i)lus souvent, l'ouvrier touchera même plus des sept Idixiièmes ; car il faut supposer, pour que son salaire subisse une retenue ^le trois dixièmes, qu'une saisie-arrêt ait été pratiquée sur le premier dixième par un ou plusieurs de ses créanciers, qu il ait cédé par avance un second dixième à lun de ses créanciers qu'il a voulu avantager, et enfin que son patron actuel lui ait fait unq avance en numéraire dont la loi l'aulorise à se rembourser par retenues successives, ne dépassant pas le dixième du montant des ,salnires exigil^les.
Pour que dans léUit présent de la législation, un ouvrier puisse être exposé à subir une retenue excédant les trois dixièmes de son salaire, il faut imaginer un ouvrier qui. en dehors des trois causes de retenues précitées, se trouverait être : ou débiteur de founiilures visées expressément par l'article 50 in fine du Code du travail, ou q)tissU)le d'amendes pour infraction au règlement de l'atelier ou l>our malfaçon fies amendes n'étant pas encore réglementées en droit français, v. infra no 1002), ou débiteur de restitutions en vertu d un jugement répressif. Lorsqu un employé, par exemple, est condamné par le triJ)unal correctionnel, pour vol ou détournement au préjudiee de son patron, à une peine d'emprisonnement et à la restitution des sommes volées ou de la valeur des marchandises /aélournées, il semble bien que le patron soit absolument fondé à opposer en compensation, devant le conseil des prudhommes, à l'action de son employé en paiement d'un arriéré de salaire, les sommes qui lui sont allouées à titre de réparation civile, quand (bien même elles empiéteraient sur les sept dixièmes réservés .
Ces restilulions sont en effet d'ordre public, et ce qui le prouve, c'est que le paiement en est garanti par la contrainte par corps ; en cas de conflit entre deux dispositions également d'ordre public, celle dont l'observation est assurée par la garantie exceptionnelle de la contrainte par corps paraît devoii' l'emporter. Selon nous, d'ailleure. le conflit n'est qu'apparent. L'arUcle 50 du Code du travail interdit au patron d'opposer en compensation, à l'ouvrier créancier du salaire, la valeur des fournilares qu'il a pu lui faire ; 1 article 51 lui interdit d'auti'c part de se rembourser de ses avances en numéraire autrement que par voie de retenues sur le salaire,
CHAPITRK II. — DU CONTRAT DE TRAVAIL
dont thacuno ne peut excéder le dixième échu. Mais |xuI-om sérieusement qualifier de fournilurcs les marchaiulises volées par l'employé à son patron, ou d nuances les somme.s par lui dérobées ? Evidemment non. La loi na en vue que des ioumitures ou avances essentiellement volontiiires du patron. Dans lhyi)otlièse de vol, le droit commun reprend son empire ; or de droit commun (art. 1290, C. civ.), la compensation s'opère de plein droit entre deux délies réciproquement licjuides ou exi«,âl)les (art. 1290, C. civ.) (1).
995. — Nous arrivons à une hypothèse plus dclicnle. .Anléricurement à la loi du 7 décembre r909, la jurisprudence admettait h. HégliUmilé des retenues pratiquées sur le salaire par le patron, même au delà du maximum légal des trois dixièmes, en vue d'acquitter les cotisations dues par louvrier à une société ou caisse de secours ou de prévoyance constituée dans lusine en verlu df,uu règlemenl d'atelier connu de louvrier, impliquant affilialion obligatoire de tout le personnel à la dite société (2).
Mais cette solution paraît difficilement conciliable avec le priiicij3e ,absolu posé dans Tarlicle l^r de la loi du 7 décembre 1909 (C. du trav.. art. i;^ . Ainsi que le l'ait remarquer l^elloni (3,, avant la loi de 1909, un patron aurait pu remettre à 1 ouvrier .son sahiire diminué de la colisation, et joindre aux es[K'ces un récépissé signé du trésorier de la société ; mais une telle procédure est aujourdhui condamnée par la loi de 190!) ( 1), ([ui, exigoan! le paiemenl du salaiixî en aiionjuiie ayant cours légal, inlerdil ipso facto tout paiement en jetons, bons ou récépissés.
Le patron pourrait sans doute, en s'appuyanl sur l'adhésion do l'ouvrier au règlement de l'atelier, retenir deux dixièmes de son salaire, lun à titre de cession volontaire, l'autre à titre de remboursement d'avances, et imputer sur eux, s'ils ne sont pas déjà absorbés par d autres oi^érations. le montant de la colisation. Mais toute retenue excédant ce maximum de deux dixièmes est à considérer eoinmc illégale.
(1) La loi fédérale suisse du 30 mars 11)11 incorporée au Code civil (art. 310) <onlicnt à ce sujet une réserve précise qu'il y aurait intérêt à introduire dans noire droit, pour taire disparaître toule équivotpie
(2) Cass., 18 mai 1<M)'J, Bidl. Off. tnw., 190!), p. 1223.
(3) Bellom, La loi du 7 dée. 11)09 {Çucst. prut , 1910, p. 2:>2).
(4) L'on peut argunienler dans le même sens de l'abrogation, par li loi du 5 avr. 1910 sur les retraites, de l'article 3 de la loi du 27 dée. 189.'. sur les caisses de retraites, de secours et de prévoyance, qui semblaii admellre les retenues sur les salaires des ouvriers sans aucune limilalioii de sommes - liellom, op. cit. — Cf. lettre du min du trav. du 9 aoùi 1910 {Bull. insp. trav., 1910, p. 137).
D. RÈGLEMENTS DATELIER ; RETENUES POUR AMENDES ET MALFA- ÇONS (1). ~ 996. — Des retenues pour avances, il convient de rapprodier les retenues pour amendes et malfaçons. Ces amendes étant la sanction ordinaire des règlements d atelier, nous étudierons tout d'abord ces derniers, sauf à examiner ensuite les réformes législatives propres à remédier aux abus des amendes.
Du règlement d'atelier. - Le règlement d'atelier est la loi intérieure de lusine. Il consiste dans un ensemble de prescriptions, les unes interprétatives de volonté, les autres, en plus grand nombre, d-mpéraUves ou même comminatoires, et -sanctionnées par des amendes ou des pénalités graduées. Dès son entrée dans 1 usme, l'ouvrier est censé accepter toutes, les clauses du règlement. Le ]>atron peut toujours le modifier pendant la durée d'engagements en cours, ce qui met les ouvriers dans l'alternative de partir ou de continuer l^ur travail aux conditions nouvelles. On voit par ce défaut dai-cord préalable des volontés des deux parties contractantes, que le règlement datelier, tel qu'on le conçoit en France, n'a que l'apparence d une convention. C'est au moins un contrat de salaire4ype qu'une déclaration unilatérale de volonté du patron, une sorte d'acte de souvenùueté.
Ce règlement diffère aussi, en général, du contrat de salaire-type en ce que pres(iue jamais U ne mentionne le taux des salaires, objet ^senUel du contrat, les patrons n'aimant pas à se lier d'avance par une déclaration formelle (2). Le plus souvent l'on se borne à y insérer une série de prescriptions relatives a la police de l atelier, aux heures d entrée et de sorUe, à la discipline, aux mall'açons, aux époques et modes de paiement de salaires, aux causes de congé, avec les pénalités afférentes {à).
997 — Jurisprudence française. — La jurisprudence décide qu avant de déclarer obligatoire le règlement, il appartient aux
(1) HiBLRGu.^pniE: Cailleux, La Icgislalion belge sur les règlements d'ateîier 1900 - Cf ouvrages précités de Bodeux, Hubert-Valleroux, Glatard, Cornil, Hansscns sur le contmt de travail, de Lambert, Hender, Caron, -^f »^7^^^^';"^ la protection du salaire, et sur les règlements d'atelier, th. Cha.el, lyUb, Desrov du Houre, 1910. - V. aussi Morisseaux, La législ. du travail 1 p 470; Vcrmale, Truck System et amendes (Çuest. prat., avr. 1901j; l^l^er^ Des rapports entre jxdrons cl ouvriers dans la grande industrie 1^0^, Piclion 'l>c.s contrats dadliésion, th. 1912; Pic, Les règlements dateler (Rcv trim. de dr. civ., 1912, p. 8GI); Gazin, La nature jUndique des règlements de travail, contribution à ï étude des contrats ^'acUiesion ih. 191i lerolle Les règlements de travaU et le contrat coliecti/, brocli. laiy.
(2! V ceijendanl trib. civ. de Lyon, 7 mai 1918, Gaz. judic. et commerc. no 9 dée 191S (règlement d'alelicr organisant dans une "^"^^ . '^„ Y^ofo*^ de rémunération dit à boni limité >■. - V. aussi Civ., 21 juillet lyi», D. 18 1 51 (bonification ijour charges de famille).
(3) V.. à titre de spécimen, le règlement des verreries de Bruai, rapp. par Lambert, p. 199.
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IriJ^unaux de rechercher: — 1" si en fait il a été connu et librement accepte i)ar roiivrier, lors de la fornuilion du conlrat de travail ( 1 ) : — 2" si le rèj^lement ne contient aucune clausci •contraire îi lordre ])u1)lic, le-s conventions des parties ne- pouvant déroger aux lois ([ui intéressent Tordre publie et les bonnes, mœurs (2 ).
En cas de doute, c'est à la partie qui se prévaut du règlement; d'atelier à prouver qu il a été connu et accepté de l'autre partie, auquel cas celle-ci est liée, par application des principes généraux! sur le contrat d (icfh(''S''on (3). La preuve que louvrier ou employé a eu connaissance du règlement et (fu il s'y est soumis im]>licitement peut ,d ailleurs se faire par témoins, et même par simples j)ré- .somplions ; la j^roduetion d un écrit contenant l'adhésion formelle du travailleur auquel on l'oppose n'est nullement inîlispensable (4).
Et lorsque les tribunaux ont constaté, en fait, ([ue l'ouvrier a eu connaissance du règlemcjit, et (fue de plus ce règlement n'est pas illégal, il ne leur a|)j)artient pas de réduire les amendes infligées en conformité de ses prescriptions, même s'ils les tiennent pour exclusives. Leur seul droit est, après vérification des clauses justificatives, d'en constater 1 api)licalion, conformément au princijx^ général tpie les conventions font la loi des parties (5).
(1) Toulouse, 6 juin 1904. D. 1905.5.9; Cass., 15 et 17 janv. IIMW, D. 190(5 2 211 el jiole IVtil; 21 Janv. 190(5. I). 1906.1.255: IG juill. 1906, 1). 1900,1.503 et S. 1909.1.193; 17 juin 1907, U. 190S.1.110; 8 déc. 19;)';, D. 1908.1.420; Trib. civ. Lille, 19 févr. 190tî, D. 1909.2.121, et noti- Pic.
(2) Art 6, 1131 et 1132, 1131 à 172, C. civ. — Ainsi serait contraires l'oixlre public le rèf^lenicnt d'atelier, même accepté de l'ouvrier, "jiar Iei{uc'l celui-ci s'interdirait fie réclamer auciuie indeniiité. même pour lenvoi iib'usif. t'nc telle stipulation, en effet, irait direclement à rencontre du principe laffirmé par l'article 1780 du Code civil, modifié [yar la loi du 27 déc. 1890 (C. du trav., art. 23, 4^ al.). — Trib. civ. Lille, 19 févr. 1906, précité, et notre note. — Cf. Cass., 27 avr. 1906, D. 1907.1.97 et note I*etit. Pour plus de dévelo|)pemenls, v. n" 1201 infra. — 11 en sérail de même du règlement imposant à l'ouvrier des retenues illé;,»ales frcleiiues pour primes d'assurance contre les accidents, retenues pour avances patronales (OU pour versements à une caisse de secours excédant le dixième légal, V. snpra. — Cass., 10 nov. 1910, Bull. Off, trav, 1910, p. 1334.
(3) Cass., 28 juin 1909. Bull. Off. trav., 1909 1225.
(4) $ur Jes circon.slaiices dcstiucllcs les tril)unaux jjeuvent induire la preuve de l'acceptation par l'ouvrier des clauses du rcgieinent déro^jialoire au droit commun, v. Cass., 15 el 17 janv. 1906, précités. — De ces cir- Cjonstances, l'une des plus caractéristiques est l'afficbage du règlement, dans dei locaux où l'ouvrier avait acchi. et où il est établi ([u'il a i)énétré en fait maintes fois (Civ., 30 juin 1913, I). 17.1.45; 18 déc. 1917, I). 18.1.41 et note Sarrut; 12 mars 1918, I). 18.1.39).
(5) Cass.. 17 janv. 1906, précité; Cass., 22 févr. 1909, Bull. Off. trav., 1909, p. 673 (cass. d'un jugement du conseil de prud'hommes de Lyon,
998 - V cette liberté excessive dont jouissent les patrons, d'après la législation française actuelle, pour la rédaction et la pulllicile des^-èglements, deux sortes de remèdes peuvent être î.pporlés ; les uns proviennent de 1 initiative privée, les autres de 1 intervention de lEtat. L'initiative privée peut s'exercer sous deux formes: en poussant à la création soit de cx)nscils d'usine, soit de c.<mnnissi<,ns mixtes de patrons et d'ouvriers, englobant tous le^ él.U)lissements sunilaires dune ville, d'une région et d une profession en fortifiant l'action des syndicats professionnels. Il n est pas besoin de signaler à nouveau l'efficacité des g-^P^"-" ; syndicaux au point de vue de la défense des salaires (V. supra, r!^!u L;, ni clinsister ici sur les heureux effet, sociaux que
l>euvent produire les conseils d'usine ou les commissions mixtes
(V. litre IlL infra).
999 - Xcccssitc de [intervention léf/islutioe. - Mais, dans les pavs mêmes où ies institutions arbitrales ou syndicales se son le pins développées, Von a reconnu hx nécessité d'une mlervention lé<^islative directe, se manifestant sous un triple aspect:
lo I a loi doit rendre le règlement d'atelier obligalon^e, au moins dans la grande et la moyenne industrie, c'est-à-dire dans les établissements employant, par exemple, plus de vingt ^^^^^J^ effet Jorsque ce règlement n'est pas l'œuvre exclusive du pation, n a pour les ouvriers cet avantage sérieux de les protéger contra
l'iarlMlraire. , . ^,, r^nirnn
■>., 1. él.boratioi. du règlemeiil ne doit pas appartenir au patron
seul. .Nous admeltous qu.l soit rédigé par le P^^'-"""^^^.;;: ' Z*^;,^;^ ,rès cUltu-ilc eu fait, couunc le rédamc le groupe ^^"^''^^. ..^e" couiicr la rédaction à une conuuissiou mixte, con.iiosee de délègues du P irù. et des ouvriers. Mais il est bon de recomuulre aux o V e u„ droit eonsultatil. en u aulorisa.U la nuse a execuUoa d u„ rC...lcn,ent qu'après avoir provoqué les ol.servalious et les e uZs des intéressé. . Le rc-lement puiserait a,us. sa to.-ee obi - ÏÏo e dans uu contrat véritable, précédé d uue libre d.seuss.ou en vient aussi de subordonner sa n.ise eu v.gueu.- smon a nu.nu,lot.aliou. tout au nmius à Icxameu préalable de l aulonte
,„, ,v:u, rcduil te chirrro de ta.uendc tixée par un réglea.eat U atelier |,„„r lu-usiiue rupture ,lu coulral). iiétenuiilées dans
A plus r.M-te raison, si les l.as.s du s. t.... o l a ,.,„„„é,,,i„„
,„ „-.gU.„,enl, les tribunaux »e ■■etu«-nMU. ^^^^'^,^^ ,^,,un..c,u..l ,,us lorte c,ue..pje redud '1- -"« ^";'\ "^u'er conune o,..igato.res
(.ass.. 12 dee. 1S.)J, 1' ,•"'-''''■■,•. .„„,;„„ rivait si le rè? ement
les .primes prévues daprés le "'"\'%;'^";"''°";^"k'- art du palron (f.iy. '"" "■\.^'^'= ''l:^: '•;■••=' r, r;^;' rv'Cendl^it'le's réservL formulée, par nous, supra, à propos du vice de consentement.
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administrative, de rinspectcur divisionnaire de la circonscription par icxemple.
3o Tour rcglenient doit être porté à la connaissance des intéresses : et ce, non pas tant par voie d'affidie, que par la remise» dune copie à cliaquc intéressé (1). Connaissant la teneur de ses cMigagements, Touvrier s'interdirait virtuellement toute protestation contre les pénalités encourues.
1000. — Lois ùtrangèrcsi — C'est dans cet esi)ril qne sont rédigées toutes les lois étrangères récentes : — Codes industriels suisse (L. 23 mars 1877, ameiulée par la loi du 26 juin 1902;, hongrois (L. 21 mai 1884), autrichien (8 mars 1885), allemand (L. 1er juin 1891 et 30 juin 190U, art. 134 a à 134 Tzl), lois nornâfjicnne du 27 juin 1892; hel(je du 15 juin 1896 (2) ; grecque des 26 marsn 8 avril 1914.
Toutes ces h)is prescrivent la publicité du règlement sous certaines isanctions pénales, toutes le déclareut obligatoire i3our les (établissements occui)ant un nombre déterminé d ouvriers (10 on Belgique. 20 en Allemagne, Autriche, 25 en Norvège). Toutes» exigent, avant sa mise en vigueur, Tbomologation de lautorité supérieure, ou soumettent tout au moins son application (sic : loi belge) à la consultation collective des ouvriers (art, 26). au contrôle permanent de rinsi)ecteur du travail let des conseils de prud'homjnes). Enfin la plupart (Allemagne, Hongrie exceptées , reconnaissent aux ouvriers un certain droit dobservatijn et de critique,
(1) Cela existe déjà dans cerlaines industries (^Compte rendu îles séances du Conseil supérieur du travail, juin 1905, p. 36).
(2) De toules ces lois, la loi belge de 1896 est la plus complète. Aux termes de l'article V'' de cette loi, dans toutes les entreprises induslrielle<j et commerciales, ainsi que dans les services publics, eaiployanl dix ouvrieis au moins, un règlement d'atelier écrit doit fixer l'horaire du travail, le; tiiux des salairqfj, le recours contre les surveillants, le délai de congé, le taux et l'emploi des amendes. — Avant d'entrer en vigueur, tout règlement nouveau ou tout changement à un règlement ancien doit être porté à la connaissance des ouvriers par voie d'affiche. Pendant huit jours au moins, à partir de l'affichage, un registre est tenu à la disposition des ouvriers pour y consigner leurs observatioiis ; dans le même délai, chaque ouvrier peut adresser individuellement et par écrit ses observations à l'inspecteur du travail du ressort (art. 7). Le règlement ne peut entrer en vigueur que quinze jours après l'affichage. Des règlements- t\i)es, rédigée j)ar les conseils de l'industrie et du travail, sont proposés aux chefs d'industrie (art, 6). — Sur la loi belge, cous, notamment: Cailieux, op. cit.; Vandervelde, La loi belge sur les règlements d atelier.
Il est intéressant <le noter qu'en Allemagne, dei)uis la loi de 1900, comme en Belgique, le règleinent d.'atelier est obligatoire dans les maganns commei dans les fabriques. L'article 139 k du Code indu.striel allemand, révisé en 19(X), est ea effet ainsi con<;u; « Pour chaque magasin où vingt aides et apprentis au moins seront régulièrement occupés, il devra être établi un règlement de travail... »
1001 — Projets français. — En France, la question des rè^emenls d'atelier est depuis trente ans soumise au Parlement, mais elle ne semble pas près d aboutir.
Dès 1890, la Chambre était saisie dune proposition Ferroul (1), exigeant lapprobation préalable du règlement par une cominission dite du travail, instituée dans cliaque centre industriel, composée d'un nombre égal de délégués ouvriers et de délégués patronaux. I^s amendes n'auraient pu être infligées qu'avec l'autorisation, ou plutôt par jugement de ladite commission, dont les patrons seraient en quelque sorte devenus les justiciables.
Ce projet, dû à l'initiative du parti socialiste, était impraticable. Aussi la commission qui en était saisie en élabora-t-elle un autre! conçu dans un tout autre esprit, conférant le droit d'homologatioa au conseil des prud'hommes ou. à défaut de prud'hommes, au juge de paix, prescrivant 1 affichage et la remise dune copie aux intéressés. Ce texte fut adopté par la Chambre le 3 novembre 1892. Ce système fut vivement critiqué par le Sénat (2). On fit remarquer quil était illogiciue de conférer le droit d'homologation auxi prud'hommes, confondant ainsi en eux les pouvoirs de législateurs et de juges D'autre part, la Chambre n'ayant pas rendu les règlements d atelier obligatoires, il était à supposer que les patrons préféreraient abroger tous leurs règlements, plutôt (lue de les soumettre à Ihomologation. Le Sénat, s'étant refusé à_ entrer dans la voie de l'obligation, supprnna les articles du projet relatits à Hiomologation, et se borna à prescrire la publicité des règlements, préalablement à leur mise en vigueur ^art. 4 du projet adopté par le Sénat le 27 avril 1894, et par la Chambre le 8 déc.1898).
Depuis 1898, la question n'a fait l'objet d aucun débat nouveau devant le Parlement (3) . Signalons toutefois l'insertion, dans le projet sur le contrat de travail déposé par le gouvernement en 1906, d'un titre complet sur les règlements d'atelier (tit. III, art. 22 à 31), manifestement inspiré de la loi belge, sauf qu'il ne rend point le règlement d'atelier obligatoire.
La Commission du travail de la législature 1906-1910 crut devoir détacher ce titre III du texte adopté par elle, pour en faire l'objet; d'un projet de loi spécial (Chambon, Quest. prat.. 1908.183). Mais ce projet, nous ignorons pour quels motifs, ne fut pas déposé.
(1) 29 mai 1890, Ch., Doc. pari., n° 591, p. 870; rapp. Saint-Romme, 6 juin. 1892, Ch., Doc. pari., n" 2262. — Cf. propos. Zévaès, 4 nov. 1898^ Ch., Doc. pari., n° 416. —
(2) Rapp. Ma.xime Lecomte, 20 juill. 1893, Sén., Doc, pari., n" 204, p. 01.
(3) Sauf une discussion incidente, lors de la délibération sur le projet de loi concernant le paiement des salaires, devenu la loi du 7 déc. 1909; mais le débat se concentra sur la question connexe de la suppression ou du maintien des amendes (Sén., 22 janv. 1909, Que.^t. prat., 1909, p. 51), que nous examinons plus loin. '
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1002 De la sanction des règlements d'atelier: abus des
amendes l/inncru!c nest pas 1 unique saïu-lion possible <ies
rèfilements d aleliers. Il faut y ajouler la réprimande, la mise à pied, sorte de mise en disponibilité yowv un ou plusieurs jours, et le renvoi.
La ^rc[iri mande, peine purement morale, ne saurait être réj^lelîientée. — Le droit de rcnnoL d'autre part, ne saurait être dénié; au patron, qui sans cette prérogative deviendrait le subordonné de la collectivité ouvrière, et ne serait plus qu un gérant sans autorité, ni prestige. La loi ne peut que l'obliger à des dommages-intérèls envers l'ouvrier congédié sans motifs sérieux (v. Isecl. IV, intra) (1).
Le contrôle législatif ne i)eut donc, en principe, s'exercer utilement que relativement aux amendes et mises à pied. De celte dernière, du reste, les patrons n'al)usent guère, le renvoi temporain' de plusieurs ouvriers dans un même atelier risquant de désorganiser r usine.
Il n'est pas douteux que les amendes aient donné lieu à de fréquents abus, surtout les amendes disciplinaires, ne correspondant à aucun préjudice directement ai)prédable. Comme le truck-systein, elles constituent pour cert:iins patrons un moyen de réduire indirectement le taux des salaires. Elles sont en outre trop fréqueminent infligées arbitrairement par des contremaîtres, sans que l'ouvrier ait la faculté de protester utilement, puisqu en dénonçant le contremaître, il ris{[uerait fort de s'exposer au renvoi. Iinfin, et par delà lOuvrier, elles frappent durement toute la famille ouvrière. Les enquêtes faites sous les auspices du conseil du travail •démontrent que dans certaines régioiis les abus les plus graves ont été commis (2).
1003. — Lois éfranf/i-res. — i'iour remédier à ces inconvénients, la plupart des législations étrangères (3; onl eu recours à quatre moyens combinés :
lo Obli(/€dior d'inscrire dans les règlements d'atelier tontes les pénalités applic(d)les. C/est une garantie contre l'arbitraire patronal .
2*^ Fixation d un taux maximum au-<lessus duquel lés amendes ne Isiiuraicnt s élever. Quoi qu il arrive, l'ouvrier toucliera en
(1) L'on coiiroil d'ailleurs (pic les délais du préavis en cas de congé doivent lijiurer dans le règlement de l'atelier. — V. loi l>clge de 189(i, a ri. .'{.
(2) V. notannnenl les faits cités par MM Keufer (rapp. au Cons. nuft. du irnvail. 1.SU2. t. Il, p lU): Le' (lavrian (Disc, à la Ch., s. du i Jiov. 18!i2. p. 1421): Lainl>ert, op. cit., p. 210
(3) Lois citées supra, sous n" 101)0. Addi . loi anglaise du 4 aoiit lS9f) (.l/i;i de léij. r/r . ISUT, i). II;. — Cf lois des ])rinci])alcs colonies anglaises et de i)lusieurs Llats de l'Union atiiéricaijie.
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espèces la majeure partie de son salaire, solution absolument é(]uitable en égard au caractère alimentaire du salaire (1).
3o Affectation du produit intégral des amendes à des œuvres dans l'intérêt des ouvriers. Le patron n'a plus intérêt à multipliezles amendes. Il pend le moyen d'abaisser son prbt de revient par des retenues injustifiées, puisquelles n'entreraient pas dans sa caisse. L'expérience de la Suisse et de l'Allemagne démontre la l)leine efficacité de ces dispositions et l'utilité de 1 intervention
législative.
4o Publicité des amendes infligées. Cette publicité, c'està-dire J alnsicription de toutes les amendes infligées, avec mention des jnotifs sur un registre approuvé par le patron et communique périodiquement aux inspecteurs du travail, est une garantie sérieuse contre l'abus des amendes infligées par des subalternes.
1004. — Certaines législations (Hongrie) n'ont recours qu'au premier anoven : d'autres (Suisse, Norvège) combinent les trois a>remiers moyens. Les plus récentes (Allemagne, Belgique) com- Innent les quatre moyens précités, et réduisent ainsi au strict minimum, sans cependant priver absolument le patron d'un instrument d'autorité et de discipline, les amendes infligées, soit comme nombre, soit comme taux moyen.
Quelques lois étrangères, en i>etit nombre il est vrai, prohibent même en principe les amendes disciplinaires, et n'autorisent que les retenues pour malfaçon. — Sic: Loi anglaise de 1896; lois américaines du Massachusetts (27 mars 1891, si^ciale au tissage , de rindiana, 28 février 1899 (An/i. de lég. du Iran., 1899, p.514 , etc. — Ces lois procèdent de lidée, théoriquement exacte, que les amendes ne correspondant pas à un préjudice appréciable éi)rouvé par le patron ont le caractère de peines ; or il ne saurait appartenir à un dhef d'industrie de s ériger en juge {Ci. A. Fontaine, Rev. des quest. ouvrières: Rev. polit, et part., 1899, t. XIX, p. lo4j.
1005. — Projets français. — En France, la question des amendes n'a pas encore été résolue par le Pariement, sauf toutefois pour les ouvriers mineurs (affectation obligatoire aux caisses des sociétés de secours, loi du 29 juin 1894, ari. 6). Mais plusieurs projets ont été 'déposés. Le plus radical, le projet Ferroul (V. supra), ne tend à rien moins qu'à supprimer les amendes disciplinaires et a ne laisser subsister, à 1 instar du droit anglais, que les retenues pour
malfaçon.
Le système des amendes peut se justifier en droit. Il n est effectivement, cà la condition toutefois que le règlement qui les édicté
(1) En Allemagne et en Suisse, l'amende r.e peut dépasser, en principe, la moitié du salaire journalier; en Iklgique, le cinquième sealemeuL
LKGISL, INl).
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soit entouré des garanties qui, actuellement, font défaut eu France, qu'u;nc .application du principe de la clause pénale. L'ouvrier accepte par avance, en se soumettant au règlement, qu'une amende forfaitaire lui soit infligée pour inexécution ou mauvaise exécution de ises engagements. Peut-être aussi pourrait-on le justifier par l'intérêt même des ouvriers. La discipline, indispensable daus tout atelier, ne peut que difficilement être maintenue par la seule autorité tn orale des diefs. Enlevez absoliuncnt au patron le droit d infliger des amendes, il aura recours aux deux sanctions qui lui restent, le renvoi, qui va faire de l'ouvrier un sans-travail, et la mise à pied, qui lui impose un dhômage plus ou moins prolongé, aggravé par mie privation de salaire (1).
Aussi le Sénat s était-il une première fois, en 1894, refusé i\ voter le texte prohibant les amendes, adopté par la Chambre en 1892. M. Dubief ayant fait observer dans son rapport (2) que beaucoup de patrons n avaient jamais eu recours à ce mode de pénalité, quil était donc possible aux chefs d'industrie de n'en plus faire usage, la Chambre mamtint, en 1898 (séance des 6 et 8 déc),
son texte de 1892.
Le projet sommeilla dix ans; lorsqu'il revint devant le Sénat (22 janv. 1909), celui-ci. malgré l'intervention de M. Viviani, persévéra dans son point de vue et substitua au texte prohibitif voté par la Chambre un système tendant à réglementer étroitement les amendes patronales (maximum fixé au quart du salaire journalier, obligation d'en verser le montant intégral à une caisse de secours dans linlérêt des ouvriers, etc.).
Plutôt que de céder, la Chambre, dans sa séance du 30 jum 1909, supprima purement et sunplemcnt l'article 4, relatif aux amendes, qui faisail 1 objet du litige entre les deux assemblées. La loi sur le paiement des salaires, du 7 décem])re 1909 (v. siipru, no 981), se trouva ainsi amputée de toutes dispositions concernant les règlement.-; d atelier ou les amendes.
Cette procédure est des plus regrettables. En attendant qu il consente à reprendre lexamen de la question, le Parlement français se trouve en effet avoir légitimé, par prélérition, l'arbitraire- patronal en maUère d'amendes disciplinaires. Nous admettons fort bien que. théoriquement, la Char.ibre préfère, en matière d ameiules, l'interdiction absolue à la réglementation ; mais celle-ci eût valu a.ssurémenl mieux que le régime actuel de liberté illimitée.
1006. — Retenues pour malfaçons. — Les deux projets, de la Cliambre et du Sénat, réservent le droit pour le patron de pratiquer
Cl) Lu coulral de liava.l ^a.is amciulos - a dit M. Colsou - est « uu Code pénal où Ion n'a laisse siil)sisler que la peine de mort ».
(2) Qiiesl. prat, 1900, p. 50, 270, 3S1 ; - I3u'l. 0/f. trau., 1900.111.
des retenues pour malfaçons. Ce sont de véritables dommagesintérêts. Le taux n'en est pas limité, sauf au tribunal des prud'hommes à statuer en cas de contestation.
Peut-être serait-il prudent, afin d'empêcfher les industriels d'éluder la loi et d'infliger de véritables amendes sous couleur de dommages-intérêts pour malfaçons, de bien spécifier les hypothèses dans lesquelles les retenues pourraient s'exercer de ce chef. A priori, en effet, il semble difficile d'admettre que des retenues pour malfaçons puissent être infligées à un ouvrier travaillant à temi^s, dans l'intérieur de Tusine, sous le contrôle direct des contremaitre^s. Les retenues de cette nature ne devraient, semble-t-il„ être admises que pour les ouvriers travaillant aux pièces, chez eux, en dehoi-s de tout c/intrôle.
Toutefois, certaines législations, afin d'éviter les abus et d'enlever au patron la faculté de fixer arbitrairement les retenues, rendent obligatoire la réception de l'ouvrage en présence d un délégué, agent de la collectivité des ouvriers de rétablissement (loi anglaise de 1860 sur les raines), ou déterminent les procédés de mcsurage et de contrôle du travail exécuté, notamment en matière de tissage (Cf. lois angl. de 1891 et du 6 juUl. 1895; loi belge du 17 jum 1896). — Il y avait là une lacune qu'ont partiellement comblée les articles 34 a 42 du liv. 1er du C. du trav. (loi du 10 juillet 1915) sur les moyens de constater les conventions relatives aux salaires en matière de tissage, de bobinage, de coupe du velours de coton, de tehiture, blanclûmeut et iapprêts des étoffes (1).
Un livret spécial appartenant à l'ouvrier et laissé entre ses mains porte de^ indications précises sur les marchandises qui lui sont livrées, avec le prix de façon. Le compte de façon de l'ouvrage exécuté est arrêté au moment de la remise, par le fabricimt. commissionnaire ou intermédiaire qui inscrit toutes les mentions sur un registre d'ordre (2).
1007. — Retenues pour gfarantie. — Restent les retenues de salaire à titre de garantie, opérées par le patron qui se constitue ainsi un cautionnement contre le défaut d'exécution des obligations de l'ouvrier, en cas de départ illégal par exemple. Cette mesure pare à 1 insolvabilité de l'ouvrier, qui ôte toute prise à une condamnation en dommages-intérêts, et lui rend léger l'oubli de ses devoirs.
(1) Signalons certaines initiatives intéressantes prises par les conseils de prud'hommes. C'est ainsi que le règlement des usages du conseil des j)rud'tiommes de Lyon contient un article 16 ainsi conçu: « Quelque défectueuse que soit la fabrication d'une étoffe, le fabricant ne peut eu i'éduire la façon de plus de moitié. » — Cf. art. 33 proj. de loi du 10 juill. 190<) sur la réglementation du travail,
(2) V. Lambert, op. cit., p. 235.
Les lé.aislations nlleninndos do 1801 art. 110 n), suisse cU> 1877. et la loi bdge du 10 mars 1000 sur le contrat de travail (art. 26) autorisent ces retenues, mais en les réglementant. Ainsi, d'après la loi belge, les prélèvements ainsi effectués sur les salaires à titre de garantie doivent être déposés aux knains d'un tiers convenu ; ils ne ]ieuvent en aucun cas excéder le ciiuiuièmc du salaire payable
à chaque échétmcc.
En France, celle forme de retenues est encore peu usilee (1).
V^ _ Protection du salaire a l'encontre des créanciers
DE l'ouvrier : INSAISISSABILITE, IXCESSIBILII F,
1008 - Nécessité de cette protection. — Le salaire de l'ouvrier n est pas seulement diminué par les versements périodiques à différentes caisses, et par les retenues ou les compensations patronales. Il court aussi le risque, lorsque le législateur n édicté a cet égard aucune prohibiUon, d'être saisi par les créanciers do l'ouvrier. Or la faculté illimitée de saisie laissée à ceux-ci constitue un véritable danger social.
Il nest pas seulement injuste, en effet, de priver louvrier, qui nest pas en mesure de solder immédiatement ses créanciers, du salaire qui lui est indispensable; il est dangereux de tolérer de pareilles exécutions. Réduits au dénûment, diassés parfois de 1 ateUer où ils travaillaient, par un patron que la fréquence des saisies-arrêts indispose, ces ouvriers déclassés ne sont que trop portés à écouter les paroles de révolte et à grossir l armée de l'anardiie.
1009 — Lois étrangères. — Cette portée sociale du problème de la saisie des salaires n'a pas écîhappé au législateur contemporain. Aussi la plupart des législations récentes admettent-elles, soit linsaisissabililé totale sans limitation de taux, soit Tinsaifeissabilité totale jusqu'à concurrence d'un certain minimum, soit liiusalsissabilité partielle.
Au premier groupe (iiisaisissabilité totale) appartiennent les lois
(1) L'article 36 du projet du gouvernement de 1906, s'inspirant de la loi b€lge dispose que « les retenues faites à titre de cautionnement ou de garantie sur la rémunération de l'employé m peuvent, malgré toute convention icontraire, excéder un dixième de chaque paye. Elles doivent etn' déposées, sous la responsabilité de l'employeur, entre les mains d'un tiers désigné par les parties, ou ,en cas de désaccord, par le juge de paix. ». En ce qui concerne le versement d'une certaine somme par l'employé, a titre de cautionnement, au moment de son embauchage, v. infra, n^ 103-. la réglementation prévue par les art. 32 a à 32 b du C. du trav. Lo rapport de M. Violette a visé expressément la garantie par le patron at^ moven de retenues sur le salaire.
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..lenuuulc, anglaise, norvégienne ^t^J-^'^'-^t^/;^ ,, ^f ,^:,7ain K^roupe (insaisissabilité totale jusqu'à concurrence d un certain ,^"nnnm;; comprend notamment les lois ^Uon^frmse ^'^^^^^J rsimnolc (2). Au troisième groupe appartiennent ^^^ ^'''\''''^' X s./.si luremtonroeo^se, la plupart des lois de ^U mon américaine (V. notamment L. du Connecticut, lo mai 190.3) et la loi française de 1895, amendée icn 1921 {.i) , , , ,^ :,,...
Fn ^^énéral la portion insaisissable est egalemen déclarée n ces sible. \:ëi>endant 'les lois anglaise et suisse ^^-;^^;-^^ intion la cession anticiï>ée du salaire; la loi belge (dont sur ce point 's est inspirée la \oi française, v. infra) fixe une quot.ta cossib'c (lis incle de la quoUlé siu'-issab e.
1010 - France: Prolégomènes de la loi de 1895. - .lusque.! l"' aucune disposition lég.sUU.ve ne ^^^^'^'^^^^^J^'^^J^ droi* de saisie des créanciers de louvrier. Cette lacune etaii da° 'tant plus singulière que, depuis longtemps nos los prolegea.ent contre le risque de saisie diverses catégories de personnes (4). La
ne paie pas est passible de la P"^»" • , ^ '^ "^^'^^^^s^bUité • etie se borne La oi allemande ne décrèle pas ^''P'^^^'f°','"'*l''fatsi%u après l'exé-
à décider que le -'--, -^^'^^ -\:'Vs%^rvteret -^^^ '«
culion des travau:^ ou la P-^^'""'"" .f ' ,^f „,,.é; conCormément ù la loi, jour auquel la rénuincration aurad du .f ^ P^^'=';' ™" ,, [.^yant droit ait i ,a convention ou à la coutume se ^^^^^/^^^^ff^^f^iti' déclarer le réckimC- celle reman.rati^n . Mais ^^'^^ '!"^' J^j^ manifestation de salaire on traitement insaisissable, puisqu une sin.nic
Xué du salarié suffit à mettre -^^XVoXT:%il. du 1" juin 1881
(2) Hongrie, art. 62 de la loi sur la procédure ""''« !»^ .
(salaire insaisissable au-dessous de 1 '»"" 50)' -^^"gTâ Laisissabilité Î873, modifiée par les lois des 2" ">»■ /«f <:' ^J ^»' p" 2 000 couronr.es absolue <les salair<.s des travaux de ^^'^".''Yoi, "Convention ou lusage par an (travaux dont la durée est fixée pai la 'o^;^'-^°^- ^^^,^ ^ont la à une année au moins, ou dont '" ^ '=,'; !f „ "[."^ l'avance); insaisissacours ne cesse que par "»,^°';gti^të,U "s "^ concurrence des 2/3; bilité des autres salaire, ou -^"^ «"'^^J^^^f^^^is-^sabilité absolue des
-(:::-, e^^Ueme^lts'nfte^iatj^^^^ , ,„„.
taire, marié el père de ^"''"^^,' .--s.'Pm^mi règle pour les tra,len:e,its les salaires -°.'"/f^;i'^" !^„ P^'-'^'^D'a^rèr la l^oi luxembourgeoise du n'cx^oôdant point 1.200 lianes. ,t^,.\l.. i^^ caiiires ne dépassant
12 juill. 1895 (Ann. de lég. étrang ^^OMSl) les salaires ne^^^^^^ ^^
pas 6 fr. par jour ne sont saisissables que P«^ ^'^^"' ^^"'Y^^ .^j^e (L.
lauK sont .aisissables 3"^^^^ ^ ^!^'\^.^^^'^'^^^^V soii/ de"fixer la quotité sai- 11 avr. 1889) laisse à lautorilé judiciaire le som de tixei la q
sissablc. , , „i^i^fo. rnrHnnn I*"" nov 1745;
,a^:^r^S;^;n;rîofr^r;:nv^l8S^^lar^rter abrogation
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jurisprudence, il est vrai, s'était efforcée de combler celle lacune de notre droit : partant de ce principe que tout salaire a, plus oUi moins, le caractère alimentaire, elle n'autorisait la saisie que pour ce qui excédait la quotité nécessaire à la subsistance de l ouvrier <un cinquième en général) ; parfois même les tribunaux déclaraient le salaire, à raison de sa niodicilé, i isaisissablc pour le tout (1). Tout équitable quelle fut, cette jurisprudence ne pouvait remplacer un texte précis. Le taux de la portion saisissable variant au gré des tribunaux, il était impossible aux créanciers d'apprécier à l'avance sur quoi devait ix)rter la saisie. Ils commençaient ordinairement par sai.sir la totalité du salaire ; l'on plaidait alors en vued'obtenir la restriction de la saisie, de là des lenteurs et des frais. D'autre part, si le droit de saisie était limité, celui de céder lesalaire par anticipation ne Tétait point, et la faculté laissée à l'ouvrier d'engager ainsi à l'avance son gain futur rendait souvent illusoire la protection jurisprudentielle.
1011- — Loi du 12 janvier 1895; son économie générale. — Ces considérations déterminèrent le législateur à intervenir; d'où la loi du 12 janvier 1893, aujourd hui incorporée au Code du troimil (cbap. IV, art. 61 et suiv., cb. art. 50 et 51). Ses prescriptions essentielles peuvent se résumer ainsi qu il .suit : — les salaires, ainsi que les appomlements ou traitements n excédant iwint
2.000 francs sont déclarés insmsissabU's pour les neut dixièmes •
toute cession volontaire est interdite jusqu'à concurrence également dmi. dixième (ne se confondant point avec le dixième saisissable) ; — est prohibée, sauf pour certaines prestations limita^ tiveiment énumérées (outils notamment), toute compensation au profit des patrons entre le montajit des salaires dus i)ar eux à leurç ouvriers et les sommes qui i)ourraient leur être dues pour fournitures diverses ; — enfin le patron qui fait des avances en numéraire à ses ouvriers ou employés ne peut se rembourser cpi'au moyen de retenues successives ne dépassant pas le dixi^cme du montant des salaires ou appointements exigibles, ce dixième ne devant se coixfondre ni avec le dixième saisissable, ni avec le dixièniie cessible.
Nous n'avons pas à revenir sur les articles de la loi, déjà commentés (V. supra, nos 986 et s.), concernant la compensation et les retenues pour avances en numéraire. Quil nous suffise de rappeler que, par suite de la combinaison des divers textes précités, les
implicite de cette ordonnance (Cass., ch. civ., 28 nov. 1900, D. 1904 1 091 mais 1-article 70 C^ du Irav. la maintient), et des Iraitemeats ecclésiastique! Carr. 1« niv an XI); insaisissabilité partielle du traitement des fonctionnaires (L. 15 pluv. an III).
1iP^ ^T' ^ll^fl ^^^^' ^- "^^-^^^î ^^^'^' ^ n^ars 1892 CDroit, 19-20 juin 1893); Cass., 18 févr. 1895, S. 97 J. 403
ouvriers ou employés ont, sous l'empire de la législation actuelle, la presque certitude de toucher en espèces les sept dixièmes am moins ^e leur salaire.
Commentaire de la loi du 12 janvier 1895 (C. du trav., art. 61 ^^ g \ M) _- 1012 — 1° Du dixième saisissable. — La loi', avons-nous dil, s'applique à toute espèce de salaire, quel queni soit le cliiffre, ainsi qu'aux traitements, appointements, remises, etc.. des employés, commis et fonctionnaires de tout ordre, mais seulement loi-squils ne dépassent pas 2.000 francs (2). S'aj^t-il d ua salaire, l'appréciation du taux n'aura d'importance que pour eL^lir le quantum de la portion saisissable; s a<,nt-il, au oonlraire, dun traitement, cette détermination s'imposera, comme condiUon même d application de la loi.
1013 - Salaire ou traitement; critérium. - La première question que le juge aura à résoudre sera donc celle-ci: la somme que le créancier veut saisir a-t-elle le caractère d'un salaire ou d un traitement'^ Comment, en d'autres termes, différencier le commis ou employé (3) de l'ouvrier ï Le critérium résulc, moins dans le
(1) BiblioGx.phie: Schaffliauser et Clievresson, La saisie-arrêt des gages salaires et petits traitements ^Lois no»..) Cézar-Bru, ^«/«',^;^-«7f/;* salaires, 1896; Lesage et Compin, Traité de la saisie^arret d après la loi de U95, Kmion, La saisie-arrêt sur les salares- P^bon Tradé de la misie-arrCt des salaires; Guernier, La saisie-arret des salaires hroch mi), -cî Comment, ^e MM. Strauss, BriUié, <^odart Le Pelletier Hémard r.uénault, et plus spécialement les thèses (1906-1910) de MM. ^ilal, ^\f ^^^.^ Tisnès, Rousseau, Deschamps et Leroux, etc - V aussi Garsonnet, et Cézar-Bru, Traité de procédure, 2e éd., t. IV, p. 482 et § 1306 et s Garsonnet et Josserand, Traité des voies dexécation p. m et s ; LamherC, OD cit p 280 et s.; Bender, Le salaire effectif, p. 40 et s.; Bender, Les imperfections de la loi sur la saisie-arrêt des salaires; Comment y remédier? \Quest. prat., 1900, p. 29 à 113); ^f ^«'-^^f.' .^^^«J^;;^^^"^^!* nature doivent-elles être comprises dans le salaire? {ibid 1900 p. 188), Leroux, ^'insaisissabilité des salaires {Monde écon., l^^^ ^^^^ >'q«1 osq. Glasson, note sous D. 97.2.41; Jean Appleton, notes sous D. 96.2.289, 98 •^65- 1902 1.257, elc ; Tissier, note sous S. 98.2.81.
CD Jugé que la procédure spéciale de la loi du 12 janv 1895 s applique aux salaires des ouvriers, quel quen soit le montant annuel, a ^^ d^t^féren^^^ des appointements qui ne doivent pas dépasser annuellement 2.00J Irancs. Cass. civ., 28 nov. 1900, D. 1904,1.291. ^e^^,,,;^]
La loi par contre, est inapplicable aux gains ou émoluments, essentiellement variables, des auxiliaires, des commerçants (représentants de comnuMce, mandataires, etc.) rémunérés à la commission (Cass., 27 mars 1911 b 12'>126) - A fortiori ne peut-elle être étendue aux professions liWmles (a^'ocats, médecins, etc.). - Elle s'appliquerait toutefois aux imédecins recevant des communes un traitement fixe (médecins de état civil, du bureau de bienfaisance, etc.). - Trib. civ. Naroonne 2o niai 1897, et IHb. civ. Lille, 8 juin 1896, D. 97.2.355, et la note de M J. Appleton^
(3) Sur les difficultés qui peuvent s'élever, assez rarement d ailleurs ea fait, sur le qualificatif de fonctionnaire, v. supra, n"^ 382 a 38o.
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laux de la rcmimérafcion ou le mode de paiement (1), que dans la nature des services rendus. L'ouvrier est essentiellement, ainsi qu'on l'a fait observer (supra, nos 890 et s.), l'individu qui met son activité au service dun industriel pour l'exéculion de travaux d'oi-dre matériel (transformation ou transport des produits, conduite de^ machines, manipulation des fardeaux). Le commis ou employé est, au contraire, un auxiliaire direct du négociant, de l'industriel, dans Tordre intellectuel en quelque sorte ; même lorsqu il est éventuellement chargé de certaines tâches matérielles, il se différencie de l'ouvrier en ce qu'il est, dans sa splicre plus ou moins étroite, le préposa du patron (surveillants, vendeurs, comptables, employés de Ibureau) et qu'il i>eut agir en ses lieu et place.
L'application de ce critérium aux contremaîtres ou chefs d'atelier nous conduit à décider que ces agents doivent, au point de vue de la loi de 18915, être considérés tantôt comme des ouvriers, tantôt comane des employés. Ce sont des ouvriers s'ils coopèrent habituellement à la même besogne que les ouvriers ; ce sont des employés s'ils n'ont qu'une mission de surveillance et de contrôle (2).
1014. -^ Allocations supplémentaires. — D'autres difficultés, non moins délicates, s élèveront frétiuemment sur la délerminalion' du chiffre exact du salaire ou traitement. C'est ainsi que l'on s'est demandé tout d'abord s'il ne convenait pas de faire entrer en ligne de compte toutes les allocations supplémentaires ayant le caractère de rémunération d'un travaU fourni, les pourboires et graiifica- Uons (3) étant seuls exclus du décompte ? Quelques auteurs se pro-
(1) Ainsi le salaire des ouvriers agricoles sédentaires est le plus souvent ;!f.^ ^;^""^^°" ^" "^<>is; l'on ne saurait cependant leur appliquer le qualificali dempoyés. Toulelois il est certain que la rémunération des ouvriers est établie ordinairement à la tâche, aux pièces, à la journée ou à l'heuretandis que celle des employés lest généralement au mois, le traitememt mensuel devant être accru de certains éléments accessoires, primes comniission :i la vente ou gu^ltc, etc. - Les deux points de vue, - mode de rémunération et genre d'occupations, - pourront donc, en cas de doute être pris en considération l'un et l'autre et se compléter.
(2) Tril) de paix de Grand-Couronne, 25 mars 189G, D. 97 2..357 et la note de M. J. Appleton; Trib. civ. Seine, 27 déc. 1907, D. 1908 5 30- Pans, 26 janv 1911, S. 12.2.108. Les correcteurs d'imprimerie sont des employés (fr.b. civ. Seine, 13 juill. 1908, D. 1909 5.7). Les artistes drajnatiques sont des employas, liés par un contrat" de louage d'industrie 2eéd",t 2 nZnn ;"7^^"'^;' "^V''' Bandry-Lacantinerie et Wahl,
, '■' , !/AV ' ^""''^^^ '•"^"^^^ ^^^ 22 janv., 2 déc. 1909) Les employés ties tlK^tres et concerts sont soumis à la juridiction prud'homale (L 29 mars 190/). - V. les traités de Henri Dubosc, Lacan, AgneF, Vivian." (^) Les gratifications, n'étant point une dette de l'emploveur sont
nX1r''''''f' ' "''°'^ ^'''■''^"^' P^ati^"^'"ent, l'employé n'a pas d'autre rémunération (garçons de café par exemple). _ Cf. Cézar-Bru p 9 - Des propositions de loi ont été déposées, interdisant sur les 'pourboires un
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nonccnl pour l'affirmative (Cézar-Bru, p. 7) ; mais la negatlve^ nous semble plus équitable et plus juridique (Cf. Emion, no 16). Les travaux supplémentaires ont un caractère éventuel qui ne saurait i>ermettre d'en faire état pour la détermination du taux du salaire: un employé à 1.900 francs, qui serait convaincu d'avoir effectué dans lannée précédente pour 150 francs de travaux de ce genre, pourra donc bénéficier de la protection légale (1;.
1015 — Remises proportionnelles. — Le salaire ou traitement compix?nd parfois une somme fixe et un élément variable (partici- ^ pation aux jbénéfices, primes, remises proportionnelles sur les ventes, allouées aux voyageurs de commerce et aux vendeurs de grands magasins). Cet élément variable, à la différence des alloca- Uoiis purement éventuelles visées précédemment, fait incontestablement parUe du sala^ire ; le juge devra donc en évaluer le montant pour lannée entière et l'ajouter au fixe (2).
1016. — Prestations en nature. — Le salaire ou traitement est payable, en principe, en argent (C. du trav., art. 43), mais au salaire en argent peuvent cependant, dans les cas énumérés par l'article 75 du Code du travail, s'ajouter certaines prestations en nature. En bonne logique, ces deux éléments de la rémunération (numéraire, et prestations accessoires, logement, nourriture, etc.) devraient entrer en ligue de compte pour l'application de la loi ; sinon, il en résulterait une inégalité injustifiable entre les salaries mnunérés exclusivement en argent et ceux recevant une rémunération mixte.
prélèvement sous une forme quelconque: Antide Boyer, l^r déc. 1906, Ch., no 32; J. Coûtant, 28 janv. 1907, Ch., n» 701.
(1) Sur la question de savoir si l'augmentation de traitement survenue >stérieurement à la saisie peut avoir pour effet, si le traitement nouveau
de faire perdre à l'employé le bénéfice du régime de par la loi de 1895, cons. dans le sens de la négative: v° travail, n^ 250. — Dans le cas où un mari et une
^ ...ariés'sous le régime de communauté, seraient tous deux employés,
l'oirne devra pas faire masse de leurs deux traitements, mais les envisager séparément. Trib. civ. Montpellier, 23 nov. 1895, D. 97.2.44. - C'est d'ailleurs au salaire ou traitement brut, et non pas au salaire net, déduction faite des retenues diverses effectuées par le patron, pour versement à des caisses ide secours, par exemple, qu'il convient de s'attacher: Trib. civ. Dijon, 5 mars 1896, D. 97.2.41, et la note de M. Glasson. Il importe peu que l'employé n'ait que son traitement pour vivre, ou qu'il pos'sède une fortune personnelle; la loi ne considère que le taux du traitement (Tri<b. civ. Dunkerque, 18 juill. 1912, D. 14.5 6).
(2) Trib. civ Lille, 2 mars 1896, D. 97.2 43; Trib. civ. Lyon, 13 mars 1897, D. 97.2 357. Paris, 25 avr 1911, Bull. Off. trau., 11.1230. - CL Schaffhauser et Chevresson, no 42; Pabon, no 94; Emion, p. 40. — Sur les difficultés d'application de la loi aux cochers de voitures à taximètre, cîDnsidérés comme employés du loueur, v. trib. civ. Seine, 2 août 1907, D. 1907. ô 38.
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C'est cependant l'opinion contraire qui prévaut en jurisprudence. Elle is'appiiie essentiellement sur la difficulté qu^ présente l'évaluation, par le juge, de la valeur de ces prestations accessoires, et sur ce qu'il y aurait d'injuste î*i moUrc le crénncier, au point de vue de la compétence (laquelle dépend en matière de traitement du taux du salaire), ti la discrétion complète du juge 1) ailleurs, ajoute-t-on, des prestations en nature ne sauraient être saisiesarrêtées ; Ion n'en {X'ul donc faire état (1).
Celte araumentalion ne nous semble imllemcnt décisive. D une * part, fcn effet, il est inexact de prétendre que la saisie-arrêt ne puisse s'appliquer qu aux sommes d'argent (art. 557 et 578 C. proc, civ.). D'autre part, la difficulté plus ou moins grande de l'évaluation de tel ou tel élément de salaire ne saurait enlever aux prestations dont il se compose leui* caractère propre, qui est de faire partie intégrante de la rémunération promise : or c'est cette réimunéraUon qui, dans son intégralité, doit servir de base à r^ipplication du texte. Au surplus, la jurisprudence tend à le reconnaître lorsque le salaire consiste principalement en nature (Trib. civ. Angoulême, cité en note). Or c'est précisément dans cette dernière hypothèse que l'évaluation des prestations entraînera le plus de difficultés, puisqu il ne s agira plus alors d'en faire état pour calculer le (dixième saisissable, ou pour décider si le traitement excède ou non le taux légal, mais bien de les soumettre directement à la saisie. Mieux vaut donc supprimer toules ces distinctions (2).
1017. — 2o Du dixième cessible. — Ailx termes de l'article 2 (C. du trav., art. 62), les salaires, appointements et traitements visés par l'arLicle 1er ne poui-roat être cédés que jusqu ù concurrence d un autre dixième. Ce texte déroge doublement au droit •commun : en effet l'ouvrier créancier de salaires aurait pu, nu-nie avant 1 échéance, céder une quote-part quelconque de son salaire ; et, de plus, il lui eût été loisible de céder aussi bien le dixième saisissable que la partie insaisissable. Or, d'une part, si le salaire» déclaré insaisissable pour les neuf dixièmes fût demeuré cessible sans limitation, les créanciers n eussent pas manqué d'exiger la cessdon à titre de garantie, et la protection légale fût devenue illusoire. D'autre part, si le dixième insaisissal^le fût demeuré ces-
(1) Trib. civ. Angoulême, 30 déc. 1896, D. 97 2.357; Jusl. de paix de Paris, 17e arr., 9 sept. 1897, D. 98.2 519; Trib. civ. Corbeil, 2 mars 1896, D. 99.2.220. — Cf Pabon, n" 89; Emion, p. 38; Jean Appleîon, noie sous D. 97.2.353.
(2) Cons. en ce sens: Trib. civ. Lisieux, 6 févr. 1900, Gaz. Pal., 21 févr. 1900; Trib. paix Neuville, Ifi avril 1912, Mon. jui. Lyon, i mai 12; Cézar- Bru, p. 9; Josserand, op. cit. <
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sible il était à craindre que cette faculté n'eût pour résultat de réduire à néant le gage des créanciers (Rapp. Régismanset au
Sénat).
D'où l'attribution aux créanciers saisissants et aux cessionnaires de deux dixièmes distincts, non susceptibles de se confondre. La masse des créanciers aura pour gage commun le dixième saisissable • et, si le débiteur veut, à Utre de garantie supplémentaire, déléguer un dixième de son salaire à tel de ses créanciers, cest sur un second dixième que portera, de plein droit la cession (1).
A la différence de la saisie-arrêt, la cession dûment signifiée, dans les formes de l'article 1690 du Code civil, confère au cessions naire un droit privatif sur la créance cédée. De deux cessionnaires du dixième cessible, celui-là sera donc préféré qui le premier aura signifié son titre au débiteur cédé, c est-à-dire au patron (Dallaz, Suppl., vo Travail, no 2Q7)) .
1018. — 3° Des saisies ou cessions pour créance alimentaire. — La loi a cru devoir excepter, des restrictions formulées par les arUcles 1 et 2 (C du trau., art. 61 et 62), les cessions et saisies faites pour le paiement des dettes alimentaires, dont serait tenu l'ouvrier ou l employé. Dans ce conflit entre deux créances, privH légiées l'une ©t l'autre, le législateur a dû attribuer la préférence au Gi-éancier d'aliments, qui risquerait d être réduit à un dénùment absolu si l'ouvrier, son débiteur, po\ivait se soustraire à sa dette. La (saisie-arrêt praUquée par le crédirentier pourra donc porter sur la totalité des salaires exigibles ; sauf au tribunal à affrancJur de la saisie, Gonfoimément au droit commun, la quote-part indispensable à l'ouvrier pour subsister (Trib. paLx Paris, 20^ arr., 16 déc. 1898, D. 1900.2.225). La faculté, pour le créancier d aUinents, de saisir le salaire sans limitation impUque le droit, pour le débiteur, de prévenii' la saisie en cédant volontairement sou salaire 'par avance; d'où la formule large de l'article 3 (2) (G^ du trav., art. 63).
(1) Sur la possibilité pour un ouvrier devenu commerçant de céder, pendant la période suspecte, le dixième cessible à l'un quelconque de ses créanciers, v. Cass., ch. civ., 10 nov. 1902, D. 1903.1201, note Thaller.
(2) L'article 3, on le remarquera, est édicté en faveur des créanciers d'aUments, et non des fournisseurs daliments. Ces fournisseurs, qui conslitueul ordinairement les principaux créanciers de la famille ouvrier^ suivent la loi commune. Echappent seules à cette loi les personnes qui, de par la loi civile (art. 203 et s., et 319, G. civ.), ont droit a un^ pension alimentaire (enfants et parents dais le besoin, mari et femmei^ adoptant et adopté, etc.). - Un doute s'est élevé pour la pension alimentant» allouée au cours de l'instance en divorce (art. 238 non visé par 1 art. 3 de la loi de 1895). La jurisprudence admet que la saisie ne doit pas être Umitée au dixième. Sic, Trib. civ. de la Seine, 6 févr. 1902, D ^902 2 417 et la note. Civ., 26 mai 1913, D. 11.1.300; 9 janv. 1917, D. 17.1:225. Le texte de 1921 (V. infra, n° 1026) vise l'art. 238.
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Comment régler le conoom's des créanciers d'aliments et des antres créanciers ? Dès linstant qu'aucune disposilion n'affecte le dixième 'saisissable à telle ou telle catégorie de créanciers, nous déciderons qu'ils viennent en concours, même sur ce dixième, avec les créanciers de droit commtm, sauf à ne les colloquer sur le dixième saisissablc que pour le dixième de leur créance (1).
1019. — .4<^ Procédure (2), — Le but poursuivi, mais nullement atteint j[)ar le législateur de 1895, était lalténualion des cliargcs du débi'.eur jioursuivi. La procé^lurc antérieure, (pii exigeai une instance au tribunal civil, une conslitulion davoué par conséquent, de Jiombreux actes d huissier, une dislribulion ruineuse avec ses incidents, ses productions de titres et ses coUocations frappées de droit d enregistrement très élevés (3), i>esait d'un i>oids écrasant sur le salarié. L assistance judiciaire ne lui apportait qu'un soulagement apparent : le créancier gagnant faisait bien l'avance des frais, mais il ne donnait mainlevée qu après les avoir récui^érés.
Aussi le créancier refusait-il le crédit, tant qu il n'avait \K>hii reçu du patron l'assurance que celui-ci lui remettrait à chaque i)aye une ix)rtion du salaire. Cet arrangement amiable, lui aussi, était onéi-eux pour l'ouvrier qui, aclielant f\ crédit, par paiements échelonnés, payait les denrées bien au-dessus de leur valeur réelle.
C'est dans l'espoir de remédier à cet état de choses que le législateur de 1895 a substitué, à la procédure de droit commun, un régime de faveur comportant, d'une part, la substilulioii de la compétence (lu juge de {>ai\ à celle du tii! unal ti\i!, d autre i ar', 'a simplification des formalités et Ja réduction des frais. Notons toutefois que la procédure et la com]>élence exceptionnelle édictées par la loi de 1895 ne sont applicables ni aux cessions et transports — '(Garsonnet et César-Bru, 2^ (éd , t. 5, «p. 483 ; Emion, 2e éd., p. 114. — Civ. Cass., 27 déc. 1898, D. 99.1.193; Trib. paix de Paris (13*^ arr.), 8 sept. 1908, D. 1909.57), ni aux i)eiisions de retraite servies ,aux ouvriers ,par des caisses officielles ou privées (Civ. 4 fév. 1913, D. 16. 1.84).
1020. — Coinpctence du Juge de palv. — La loi de 1895 centralise lés opérations devant la juridiction cantonale, plus rapprochée de l'ouvrier ou de l'employé, plus paternelle, devant laquelle
(1) Dalloz, Suppl., v° Travail, n» 209. — Cf. Schaffliauser et Chevresson, p. 51.
(2) Le cadre de et- trailé ne nous permet pas d'entrer dans le détail des iflifficultés que celte procédure a soulevées (V. les traites spéciaux énumérés supra). — Nous en décrirons seulement les grandes lignes.
(3) Sur la procétlure de saisie-arrêt, telle qu'elle est réglementée par le Code de procédure, cons. nolanime.it: Garsonnet et Josserand, op. cit. y ii«* 998 et s.
il lui sera loisible de s'expliquer lui-même. Le juge de paix s'efforcera tout d'abord de concilier les parties ; s'il n'y parvient pas, il statuera sur la procédure même de saisie-arrêt, quel que soit le chiffre de la créance (1), et distribuera les deniers.
Au ix)int de vue de la compétence mtione materiœ, nous constatons également une dérogation au droit commun. Tandis que l'article 558 du Code de procédure civile attribue compétence, pour permettre la saisie sans litre, soit au juge du domicile du débiteur, soit au juge du domicile du tiers saisi, l'article 6 (C. du trav., art. 64 et 67) consacre la compétence exclusive du juge de paix du domicile du débiteur (cestnà-dire de Touvrier ou de l'employé), soit pour autoriser, soit ix)ur valider la saià3 (2). Il est permis de regretter cette solution, à raison de la gêne qu'elle risqiue d'imposer au patron (tiers saisi), qui sera porté à congéiier ceux de ses ouvriers dont les créanciers ^'obligent à de trop fréquents déplacements.
1021. - Formalités légales. — Le premier acte de la procédure est l'autorisation de saisie, laquelle résulte, s'il y a titre, du visa apix)sé sur le titre par le greffier de la justice de paix du domicile du débiteur saisi (3), et, sil n'y a point de titre, d'une décision du juge de paix. Celui-ci i^eut d'ailleurs, avant d'accorder l'aulorisation demandée, convoquer devant lui, par simple avertissement, pour s efforcer de les concilier, le créancier et le débiteur ; les conciliations sont inscrites par le ,greffier sur un registre ad hoc (art. 6,
art. 04, C. du trav.).
Si cette tentative de conciliation échoue, la procédure poursuit son cours par un exploit signifié par huissier au patron, ou, pour les grandes entreprises, à son représentant, préposé au paiement des salaires dans le lieu où travaille le commis. Cet exploit empêche le débiteur de toucher la portion saisissable de son salaire. L huis-
(1) C'est seulement, d'ailleurs, au point de vue de la procédure que la loi de 1895 est extensive de compétence au profit du juge de paix; mais, s'il y a procès sur le fond du droit, le droit commun reprend son empire. Si donc le créancier n'a pas de titre, que la créance prétendue dépasse le taux de la compétence normale du juge de paix (600 fr.), ou que cette créance soit contestée, le juge pourra bien autoriser la saisie; mais il devra surseoir à statuer sur la validité jusqu'à ce que le tribunal civil ait rendu un jugement au profit du saisissant. Bcauvais, 7 mai 1898» D 1900 2 217, et note de M. Appleton; Trib. civ. Seine, 9 févr. 1900j £>rû/7, 2 mars 1900; Cass., ch. civ., 22 févr. 1905, D. 1905.1.303; 19 mai 1914, 'u. 17.1.176.
(2) En cas de changement de domicile de l'ouvrier ou employé, toutes les oppositions ou interventions postérieures à ce changeme it doivent être portées devaut le juge de paix de l'ancien domicile. Trib. paix Versaillesi, cant. sud, 23 nov. 1898, D. 1900.2 223, et la note de M. J. Appleton.
(3) Le 'greffier ne peut se faire juge de la régularité et de, la valeur du titre que le créancier présente à non visa: Trîb. civ. Seine, 4 féNT, 1898, D. 99.2.219, et la note Appleton.
CONTRATS IN'DUSTRIEIS
CHAPITRE II
DU CONTRAT DE TRAVAIL
sicr saisissant le déi30S€ jà la justice de paix (art. 8, C. du trav., art. 66).
Dans un but d'économie, Ja loi n'admet qu une seule saiNie ; les oppositions subséquentes se feront, mon par exploit, mais par lettre recommandée (art. 7). Ainsi avisé, Je patron saura qu'il doit retenir le dixième saisissablc sous Y>einc de le payer de ses deniers (1).
1022. — Le début de la procédure, résumé ci -dessus, a pour objet de garantir les ci'éancicrs contre toute distraction de leur g'age. La seconde partie des opérations |a pour but de délermiuer les droits de chacun, et de ré^xirlir la partie suisissal^lc entre tous ceux dont le titre est reconnu régulier.
Sur la requête de 1 un quilcoiicpie des intéressés, le greffier convoque dans ies 48 heures les trois parties en cause : saisissant, débiteur et tiers saisi, à comparaître à 1 audience fixée par le juge de paix. Celui-ci statue sur la validité de la saisie, sans appel dans les limites de sa compétence de droit commun (2), et à charge d'appel si la créance excède ce taux, quel qu en puisse être le montant.
Au cours de 1 instance, le patron doit venir en personne déclarer ce qu il doit à son ouvrier ou employé. S'il fait défaut, ou reluse de faire la déclaration prescrite, le montant des salaires du débiteur saisi peut être établi par des certificats, émanés de tiers et produits par le saisissant ; et la portion saisissable. c est-à-dire le dixième du salaire ainsi déterminé, est de plein droit mise à sa charge ; il est de plus condamné aux frais. Art. 9, § 4 (art. 07, § 4. C. du trav.) (3 .
La jurisprudence, à cet égard, est très ligoureuse: la plupart des tribunaux considèrent comme insuffisan'.e la déclaraliou par lettre recommandée, et cojidamnent en ce cas par défaut le tiers sai^i (4),
(1) Le patron en demeure responsable, jusciu'à ce que soil intervejiu, soit une mainlevée entière de la saisie, soit un jugement délinilif datlrbution des sommes saisies-arrêtées: .lust. paix Lille, Il janv. 1895 (lieu. jusi. de paix, 99 p. 32;. — Pour plus de développements, v. J. Applelon, note sous D. 97.2.35.3.
(2) Des tenues généraux de l'art. 9, § 4 (G. du trav., art. 67), il rcsulle que le juge de paix est compétent, par déroj^alion au droit commun (art, 570, C. proc), quelle que soit la nature de la créance, s'agit-il même d'une créance commerciale. — Trib paix Lectoure, 5 août 1898 (Iiei>. des just. de paix, 1899.12); Cf. J. Applelon, note sous D. 97.2.355; Bcnder, La saisie-arrci des salaires (Quest. prat , 1900, p. 34) — Contra: Trib. paix Amiens, 10 avr. 1896, D. 97.2.360.
(3) Trib. de paix d'Enverineu, 23 cet. 189G, D. 97 2.358, et la note d© M. Api)lelon; Just. de paix Lille, 11 janv. 1899, précité; Paris, 17 déc. 1898 (Pand. fr., 99.2.231). — MM. Garçonnet et Cé/ar-Bru, loc. cit., n^ 1483, estiment que le patron peut faire sa déclaration au greffe d'une autre justice de paix, ou l'envoyerp ar lettre.
(1) Tril) civ. Lille, 21 déc. 1897 {Reo. just. de paix, 9S.12S); Paris, 17 déc. 16'JS, précité.
La déclaration du patron ne saurait d'ailleurs s'imposer au juge, qui peut toujours en apprécier la véracité. H importe, en effet, de déjouer la collusion possible entre les ouvriers et les patrons, qui, systématiquement, déclarent qu ils ne doivent rien, ou indiquent un taux très inférieur à la réalité.
Les décisions ainsi rendues dans les instances en validité sont affranchies de la signification. Lorsque lappel en. est possible (V. supra), il doit être interjeté dans les dix jours du prononcé du jugement (art. 68, C. du trav.) (1). Notons enfin que larticle 8 de la loi de finances du 22 avril 1905 décide que m tousj les actes, décisions et formalités seront, quelle q'u en soit la nature, rédigés sur papier non timbré et enregistrés gratis ».
1023. — Distribution des derniers saisis. — Après lexpiratiou des délais de recours, il est procédé (à 1 ouvcrlure de la distribution et à la répartition des sommes dues par le patron entre les ayants droit, par les soins du juge de paix ; le juge compélent est celui du domicile du débiteur saisi, qui a validé la saisie. Toulefois, dans le but de diminuer les frais, le juge est invilé à surseoir à toute distribution jusquà ce que la somme à distribuer atteigne, d'après ks déclarations contrôlées du tiers saisi, un capital suffisant pour assurer aux créanciers connus mi dividende d au moins 20 0/0, déduction faite des frais et créances privilégiées. Cette procédure, qui ne i>eut commencer avant l'expiralion des délais d'opposition ou d'appel contre le jugement de Validité de la saisie, n'est pas obligatoire si les parties intéressées s^entcndcnt à lauiiable sur la répartition.
Copit' de lélat de répartition, dressé par le juge et reporté^sur le registre spécial, qui centralise toute la procédure fart. 14, G. de trav., art. 72;, est adressée à chaque intéressé. Les créanciers, pour obtenir paiement de leur collocatiun, n ont qu'à présenter leur titre au tiers saisi, c'est-à-dire la copie qui leur a été adressée: la quittance de chaque paiement effectué est inscrite en marge de l'état remis au tiers saisi (art. 69, G. du trav.) (2).
1024. — Hf.sui.tats L)K l\ i.or. Hkfor.mes n:écessairks Ç\). — Dès le lendemain de la mise en vigueur de la loi, de trè^ graves
(1) Sur les formes et délais de l'opposition en cas de jugcmeat par défaut, V. l'article 10 de la loi (C. du trav., art. 68).
(2) Sur la procéilure de la distribution, v. Garsonnct et Cézar-Bru, loc. cit., t. V, n» 1919 et s. — Sur la question de savoir sa la loi de 1895 doit ^être considérée comme ayant un effet rétroactifs cens, dans le sens de la non-rétroactivité: J. Appleton, notas sous D. 96.2.285, et D. 1902.1 257.
(3) Rappelons ici, d'un mot, que l'application de la loi a été suspendue pendant plus de cinq ans par le fait de la guerre. Les décrets d<?s
26 sept, et 15 oct. 1911 avaient en effet suspendu le droit de saisiie et
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iniperleclions apparurent en pleine lumière. Les rédacUni's de la loi de 1895, en ,n admettanl la saisie que pour une fraction 1res t'ai bic du salaire, et en simplifiant les formalités de procédure, avaient •cru concilier tous les intérêts en présence. L événement démontra bien vite que le régime aiouveau uélait favorable, ni aux salariés qui voyaient se multiplier les saisies i>our les sommes les plus minimes, à raison même des facilités nouvelles qu une procédure •expéditive offrait aux créanciers, ni aux créuiciers, leurrés par la {lerspeclive d'un paiement rarement obtenu, à raison de réiiormité relative des frais et de la pluralité des participants à la distribution. Ce régime ne profitait, en réalité, qu'aux hommes de loi.
Sans doute, les frais de la nouvelle i)rocédure, envisagés isolément, sont moindres que ceux de l'ancienne ; mais, plus souvent répétés, ils s'élèvent fréquemment à un total invraisemblable, dépassant parfois de beaucoup, pour les créances modiijues, le capital de la créance (l).Les retenues effectuées suffisent à i)eine, trop souvent, à faire face aux intérêts et aux frais ; le malheureux salarié, pris dans cet engrenage, est dans rinq)ossiljililé de jamais parvenir à sa libération.
1025. — Ui:e législation qui se prêle à de tels abus est condamnée. Mais comment la réformer ? Suffisait il de la remanier en vue de faire disparaître tous les frais inutiles, m.iis en conservant le principe de Tinsaisissabilité partielle, ou ne convenait -il ])as d adopter une solution radicale, et de décréter 1 insaisissabililé absolue ?
La Chambre des députés avait cru devoir, en 189S, se rallie/ au premier système. Le projet voté par elle le b^ avril 1898 (2). tout en maintenant la faculté de saisie jusqu'à concurrence d'un dixième, se bornait là simplifier la procédure en vue de réduire les frais au
strict minimum.
En présence des résultats de 1 enquête ouverte en 1899 par l'Office du travail (3), la commission sénatoriale, au contraire, se prononça
de cession, jusqu'après la cessation des hostilités, des salaires quel qu'en fût le montant, et des appointements ou traitements ne dépassant pas 2.000 francs, si ce n'est pour dettes alimentaires. Ce régime du moraforium n'a cessé qu'au lendemain de la loi du 2i octobre 1919.
(1) M. Beuder, par exemple, cite le cas d'un ouvrier obligé, pour une delte de 9 fr. 25, de payer 49 fr. 60 de frais! L'on a vu i)arlois les frais s'élever à 700 0/0 du principal; Bender, op. cit., Qaest, prat.. laOO, p 113— Cons. également les faits précis relatés dans l'enquête de l(J//ùa du travail, 1899 (frais s'élevant à 788 0/0, à 1693 0/0).
(2) Ce projet est né de la fusion de trois autres: Propos, lîasly, 25 nov. 1897, Ch., Doc. pari., n" 2840; propos. Odilon-Barrol, 10 déc. 1897; Glu, Doc. pari., n^ 2888; propos. Plichon, 13 janv. 1898, Cli., Doc. pari, n« 2949 (^insaisissabililé complète). Ces trois propositions avaient fait l'objet d'un rapport de M. Rose (Ch., 21 mars 1898, n" 3131).
(3) Sur 817 réponses au questionnaire envoyé par le Ministre du commerce
nettement, au rapport de M. Chovet (Sén., 19 nov. 1901. Doc. pari., n» 411) en faveur de rinsaissabililé complète déjà consacrée, nous lavons vu, par plusieurs lois étrangères.
Le Sénat ne partagea pas celte manière de voir et, le 25 novembre 1902, il renvoya à la Commission un contre- projet Savary, conforme, dans les lignes générales, à la proposi»ion de la Chambre.
1026. - Le réffime nouveau. — {Loi du 27 juillet 1921). — C'est ce contre-projet, qui, voté p:ir le Sénat en 1906 (22 nov. 1906\ ;idopté avec modification par la Chambre (27 mai 1915), amendé et mis définitivement au point par le Sénat (en 1920,, vient enfin d être vo'.é par la Chambre (8 juillet 1921) (1).
li est donc définitif, et a été promulgue par la loi du 27 juillet 1921. Ses dispositions s incorporent (saut les dispositions transitoires, art. 2 de la loi, concernant les saisies antérieures à sa promulgation, pratiquées sur des traitements compris entre 2.000 et 6.000 francs), au livre 1er du C. du trav., sous le?j art. 61 à 73 ^. En voici léconomie générale.
La distinction entre les salaires des ouvriers dune part, les apix)intements ou traitements des employés et petits fonctionnaires d'autixî part, est supprimée. Salaires ou petits traitements, ne sont saisissables, comme auparavant, que jusquà concurrence d'un dixième : mais cette limitation au droit de saisie, et la procédure de faveur qui sy rattache, n'existent que si leur montant n'excède pas 6.000 francs. Toutefois, les allocations pour charges de famille, insaisissables ix)ur le tout, n'entrent pas dans ce chiffre.
Salaires et traitements sont cessibles dans la mesure où ils sont saisissables. Toutefois, la cession ne peut être valablement consintie que par une déclaration souscrite par le cédant en personne devant le greffier de la justice de paix de sa résidence.
Aucune saisie-arrêt ne pourra être pratiquée quaprès une tentative de conciliation devant le juge de paix. A défaut d'arrangement, sil y a titre ou s'il n'y a pas contestation sérieuSfe sur la créance ou en cas de non-comparution du débiteur, le juge permettra la saisie arrêt.
L'exploit de saisie-arrêt délivré par huissier est supprimé et remplacé par une lettre recommandée du greffier au tiers saisi.
aux chambres de commerce, aux syndicats, aux grands établissements industriels et commerciaux, l'on en compte 368 seulement en faveur de la sai^issabilité, et 412 en faveur de l'insaisissabilité absolue. — Fital, De Vinsaisissabilité du salaire ouvrier, 1905.
(1) Travaux préparatoires: Ch., rapp. Zévaès (15 mars 1909, n" 2837), Guernicr (9 juill. 1912, n^ 2150), Bender (27 mai 1915, n» 708). — Sén:^ rapp. Savary (29 mars 1917, n^ 114). — Ch., rapp. J. Godart (23 déc. 1920, no 1917).
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Le tiers saisi se libérera en versant tous les trois mois les sommes retenues entre les mains du grelfier. C'est au ju.^e de paix, assisté du gre fier, qui icombe la mission de procéder à la répartition des sommes encaissées.
Un tarif fixe les allocations à percevoir par les greffiers pour les actes et formalités prévus par la loi.
VI. — PhOTECTION du salaire a L'ENCONTRE des CRÉANCIERS DU PATRON : PRIVILÈGES ET AUTkES (iAR\.NTIES DE PAIEMENT (1)
1027. — Catégories d'ouvriers priviléj-iés. — La créance de salaines, vu son caractère alimentaire, est une créance fuvorab'e au premier chef ; il semble donc qu'elle aurait dû toujours figurer au nombre des créances garanties par un privilège géiié.al (art. 2101 et 2103 G. civ.). Il nen. fut rien cependant jusqu'à la loi du 17 juin 1919: certaines catégories d ouvriers seulement étaient pro.égées par des garanties de paiement spéciales ; mais il n'edstail pas de privilège générai susceplible d'être invoqué par tout salarié.
En dehors des salariés api>elé3 à béaéfi-jier d'un privi èje général par les articles 2101, 4*^ du G. civ. et 549 L. Go., (v. infra, 11" 3 037), il en est d'autres qui joaissent d'une ganmlie spéciale leur permettant, au cas d insolvabi'ilé du palron, d'échapper à la loi du concours, (^e sont: lo les ouvriers employés par les eiilreprises de travaux publics (Dec. du 2(5 pluviôse an II; art. Set 4, loi du 25 juillet 1891) ; 2> les ouvriers employés à la construclion d'un bàlimeat et de tous autres ouvrages faits à l'entreprise (art. 1798 G civ., 47 G. du trav.) ; 3° les ouvriers agricoles qui ont ensemence ou récolté (art. 2102-lo G. civ.).
Quant au privilège du conservateur de la cliose (a:'t. 2102 G. -civ.), au privilège du conslructeur d é lilice (art. 2103 4° G. civ.), et au droit Os» rétention, recomius généralement à 1 ouvrier sur l'objet réparé ou créé par lui, avec des maléxiaux fournis par le pa'.ron (art. 48 G. du Irav.), te soîit là des gai'anties spéciales au contrat de loua^ d'industi'ie ou à façon, que nous étudierons ultérieurement.
Eji\4sageons successivement les deux premières catégories de salariée visées ci-dessus :
(1) BiBLioCH.\PHiE. — Noé, Protection des salaires contre l'insolvabilité des jiatrons, 1897; Baudry et Wahl, Contrat de louage, II, n» 437et s.; Lyon-Caen et Renault, Droit commercial, t. VIII, n» 822 et s. ; Thaller, Droit commercial, n» 2009; Fagiiol, La protection du salaire en cas de failUie ou de déconfiture(ra.[ip. au Cons. sup. trav), 1908. — V. aussi Dalioz, Rép. prat., v. faillite, n^ 985, et Sappl., v. tr'ava'l, n" 223.
1029. — 2» Les ouvriers employés par les entrep:e.ieTirs de travauz publics. — Le décret du 26 pluviôse an II confère, par ses articles 3 et 4, aux ouvriers et fournisseurs pou.' travaux de l'Etal, un privilège sur les sommes dues aux entrepreneurs. Ce privilège s'exerce sur les sommes dues, nonobstant toutes cessions que l'entrepreneur en aurait consenties, soit au profit de tierces personnes, soit au profit exclusif de quelques uns des créancier» privilégiés.
D'après le décret du 26 pluviôse an II, ce privilège était spécial aux travaux entrepris pour le compte de l'Etat. La loi du 25 juillet 1891 a étendu le privilège à tous l s traoauv ayant le caractère de travaux publics, sans distinclion entre les travaux de l'Etat et ceux exécutés pour le compte d'une commune ou de tous aulres établissements publics (2). Mais le décret de pluviôse, comme la loi 1891, n'ont prévu que l'hypothèse où les travaux publics sont exécutés par des entrepreneurs ou adjudicataires. Il en résulte que le privilège ne saurait être invoqué, lorsque les travaux sont directement exécutés par l'administration et qu'il n'y a ni adjudica'a re ni entrepreneur. Si même il y a un adjudicataire, et qu il s'adresse à un sous-traitant, celui-ci ne pourra réclamer de privilège sur les sommes dues à l'adjudicataire de fournitures, puisqu'il n'est pas entrepreneur d'un travail public (Civ. 19 avril 1912, D. 11.1.143).
1030. — 2o Les ouvriers employés à la oonstraction d'un
bâtiment et de tous autres ouvrages fiits à l'entreprise.
Il y a controverse sur la ix)rtée exacte de la dérogation au droit commun consacrée par l'article 1798 du Gode civil. Il est à peu près admis aujourd'hui quil déroge au droit conunun, en ce que, sans créer un véritable privilège, il substitue à l'action oblique de l'article 1166 une action directe permettant à l'ouvrier de ixjursuivi-e, directement et de son chef, le propriétaire pour le compte duquel a travaillé 1 entrepreneur, son patron, débiteur du salaire.
L'objectil de cette disposition a été de soustraire les ouvriers, en cas de faillite ou déconfiture de l'entrepreneur, à la loi du concours, et de les autoriser à agir directement contre le propriétaire, et à
(1) Cass.. 22 jaiw. 1868, S. 68.1.177; 25 févr. 1885, S. 85.1.493 - Cf Baudry et Wahl, t. II, nos 2002 et s. ; Baudrv et de Lovnes, Priuil et ^ypotli., t. I, no» 723 et s.; Guillouard, Du louage, t. II, no'897.
(2) Do plus la loi de 1891 a étendu aux fournisseurs de matériaux un privilège jusqu'alors spécial aux ouvriers, mais ea accordant au privilège aes ouvriers un rang préférable. Fallex, Commentaire de la loi du 25 juillet
P • ~". ^^' P^^iS' ^^ Janv. 1802, Gaz. Trib., 2 avr. 1892. - Mais ce priîo,o^^. n'aiîpartiendrait pas aux fournisseurs des sous-traitants (Civ. 19 avril i''i2, I). 14.1.143).
se faire attribuer ainsi la totalité du prix encore dû par celui ci, de préférence aux autres créanciers de Tentrepreneur (1).
No Ions, d'ailleurs, que les ouvriers n'ont d'action directe sur la créancf de rentreproneur qu'autant que cette créance existe ; si donc ladite créance se trouve éteinte par un paiement effectué de bonne foi par le propriétaire, sans opposiliou de la part des ouvriers, ou par l'effet de la prescription (prescription de six mois» aux termes de l'art. 2271), leur action est éteinte par voie de conséquence (Civ. 17 oct. 1900, D. 1902.1.569). Un paiement ipartiel, régulièrement fait, 1 éteindrait jusqu'à due concurrence
1031. — Priuilège général des salariés. — Malgré sa complexité, notre législation française était l'une des plus incomp-Ièles (2).
L'article 2101 idu Code civil édiclant un privilège général sur les meubles visait seiulement les gens de service, c'est-à-dire ceux qui, quelle qne soit la nature des travaux accomplis, sont placés visà-vis du niaîti-e qu'ils servent dans un état de complète subordi-
(1) Paris, 27 juill. 1867, S. 68.2.280; Cass., ch. civ., 17 oct. 1900, D. 1902.1.569. — Pont, Privil. et hijpoth., t. I, n° 210; Aubry et Rau, t. IV, § 374; Colmet de Santerre, t. VII, n^ 231 bis; Labljé, Des privil. spéciaux SUT les créances, Rev. critique, 1876, p. 573 et s.; Thézard, Privil: et Jiypoth.. n» 292; Guiilouard, t. II, n» 897; Baudry et de Lpynes, t. I, no 631. '
Constituant une faveur, l'article 1798 doit être intfr|)ré é restrictivenient.
11 ,ne saurait, en conséquence, être invoqué ni par les fournisseurs de matériaux (Cass., 12 févr. 1880, S. 80.1.416), ni par les commis et employés de l'entrepreneur (Besançon, 16 juin 1865, U. 63.2.103), ni par le sous-
• entrepreneur ou sous-traitant (Cass., 28 janv. 1880, D. 80. 1.25 1; Alger, 2 juill. 1891, Rev. algér., 1891.415. — Contra: Besançon, 16 juin 1863, précité).
Mais quiconque fournit un travail manuel doit pouvoir invoquer le bénéfice de l'article 1798. Sont par conséquent en droit d'exercer l'action directe: 1° tous les ouvriers, quel que soit leur mode d enfîa'.*e:nent ou de rémunération (Trib. civ. Lyon, 5 févr. 1802, Mon. jud. Li/on, 6 avr. 1892); 2° les contremaîtres, qui ont la direction matérielle du travail (Labbé, op. cit., p. 584, n° 14); 3° les tâcherons, c'est-à-dire les sous-traitants qui travaillent eux-mêmes, concurremment avec les ouvriers embauchés par eux (Cass.,
12 févr. 1866, 1). 66.4.57. — V. cependant Cass., 11 nov. 1867, D. 67.1.444), — Sur la non responsabilité de l'entrepreneur général envers les ouvriers' des sous-traitants, à moins de stipulations expresses insérées dans le cahier des charges (application de l'art. 1121, stipulation pour autrui), cons.: Civ. cass., 23 janv. 1900, D. 1900.1.324.
(2) D'après la loi allemande du 10 févr. 1877 (Konkarsordnung^, tous les salariés ont un privilège identique, portant sur la dernière année de salaire. — Cf. loi belge (L. 16 déc. 1851); loi suisse (11 avr. 1889). — D'après la loi anglaise du 24 déc. 188S, les employés et domestiques ont privilège pour leurs salaires ou ga<^es des ((uatre <lerniers mois précédant la faillite ou la licpiidation de la Société (jusqu'à concurrence d'un maximum de 50 L.), et les ouvriers i^our le salaire de deux mois jusqu'à concurrence de 25 L.
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nation (Cass. 24 févr. 1864, p. 64.1.135). On ne pouvait retendre aux isîdaires de tous ceux qui louent leurs iservices dans les termes de l'art. 1780 du Code civil.
L'arUcle 549 du Code de com|merce accordait un privilège aux ouvriers pour leurs salaires gagnés dans les trois mois avaat louverture de la liquidation judiciaire de la faillite, et aux commis, sédentaires ou voyageurs pour 6 mois, ou s il s'agissait de remises proix>rtionnelles, pour 3 mois. Mais ces cli^posilions ne s appliquaient Iqu'aux entreprises ayant un caractère commercial.
Il suffisait, pour combler ces lacunes, d incorporer au Code civil Jes prescriptions de Tarticle 549 du Gode de oonimerce, en vue de faire bénéficier d'une protection égale dans son principe et (dans sa durée, tous les salariés de lindustrie, du commerce et de l'agriculture, ouvriers, commis ou domestiques à gages. C'est ce Ifina fait la loi ;du 17 juin 1919: les privilèges énumérés à nu-t. 549 du Code du comimerqe sont rangés parmi ceux de l'ai'ticlc 2101 du Code civil. Ils sont colloques au même rang que la créance des gens de service et viennent immédiatement après les • frais de justice, les frais funéraires et de dernière maladie.
Désormais, seront donc privilégiés: pour I année échue et ce qui est ,dû de l'année courante, les salaires des gens de service; ix)ur les 6 derniers mois précédant la faillite, la liquidation judiciaire ou la déconfiture, les appointements, les salaires, les remises proportionnelles et les com'missions de tous ceux qui louent leurs services dans Jes termes de l'article 1780 du Code civil, que le commettant ou patron soit ou non commerçant. Les artistes dramatiques ^ont lassimilés aux salariés au >point de vue du privilège.
1032. — Garantie des cautionnements des employés et oiiuriers. — L usage tend à se généraliser de demander des cautionnetnents à certaines catégories d'ouvriers pu d'employés et comptables» receveurs, (garçons de recettes, etc.. Lorsque survenait la iaillile du patron, ces versements étaient très compromis, car la jurisprudence ne les considérait que comme de simples créances chirographaires. 'C'est pour porter remède à cette situation que>t intervenue la loi du 2 avril 1914 (1), insérée au Code du travail liv. I, art. .32 à 32 /, par la loi du 18 octobre 1917.
Le i)atron doit inscrire sur un registre spé-iil les so p.mes versées par ses employés et ouvriers ou par lui retenues sur leurs salaires et traitements pour servir de Icautionnement. Il en dépose ensuite le montant, jusqu'à 3.000 francs, à la caisse des Dépôts et Consignations.
(1) Propositions de loi Armez, Ch., n'' 663; Adrien Veber, Ch., no 989; rapport Violette, Ch., n° 3248, 21 mars 1910. — V. supra, n° 1007.
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Pour le retrait, eu cas d'accord, les sistiialiires de l'cinployé et de l'employeur suffisent ; eu cas de -coutestalion, le diliéreud sera jorlé devaut le Conseil de prud houinios.
loule infraction conslatée par les iiisiDecteurs du travail sera passible dune timende de 16 à 500 francs ou, suivant le cas, des sanctions prévues à l'arlicle 408, § 2 du Code pénal.
Aucur.e saisie arrêt ue i>eut ê:re /ormée sur un cauliouneme.it.
Vil. — Protection du salaire de la femme ou DES enfants mineurs (1)
Sai^ire de la femjle. — 1033. — Dans les ménages ouvriers, ila mise eu commun de tous les gains réalisés par les éjxjux est iiKlispensable pour maintenir en équilibre le budget familial. Or, .1 nest pas rare de voir le mari dissiper dans la débauche, au jeu ou au cabaret, non seuîemeut son propre gam, mais le maigre salaire de sa femme.
C est à favoriser ces abus de pouvoir du cîief de fami le qu aboutissait la loi française, ijar le jeu normal des princiiK-s qui i égisseut la communauté légale régime des époux mariés sans conlra', c'està-dire de 1 immense majorité des ménages ouvriers. Le salai'c de la femme, en effet, fait partie intégrante de la communauté , —
(1) BiBUCGRAPHiE. — Parmi les travaux antérieur.s à !a loi de 1907, cous - BricJ€l, Le droit des femmes et le mariage, 1893; Bendcr, Le salaire 'effectif, p. 136 et s.; Aftalion, Lois relatives à l'épargne de la femme marit'e, 1899- Kive, Des droits de la femme mariée aux produis de son travail (Quest. Pf^ty 1901, p. 33); Turgeoii, Le féminisme français, t. I, 1902; Damez, th. 190j; TJi aller, Le contrat de mariage et le régime normal des biens à établir entre époux (Réf. soc, le.- oct. 1901); Bulletin de la Société 0Liudes législatives, 1902: Happ. de M. Tissier sur les modifications à apporter aux droits et pouvoirs de la femme mariée quant aux biens et ifiux produits du travail, p. 25 et s.; Rapp. de M. (,énv sur les biens réserves de la. femme mariée, d'après le Code civil allemand de 1896 et ravTaiil-proJet du Code civil suisse de 1900, p. 155 et s , 304 et s • de M. Saleilles sur le principe du libre salaire de ta femme n:ar:ée {ibid, 1907 p. 3(53). — V. aussi les traités sur le contrat de travail de MM. Coniil. n. \alleroux, Bodeux, ilaiissciis, etc.
Parmi les nombreux commentaires de la loi du 13 juill. 1907 cens notarmuent: Picliou, Du libre salaire de la femme mariée (Reu crit ' 1908) De la Grasserie (Lois nouvelles, 1907); Chéron, La loi de 1907 (Reu. trîm de dr. civ., 1909); Lalou, Droits de la femme mariée ittr les produits de son travail, 1910; Mesnard, Questions relatives au libre salaire.de la femme mariée; Margat, La femme commerçante et le régime du libre salaire, 1913. - Planiol, t. I, n-- 906, 948, t. 3, n-^ 1015, 1142; Colin et Capitant, Droit civil, I, p. 622 et s. - Th. Desveaux, Mulotte, Moride Ga&tuldj, Morin, Pauly, Guyot, Picard, de Lesseps, Boussus. de Lauzon, etc. \ 1908- 1921 ) .
chef de la communauté, le mari ne faisait donc, avant la loi) de 1907, qu user de son droit en s'opposant 4 ce que le sah i: e fût versé aux mains de la femme, et en exigeant qu il lui fût remis.
La loi du 13 juillet 1907, loi de transaclion entre deux concepts antinomiques, — le concept nouveau, favorable au droiL dj la femme, — et le concept classique, basé sur la prédominance du droit du mari, seigneur et maî'.re de la communau'.é, — a eu pour ob'et de mettre fin à ces abus, eu s'inspirant largement des lois étrangères récentes.
1034. — Lo's étrangères. — H 'eid, en eTfet, à se former, tant en Euroi>c qu eu Amérique, une sorte de drrjît cominim législatif dont le trait dislinctif réside dans un ensemble de mcsares îe; dant à assurer à la femme la libre disposition de ses gains pe somiels, résultant de 1 exercice d'une profession lucra'ive quelconque. Analogues par leur but, ces lois diffèrent d'ailleurs par les moyens employés et par 1 é'.endue des droits qu'elles confèrent à la femme. A ce point de vue, on pourrait les répartii' en trois groupes :
lo Le groupe an^'o suxon, caraclérisé par la séparation absolue d intérêts eatre les conjoints ; c'est à la séparation de biens généralisée que la femme doit sa pleine indéi:eudance. — Cf. lois anglaises des 9 août 1870, 18 août 1882, 5 déc. 1893, la plui art des lois des Etals-Unis de 1" Amérique du Nord, et aussi la loi italienne du 17 juillet 1919 qui doime à la femme mariée pleine capaci é juridique, avec effet rétroactif.
2> Le groupe des lois de type communautaire, latin ou Scandinave, qui, sans porter atteinte au principe mjême de la communauté des époux, confèrent à la femme des pouvoirs de ibre adn inistration sur les valeurs entrées de son chef dans la niasse commure - V. notamment lois suédoise du 11 décembre 1874, danoises des 7 mai 1880 et 7 avril 1899, noruégicnne du 27 juin 1888 finlandaise du 15 avril 1889; lois genevoise du 7 novembre 1894 et neiichâleloise du 18 mai 1897 ; lois belges des 10 février et
10 jmars 1900.
3o Le [groupe germanique, intermédiaire eiitre les deux précédents, dont le sysème consiste dans la juxtaposé i ion de deux catégories de biens,*^ les biens patrimoniaux soumis à un rég me impliquant une certaine commmiauté din'.érèts (communau é ou uiion de biens), et les biens léservts (produits du travail de la femme, biens servant à re>:ercice de sa profession ou de son industrie), au regard desquels la femme est à considérer comme sépirée de biens. Les économies réalivée-s par elle lui restent propres sauf sa contribuUon obligatoire aux charges du ménage), alors même eue la communauté étant îc régime légal, celles provenant du travail du mari
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devraient jêtre partagées par moitié (C. civ. allemand, art. 1365 et s., 1441,1526; — C. civ. suisse de 1907, art. 212 et s.).
1035. — Loi du 13 juillet 1907. — Dès avant la loi de 1907, le droit propre de la femme avait été reconnu déj'à par quelques lois spéciales. C'est ainsi qu'aux ter'mes de l'arlicle 3 de 'la loi du h^ ^avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels, la femme peut salfilier ù une société de ce type sans l'autorisation du mari ; — quelle ijieut, également, sans cette autorisation, faire des versements à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse (loi du 20 juill. 1886, art. 13). Cest ainsi enfin que la femme peut se faire ouvrir, sans (l'assistance de ^on marj, mi livret de caisse d'épargn •, e qu'dlc p?ut eftectuer seule les retraits, sauf opposition de la part de celui-ci (loi du 9 avr. 1881, art. 6, complétée par celle du 20 Juill. 1895, art. 16). — V. aussi loi de finances du 17 avril
1906, art. 31, autorisant la femme à se fidre payer di ectemi'nt les prorata de salaires, traitements ou soldes, dus à son mari au jour du décès de celui-ci sur la seule justification du décès, du mariage et de la non-existence d'un jugement de séparation de corps ou de divorce ; et relativement au bien de famille la loi du 12 juill. 1909, art. 16, § 3.
Mais Ja plus importante réforme, fai e au profit de la femme mariée qui, par son travail sé|)ar^, réalise des gains distincts de ceux du mari, résulte de la loi du 13 juillet 1907 (à laquelle renvoie l'art. 78, C. civ. 4u trav.;, relative au libre salaire de la femme mariée et à la contribution des époux aux charges du ménage (D.
1907, 4.149) (1). Cette iloi sinspire, comme le projet de la Société d'Etudes législatives de 1901, 'du système Scandinave ou belge, consistant l\ accorder à la fenunc sur le produit de son travail et même sur ses épargnes, un droit de libre disposili )n, sans d'ailleurs porter atteinte au princi[)e, ni même \\ la composition act.ve de la communauté. >
1036. — Sous tous les régimes matrimoniaux, et sous la seule condition d'exercer une profession distincte de celle du mari, la fenmie a tout j^ouvojr sur les produits de son travail ix^rsonni et les économies en provenant. La loi a un caractère d ordre public (art. 1er) et la femme ne pourrait même pas, par convention spéciale, reno!icer à cette capacité nouvelle. La femme j^eut non seulement toucher, mais faire emploi de ses gains, salaires et économies en acquisitions de valeui-s mobilières ou immobilières,
, ^^^. ^.T""'^" /'^^/^«^«'«'>e-5. - Sur la genèse de cette loi, en suspens depuis 1894, cons. le rapp. Guillier au Sén. (20 mars 1907, Doc. pari inn- -*■ ~ ^^- ^"'*^"^- ^" garde des Sceaux, du 20 oct. 1909. - La loi dé IJO/ a eîi- rendue aj)plicab]e à VAIgérie j,ar le décr. du 28 juin 1910
aliéi.e.- à titre onéreux les biens ainsi acquis, sans aulorisalion maritale. Elle a, en un mot, la libre disposi ion de ces biens réservés, sauf qu'il lui est interdit de les aliéner à titre gratu t. Pour les tiers, avec qui elle aura traité, leur resix>nsabilité sera mise à oouvei't par la seule justification, faite par un acte de notoriété ou par tout iaulre moyen mentionné dans la convention, qu'elle exerce ijersonnellement une profession distinc e de celle de son mari. Par là aussi sera assurée la validité des actes fais par
la fenune.
En cas d'abus ,de dissipation, d'imprudence ou de mauvaise gestion, le mari pourra toujours faire re'irer à la f.^mnie, par le tribunal civil du domid'e marital, statuant en chambre du conseil, en tout ou en partie, les pouvoirs qui lui sont conférés. S il y avait urgence, une ordonnance de référé doimerait au mari lautorisaiion de%opi)Oser aux actes que la femlme ise proposerait de passer avec un tiers (art. 2). Le jugement est exécutoire por provision.
Un droit de saisie est reconnu aux créanciers de la femme, comme à ceux qui ont contracté avec le mari pour les besoins du ménage, lorsque daprès le régime adopté, ces biens auraient dû se trouver dans les mains du mari (1). Pour empèc'h?r le mari d exercer indirectement ,sur les biens résen-és un pouvoir qui Lui est rei é dir.c'.emeiit, ceux-ci sont soustraits à l'action des créanciers du mari ou de la communauté dont la créance sera étrangère à 1 intérêt du ménage. La preuve que la dette a é é contractée dans cet intérêt incombe au créancier poursuivant.
De son côté, le mari ne èera responsable sur ses biens ou sur ceux de la communauté quaulant que la femme a contracté dans l'intérêt du mé;iage avec l'autorisalion maritale (art. 3).
Si lun des époux ne subvient pas spontanément aux cha ges du ménage et manque au devoir de secours, l'autre peut exercer la saisie-arrêt des salaires en faisant autoriser cette énergique sanction par le juge de paix (art. 7). — C'est une innovation hardie et des plus heureuses qui permettra, notamment à la femme, à la mèi-e de famille, de toucher une partie de la i:aie du samedi (2).
Les biens doit l'administration avait été réservée à la femme
(1) Les biens qui proviennent du travail commun des époux restent soumis aux dispositions antérieures (Cf. Lalou, note sous D. 1909.2.18). Tel est le Cas des gages perçus par une femme employée comme domestiqua avec son mari chez le même maître (ïrib. civ. Abbeville, 30 nov. 1910,
(2) Cf. lois anglaise du 25 juin 1896 et norvégienne du 6 juillet 1892. — La faculté pour la femme de saisir le salaire du mari ne semble pas subordonnée à la condition que la femme exerce elle-même une profession lucrative (Lalou, note sous D. 1909.2.17). — Pour l'interprétation de fart. 7, cons. notamment: Trib. civ. Châlons-sur-Marne, 19 mars *1909, D. 1910.2.9; trib. paix Charenlon, 16 févr. 1910. D. 1910 2.281 et note Lalou.
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durant le mariage sont, lors de sa dissolulioii, adjoints à laclif de la communauté ou de la société d'acquêts. Vis à-vis de tout le monde, la femme pourra établir, même par témoins, la provenance et la consistance des biens réservés (art. 4 et 5).
La procédure, plus rapide, est simplifiée (art. 8 et 10).
La femme lîourra ester en justice, sans au'orisa ion, dans tou es les contestations relatives aux droits qui lui sont reconnus par la loi du 13 juillet 1907. Cette loi pourra être invoquée même par la femme mariée «ivant sa promulgation, mais seulement si son pécu'e a été constitué depuis la loi (1).
1037. — En somme, le législateur n'est pas allé jusqu'à !a su-)pression de linciipacité juridique et à l'adop'.ion de la séparât on de bien;; coimne régime de droit commun, estimant que lopinion n'y est pas préparée, ainsi que le démontre la fidé i.é de la grande majorité des familles au régime tradilionnel de la communauté. Mais, en fait, c est bien d'une quasi sépara ion que. sous réserve de la faculté de retrait inscrite dans l'article 2.'bénéficiL'nt désormais les femmes qui exercent une profession distincte de celle <le leur mari (2). La communauté ne reprendra ses droits qu au moment de la dissolution et encore à la condition que la femme
(1) Trib. civ. de Laanion, 8 févr. 1910, D. 1910.2.287 et ta note Lalou; Douai, 1er avr. 1912, D. 13.2 17; Ueti. 2 lévr. 1914, S. 14.2.208. — Les produits de l'industrie et du travail d'une femme commune en biens restent affectés à l'entretien du ménage et des e.ifants, sans récompense conlrei la commuuaulé, la loi na>a:it pas attribué à ces biens réservés le caractère de propres. Ibid. — La saisie est i)ossible, même quand les époux sont séparés de fait et ne font plus ménage commun (Cass., 1" févr. 1909, D. 1909.1.85, S. 1909.1.209). - Cf. note de M. Lalou sous D. 1908,2,17, Sur la compétence, trib. civ. Chûlons-sur-Marne, 19 mars 1909, D. 19102.9, S. 1910.'2.321 et les notes. — La femme qui demande une indemnité en suite d'un accident du travail n'a pas besoin d autorisation pour cs'.er en justice, Trib. civ. Seine, 26 mars 1908, D. 190;). 2. 17.
(2) Il est à remarquer en effet que la loi de 1907, dont nous ne commentons les dispositions qu'en tant que protectrices de l'ouvrière ou de l'employée, a une portée beaucoup plus large. Le îexte n'exige nullement, pour que la femme bénéficie du régime nouveau, qu'il s'agisse d'une salariée. Il lui suffit d'exercer une profession distincte de celle à laquelle son mari peut §e livrer.
« La conclusion à tirer de ces prémisses est que la loi nouvel'e devra s'appliquer aux femmes commerçantes, pourvu toutefois qu'elles soient dûment autorisées à faire le commerce. Ne s'agit-il pas ici, en effet, de femmes retirant des produits de lejr travail personnel et exerçant, par définition même, une profession autre que celle de leur mari? Cette conclusion s'impose d'ailleurs, car autrement comment comprendre qu'ure femmo mariée, apràs être devenue propriétaire de l'établissement commercial où elle était jusqu'alors employée, vît par cela même sa capacité diminuée? » — Valéry, Les femmes c >m/nerçanles et ta loi du 13 juillet 1907 (Ann. de droit commerc.,- 1907, 396); Tlialler, p. 113; Margat, op. cit.; DalL, Bép. prat., v. Autorisation de femme mariée, n«» 96.
accepte celle communauté. La w'é{ aialion de lit us me présentera plus d intérêt que pour les femmes n'exerçant pas de profession distincte de celle de leur mari (Cf. Trib. Lamiion 8 fév. 1910, S. T0.2.32:i;. Considérable est la brèche apportée aux vieux principes du Code civil. Elle ira s'élargissant par le fait que les nécessi'és de la vie moderne déterminent une progression cons'.ante du nombre des femmes qui travaillent.
Salaire des enfants mineurs. — 103B. — Théoriquement le salaire des enfants mineurs do 18 ans échappe à la jouissance légale des père et mère (art. 387 C. civ.), mais il est soumis à 1 administration légale du père. Celui-ci i>eut donc le toucher et en disposer, à charge d'en rendre compte. Dans la pratique, suivant les localités, cesL tantôt l'enfant, tantôt le père ou le tuteur qui lou -he le gain d^ lenfant.
A part les dispositions inscri'es au profit des mineurs dans les lois sur les caisses d épargne (L. de 1895, art. 16), sur la caisse des retraites (L. de 1880, versement à par:ir de 16 ans) ou sur les sociétés de secours mutuels (L. de 1898, art. 3), aucune procédure n a été organisée à l'effet de garantir l'enfant contre les abus de pouvoir ix)ssib!es des personnes auxquelles la loi donne au'orilé sur lui (1).
Le législateur français aurait intérêt à s'inspirer de la loi belge (2), du 10 mars 1900. D'après cette loi (ari. 35 et 36), le chef d'entreprise remet valablement au mineur son salaire, sauf opposition du père ou tuteur ; mais, si l intérêt du mineur l'exige, le juge de paix peut d'office, ou sur la réquisition d'un parent, autoriser le mineur à encaisser la rémunération de son travail et à en disi)05er, ou lui désigner un tuteur ad hoc, qui en disposera pour ses besoins.
(1) Remarquons toutefois que la jurisprudence a une loidance à refuser aux créanciers du père le droit de saisir-arrêter les sa' aires dus personnellement à l'ejifant; elle s'inspire sui' ce point de l'esprit de la loi de 1898 sur la saisie-arrèt des sa'aires (Just. de paix de Lille, 6 mai 1896, cité par Lambert, p. 331). D'autre part, si le mineur a réussi à se constitrer un pécule, le i)ère peut bien se le faire remettre, mais il ne peut en faire emploi que dans les conditions déterminées par l'art. 389 nouveau C. civ. (L. ô avril 1910).
(2) C'eWl ce qu'a fait la Commission du travail de la Chombre des députes (rapport Chambon, cité supra) en proposant de compléter ainsi l'article 387 du Code civil. « Le payement fait par l'employeur à l'employé miiîcuir de la rémunération qui lui est due est valable si le père ou tuteur n.'y a mis préalablement opposition.
« En cas d'opposition par leltre recommandée ou par voie extrajudiciaire^ le juge de paix peut, soit d'office, soit sur simple réquisition d'un pareait ou d'un tiers et après avoir entendu le père ou le tuteur, autoriser le mineur à recevoir tout ou partie de la rémunération de son travail. » —
VIII. — Protection dks sommks prklevkks àUR le salaire
EN VUK d'alimenter DES CAISSES DE SECOURS OU DE RETRAITES
1039. — Caisse de retraites des ouvriers mineurs : lois des 29 juin 1894 (1) 25 février 1914, 29 mars 1919, 9 mars, 30 avril 6 août 1920 et 20 Juillet 1921 — Ce n'est pas ici le lieu d'étudier et de comparer les divers systèmes d assurance (V. lit. IV, intra). Il luous ^suffit de constater quau poinit de vue de la protection des siommcs prélevées sur le salaire, l'assurance oblii,nitoirc, consacrée noliimment par la loi de 1891 sur les caisses des mineurs, donne aux travailleurs une sécurité absolue. Toutes les préciiulions ont été prises pour éviter à 1 avenir le retour de scandales tels que celui de la liquidation de Terreiioire en 1890, où l'on Vit les créanciers de la société s'approj)ricr une somme de 2 millions prélevées par l'exploitant sur les saliiires des ouvriers, par le motif que, ladiie somme n'ayant pas été en fait distraite de l'actif général de la société, les ouvriers devaient être traités comme de simples créanciers cliirographaires (V. iiifra, in» 1012).
Aujourdliui au contraire, les ouvriers mineurs, pro; riélairos du livie' individuel qui constate leurs versements et ceux imposés là lexploitant, n'ont rien à redouter ni de la faillite, ni de la déconfiture de celui-ci, ni d un renvoi survenant avant qu'ils n'aient atteint l'âge fixé pour la retraite.
1040. — Aux Caisses de secours et de retraite des ouvriers mineurs, rendues obligatoires dans chaque exploita ion par la loi de 1894, la loi 'du 25 février 1911 a substitué une Cœsse autonome de relraites, jouissant de la personnalité civile et fonctionnant sous le contrôle de 1 Etat. La gestion financière est confiée à la Caisse des <lépôts et consignations. Elle est administrée par six membres élus par les ouvriers, six par les exploitants des mines, si\ nom-
• niés par 1 Etat (2).
Les exploitants versent chaque mois à la caisse autonome une somme égale p. 4 0/0 du salaire de leurs ouvriers (2 0/0 à leur charge et 2 0/0 à j^rélever sur les salaires). Les versements sont inscrits sur un livret individuel au nom de chaque mineur et
Signalons aussi l'article 119 de la loi iiulii.strielle allemande. D'après cet article, les communes règlent à leur gré les mesures relatives au paiement des salaires dus aux ouvriers mineurs.
(1) Bibliographie: Rougé, Les caisses de retraites et de secours créées au profit des ouvriers et employés des mines, 1897; Chorel, L'assurance par y Etat; Aguillon, Traité de la législation des mines, t. I, n"» 916 et s., 1903; Chaudié, Les retraites des onuriers mineurs, th. 1907.
(2) Sur la procédure électorale et les pouvoirs des conseils d'administatioii, cens, notamment: Cass. Req., 5 mars 1002, D. 1902.1.251; 11 iévr. 1908; 17 avr. 1907, S. et P. 1907, suppl, p. 56.
employé, soit à ca^ntal aliéné, soit à capital réservé si l'assuré le demande. Les ouvriers et employés dont les appointements dépassent 5.000 francs ne bénéficieront que jusqu'à concurrence de celle somme des dispositions de la loi. Ils peuvent joindre à ces versements obligatoires des versements facultatifs
L'entrée en jouissance des pensions est fixée à- 55 ans. Pour avoir droit aux allocations et majorations, l'assuré doit justifier de 30 années de itravail salarié dans les mines françaises. Le taux de la pension des employés et ouvriers mineurs a été élevé, par !a loi du 9 mars 1920 et grâce aux contributions de l'Etat, au minimum de 1.500 francs, et pour leurs veuves, à 750 francs.
Les modalités d'exécution de la loi sont déterminées par les décrets des 31 mars, 13 juUlet, 26 août, 15 novembre 1914 et 8 mars ,1919, 6 août 1920.
Les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, tilulai -es et suppléants, sont assimilés aux ouvriers en ce qui concerne l'exécution de la loi (Loi du 2 août 1906, complétée par un déicret d'administration publique du 28 décembre 1906).
1041. — Ouvriers et employés des Compagnies de chemins de fer (lois des 21 juillet 1909 et 28 décembre 1911) (1;. — Il
est une autre catégorie importante d établissements industriels, dans lesquels les ouvriers et employés sont aussi efficacement garantis que les mineurs contre les risques de vieillesse, invalidité ou maladie ; nous voulons parler des Compagnies de chemins de
fer.
Depuis longtemps, les agents des Compagnies réclamaient le vote d'un texte précis, déterminant, ^pour l'ensemble des réseaux, les bases gur lesquelles leurs retraites seraient dorénavant établies . Voté par la Chambre le 14 novembre 1901, ce texte (projet Bertaux) pst devenu, après quinze ans de discussions, la loi du 21 juillet 1909, relative aux conditions de retraite du personnel des grands réseaux de chemin de 1er d intérêt QéncraL
Cette loi a, eu pour objet d'unifier les conditions de retraite du personnel des compagnies de 'chemins de fer dintérèt général et de généraliser, sans exclusion aucune, les avantages de l'organisation prévoyante que les grandes compagnies avaient spontanément instituée. Elle s'étend aux agents, employés et ouvriers des deux sexes des grandes compagnies de chemins de fer de l'Etat, laissant en dehors de ses (dispositions le i>ersonnel des compagnies secondaires de chemins de fer d intérêt général et des compagnies d'intérêt local. La loi i e s'est pas bornée à rendre la retraite obligatoire
(1) Houdaille, Etude sur les rapports des agents de chemins de fer avec les compagnies. 1895; Poirier du Lavouer, Des retraites des employés de chemins de fer, th. 1913.
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(art .6), h ré!euirc à tous ceux qui en étaient privé? jusqu'alors, elle a ix)sé des règles et apporlé des amé.iora ions : affi ialion après une année d'emp'oi continu, retraite normale fixée i^onr cha un." des années d'affiliation à un cinquaiilièmc du trailemenl du salaire moyen de:i six années les jilus ])roduclives (art. 3) ; admission à la lelraitc à cinquante ans d âge et vingt cinq ans de services pour les mécaniciens et chauffeurs ; pension d invali.li.é à joaissa ice immédiate ou différée, relraile proportionnelle après quinze années de services, remboursement des retenues, avec les intérêts, aux accents n'ayant pas droit ù la reti-aite et, en cas d'invalidité ne résultant pas de rexercice des fonctions, payement par les compagnies d une somme égale au montant bonifié des retenues (art. 5) ; cumul des rentes accidents avec les i^ensions de retraite (art. 4) ; réversibilité de la demi-pension au profit des veuves et des orphelins de moins de 18 ans (ari.. 7) ; crJa'.ion ('e commissions de léfonie comi)Osée« en partie de délégués élus du personnel. Les articles 10 et 11 fconcernent la gestion des caisses de retraites et le contrôle du gouvernement.
Le passage du régime de retraite ancien au régime nouveau (art. 9) devait soulever des difficultés d'application. La loi du 28 décembre 1911 {Qiiest. prat., 1912.20) les a tranchées dans le sens le plus favorable au personnel en édictant la rétroactivité du nouveau régime. — Les agents des chemins de fer secondaires, d'intérêt local et tram\va\':s ne tarderont pas à bénéficier d'un statut analogue (proj. de loi du 12 juill. 1911, Ch., Doc. pari., no 1194) adopté à la séance de la Chambre du 30 juillet 1913, déposé au Sénat, rapport Lhopiteau du 13 juin 1914 {Doc. pari. y no 301, /. O., p. 639).
1042. — Caisses de retraite, de secours et de prévoyance fondées au profit des employés et ouvriers; loi du 27 décembre 1895. — En attendant la généralisation, dans notre droit, de l'assurance obligatoire, le législateur français s'était efforcé d'assujettir les caisses existantes à un contrôle sérieux. C'est dans ce but que fut rédigée la loi du 27 décembre 1895, dont le double objectif était • d'une part d'empêcher le patron de détourner de leur destination les fonds prélevés sur le salaire ainsi que ceux provenant d'une contribution personnelle qu'il s'est contractuellement engagé à fournir ; et, d'autre part, de mettre les fonds ainsi épargnés à l'abri de l'action des créanciers patronaux, en cas de déconfiture ou de faillite,
1043. — L'utilité de la loi de 1895 ayant en partie disparu depuis la mise en vigueur de la loi de 1910, nous en résumons en quelques mots les prescriptions, celles du moins qui ont survécu
à la promulgation de cette dernière loi (1). Ces prescriptions portent sur trois points : — 1» Création d'un droit de gaye, résultant du seul fait du dépôt à Tune des caisses précitées, au profit de5 employés et ouvriers, sur toutes les sommes ou valeurs affectées aux institutions de prévoyance, quelles qu'elles soient (retraites, secours, etc.) (art. 4) ; — 2" Exif/ibllité immédiate, en cas de faillite, liquidation judiciaire ou déconfiture du patron, ou en cas de fermeture de l'établissement ou de cession volontaire (si le cessionnaire ne consent point à prendre les lieu et place du cédant), de toutes les sommes ou valeurs non utilisées conformément aux statuts, en capital et intérêts : la restitution des sommes qui, depuis la promulgation de la loi, n'auraient pas été effectivement versées à l'une des caisses sus-indiquées, étant garantie, pour la dernière année et Tannée courante, par un privilège général sur les biens du chef d entrepris2, prenant rang concurremment avec le privilège des gens de service de l'article 2101 C. civ. (art. 1 et 4; ; — 3o Droit pour les ouvriars et employés (le (lé>igner, à la majori'é. un mandataire collectif chargé de les représenter en justice pour toutes les contestations relatives à leurs droits (art. 5).
1044. — Incessibilité des pensions de retraite. — Il existait une autre lacune dans la loi du 27 décembre 189.5, c'était l'absence de toute disposition tendant à assurer l'insaisissabilité des pensions allouées par une caisse patronale. La loi de finances du 17 avril 1906 (art. 65) y a pourvu. Elle déclare incessibles et insaisissables^ jusqu'à concurrence de 360 francs, « toutes pensions de retraites servies aux ouvriers, employés, à leurs veuves et à leurs orphelins par une caisse spécialement constituée à cette- fin... ».
Cette disposition est aujourd'hui sans objet en ce qui concerne les .retraites allouées aux ouvriers ou employés, l'article 21 de la loi de 1910 édictant l'insaisissabilité absolue sans limitation de taux. Mais elle pourrait encore recevoir son application pour les l>ensions servies aux veuves et orphelins.
§ 2. — Prestations accessoires et d'usage
1045. — Le patron ne doit pas seulement payer le salaire convenu ; il doit procurer à l'ouvrier les moyens d'exécuter le travail piro-
(1) La loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières a en effet abrogé purerncnt et simplement (art. 42), l'art. 3 de la loi de 1895, relatif aux versements etfectués dans les différentes caisses et au contrôle officiel de leur gestion. Dorénavant, caisses patronales ou syndicales sont assUr>^ jt'llies au système général de contrôle institué par la loi de 1910 (v. lit. IV, infra).
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mis. Il cioil donc lui fournir le local nécessaire pour rexécuUon du travail, la niachir.e s'il s'agit d'un travail mécanique, et même les outils, saut cou\'enlion ou usages locaux contraires.
Si l'ouvrier se trouvait dans l'imiwsiiihililé de travailler, faute d'avoir été mis à même d'exécuter le travail convenu, l'inexéruliou provenant de la .faute du i>atron, l'ouvrier aurait droit non seulement an salaire stipulé, mais même à des dommages-intérêts ; il en serait ainsi, par exemple, si le patron lui avait confié une machine hors de service, ou s'était refusé, contrairement à la convention pu ;à l'usage des lieux, à lui fournir les outils.
Si, au contraire, l'inexécution provenait de la faute de l'ouvrier, celui-ci, non seulement n'aurait pas droit au salaire, mais pourrait être condamné à des dommages-intérêls.
1046 — Qm'd. enfin, si l'inexécution provient d'un cas fortuit ou de force majeure ? Pour qui sont les risques ? Nous verrons, en traitant du louage d'ouvrage, que les risques sont pour l'ouvrier qui travaille à façon. Il n'en saurait être de même pour l'ouvrier travaillant à temps ; si les objets dont la fabrication lui est confiée viennent à périr fortuitement, il n'en aura pas moins droit à une rémunération correspondant >au 'temps pendant lequel il a travaillé effectivement.
Js 3. — Responsabilité du patron à raison des accidents du travail, ou des maladies professionnelles. — Risque professionnel et assurance 1,.
1047. — Le problème. — La question de la meilleure législatioii applicable aux accidents ouvriers ou professionnels est l'une des plus graves que le législateur contemiwrain ait à résoudre. Le
(1) BiBLTOGRAPHiE: La bibliographie, tant française quïtrangùre. est trop OOA&iidérablc pour que nous puission.s songer à donner ici i'indicalion, même sommaire, des principaux ouvrages ou articles jarus sur la question des laccidenls du travail depuis vingt-cinq ans. La bibliographie la plus complète, pour les ouvrages parus en langue française jusqu'en 181)7, est celle de Losseau: De la réparation des accidents du tranaii, iiruxelle.s, 1897. — V. aussi, pour la même période, la bibliographie joinle à notre étude sur La loi du 9 avril 1898, broch. 1898.
Parmi les nombreux commentaires consacrés à la loi d,e 1898, nous citerons notamment: Bellom, De la responsabilité en matière d'accidents du travail, 2* éd., 1902; Serre, Les accidents du travail, 6« éd., 1921; Cabouat. Traité des accidents du travail, 2 vol. 1901-1907 et de V Extension du risque professionnel, 2 vol. 1914-16; Saphct, Traité théorique et pratique de la législation sur les accidents du travail, ô* éd., 2 vol , 1920; Loubat, Traité sur le risque professionnel, 3« éd., 2 vol , 1907; Pic, Les assurances soclfiles, 1913. — V. aussi les commentaires pratiques de MM. Allart, Beaufrelon, Bourgueil, Chardiny, Coulet, Isolde, Ferretle et Laval (préf. de M. Mirman), Jouanny. Lecouturier, Mirman, De .Mouy. Poidvin, Hubod,
flévieloppcment du machinisme a eu pour conséquence né::essaire J insécurité croissante du travailleur ; ayant à uliliser et à maîtriser des iforces redoutables, Louvrier est souvent victime d'accidents fortuits que rien ne [X)uvait faire prévoir. Parfois aussi, l'accident est du à son imprudence ; mais l'imprudence de l'ouvrier est chose jjresque fatale ; (vivant au milieu du danger, familiarisé avec les mécanismes les plus jiériJIeux, il esH: néocs,sairement ])orié à néufli^fer un jour certaines précautions, et la plus petite négligence peut lui -îtrc Talale. Parfois, enfin, l'accident a pour cause initiale une faute du patron ; mais il n'est ])as toujours facile d'établir exactejnent les re.sponsab;li;és, si bien que les ju^es |:euvent s )uvent, de Iras [bonne foi, considérer cOmtne résultant d'un cas fjrtuit ou même eomme imputable à une imprudence de rouvrier. un accident qui, en bonne justice, eût dû être attribué à la faute du patron. Placé len présence de ce redoutable problème, le législateur <*ontemporain a un double (devoir social à remplir. Il doit tout d alxjrd im|>oser au patron, sous des sanctions sévères, toiit un ensemble de mesures propres à assurer, dans la mesure du jwssible, la sécurité des travailleurs ; il doit, en second lieu, assurer aux victimes de ces accidents, malheureusement trop fréquents malgré toutes les mesures préventives, 'une indenmité sufiisante pour mettre la victime, v.si elle a survécu, ou sa famille, si Taccident a été suivi de ^mort, à labri de la misère. Prcrenir, quand cela est
Valensi, Vavasseur. — Cf. Dali., Répcrt. pratique, v^ Accidents du travail; Jii'p. Fuzier-Herman, v-^ Louage d'ouvrage, chap. Il, sect. 3; Cohendy et BaiTa^s, C. de corn, ann., t. II, append., p. 1027 et s.; Brv. Lég. ind., ij^ éd., nos 259 et s.
Parmi le.> thèses, monographies, articles de revues frança'ses, consacrés à Ja Kiuestior des accidents, envisagée dans .son ensemble, cous, notamment: J'orez, Le risque professionnel, 1901; Desscrle-inx, Des accidents du travail, 1909; (léuy, Risques et responsabilité (liev. trim. de droit civil, 1902.812); Cabouftl, La loi de 1898, exam. pratiqua (Rev. trim. de dr. civil, janv.nuirs 1905), Rosset, La jurispruience de la Cour de cassation en matière d'accidents du travail {Rcv. pratique de droit industriel, 1907.125); Vaadal, Les médecins et les accidents du trai^ail, th. 1909.
Adde: Recueil de documents sur /es- accidents du travail (lois, décrets, at^lements et circulaires, jurisprudence, rapports et enquêtes, etc.), 50 vol. et brocli. au 1<'«- janv. 1921, édiles par le ministère du commerce, et, depuis 1900, par le ministère du travail (direction de l'assurance); Paulet, Les ^assurances ^sociales en France, 1909; Marcaggi et Giraud, Dictionn. des uccidents du travail, 1900.
Ci)r. les chroniques, documents et éludes publiés dans la Reu. pratique des assurances sociales, le Rec. spécial des a cid. du travail (Villetard de Prunière.s et Réiny\ le Bull, du Minist. du travail, la Revue d'éœn. polit. ^ les Quest. prat. de Icgisl. ouor., la Revue prat. de dr. îndustr., les Ann. de droit comm., le Bull, de Vassoc. des indu<t. de Fraance, etc.
Kn ce qui concerne les ouvrages ou articles concernant, soit tel point t^pécial Idc là législation des accidents, ou des maladies professionnelles, soit le principe de la responsabilité, soit les législations étrangères, v. infra.
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possible, n'pdrcr, si les mesures prcvetiti\"cs ont é\é impuissantes, tel doit donc èlœ le double objectif d'une législation rationnelle.
La plupart 'des législations récentes l'ont compris ; et depuis un quart de siècle, mi courant irrésistible a entraîné les Parlements de la plupart des pays civilisés dans la voie que nous sii^nalons. Pres(iue partout, une réiîlemcntation délailléc sur Ihyi^'iène et la sécurité des ateliers a été édictée (v. snf>ra, n^^ 001 et s.) (1) ; presque partout également, ila notion traditionnelle de responsabilité a cédé la place A l'idée de risque professionnel, le plus souvent complétée par un système d'assurance officielle.
I. — De 1..\ HESPONSABIMTK AU RISQUK l'ROFI>SIONNEL fcT A l'ASSU- RANCE OBMGATOlRi:. — KVOLUTIO.N (.ON ViaUiKNTE DE LA DOCTRINE, DE LA JUHISIMUTDENCE ET DES LOIS POSITIVES.
1» Justification THÉoiuyuK nu risque professionnel kt de i/assu- R.\.NCE obligatoire. — 1048. — Trois étaijes (2) ont marqué l'évolution de la jurisprudence et de la doctrine dans le sens d'une protection toujours plus complète accordée à louvrier, jusqu'à la consécration, par la loi, d'un système législatif nouveau assurant à tout ouvrier victime d un accident professionnel non volontairement provoque une indemnité forfailaii'e.
1049. — A. Responsabilité délictuelle — Pendant longtemps la jurisprudence française a placé sans hésitation le fondenxent juridi(iue de la^resi}onsalùlilé patronale, du chef des acciden'.s dont les ouvriers sont victimes, dans l'arliclvî i:î32 du Code civil ; et même à la veille de la loi de 1898, la majorité des arrêts se ralta^ cliail encore à ce concept d'une responsabilisé basée uni(iuement sur la faute, le quasi-délit commis par le paîrun (3)
Louvrier ne pouvait idonc prétendre à une indemnilé qu'à la condition de ijustifier de rcxislence d'une faute imputable au patron. Soit un ouvrier blessé par l'explosion dune chaudière: celle explo siuii devra être considérée, a priori, comme due à un cas forluil, et si l'ouvrier veut obtenir une indemnité, il devra p:é:dablemcnt
(1) Sur le imisée de prévention des accidents du travail et d'hygiène iiiduslrielle, créé en 1904, à Paris, au Conservatoire de-; arts et mélie.'s (décret 7 oct. 1901), et sur les musées similaires de l'étranger (Vieiuie, Amsler<tam, Cliarlottenlxjurg près Ik^rlin, Moscou, Zuricli, etc.), cons. : Da Cuiiha, Les accidents Uu travail et les musées de prétention, 19(Xj. Cf. Hartmann Le développement des moijens fournis par la techni<juc, en Allemagne, pour prévenir les accidents, rapp. faii Conférés de Dus!-el<lorf, 1912.
(2) Lepellelicr, L'évolution de lu législation sur les accidents du travail (Réf. soc., 1917, p. 460).
(3) Ex de faute: violation, par le patron, dos lois et règlements sur la sécurité des ateliers, Angers, 25 juin 1901 {Mon. jiid. Lyon, 11 oct. 1901).
établir que la chaudière était eu mauvais état, et q'ue le patron lie s'était pas mis en mesure de la réparer ou de la remplacer T.
1050. ~ B. Responsabilité contractuelle. — Vers 1882, une réaction très marquée se produisit, dans les milieux doctrinaux, contre la théorie jurisprudenlielle. et en faveur du principe de la responsabilité conlractucUe, c'est-à-dire basée sur une obligation implicite du patron envers l'ouvrier. D'après son contrat, l'ouvrier ed sous l'autorité du patron ; l'installation du matériel, le choix des outils sont le fait de ce dernier: si le matériel ou les outUs .sont défectueux et que cette défectuosité cause un accident, n'estil i)as jns'e qu il en réjwnde ? Le patron, en d'aulres termes, est un débiteur de sécurité ; il doit à chaque instant, suivant la formule de MM. Sainctelette et Sauzet, « pouvoir restituer l'ouvrier, le rendre à lui-même valide comme il l'a reçu ; si le patron ne rend pas l'ouvrier sain et sauf, il manque à ses obligations et en doit réparation, à moins qu'il ne prouve qu'aucune faute ne lui est imputable ».
L'admission de la responsabilité contractuelle aboutit donc, logiquement, au rcnmrsemcnl de la preuve. Ce n'est plus à la victime à prouN-er que l'accident provient de la faute du patron ; c'est au contraire au patron, s'il veut s'exonérer, à apporter la preuve directe du cxis fortuit ou de la faute de l'ouvrier 'Sic: Sauzet et Sainctelette; Labbé, note sous S. 89.4.1) (2) ; ou tout au moins à établir qu'il avait imis à la disposition de son personnel un outillage en parfait i état (Labbé, note sous S. 89.4.1).
(1) Ca.ss., 15 avr. 1889, D. 90.1.130; 5 avr. 1894, S. 97.1229: Parte 9 mai;. 1895, Droit, 6 avr. 1895; Lyon, 8 août 1895, Mon. jud. Lyon, 9 nov,
l&Jô. — U est même des arrêts qui se refusaient à mettre ù la ctiar^^e rlu patron la responsabilité dun accident causé par un outillage mauifcstement detectueux, lorsque ces défauts avaient été ignorés du chef d'industrie- Rouen, 1er août 1887, Rec. Rouen, 1887.260. Toutefois, une jurisprudence, plus équitable avait prévalu; et, sans cesser de rattacher la responsabilité à i article 13S2, les tribunaux décidaient communément que le patron répond iv^fio'^^e ^^"'^"^'"^ ^^ l'outillage, même s'il ne l'a point connu: Douai, U nov îvnn r ^-^l-^^ (explosion de chaudière); Orléans, 10 mai 1890. Loi, 7 juin KSJO (rupture dun échafaudage), qu'il doit tenu- compte de l'ine^périenco T KT" ^^ ^'«"vrier dans la répartition du travail: Trib. civ. Bruxelles t mai 1901 (Reu. [belge] des accidents du travail, 1901 2'^ H etc — Cf notre jiots sous D. 1904.2.441. ' - ^»
(2) Cons., en faveur de la responsabilité contractuel! e: Sainctelette Rcsponsahihté et garantie, p. 140 et s.; Sauzet, Respomabilifé des patrons vis-
iss'v? ^%T''''/u ^^'''- ""''^-^ ^"' ^^^^' P- 61^>' ^^^"i«l' «^^ <^^it., XVII, cr 1 't-P'r.^ ' Chavegrin, note sous S. 96.2.225; Esmein, note sous D jj/.l.l/; Baudry et Wahl, t. Il, p. 139. - La jurisprudence belge est plutôt avorable a cette thèse: Cass. belge, 8 janv. 1886, S. 86.5.25; Trib. civ J>ruxelles, 4 mai 1904 {Reu. des accidents du travail, 1904 224); V cependant Cass. .belge, 28 mars 1S89, S. 90.4.17, et concl. Bosch. - Cf ' Trib civ ^ Uleueuve-sur-Lot, 7 et 28 juill. 1894, Gaz. Pal., 1895.2. SuppL 27 "
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1051. — C. Responsabilité légale — Dans les dernières années qui prccédèrenl le vole a^e la loi île ïS\)i>, xurgil une nouvelle lliéo rie, dite de la rcsjyonsnhUité Ié(/ale «ou rcsjyonsubUUé ^tu hdl des cho SCS, fondée sur l'arUde 1384 du Code civil, à laquelle une fraclioa importante de la doctrine et de la jurisprudence se rallia rapidement, non seulement parce quelle donnait à des textes interi:>rétés jusqu'alors trop restriclivenient toute leur portée, mais, surtout parce qu'elle permettait de faire, aux victimes d'accidents professionnels, une situation bien préférable que dans les deux autres
systèmes.
L'article 1384, dit-on, que la jurisprudence a longlenips considéré comme une application spéciale de la règle formulée en l'article 1382, procède, .en réalité, d'un point de départ tout différent. Il ne vise pas comme l'article 1382 une responsabilité suhjeclwe, ayant son princii>e dans une faute imputable A tel ou tel individu : il se rélère à un fait matériel, objectif, le fait d'un dommage causé par une chose inanimée, et déclare le propriétaire de ladiie chose rcsix)n sable, de plein droi^, ex lege, du fait de sa chose.
L'idée de risque créé se substitue ainsi à l'idée de faute ; le i>alron répond de l'accident, non parce qu'il est en faute, mais parce que sa chose, son outillage a créé le risque. Donc il en répond, même si l'accident provient d'un cas fortuit (1). Ce point de départ admis, l'ouvrier victime d'aecident a droit là indemnité en tout cas, à moins que l'accident ne provienne de sa propre faute (2), ou d'un cas de force majeure, c'est-à-dire d'une cause étrangère, exléricHirii et irrésistible ^foudre, inondation, tremblement de terre, etc.).
(1) De ce chef, la théorie du risque créé est infiniment plus avantageuse pour l'ouvrier que le système de la re-iponsabililé, même contractuelle. Il €st en effet démontré qu,e la très grande majorité des accidents proviennent d'un cas fortuit (75 0/0 d'après les statistiques étrangères citées dans le rapport de M. Ricard: Ch., 1892, Doc. part., n« 192G).
(2) Pour la justification du système, cons. notamment: Josserand, De la responsabilité du fait des choses inanimées, 1897; dissert, sous I). 1900.2. 289, et 1909.2.245 et Traité des transports, p. 784 et s.; Saleilles, Les accidents du travail et la responsabilité civile, 1897; Bouvier, L évolution de ridée de la responsabilité {Rev. crit. de Ic'j'.'l .. 1898, p. 176); Percerou, A propos d'une théorie nouvelle de la responutbilité {Ann. de dr. commerc , 1898.1.59); Ballot-Beaupré {Centen. du Code civil, p. 33); Farra, liesponsabilité du fait des choses inanimées, th. 19>)9. — Cf., en faveur de la responsabilité objective: Orléans, 10 févr. 1892, S. 93.2.205; Cons. d'Etat, 21 juin 1895, S. 97.2.33, et la note de M. Hauriou; Civ. cass., 16 juin 1896, S. 97.1.17. D. 97.1.433, et la note de M. Saleilles; Req., 22 janv. 19U8, U. 1908.1.217; Trib. civ. Mayenne, 2 mars 1899, D. 1900.2.289. — Pour la critique du svslème, cons. notamment: i:smein. noie sous S. 97.1.17; Planiol, Droit civil, t. II, n^ 930, et noies sous D. 1906.1.457, et 1907.2.17. — Cons. également, sur les théories relatives à la resiwnsabilité: E. Lévy, Responsabilité fl contrat (Rcv. critique, 1899, p. 361 et s.); Sourdat, Trailâ général de la responsabilité, 5« éd., 2 vol., 1902; Teisseire, Essai dune
1052. — D. Fondement juridique des légrislations récentes: le risque professionnel. — Le principe du risque professionnel, ([ui, à première vue, semble se confondre avec la théorie précédente, peut se résumer dans la formule suivante : « La production industrielle exix)sant le travailleur à certains risques, c'est à celui qui recueille le profit de cette production, c'est-à-dire au patron, que doit incomber l'obligation d indemni.ser la victime en cas de réalisation du risque, abstraction faite du point de savoir s'il a commis une faute susceptible d'engager sa responsabilité. » En d'autres termes, la réparation de tous les accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail doit rentrer dans les frms généraux de l'entreprise, incombant aux chefs d'industrie.
Peu importe, dès lors ,que l'accident provienne Vl'une fauîe du patron ou d'un cas fortuit. Sur ce terrain, la théorie précédente de la resiwnsabilité légale, ou du risque créé (théorie susceptible d'être étendue même en dehors du domaine de la léi^islation ouvrière» et la théorie du risque professionnel, limitée à l'industrie, aboutissent aux mêmes conclusions. Mais ces deux théories se séparent sur la question des conséquences de l'accident, dû à une faute de l'ouvrier.
1053. r— Paute de l'ouvrier: djoit à indemnité. — Dans la théorie fondée exclusivement sur l'article 1381 du Code civil, le patron ne saurait réiwndre des accidents provenant -de la faute de l'ouvrier. « En pareil cas, fait observer logiquement M. Josserand (op. cit., p. 124), la victime du dommage ne pourra pas obtenir d'indemnité, car le dommage a été causé, non par la chose, mais par sa propre faute: les termes de l'article 1384 ne sont pas satisfaits'... ».
Cette déduction, pour être rigoureusement logique, n'en est pas moins regrettable. Loin d'établir ainsi une antithèse entre le cas fortuit et la faute, la plupart des législations étrangères n'admettent l'exclusion du droit à l'indemnité forfaitaire que pour le cas de dol, c'est-à-dire d'accident intentionnellement provoqué par la victime ; auquel cas celle-ci ou ses ayants droit ne sauraient évidennnent réclamer aucune indemnité, 1 idée du risque étant, par définition même, exclusive de tout élément intentionnel. La supériorité de ce dernier ix)int de vue nous paraît facile à établir, sur le terrain de lécpiité tout au moins.
Il convient, en effet, de remarquer que, dans la thèse du risque exclusivement basé sur l'article 1384, l'ouvrier se voit privé de tout
théorie générale sur le fondement de la responsabilité, th. 1906. — Sur la distinction du cas fortuit et de la force majeure: v. Josserand, op. cit.; Boui-goin, Essai sur la distinction du cas fortuit et de la force majeure,
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droit fi iîHÎeiiiiiité, pnr cela seul qu'une faule quelconque, si légère soit elle, csl relevée à sa charge.
Or l'imprudence de l'ouvrier, nous l'avons f:iit observer déjà, est presque fatale. Il faut d'ailleurs lenir compte aussi de la faligue physique; toutes les slalislijuos démontrent que les 'accidents sont plus nombreux à la fin de la journée. Si l'imprudence de l'ouvrier est une conséquence nécessaire du milieu dans lequel il vit, n'cst-il pas équitable de considérer comme un risque véritable les accidents causés par elle ?
1054. — Faute lourde ou inexcusable. — Mais, dira t-on, cette assimilation au cas fortuit, .acceptable pour les faules légères, est inadmissible au cas de faute lourde ou inexcusable ; Ta -cidenl. en pareil cas, n'est plus un risque, se rattachant à la responsabi lité objective de riiidustrie, c'est un fait tout subjectif, entièrcment imputable à l'ouvrier. L'argumcnlalion est spécieuse ; elle a paru décisive au léinislaîeur anglais ; la loi anglaise du 6 août 1897. amendée en 19Ô(), décide en effet que, pour conférei* un droit à indemnité, l'accident ne doit pas lésultcr de la faille lourde di.' l'ouvrier. Le texte sénatoriid primitif (2 4 mars 189G) réservait égalcmenl le cas de faule inexcusible de l'ouvrier el refusait à celui-ci, en pareille liypolhèse, le bénéfice de la loi.
Cette distinction, si légitime en apparence, ne laisse pas que de présenter dans la pratique des inconvénients sérieux, et de rouvrir la i)or*iC à rarbilrnre dos tribunaux, (^ue l'insertion dans la loi du principe du risque avait précisément pour objet de supprimer. Rien n'est plus tlifficile, en effet, que de proposer un critérium l^rmettant de préciser où commence la faute lourde ; et ce n'est I)as résoudre la dificulté que de substiluer au terme consaci'é de faule lourde l'expression, au fond aussi vague, de faute in wcusabie (1).
(1) Aussi nous associons-nous sans réserves l\ la thèse, é!o([uemnie il développée par M. Chcysson, au cours de la discussion ouvorle devant la .Société d'Economie sociale sur le rai)port de M. Saleilles intitulé c: Le r'.siue professionnel dans le Code civil » {Ré/ orme socia'e, iv' du 16 avr. 1898, p. 631 et 6.). — » Il est très facile, quand on discute dogmatiquement... de trouver des fautes... Pourquoi cet ouvrier touchait-il celle barre rouge? Pourquoi cet autre a-t-il sauté du train en ma-che?... Pour répondre à ces questions, il faudrait se replacer dans la mêlée, au milieu même des circonstances du travail et de l'élat mental qu'elle amène; il e.st des moments où l'on est emporté au-dessus des conseils de la prudence, où le soldat se fait casser la tête en montant à l'assaut. Il est aloi-s un héros et on le décore s'il survit. Il ne s'agit pas de réclamer la croix pour les ouvriers imprudents, mais au moins rindulgence pour celles de leurs imprudences qui confinent à riiérolsme sur le champ de bataille de l'industrie... — En réalité, il est impossible de dire où commence el où finit la faule lourde; la responsabilité se gradue par tein'.es insensibles, comme l'aube et le crépuscule lors du passage du jour à la nuit... ».
1065. - Est-ce à dire cependant que la gravilé de la faute ne doive avoir aucune influence sur la fixation du chiffre de l'indemnité ? Logiquement, il en devrait être ainsi ; et telle est effectivement la ^solution admise par les lois du grou|>c germanique, aiiisi que par la loi btjlge. Ainsi que nous le verrons plus loin, Le Parlement français a préféré s'en tenir à un moyen terme ; contrai^ i-ement à la thèse primitive du Sénat, le texte qui a prévalu consacre le princii)e du droit à indemnité, pour tout accident non intentionnellement provoqué ; mais il conrère au juge la faculté. « sil est prouvé que 1 accitlcnt est dû à une faute inexcusable de l'ouvrier, de diminuer le taux de l'indemnité » (art. 20). En revanche, et à lUre de compensation, « lorsqu'il est prouvé (jue l'accident e^t dû à la faute inexcusable du patron, lindemnilé .peut être majorée ».
Nous craignons fort, avec M. Cheysson (toc. cit.), « que ce système mixte, qui essaie d'emprunter les avantages des deux systèmes absolus, en se gardant de leurs exagérations, ne leur prenne en réalité que leurs inconvénients, sans avoir leur logique et leur netteté Par V impossibilité organique d'une dé/inilion légale de la faute lourde il nous fait retomber dans les aléas du régime actuel ; il enlève' ses bases solides à l'assurance... » (1), et devient une source nouvelle de procès.
1056. - Nécessité d'une législation spéciale. — Il nous reste, pour justifier le législateur d'avoir consacré par un texte formel le princii)c du risque professionnel, étendu même aux accidents provenani de la faute de l'ouvrier, sous la seule réserve formulée supra, à réix)ndre à une objection grave des civilisles : ,« Il est très dangereux, nous dit-on, de légiférer si>écialement pour des ouvriers Tout d'abord, le5 lois d'exception sont à éviter le plus possible De plus, une loi spéciale, sur la question du risque professionnel, présenterait l'inconvénient redoutable de démontrer que l'idée de faute comme base est exacte en général ; on en tirerait la preuve que, en dehors de l'ouvrier, il faut revenir à l'article 1382... Or, le voyageur, par exemple, est au moins aussi intéressant que l'ouvrier..' »" (Bouvier, L'éuolulion de Vidée de responsibilité, Revue
critique, 1898, p. 176). ..
Nous avons, crovons-nous, répondu par avance à cette objeciion, en établissant que le risque professionnel, exclusivement basé sur une interprétation aussi extensive que i>ossible de l'article 1381 du Code civil était insuffisant, puisquil ne permettait pas d indemniser l'ouvrier victime d'un accident provenant de sa proi)re iaute, même légère. Nous ajouterons que cette interprétation la -ge était
(1) Cf Demeur, La faute grave, la faute inexcusable et le risque professionnel (à propos du projet belge), Rev. des accidents du travad, janv. 1903, p. 8.
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très loin d'être admise sans conteste par la jurisprudence, et que h\ multiplicité des systèmes, entre lesquels hésitaient les tribunaux, était nne source de préjudice aussi bien, pour les patrons que pour les ouvriers ; cette incertitude a disparu par le fait de la loi. — Cr. Charmont, Jun'sp. ciu., E.vam. doctrin. {Reu i cn't , 189cS p. 135).
Il est une autre considération fini, à elle seule, suffirait à établir la léi^àtimilé de la légiislation nouvelle. Dès Tinstant qiu^ la resix>nsabilité devient objective, indéi>endante de toute idéi^ de laute patronale, il est indis^xînsable que les industriels puissent calculei- exactement l'îmiwrlajice des charges que leur impose un risque dont ils répondent à tout événement, et qaii fait partie désormais de leurs frais généraux. Le léi^islateur (Cf. toutes les lois récentes) est donc obligé d'intervenir pour subsdtuer au pouvoir d'appréciation arbitraire du juge luie tarification légaitc des indenmilés corresix)ndant à chaque nature d'accident, tari.icalion susceptible de servir de base solide à l'assurance f Saleillcs. Le risque professionnel dans le Code civil Réf. soc, 1898. 1.01).
1057. — Quant au reproche de faire une loi d'exception, ce reproche seniit fondé si l'on admettait qu'une ponnc législation sur le.s accidents professionnels doit se limiter à la reconnais sance du risque pTOlessionnel et à la fixation du taux des indemnités forfaitaires. Mais le reproche s'évanouit, si Ion admet, ainsi que nous cherchons à rétablir infra, que l'admission du risque a pour corollaire logique et nécessaire l'institution d'un 'système d'assurance obligatoire, ou de toute autre garantie 'érjuivalente ; un tel système ne pcHit être introduit dans la pratiriue que par une loi, et cette loi ne peut être que spéciale, le salaire devant être la base de toute assurance ouvrière, tandis que l'assurance des voyageurs contre les ri.sques de transport, par exemple, à supposer que sa généralisafion semble désirable, devrait être établie sur des bases absolument différentes.
1068 — E. L'assurance obligatoire, corollaire logique du risque professionnel. — L'assurance obligatoire, disons-nous, est le corollaire logique du risque professionnel, soit que l'on envisage l'mtérêt des ouvriers, soit que l'on se place au i>oint de vue^ de rinlérêl général de l'industrie et du i>atronat.
L'intérêt des ouvriers est évident: pour que l'ouvrier, victime d'un accident, soit effectivement et utilement indemnisé, il ne suffit pas que la loi mette l'indemnité à la charge du patron ; il faut, de plus, qu'elle le garantisse contre l'insolvalû'i'.é de ce dernier, et aussi quelle mette à sa dis|X)sition une procédure simple, gratuite et expéditive ix)ur obtenir satisfaction.
Mais, au fond, l'intérêt des patrons est ici identique à celui des ouvriers. La grande industrie, sans doute, peut, sans une majoralion excessive de ses frais généraux, faire face aux charges nouvelles que lui imposera le riscpie professionnel, à raison de la loi des grands nombres.
L'obligation d'indemniser tout ouvrier victime d'accident serait, au contraire, une charge excessive, et même ruineuse pour les petits, patrons n'employant qu'un petit nombre d'ouvriers. Le meilleur moyen de préserver la petite industrie de ce danger est de recourir à Vosstirance obligatoire, de préférence sous la forme de nmlmdité patronale, entre patrons d'une même profession, ou d'une même région. Répartis sur l'ensemble d(es ouvriers d'une même région ou d'une même profession, les risques ;d'accidents deviennent très supportables pour cliaque patron syndiqué.
Tel est précisément le principe sur lequel reposent, notamment,, les législations allemande et autrichienne, ainsi que \la majorité des lois récentes qui s'en sont inspirées (lois Scandinaves, italienne, hollandaise, belge, suisse, etc.). — V. infra. Seules les lois anglaise de 1897-1906 et espagnole de 1901, se bornent h poser le princii>e du risque professionnel. Nous verrons bientôt que le système français de 1898, amendé en 1899, aboutit à rendre l'assurance quasi-obligatoire en fait : système d'ailleurs inférieur, à notre avis, à l'obligation stricte.
2o KVOLUTION DES LOIS ÉTRANGÈRES DANS LE SENS DU RISQUE PRO- FESSIONNEL ET DE L'ASSURANCE OBLIGATOIRE. — 1059 (1). — Ainsi
que nous l'avons fait observer précédemment, un mouvement irrésistible entraîne les Parlements dans la voie, frayée par l'Allemagnfc, du risque professionnel et de l'assurance ^obligatoire. Il y a vingt ans, les lois (Jui n'apportaient i aucune dérogation au droit commun, en ce qui concerne la responsabilité patronale, étaient encore les plus nombreuses. Aujourd'hui, au contraire, ^ces lois sont l'exception. La plupart des Etats scisont ralliés au principe du risque professionnel, complété par l'assurance obligatoire. Quel-
(1) BiBLioGR.\PHiE. — Pour l'étude comparative des lois en vigueur dans les principaux pays étrangers, et des projets soumis aux différents Parlements, cons. notamment: Helloni, Les lois d'assurance ounrièv à réfranger: Assurance contre les accidents, 6 vol. 1895-190G; D"" Bœdiker, Die Arbeiterversiéherung in dcn Europûischen Staaten, Leipzig, 1 vol., 1895; D'' Zacher, Arbeiterversichcrung ini Ausiande, Berlin, 1898-1901; l.efort, Les lois étrangères sur les assurances {Rec. pér. des assur., 1905.310); Pic, L'évolution des lois europco-amérioaines en matière d'accidents du travail (Rev. Ec. intern. 1913.3.207). — Bull. Min. du trauaU français, 1894-1921, chron.; Bulletin, et Revue des assurances sociales, 1889-1920 (texte ou trad. française ,des jais et projets, rapp., docum. div); Bull. Off. intern. du travail (1902-1919). — V. aussi les rapports et débats des Congres de Vienne (1905), Rome (1908), La Haye (1910).
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iqucii-uns toutefois ont remplacé lObligalioii de rasuirancc par un .système de garanties, réputé éiui|>o!leiit ; daulras se sont provisoirement arrêtés à mi-chemin, et se sont bornés à insérer dans la loi le principe du risque, sans garantir, autrement qair par un privilège, l'ayant ilroil conire 1 insolvabilité éventuelle du chef d'industrie.
Passons en revue, rapidement, charnu de ces quatre groupes. Nous ne décrirons ioi, brièvement, <|ue les législations tyi^es.
1060. — A. Des législations qui ont substitué à la rdsponsabilite patronale le principe du risque professionnel, complété par l'assurance obligatoira. — Les lois types du le groupj sont les lois allemande et autrichienne : au même groui)e se ra! tache ton le une série de lois ])oslériimres, lois /inlandalsc, lioUaudaise, ilalienne, luxembourgeoise, norvégienne, suisse et belge (sous réserves) (1).
1061. — • a) Allemagne (2). — C'est la loi impériale du G juillet loSl (complétée par les lois des 21 mai 18S5, 15 mars et 5 mai 1880, 11 et 13 juillet 1887) qui a subslitué au princi|>e de la responsabilité du patron le régime du risque professionnel et de l'assurance obligatoire. Ces lois ont elles-mêmes élé (Coordonnées et révisées jxar la loi du 30 juin 1900, puis incorporées au Code fédérai des assurances ouvrières, promuigiié le lU juillet 1911 {Uall. 0/f. intern., 1911.329 et CXVlll).
Tout accidc.it confère à l'ouvrier qui en est viclinic un droit à
(1) Quelque.s Etals, tout en demeurant fidèles pour l'en^^emble de l'industrie au principe Ira lilionnel de la resi)o:isabilité, y ont cepCiula it dérogé pour certaines i,calégories d'industries. C'est ainsi que diaprés la loi urecqiic du 20 déc. PJOl {Qiiest. pratiques, 1902.26), les ouvriers employés dans les mines et les établissements métallurgiques ont droit, en cas d'accident, à une indemnité l'orl'ailaire. — Des dis|>ositions analogues figureit dais la loi bulgare en ce qui concerne les ouvriers des mines et des manufactures de "l'Etat.
Sii^uiilons aussi : la loi du Miin/land Elats-L'nis), du l'"" juillet 1902 Bull.
Off., 1902. 894), instituant une assurance d'Etat, obliga'oire en faveur de tous les ouvriers employés dans les mines, les entrej)riscs de transport, et les travaux municipaux (Cf. lois de lldinois, du 16 mai 1905, ibid , 1906, CX; du Montana, pour les mineurs (act de 1909); — la loi fédérale siiisse,^ du 28 juin 1901, concernant l'assurance des nnlitaires contre la maladie et les pccidents {Bull. Off. intern de Bâte, 1932.305).
(2) BiBLincurniE. — Ch. Brouilliel, Les asswanccs sociales en Allemaqne^ broch. 1896, Sauvaire-Jourdan, L'assurance obligatoire en Allemagne, ^.8 M; de l'Hôpital, L' assurance-accident en Allemagne, thèse 1995. — Bull Off. du frav.^ L'assurance obligatoire contre les accidents du tranail en Allemagne et en Autriche, résultats financiers, statislique, 3 vol.; D. Weyinann, Situation nctuelle et réforme de lassurance a'iemande (BnU. Ass soc, 1911.45); Quest. prat ^ 1911.323. — V. aussi les ouvrages précités de Zachcr, Bœdiker, ainsi que les chronicpies du Bull, des assur. soc, eîc...
indemnité, à l'exception d'un seul cas, celui où da viclimc aurait inlentioimellement causé l'accident. Cette indemnité ne peut pas être fixée arbitrairement par le juge; elle est établie d'après un tarif légal, et proportionnelle au montant du .salaire.
D'après la loi de 18S4, les seuls ouvriers appelés à bénéficier du régime nouveau étaient les ouvriers industriels ; mais ce régime a été éteiidu, par les lois postérieures, aux ouvriers de l'Etat, des exploitations agricoles et forestières, des entreprises de transport, terrestres ou fluviales, aux ouvrisrs du bâtiment, aux gens de mer, enfui aux employés travaillant dans les industries assujetties dont le traitement est inférieur à 5.0J0 marks (Loi de 1911). Seuls les pêcheurs et artisans travaillant \jonv leur compte, les employés de commerce et les domestiques restent en dehors du régime légal (1).
1062. — MuUmllté corporaliue. — L'assurance obligatoire, a pour base la mutualité corporative. Tous les patrons sont en effet «Toupés, obligatoirement, en un certain nombre de -corporations professionnelles, placées sous le contrôle de l'Etat, représenté par l'Office impérial des assui'ances. Ces corporations sont établies par profession, avec juridicUon territoriale pouvant s'étendre ^ l'Empire entier. Tout industriel est, de droit, membre de celle compreiumt son industrie. Le Conseil d'administration de chaque corporation a un triple rôle :
lo 11 édicté des règlements sur les piesures à prendre par ses membres pour i^révenir les accidents et réduire ainsi au minimum les risques à répdrliï.
2o II fixe, en conformité du tarir légal, lindemiù é due à chaque ouvrier victime d'accident. Sa décision est susceptible d'appel devant un tribunal arbitral, composé d'un président nommé par l'Empereur (aujourd'hui le Président du Reich) et de quatre assesseui's, dont deux nommés par la corporation et deux par les représentants des ouvriers. La décision du tribunal arbitral peut
(1) Cette exclusion a cessé d'être absolue, depuis la loi de 1900, pour les artisans, petits patrons de Tinduslrie, et pour les employés. D'une part, en effet, les chels deatreprise dont le profit annuel ne dépasse pas 3.000 marks peuvent s'assurer volontairement; d'autre part, le Goase.t de la corporation peut décréter l'obligation de l'assurance, soit pour les petits palrons dont le prolit annuel n'excède pas 3.000 marks ou qui n'occupent pas régulièrement plus de deux ouvriers, soit pour les travailleurs a domicile Enfin, les statuts corporatifs peuvent autoriser à contracter lassurance, soit les patrons dont le profit excède 3.000 marks, soit certaines catégories d'employés. Au total, le nombre des a-;surés de toute catégorie s'élevait avant la guerre à plus de 21 raillions, dont 11 millions de travailleurs tagricoles, 8 millions de travailleurs industriels et commerciaux et plus de 2 millions de travailleurs du bâtiment et de marins {Buli. Off. trav.j 1912.159, d'après le Reichsarbcitsblatt).
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elle-mcmc être déférée à l'Office national 'ancien Office .impérial) des assurances.
3" Le Conseil d'administration de la oorjioralion n'7>r/r//ï K'hafiiie année les indemnités allouées (dont l'avance est faite par l'administration des postes), auj^mentées des frais généraux, entre tous les membres de la corix)ration, proportionnellement au nombre des ouvriers de chaque entreprise, au montant des salaires et au tarif de risque apivliqué ;i l'établisseiiiciit. Le fardeau des indemnités incombe en effet infé«rralement aux patrons, ou plutôt i\ la corivoralion ; aucun ])rélèvement n'est exercé sur les salaires.
L'Office national des assurances e^t Ja clef de voûte de tout le système : système de centralisation riffoureuse, dont l'effet 'a été de substituer à la ixîsiwnsabilité individuelle de chaque patron la reisix)nsabilité corporative ;soU(S le contrôle direct de lElat. Cet Office, qui représente l'Empire, a son siège à Berlin. Il comprend trois membres i^ermanents au moins, dont le président, nommé à vie par le chef de l'Etat, et huit membres non ijermanents, dont qualie nonnnés par le Conseil fédéral (aujourd'hui le Rei'chsralh) dans son sein, deux par les Conseils d'administration des corporations el deiLX par le^ représentants des ouvriers. Les fi-aiS de l'Office sont à la charge du Reicli.
1063. — Procédure et taux des indemnités. — Lorsqu'un accident quelconque se i)rO[luit, la victime ne i>eut poursuivre individuellement le chef d'industrie. C'est la corporation seule qui en répond, et elle est saisie de l'affaire par le chef d'industrie lui-même, qui est légalement tenu, sous une sanction pénale, d'avertir dans les quaianle-huit heures la jX)lice locale et sa 'corporation, par une déclaration lil>ellée suivant un formulaire délerminé. Une eiuiuMe est ouverte, et suivant les résultats de cette enquête le Conseil d'adnnnislration fixe en premier ressort, et à charge d'api)el devant les juridictions mentiomiées ci-dessus, le taux de rindemnilé.
En cas de mort, l'indemnité cx)nsiste eu une somme, pour frais funéraires, fixée à vingt lois le salaire quotidien du morl, et en diverses rentes accordées aux ayants droit du ^iiort, à la veuve, aux enfants et aux ascendants nécessiteux (1). En cas de blessure entraînant incapacité absolue de travail, rindemnilé consiste nCu une rente égale aux deux tiers du salaire .moyen (2). En cas d'incapacité
(1) L'on prend comme .««alairc de l)ase !e p'c ji sa'aiie jusqu'à 1.800 marks, le surplus ne comptant qut- pour un tiers (texte de 1911). Cette même loi de 1911 a porté de 3.000 à 5.000 m. la liniile du .salaire des assujettis.
(2) D'après le loi de 1900. la rente peut même s élever à 100 0,0 du salaire, lorsque la victime n'est pas seule. ne it devenue comph'tement incapable de travailler, par suite de l'accident, mais (lu'clle se trouve réJuito à un étal de dénuement tel quelle ne pourrait plus snbsis'er, avec uno rente calculée au taux normal, sans s'adresser ù l'assistance.
partielle de travail, la rente est réduite \en proi>ortion de la faculté de travail restante. La rente a une durée égale à celle de l'incapacité de travail comptée à partir de la quatorzième semaine après l'accident. Les frais de maladie et de secours pendant les treize premières semaines sont, en partie, k la diarge des Caisses d'assurances obligatoires en cas de maladie, organisées par'la loi de 1883 dont nous parlerons ultérieurement), en partie à la charge 'des chefs d entreprise.
1064. — Bases financières de Vassnrince : si/stème de la réparli- Jion. — Ainsi quç nous l'avons fait iobserver précédemment, le législateur allemand s'est arrèlé au système de la répir.ition (Umlagenverfahrcn), qui consiste à ne répartir entre les industries assujetties que les rentes allouées dans l'année précédente, augmentées d'un tant pour cent affecté à la constitution d'un fonds de réserve. Ce système fait antithèse au système autrichien, dit de la capitalisation ou couuerlure {Dt'ckungswerkthren), qui consiste à constituer chaque année, i>ar le groupement des cotisations de la corporation, une somme contes pond an te au capital nécessaire au service des rentes créées au cours de l'exercice pré-édent.
Lor.s de la révision de la loi allemande en 1900, de très vives critiques furent formulées contre le système de .la répartition, qui ne serait, dit-on, que le système de 1 imprévoyance. La capitalisation permet aux assurés de mesurer immédiatement l'élendue des charges qu'ils assument, taiidis que la répartition ne dégrève le présent ([u'en grevant outre mesure l'avenir (1).
Les adversaires de la capitalisation (2) réi>oiidirent que celle-ci ])résentail un grave danger, celui de l'accumulation de capitaux énormeb soustraits à la circulation générale.
Rien n'est plus difficile d'ailleurs que de calculer avec exactitude, vu les fluctuations du taux de sl'intérêt, le taux de capitalisation afférent aux renies. L'on peut admettre la capitalisation pour l'assurance vieillesse-invalidité, dont les bases sont relativement simples et i>ermeltent rétablissement d'une prime imoyniie constante; mais la multiplicité des tyi>es de rentes et indemnités diverses afférentes à l'assurance-accidents est, ix)ur l'aduplalion du régime de capitalisation à cette dernière, un écueil très sérieux, auquel n'a pas échappé le législateur autrichien i.(V. infra).
(1) En 1891, la dépense totale, pour l'Empire entier, s'était élevée à 16.G82.80l marks. En 1906, elle avait atteint 182.539.434 marks; en 1910, elle s'était infléchie à 164.425.400 marks, et paraît devoir se maintenir autour de ce chiffre {Bail. Off. trau., 1912.160).
(2) Cons eu faveur de la capitalisation: Cheysson, Réf. soc, 1898.1.730;i et tn faveur de la répartition, les ouvrages ou articles précités dti MM. Bôdiker, Zacher, Brouilhet. Adde: Lange. Die jinanziellen. Grundlagen lier Deutschen Unfallversicherung, Berlin, 1902.
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Aussi l'Allemagne a-t-cUe cru devoir conserver le système de la répitrlilion, renforcé par d'imporlanles réserves.
Par ce système intermédiaire, le législateur allemand est arrivé à rétablissement, en matière d'accidents, de celte prime moyenne constanie, d'ores et déjà réalisée par la loi de 1890 sur l'assuranccdnvalidité, au moyen de la capitalisation. Ainsi a-t-il réussi à unifier dans une certaine mesure les bases financières (le> divers types d'assurances, sans courir l'aléa d'un changement complet de système.
1065. — b) Autriche (1). — La loi autrichienne du 28 décembre 1887, complétée ci é.eniluo- par les lois du 18 mai 1894 et du 8 février 1909, rei^)ose. -comme la loi allemande sur le principe du risque professionnel, et sur l'assurance corporalive obligaloire. Maib elle est plus décentralisatrice, en ce qu'elle organise, au lien de cori>orations professionnelles pouvant s'élendre à tout i Emplie, des circonsci-iplions régionales (une par province, compreuanl toules les industries de la province), et un système d'appel devant le tril3unal civil. Elle a de plus ravanlage de ne ix)int engager les finances de l'Etat, aucune adrainislralion officielle n'étant chargée d'avancer aux corporations les fonds nécessaires au paiement des indemnités. Enfin, le régime aulriehlen a pour base, au ix)int de vue financier, le système de la capitalisation, au lieu de la réparlilion admise ^en Allemagne.
Une autre différence entre les lois autrichienne et allemande concerne la parlici|)alion des ouvriers au paiement des indemnités. Tandis qu'en Allemagne les chefs d'industrie supportent seuls le poids de l'assurance, en Autriche des ouvriers y participent pour un dixième de la cotisation afléi-ente au chef d'entreprise, mais seulement lorsque leur salaire excéder un florin.
Celte obligation pour les ouvriers de coopérer au fonds d'assurance est difticiiement conciliable avec le principe même du risque professionnel ; aussi, sur ce point, la législation autrichienne n'a-
t-elle pas eu d'imitateurs.
1066. — Comme en Allemagne, les indemnités sont fixées en piemier ressort, à charge d'appel devant un tribunal arhilral, par le bureau de la corporation ; mais il Ji'existe pas en Autriche de tribunal suprême analogue à l'Office allemand des assurances. Les décisions des tribunaux arbitraux ne sont pas cependant en dernier ressort ; elles peuvent être frappées d'appel devant le tribunal civil de la région.
(1) Menzel Die Arbciterversichening nach ôsterreiclnschem Reclitr, Leipzig, 1893; Belloin, Uassnrance cuvricrc contre les accidents en Autriche (l'xon. fr., 21 lévr. 1914).
Les indemnités sont fixées sur les mêmes bases qu en Allemagne • le taux en est icei>endant un peu moins élevé La répartition de charge, de la cori>oration se fait aussi proportionnellemen au salaire dis ouvriers et au coefficient de risque de chaque atelier. M tandis qu'en Allemagne l'on ne répartit que les rentes payées annuellement légèrement majorées en vue de la réserve, en Autriche a contraire, c'est le capital présumé nécessaire pour assurer le service' des rentes créées chaque année qui doit être annuellement réclamé des industriels (1).
1067. - Autres législations. - Les lois ^'\^m^n.\e cl nutrichicnnc ont délermiiié u.i véritable courant dans le sens de la p c maUon lé.ale du ris„ue et de nnsUtalion de I assura» e obligaloi.e. Xcuf lé,?islalions récentes (sans parler 'l^s lo s 6eV Theloétiaue, sur lesquelles nous reviendrons dans un mslant) la i'oSe,;,,. du 23Vi.iet 1894. modifiée les 12 i^^'l^^^^^ 1911 et 1(1 août 1913, la loi ilal'enn's du 17 mars 18»» amendce e ooVnn lf03, la loi hollanciai.e du 2 Janvier 9 amendée le :. juin 1913, la loi luxe,nbourf,coisc du ,. avrd 1902 {ibid 1W> 802, la loi hongroise du 8 avril 1907 sur l assurance
e- 'personnes employées dans l'induslrie et '- comn.erce con le. n^ladics et les accidents, la loi danoise du 28 J»'"lf «•«"'"' les lois ..,-rl,e des 25 juin- 12 juill. I^IO et ro<»n.,,,e des 2. anv^ <J févr 1912 (Bull. OU. Trau., 1912, 369), se rattachent d recte „,en an svst éme austro-allemand (2). .Vussi nous suffira^ -^ de si naier brièvement les parliculari'.és de certaines d entre elles.
t'I t de vue de l'étendue d'application, les lois norvégienne e.- elTandaise protègent tous les ouvriers de rinduslne. n^nns e nuuiniers ; la loi hongroise proè^ie -égalom..nt ^'««^ «i^'XÙ's den.ployés (§ 3), et admet Ks employés non y^^-'^^-^f''^'J;r^f^^^^, à domici e. arUsars travaillant seuls, dorneslK,ues ^' °™^ ^f cotes, à conlracter des assurances facullalivcs. Les lOiS .tahcnne (3)
(1) Le systè,ne autrichien, longtcnps consWéré ~n>-e -'P^^ear paraH avoir donné d'assez sérieux mecomp es. A 1^^ '"yf..// j^/'^a,^,^, i^BuU. sept lélaient en déficit, l-'uster, Sole iur les dclicils Ues
Comité assur., 1907.741). ranmirts de MM. Lucci
(2) Cens, notamment -^ J\^^ .''^ '97%^ ^.r îf^i /uxem&oar,eo.-.., cl Magaldi au Congrès de Dusseldor 1902 et sur^ia ^^^.^^^ .e, et
le vapporl de M. Neuman -l.^^ ,a rf^^^^/fo commerciale, de Sraffa
études de F. Carneluti, dans la Rivista ^' «'^"^j^ Positano - Cf. loi
et Vivante, et la revue // contratto di lavoro de V Posilano
fM,uulaisc du 5déc. 1895 {Ann. de Ig. ^^'-J^^^J-^^^llé du choix
aussi le principe de l'assurance obligatoire, "^ais avec ^^^'^^^ _
de l'assureur {Notices sur la Finlande, Expos, franc, de lyuu)
la loi [danoise, v. Rev. du trav., 1921.8- étendant l'obli-
la ires, fermiers et jnétayers).
TITRE III. — DU CONTRAT DE TRAVAIL
CHAPITRE II. — DU CONTRAT DE TRAVAIL
et luxembourgeoise, au contraire, n'assujeUissent au régime légal, en princii>e, que les industries occupant au moins cinq ouvriers. Toutes les lois précitées admettent J'indemni'.é forfaitaire ; mais, contrairement au système prédominant, la '^loi ilalienne n'attribue pas (le renies en cas de décès ou d'incapacité permanente, mais un capital basé sur le salaire (en cas de décès, cinq fois le salaire annuel ix)ur les ayants droit ; en cas d'incapacité i)ermaneiite absolue, cinq fois le sulaiœ avec minimum de 3.0D0 fr).
1068. - L'assurance est organisée, dans la plupart des Etats précités, par une Caisse officielle unicpie pour tout le territoire. Toutefois, en Serbie, lorganisation de l'assurance est confiée aux corporations locales constituées en Fédérations nationale, et au Portugal, à des mutualités régionales, en Italie comme aux Pays- Bas, les industriels groupés en syndicats d'assurance muluelle, ^es Compagnies de chemins de fer, l'Etat pour ses établissements industriels, sont disi>ensés de recourir ,à la Caisse nalionale. Tous pratiquent le syslème autrichien de la capitalisation ou couverture, sauf la Hongrie qui a adopté le système allemand de la réj>ar-
tition.
Les contestations, d'après la loi 'norvégienne, sont tranchées en premier ressort par le directeur I de la Caisse nationale d'assurance et en apjKil par une \Cour arbitrale siégeant à Christiania. La loi ncerlandaise institue deux Cours arbitrales suixinx)sées. En Hongrie, les rentes temporaires sont fixées par la Caisse du district cl les renies [)ermanentes par la Caisse \nationale. sauf api)el devant l'Office d'assurances ouvrières de l'Etat. La loi ilalienne attribue compétence au préleur (juge de paix) ou au tribunal civil, suivant les distinctions admises en France. D après la loi luxembourgeoise, la compétence du juge de paix est exc'usive.
1069. Belgique (1 . - La loi belg^ du 21 décembre 1903, bien (pie se rattachant à certains égards au groupe germinique, présente ce|>endant une physionomie très spéciale.
Par une combinaison fort heureuse du j)rincii>e allemand de l'assurance obligatoire avec le système français de l'oplion entre les diverses formes d'assurances, complélé par l'institution d'un fonds de garantie analogue à celui de la loi française, mais avec mi champ d"api)lication plus hirge, le législateur belge est i)arvenu à mellre sur pied un régime ijégal très complet, nullement vcxa-
(1) Demeur, Le risque professionnel, 2^ éd., BriixcUci, 190S; i\anir-(ho, 'Commentaire de la loi de VJ03, 2-^ é<.l., 19 J8; Bégasse, Les- assurances sociales en Belgique, 1907. — V. aussi Rcuue des ace dents du traçait, do Dcincur et Smeyslcrs, et Revue pratique de droit industriel, de Bodeux. — Cf. rapp. de l'Ollice du trav. belge sur lapplicaliou de la loi, 2 vol., 1910-1920. — Sur un proj. de loi modificalif, v. Rev. du Irav., jaiiv. 1921.
toirc iK)ur l'industrie, supérieur en somme, à noire avis, à tout ce <iui a été réalisé jusipi ici dans les autres Etats.
I e champ d'application de la loi est très large. Sont appelés a en bénéficier non seulement les ouvriers de l'industrie, mais aussi les travailleurs affectés soit à des exploitations agricoles, soit a des magasins occupant habituellement trois employés au moms.
Le riscpie professionnel est admis sans aucun temperamei.l déduit de la faute inexcusable : les indemnilés sont forfaitaires , leur tau\ se rapproche beaucoup du taux français.
Les difficultés relatives à l'applicaiion de la loi sont soumises à ur.e juridiction unique: le juge de paix.
En priiîciie, l'assurance est ob'igatoirc pour tous les chefs d industrie, à moins qu ils ne préfèrent fournir un cautionnement. Les intéressés ont le choix entre la caisse ofiicielle et les caisses privées d'ailleurs assujetties à un contrôle rigoureux.
Le paiement des indemnités lemi>oraires et le remboursement (les frais funéraires ou médicaux sont assurés par un fonds dgarantie.
1070 - Suisse ^1). - Jusqu'à la loi du 13 juin 1911 {Bull, uss soc, 1911, p. 420 et siiiv.), la légisjalion helvétique faisait p irtie du oroupe des Etats qui rattachent la responsalnlilé patronale -, la notioT. traditionnelle de faute. Toutefois, les lois fédérales (les '>-) juin 1881 et 2(5 août 1885, considérant le patron comme débiteur de sécurité (notion de la responsabilité contractuelle), édictaient contre lui,- en cas d'accident, une présomption de faute. Depuis longtemps, l'on avait reconnu, en Suisse, Linsuffisance de la législation en vigueur ^et la nécessité d'assurer une mdeimiLe convenable à la victime, même fautive.
L'Assemblée fédérale avait même voté, le 5 octobre 1899, une loi sur Vassurance obligatoire contre les maladies et les accidents, basée sur les mêmes principes ,que la législation allemande. Mais cette loi fut rejetée par un référendum populaire, le 20 mai 1900. Les partisans de l'assurance obligatoire ne se découragèrent l)oinl. Ils i-emirent'le projet sur le chantier, en ayant soin de disjoindre l'assurance-maladie de l'assurance-accidents.
Cest ce projet qui est devenu la loi fédérale du 13 juin. 1911, ratifiée par le référendum ix)pulaire du. 4 février 1912. Aux termes de la loi nouvelle, il'assurance-accidents est obligatoire^ pour toutes les entreprises soumises au régime de la responsabilité ; elle
(1) Pour l'étude des travaux préparatoires de la loi suisse de 1911, cons_. notamment: Bull, des assur. soc, 1906-1911, et spécialemeut 19ll, p. 41» (élude de M. liéguinV - Cf. Clerget, Les conditions du travad en Sui.'^se (Quest ^prat , 1908, p. 209); Guide pour l'étude du projet de loi sur l'assurance en cas de maladie et d'accidents, Lausanne, 1911; Le Comte, Exposé de la loi fédérale sur les assurances, Genève, 1912.
LEGISL. iND, ^'
:a%>-iuw%-
CHAPITRE II. — DU CONTRAT DE TRAVAIL
est siinplemcnl faciiliiilivc, mais avec droit aux subsides, p )ur les ouvriers a.iîricoles, les travailleurs à, domicile, les manœuvres el donicsli(iiH's.
L'assurance est organisée, comme dans les Etals précités (Italie, Xorvè<:e, etc.), P^r une -Caisse officielle unifiue [Kjur loul le territoire de la Confédération, dout le siège social est à Lucerne. L'assurance englobe les accidents et les maladies professionnelles. La rente, fixée eii principe à 70 0/0 du salaire pour une incapacité totale de travail, peut être portée à 100 0/0, lorsque l'infirmité exige des soins spéciaux.
1071. — B. Des Etats qui ont admis le risque professionnel et lemplaoé l'obligation de l'assarance par un système de garanties équipollent. — Ace second groupe appartiennent ia législation franivjUe de 1898-1899, sur laquelle nous reviendrons plus loin ; les lois siwdmsc du 24 avril 1901 et An/cnline du 11 o.t. 1915, manifestement iiLspirées du système français (assurance facultative, droit pour l'ouvrier en cas d'insolvabilité patronale de recourir à un fonds de garantie). :NLais par une loi récente (17 juin 191()), la Suède s'est ralliée au régime de l'assurance obligatoire.
1072. — C. Des Etats qui ont simplement consaoré le risque professionnel. — A ce grou[)c ai)i)artie:uient : les lois aii,laisc du G août 1897, complétée i>ar les lois des 30 juillet 1900, 21 décenibn.' 190(i et 2 déi'embre 1908 (JhiU. ofi. intrrn.. 1909, p. 125;, — cs/xigno!c du 30 janvier 191)0. russe du 2 juin 1903 ^Bull. uff. trau., 1901, p. 150) (1). Ces lois se bjnient à consacrer :1c risque professionnel et lindemnilé forfaitaire, mais sans instituer dassurance obligatoire, ni même, comme la loi française, de garantie officielle cx)ntre 1 insolvabilité <lu i)atron débiteur. L'ouvrier est simplement investi vl un privilège sur le patrimoine (b son débiteur, et sur lindemnité d'assurance, s'il a cru devoir s'assurer. Aucune ind<>mnité n'est due à l'ouvrier coupable d un maiw|uement .grave et volontaire à ses devoirs » (formule de la loi iuiglaise) (2),.
Toutefois, un premier pas a été fait dans la voie de l'assurance par la loi anglaise de 1906, loi de coiisoUdatlon qui a pris la place de tous les textes antérieurs. Celte loi. en effet, sans poser le principe de l'assurance obligatoire, ni même organiser une assurance d'Etat facultativement accessible aux intéressés, dispose que lorsqu'une assurance mutuelle groupant la majorité des intéressés ou intmc une assurance à prime réunissant également celte majorilâ se sera constituée dans une circonscription délerminée ou pour une industrie donnée, le secrétaire d'Etat aura le droit, par ordonnance et sauf aj)probation ultérieure du Parlement, d obliger tous les emi)loyeurs de cette région ou de cette industrie à s'assurer auprès de cette mutuelle ou de cette compagnie sur les fcases déterminées dans l'ordoniiance. Il y a là un essai, plus curieux que pratique, d'organisation de l'assurance comme complément du risque j>rofessionnel.
D'autre part, le champ d'application de la loi a été considérablement élargi. Non seulement le principe du risque professionîiel est étentlu à un grand nombre d'ouvriers et employés nouveaux (ouvriers de transports, de petits ateliers, garçons de courses et porteurs de charges dans les mag'asins, matelots, pêcheurs et bateliers, et.) ; mais le bénéfice de la loi est même é.endu à certaines maladies professionnelles si>écifiées, telles que l'empoisonnemL'nt saturnon, les maladies spéciales résultant (du manicmefiit du phosphore, de rai\senic, du mercure, le charboji, la criunpe d'écrivain, etc. A ce dernier point de vue, la loi anglaise de 1906, complétée par les ordonnances des 2 décendjre 1908 ,et 30 juillet 1914, a un chanij) d'application sensiblement plus étendu .que celui de la loi française du 25 oct. 1919.
1073. — D. Des Etats qui rattachent enoore la responsa'bilité patronale à la notion traditionnelle de faute prouvée, ou présumée — A ce grouixî se rattachent enoore, sous les réserves indiquées supixi (note sous us> ,1060), en Euroi>e, les lois grecque et bulgare, et, hors d'Euroj^e, les lois en vigueur aux Etats-Unis, dans les iiépubliques de rAmérique du Sud (Argentine exceptée , et au Japon.
(1) Sur la loi russe de 1903, v. l'étude de M.M. Zagrialshoff {Mus soc, janv. 1908, p. 19). Depuis la révolution soviéliste, cette loi a cessé de s'appliquer; les ouvrier.s bénéficiant, tliéoriquement au moins, d'une assurance Id'Etat contre tous les risques (Bull. Min. trav., 1020.299).
(2) Sur la loi anglaise du 6 août 1897 (Ann. léq. étr., 1898, p. 10), complétée par les lois du 30 juill. 1900 sur les accidents agriccles, et de sept. 1900 sur les accidents dans le personnel des chemins (le fer, cons.: Rist, La législation anrjlaise sur la responsabilifr en matière d accidents.
Sur la loi du 21 décembre 1906, v. Kaowler, La loi anglaise de 1906
(Rev. de dr. intern. privé, mars-avril 1908); Carpentier, La législation anglaise sur les accidents du travail, th. 1909.
A rapprocher de la législation anglaise les lois de la Nouveîfe-Zéfande (3 oct. 1902), de V Australie méridionale (24 nov. 1901, ibid., 1905, p. 408), de la colonie du Cap (8 juin 1905).
(1) Wolff, Premiers effets de la loi anglaise sur les accidents du travail ^Rev. d'écon. poL, févr. 1899, p. 118); Monnier, Cinq années de risque professionnel en Angleterre (Bull. Com. assur., 1906, p. 8). — Cf. les vœux «éanis, en septembre 1902, par le Congrès des Trade-Unions de Londres iBulL de rOffice intern. de Bâle, 1902, p. 584).
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'loutefois, un niouwnicnl 1res net ;se dessine, dans tous les Etals civilisés, en faveur de l'admission du risque professionnol. Pour nous en tenir aux Etats-Unis, révolution eal très nianiiiL'e depuis quelques aimées. Il y a quinze ans à peine, la jurisi)rudeiRe américaine sinspirait euieore du concept de responsahililé délie tuelle, obligeant la vielime à prouver .:a faule du j.alron ; concept aggravé par de iiinij^ulières restrictions, nlont le résultat élait de rendre à ikhi près illusoire la responsabilité palroiiale (1).
Mais à la suite de plaintes justifiées des T rade Unions, la majorité des Etals de l'Union américaine ont, de 1907 à 1920, légiféré spécialement sur les accidents du travail, et chaque étape a été marquée par une accentuation de la protection due à la victime (2). Timdis que les lois du Massachusetts (avril 1913) de rOhio, de Dakota, de la Californie, des Pliilippines, etc., se bornent à préciser la responsabilité du patron, à faire disparaître certaines restrictions jurisi)ruilentielles manifestement iniques, et à déterminer le taux des indemnités af<érentes à clia<iue nature d'accident, la loi du Montana sur les accidents sui-\'enus dans les mines (1909), et la loi de New-York (21 mai et 2?) juin 1910) sur les accidents survenus dans un certain nombre de professions réputées dangereuses, énnmérées au texte, proclament au contraire, sous certaines réserves, le ristiue professionnel. C est ainsi (fu'aux termes de la loi new-yorkaise, manifestement inspirée de Tact anglais de 1897. la victime (ou sjs représentants en cas de décès) a droit aiLX indemnités prévues, (deux tiers du salaire ou de la réduction) toutes les fois que Taccident provient, soit d'un risque inhéi'ent à la profession, soit de la négligence d'un patron ou d'un de ses agents ; toutefois le ])alron e<;t exonéré de toute responsiU3ililé, si l'accident est imputable à la faulei inexcusable de la victime. La Joi de Massachusetts assinuUo même certaine maladies professionnelles aux acci Icnls.
Signalons d'autre part, deux actes fédéraux : l'un de 1007, sur les accidents surv^*nus dans les entreprises inlerjialionales et intér-
(1) Une longue série d'arrêts rendus par lei Cours de justice américaines s'inspirant de l'ancienne Commoii law anglw'se (depuis long!em[)S abandonnée en Angleterre) considérait comme autant de lins de non-recevoir à la demande de la victime chacune des circonstances suivantes: 1" Vaccepiation tacite des risques; 2" la faute professionnelle de F ouvrier; 3° le fait que d'accident était inq)ulal)lc à un compuffnon de travail de la victime (fellow servant).
(2) Pour l'étude de celte évolution de loi de l'Union américaine, consullei* notamment: Worhnvn's Insurance and compensation Systems, Washington, inil; Mlle fiérard. Législation des accidents du trava'l auv Etats-Unis (Mus. soc, févr. lidl); Dewavrin, Les lois américaines sur les accidents du travail (Quest. prat., l'JU, p. 124 à 158); 'Workmcns compensation lau'S of the V. S. (ind forc'fjn countrij, Washington, li)17.
provinciales de transport par chemins de fer 'Bail. Off. in'crn., llilO. CXXXIX) ; lautre du 7 sept. 1916, instituant la réparalion des accidents dont i>euvent ^ctre victimes les employés du oouvernemenl fédéral.
"" Les lois du Montana et de New-York ne sont elles-mêmes qu une Otupe, sur la voie qui conduit, logiquement, à l'admission sans réserve du risque professionnel, complété par l'assurance. La Fédéralioii américaine du travail, appuyée par l'opinion (1) a ouvert nr.c campagne énerglique en ce sens. Certaines législatures, notammcMit celle de l'illinois, ont été saisies de projets tendant h lorganisation officielle de l'assuramce-accidenls, dont le succès est mallunireusement rendu problématique par l'opposition ^ systématique des cours à la législation sociale (2).
En attendant, certaines lois récentes ont tout au moins assujetti le fonctionnement des assurances privées à un contrôle officiel commissionncr of insirrance) (3).
1074. — Conclusion. — De cette vue d'ensemble sur le mouvement législatif contemporain,^ ressort jusqu'à U'évidence cette conclusion que le princii^e traditionnel de la responsabilité basée sur l'idée de faute est dès à présent condamné. La plupart des léuisiations positives l'ont abandonné ; quelques Etats .se sont bornés ii faire l'application de la théorie du risque à certaines catégories de travailleurs de l'industrie ; mais les Etats retardataires sont sur le iH)int de se rallier au système nouveau et dès maintenant nous nous trouvons en présence d'un droit commun européen solidement étnidi, qui deviendra bientôt un droit europâo-amrricain, voire même un. droit mondial.
Evolution spéci.\le de l.v législation pr.\nçaise : n;. LA Loî m-: 1898 ; lois complé-mentairi-s. — 1075 (4).
ORIGI.NES
— C'est
(1) Justin, V opinion américaine et le risque professionnel; le projet de loi de Vlllinois {Bull, assur. soc, 1907, 580); Dewavrin, concî. de retiide précitée, Ilenderson, Récent progrès of public opinion, volunfary organizafion ^nd législation {Bull, assur. soc, 1911, p. 99).
(2) Land)ert, Le gouvernement des juges et la lutte contre la législation sociale aux Etats-Unis, 1921, p. 72.
(3) Sic: Loi de Minnesota, juill. 1919 (Labor législation of 1919, p. Lj2).
(4) Pour rétude complète des travaux préparatoires de la loi de 189S, cens, (notamment notre Traité, 1« éd., p. 398, 411, et nos articles de la Rev. pol. et pari., 1895, et de la Rev. décon. polit., 1898,^ les commentaires détaillés de Bellom, n»" 176-183, et de Cabouat, p. 107 et s. — Y. aussi: Bull, des assurances sociales, 1889-1908; Bull. Off. du travail 1894- 1908; Lois nouvelles, etc. '— Comp. Qucst. pratiques, chron. 1900-1908. — 3\ii-mi les nombreux rapports soumis à la Chambre ou au Sénat, cons. ÎMincipalement: Rapp. de M.>^. Ricard, 25 février 1892 (Ch., ann. n° 1926, Off., p. 391); Poirier (Sén., 3 avr. 1895, ann. n» 73); Thévenet, 25 janv.
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en 1880 (proi>os. Marliii Nadaud, 29 mars 1880, ami. 2680) que la Cil ambre fut pour la première fois saisie de la réforme do la législalioii des accidents. Depuis cette d^le, les proposilioas se iîiulliplièrcnt, Ton n'en comple pas moins de dix pour la pcri(jde 1880-1888.
Conformément aiLX conclusions <le . sa commission, la Chambre vota, le 10 juillet 1888, uîi texte substituant à la responsabilité de droit commun le principe du risque professionnel, et organisant un système d'assurances facultatives de l'Etat. Ce premier projet n'aboutit pas. le Sénat ayant supprimé le titre relatif à l'organisation de rassurance par l'Etat.
Le Gouvernement ne défendit i)as devant la Chambre le texte du Sénat ; il crut préférable d'élaborer un nouveau projet inspiré du système allemand, consacrant le système de ïassnrance ob/ign/oirc. Ce projet, (lé|X)sé le 28 juin 1880 sur le bureau de la Chambre, par M. J. Roche, ministre du commerce, fut volé, avec certaines modifications de détail, le 10 juin 1893.
1076. — Projet (le 1893. — Le régime nouveau était basé sur le double principe du risque professionnel et de l'assurance obligatoire. Le princiiK' du forfait 'était admis. XIn tribunal a.-bitral était institué. Pour le fonclionnemcnt de l'assuranje, les chefs d'industrie étaient, comme en Autriche, répartis en circonscriptions ou mutualités régionales
La commission sénatoriale, saisie du texte <le la Chambre, conserva le principe du risque et du forfait, ni;iis rendit l'assurance facultative. — Au cours de la discussion, des atteintes beaucoup plus graves furent portées au principe même de la réTomie, et finalement le Sénat vota, le 24 juin 1896, un texte reposant sur les bases suivantes : — consécration, sous réserves, du risque professionnel ; remplacement du forfait pair la fixation pour ehaque catégorie d'accidents d'un minimum et d'un maximum ; sujjpression pure et simple de l'assurance.
1077. — Projet de 1897. — Ainsi mutilé, le projet fit retour à la Chandjre ; mais la Commission le consirléra comme inaccep table, et reprit comme base le texte de 1893, sous réserve de la suppression de la juridiction arbitrale.
Le texte vint en discussion le 27 octobre 1897 à la Chiunbre ; mais à peine la délibération élail-elle commencée que M. Boucher, ministre du commerce, proi>osait une nouvelle rédacîion, destinée dans sa pensée à concilier j)arlisans et adversaires de l'assurance obligatoire. Ce système, que la Chambre adopta dans sa séance du
1898 (Sén., ann. n° 15, Off., p. 55), Maruéjouls, 24 mars 1898 (Ch., ann. ii« 3150). '
08 octobre, consistait essentiellenent dans la substitution a l'assurmce obligatoire d'un impôt a Iditionncl sur la patente, destmé :i garantir les ouvriers, créanciers d'imlemniiés, contre tout risqua d'insolvabilité des patrons.
Ce proiel présentait, à notre avis, de très graves défauts, qui subsistent malheureusement en partie dans le texte définitif. Sans doute il donnait à l'ouvrier une sécurité complète, mais û faisait peser' sur l'industrie une charge fort lourde, sans le conir.'poids de l'assurance, seul moyen pratique de répartir proporlionneUement le fardeau des indemnités ; d'où menace de ruine pour les jxîtils industriels assez imprudents pour ne point s'assurer (1). De p'us, û assignait à l'Etal un rôle difticile à justifier au point de vue des prin'cipcs: celui de caii'ion des industries insolvables. Loi conçoit l'Etai-assureur; il est dif;i'ile de jusliler l'Ela^-cauf.on.
1078, — Loi du 9 avril 1898. — Aussitôt saisie du projet voté par la Chambre, la commission sénatoriale se mit à l'œuvre et, à la suite de conférences officieuses avec la commission cle la Chambre, élabora un texte transactionnpî, qui, voté sans débats par la Chambre le 20 mjars, est devenu la loi du 9 avril 1898. (
La loi de 1898 consacre le principe du risque professionnel et de nndemnité forfaitaii-e, mais le texte dé'initif ne contient plus trace d'assurance officielle, même facultative (1). Sur ce point, ies préventions du Sénat con'.re toute ingérence offi-iclle. même indirecte, dans Torganisation de l'assurance, l'emportaient défini' ivement ; )1 n'était plus question, ni des mutualités régionales, ni de la réorga
(1) Le principe de l'assurance obligatoire a prévalu ce; endant pour une calr^îorio particulière de salariés, les Inscrits maritimes, déjà obligatoirement assurés par la Caisse des im>alides de la marine (dont la création remonle à la fin du règne de Louis XIV), contre le risque ^e vieillesse ou dinvalidilé prématurée (Caisse réorganisée par la loi du 14 juill. um). La loi du 21 avril 1898 amendée par la loi du 29 déc. 1905, a, en etret, créé au profit des marins français une Caisse nationale de prévoyance contre les risques et accidents de leur profession (y compris les maïadies professionnelles): caisse rattachée à la Caisse des Invalides, mais ayant néanmoins son existence propre. - La loi de 1905 a été elle-même amendée sur plusieurs points de détail, par les lois des 8 avr., 19 avr. 1^10^5^ 13 juill. 1911. — AUégret, Le risque professionnel des f/ens de mer, IJU/, Lecourbe, La caisse de prévoyance des marins français, 1907
D'autre part les ouvriers mineurs sont obligatoirement assurés, par la loi du 29 juin 1894 (\. supra, n'^n>:i9). contre les risques de maladie, de vieillesse et d'invalidité. Or l'article 6 de la loi de 1898 organise la participation des Caisses de secours, constituées en exécution de la loi de 1894, au service des rentes allouées auK ouvriers des mines, miiiieres ou carrières victimes d'accidents. Des caisses de cette nature existant, en exécution de la loi de 1894, dans toutes les exploitations, l'on peut également considérer l'assurance contre les accidents .comme virtuellement obligatoire désormais dans les mines, minières et carrières.
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nisotioji (le la Caisse (l'assurance contre les aecidenls insliUu'e par la loi (lu 11 juillet 1868 Que restaif-il floue du système de fînnni tics adopte par la Chambre en 1897? rnicpiement la partie la plus conlestabic, à savoir la eonslilution d'un foiu's spécial de garan'i;*, alimenté par une majoration de la patente.
Jour tous les détails d'applicalio 1, la loi de 1SÎ)S renvoyait à toute une série de rè.ulenients d'administration puhliq-ue dont la promulgation devait précéder île trois int>is ]a mise en vigueur du régime nouveau '1).
1079. — La loi du 24 mai 1899 et l'assurance facultative - Mise à exécution du régime nouveau. - Incomplèlc et honteuse, favorable à la grande industrie, ruineuse pour la petile la loi de 1898 devait fatalement se heurter dès le début de sa mise en vigueur aux diflicultés les plus graves. Lorsque furent promulgués, à V Officiel du Ur mars 1899, les décrets ré.^'lemenlaires du 28 février dont la publication allait servir fie |>oinl de départ au délai de trois mois, la généralité des iudus'.ricls fut prise au déiKJurvu.
Les innliinli/rs libns et les sf/nlicils de f/^aninfie. sur lesquels les pjx)moteurs de la loi avaient fjndé de si gi'andcs esi)érances, se heurtaient dans leur conslitution ,à des obstacles multiples, pro venant, les uns de la complexité même du i-ouage nouveau, les iïulres de la rigueur trop stricte des règlements com;)léniejitaires de la loi (2). Se &cintiuil nmîtixissos de la ^ituatio]L certaines Compagnies d'assurances à primes posèreni lalors les bases d'un lonsortium, destiné ,à majorer les i>rijnes ; e! de toutes parts, de véhémentes protestations s'élevèrent eontre l'imprévoyance du législateur de 1898. qui avait, par un scrupude de lihéralLsme intempestif, laissé
(1) Les principaux décrets orgaiiiciues, coiiiplcinenlaires de la loi, porleiil la (laie du 28 iévr. 1899. Le second de ces décrets a été amendé le 27 déc. IIHX). Pour les autres décrets, et pour les arrêtés, circulaires, instructions énianées des divers niinisléres appelés à coopérer à laj)plicalion de 'a loi, avis du Comité consullalir de.s assurances, ainsi ([ue pour le^ tarifs et l>flrcme.s, v. le Recueil spécial pul)lié par le Ministère du Irava 1 — V. aussi le Bulletin du Ministère du travail, le Code des accid. du travail (petite coll. Ualloz). — Pour les décrets complémentaires de.> lois postérieures, V. infra.
(2) C'est ainsi ([u'aux termes du second décret du 2.S Iévr. ISÎM), art. f) (toujours en vi;Tueur), les compaj^nies d'assurances mulue"es ne l)én'élicient de la réduction de jiioilié sur le cautionnement imposé aux compugnies dassurances à prime Fixe que si elles assurent e.^cclusiveiiienl les ouvrier^ d'une seule i)rotcssion. ou de professions apparleiianl à \\n même groupe, d'après une classificalion arrêtée ])ar le ministre. Les mutuelles constituées dans une ville ou région par les unions de syndicats i)alrona ix (ex. Mulwdit:- industrielle de Paris, Union industrielle de Luon^ etc.) ne bénéficient d'aucune laveur lc.4ale.
,,s patrons aux i>riscs avec les Compagnies d'assurances, sans nièmc leur ouvrir Taecès dune Caisse d'r:tat.
I e Parlement comprit alors la né:-e->silé, po ir f u-i'ile;' la mise M exécution du régime nouveau, d'en revenir au sys.ème de 1 assurnice officielle, que le Sénat avait imprulemment écarté. - Men-.eécs de la concurrence d'une C:aisse officielle, les Compa-nK^s privées seraient promptcnient obligées, sous i^eine de penr. de modérer leurs prétentions ; et les tarifs de la Caisse officielle s.m-viraicnt ainsi, en ([uehrue sorte, i\^ rrffu'a'rnr an mnréhv des assurances (Kahn. Ann. de dr. eomm., 190:). 139 .
1080. — Cest de CQ mouvement qu est issue la loi du 24 mai 1899. Cette loi s'est proix)sé, en somme, un triple objectif:
P' Mettre en harmonie la Caisse na'ionale d'assurance contre les acidents. instituée par la loi du 11 juUL 18«8. mais inutilisable sous sa forme archaïque, avec la ieeh-iique moderne de l'assurance. Dans ce but, le législateur de 1899 a subs'itué, pour les risques (,u il prévoit mort, et incapacité permanente, absolue ou partielle;, au système bizarre de la prime uniforaie, i!ulé!)endante du risque , ;] fi-., 5 fr. ou 8 fr. par tète d'assuré, au choix du chef d'industrie) le régime de la prime variable, d'ajwès un coefli.-ient d .^ r sques' établi sur ('es bases scientificiues. Ce tarif, é'.ab'.i en mai 1899, a été ivmanié en 1907 (décr.. 17 janvier 1907. ;
2- Affranchir autant ipie i>ossible 3e Trésor de tous risf^ues en spécifiant que les i)riines devront èlre calculées de manière que le ris(iue et les frais généraux d'administration de la caisse soient entièrement couverls, sans qu'il soit nécessaire de recou.ir a la subvention prévu§ par la loi de 1868 ;
:i.. Déterminer avec précision le point de dépirt du régime nouveau en ménageant aux industriels, à compter de la public^ition des tarifs officiels, un temps suffisant ix)ur les élu lier et les compaivr à ceux de-, compagnies privées. Celles-ci, en eftel, dès le dépôt du IM-ojel de loi, avaient romim toutes négo:'ialions en vue d'un consortium, et elles s'apprè'.aient à se faire concurrence par uie surenchère de rabais, pour le plus grand profit des industriels. Un délai supplémentaire simposait donc pour J'examen de ces conditions nouN elles. D'où la disix)sition de l'article 2 portant que « la loi du 9 avril 1898 ne sera appliquée qu'un mois après le jour où la Caiss- des aecidenls aura publié ses tarifs au Journal officiel et admis les industriels à contracter des iwlices, et où ces tarifs auront été approuvés par décret... ». Ei fait, les tarifs de la Caisse furent homologués par décret en date du 21 mai, mais au décret était annexé un avis ix)rtant que les industriels seraient admis à contracter des ix)lices le 1^ juin ; la loi nest donc entrée en vigueur qua h' /l'- juitlei 1S90.
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Pour tous les acciilcnts ajilérieurs à cette da'e. c'est le régime ancien, basé sur la responsabili'é patronale, qui a conlinué à s'appliquer, conformément au principe de la non rélroaclivilé des lois.
1081. — Résiliation des polices — Loi du 29 juin 1899 —
La loi (lu 24 mai fut complétée par une loi du 2fi.juin 18î)9 sur la résiliation des ]>olices d'assurance antérieures à la loi de
1898. Cette loi (rcxception se justifiait par la situation vraiment périlleuse dans laquelle se trouvaient les industriels, assurés antérieurement â la loi contre un ris<[ue beaucoup moiudre, et placés dans raltcrnative ou de s'assurer à la même Compai,mie pour le supplément de risique résultant de la loi nouvelle, et i)ar conséquent de subir toutes ses exigences, ou de s'assurer à une Compagnie nouvelle contre le risque nouveau, tout en demeurant dans les liep.s du précédent conlrat. désormaLs sans oi;jet. Telle élait du moins la juris]irudence singulièrement rigoureuse qui lendail à se généraliser (1), lorsque la loi du 29 juin 1899 vint dégager les industriels de ce traquenard juridique, par la disix)silion suivanle : — « Pendant une période d'un an, à partir du jour de la proniulgalion de la pivsenle loi, les polices d'assurances (accidents) «Concernant Ls industries prévues à l'article l^'- de la loi du 9 avril 1898 ef antérieures à cette loi pourront être dcnoncéi'S par l'assureur ou par rassuré au moyen dune déclaration au siège social ou cbez l'agent local, dont il sera donné réiépissé, soit par..., soit par acte extrajudiciaire. Les jwlices non dénoncées dans ce délai seront régies par le droit commun. »
1082. — Acc'dents agricoles. — Loi du 30 juin 1899 — Signalons enfin, pour compléter cette revue des lois desniiées à faciliter la mise à exécution du régime nouveau, la loi du 30 juin
1899, sur les accidents arfricoli-s, loi mettant « les accirlents occasionnés pnr l'emploi de machines agricoles mues par des moteurs inanimés » h la charge des exploitants des moteurs.
1083. — Réforme de la procédure: lois des 22 mars 1902, 31 mars 1905 et 5 août 1920. — Dès le lendemain de la mise en vigueur du régime nouveau, certaines imperfections apparurent, auxquelles le législateur s'efforça de remédier. Cette mise au point aboutit au vote : lo de la loi du 22 mars 1902. incorporée au texte de 1898, qui a tranché plusieurs controverses, noîamment en ce qui concerne le point de (léi>art de la prescription, modifié les délais-d'appel, etc.; 2'^ de la loi du 31 mars 190.'), délimitant plus exactement la com|>étence resi^ective du juge de paix et du tribunal civil, améliorant la condition des ouvriers étrangers, précisant
(1) Trib. civ. Seine, 18 mai 1899, Gaz. Pal., 23 mars 1899.
les règles de la procédure de révision, etc. Signalons aussi le vote récent d'une loi (L. du 5 août 1920;, rendue nécessaire par la 'hausse considérable des salaires, élevant à 4.500 francs la limite au delà de laquelle la victime ne peut plus prétendre qu à des indenmités réduites.
1084: — Réformes touchant au fond du droit. — Exploitations commerciales: loi du 12 avril 1906. - La loi de 1898 ne concernait, en princi|)e, que les entreprises mduslrielles ; de la des contmverses très délicates, au sujet de la ligne de démarcation à établir entre les entreprises assujellies et cellejs demeurées sous l'empire du droit commun.
Cette incertitude, aggravée par les interprétations divergentes et contradictoires des tribunaux judiciaires et administratifs, était également préjudiciable aux industriels, et ouvriers (1). ''Cest ix)ur v mettre fin que le Parlement, sur la proposition de M. Mirman, s'est décidé à étendre le bénéfice de la loi des accidents, à tontes les exploitations commerciales (Loi 12 avril 1906, complétée par le déLTct du 18 février 1907. - V. aussi loi du 18 oct. 1919 (liste des professions assujetties)).
1085. — Faculté d'adhésion à la législation des accidents du travail: loi du 18 juillet 1907. — Cette loi, due également à l'initiative de M. Mirman, i>cut être considérée comme un complément de celle de 190li, dont elle i>erniet délargir encore le cadre.^ Son objet, en effet, est double : 1° i>ermettre aux employeurs, placés -en dehors du champ d'application des lois de 1898 et 1900, d'assurer à leur i^ersonnel, si celui-ci y consent (ouvriers ruraux, forestiers, auxiliaires de professions libérales, domestiques attachés à la personne) le bénéfice de la loi de 1898 ; - 2^ permettre aux employeurs, dont la qualité d'industriels ou de commerçants assujettis, à la loi peut soulever certains doutes, de s'assurer dans les conditions i)rescriles par ladite loi, sans avoir à redouter des fins de non- recevoir tardives de la compagnie d'assurances, basées sur leur qualité ide non-assujettis.
1086. — Accidents forestiers (L. du 15 juillet 1914). — Maladies professionnelles L. du 25 octobre 1919;. — Signalons enfin deux lois récentes, qui ont l'une et l'autre contribué à élargir sensiblement le domaine de la loi des accidents : la loi du 15 juillet 191 1 étendant le béiî|éfice (de la protection légale aux accidents iorestiers: et la loi du 25 oct. 1919, assimilant aux accidents, sous
(1) Bigallet, Comnwnt la loi du 9 avril 189S nui à ceux qu'elle veut protéger {Qucst. prat., 1902, p. 368).
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certaines réserves, deux groui>es de maladies iirofessioiinelles (salurnisiiio et Ihydrarg^Tismc) (1).
31. — Commentaire dk la législation en vkjl'eur en ce qui concerne LES accidents INDUSTRIELS (LOI DU 9 AVRIL 1898 ET LOIS COM- PLÉMENTAIRES).
I. Champ d'api'Lication de la loi. — 1086 his. — l'> Kxtre- PHisES ASSU.FETTIES AU RÉdiMK LÉG\L. — Depilis la loi dc 19()f), ces enlrei)ri.ses se répartissent en deux catégories : 1" k\s entrc[)rises ex])ressénient ou inijjlicilenieiit) visées par l'art. 1er de la loi de 1898 ; — 2" les entreprises |>urcment commerciales. — Il est, du reste, un j^rand nombre d'éiablissemcnls qui, rentrant tout h la fois dans la catéjforie des exploitalions industrielles et des entreprises commerciales (ex. : entrei)rises de manufacture), sont assujettis au régime légal par aj^pliration de l'un et de l'autre texte.
Il n'est cependant pas indiftérent de savoir, en présence d'une entreprise commerciale tangente à l'industrie, si elle rentre ou non dans le cadre primitif de la loi de 1898. En effet, d'une part, la loi de 190() ne disjwse qiue pour l'avenir, de telle sorte que hs accidents survenus avant sa promulgation dans des exploitalions c;)mmerciales non assujetties à la loi de 1898 n'ont pu donner lieu à réparation que dans les termes du droit commun. D'autre part, la taxe additionnelle de quatre centimes imposée par la loi de 1898 aux établissements qu'elle régit, en vue d'alimenter le fonds de garantie, est réduite à un centime et demi pour les exploitations cichisivemeni commerciales.
I, intérêt des controvierses soulevées par l'application de l'art. 1er de lii loi de 1898 n'en est pas moins sing^ulièrement diminué depuis la mise en vigueur de la loi <le 190G. Aussi nous bornCirons-xious à un rappel somniaine de ces <lifFirultés.
1087. — A. Entreprises régies par l'article le:- de la loi DE 1898. — A tort ou à raison, le législateur de 1898 a cru devoir donner une énumération des industries assujetties, l'^orcéinent incomplète, cette énumération a donné lieu à une série de contro-
(1) Signalons au.ssi duii mol, j)anni les Icxtes Icgislalifs coniplémciilaircs de la loi dc 1898, les lois: du 12 déc. 1912 faisant bénélicier les clclrçfués mineurs des disposilions de la loi; du 28 mai 1913 créant un privilège au prolit de la victime sur Vindcmnitê d'assurance; du 15 nov. 1916, concernant le.» mutilés de la guerre victimes darcidenls du travail; du 25 .sept. 1919, concernant les accidents dont les ouvriers sont victime» dans leur, travail en Algérie; du 17 oct. 1919, décidaid que les frais médicaux et jjharinacciiti(/U('s seront, dans tous les cas, à la charge du clieT d'entreprise; du 0 juillet 1920, lui imposant également les frais d'hospitalisation.
verses, que l'on eût pu éviter, soit en formulant seulement un critériunl général, soit en laissant au Conseil d'Etat le soin d'é:ablir une Uste détaillée des professions soumises au risque. Ce dernier procédé auquel a eu rccx)urs Je législateur de 190G (v. infra), aurait permis d'éviter corlaines contradictions, entre les solutions données par radminislralion (contributions directes; chargée d étal.lir les rôles des professions soumises au centime additionnel à la I)atente, sous le contrôle des tribunaux administratifs, et les décisions des tribunaux de droit commun, compétents ix»ur statuer sur les actions en indemnité (1).
Nous estimons toutefois que la plupart de ces controver.ses eussent été évitées si tous les tribunaux se fussent inspirés avant tout dc l'esprit qui a présidé à la rédaction de la loi, au lieu de donner au texte de l'arlicle 1er une interprétation littérale et restrictive, manifestement contraire à son esprit (2j,
Il suflit, en effet, <le se reix)rter aux travaux préparatoires pour reconnaître que l'intention formelle du législateur de 1898 a ét^ d'instituer un système général de protecli )n susceptible d'englober tous les accidents du travail survenus dans 1 industrie, sans aucune distinction entre la grande, tla moyenne et la ])etite industrie (3).
1088. - Classification des industries assujetties. — Etu ions, dans cet esprit, l'article 1^' de la loi. Cet article vi.se expressément trois catégories distinctes d'établissements : a) certaines entreprises
(1) Il est vrai que, dans la pratique, les trois ministères des finances, du commerce et de la justice sont parvenus à éiahlir, d'un commun accord, en s'inspirant des avis du Comité consultatif des assurances contre !e> accidents, un tableau général par ordre alphabétique, des professions passibles' dc la taxe additionnelle (Circ-ul. min. comm., 8 juin 1901, tableau annexe, Offic, p. 3638 et 3080, reprod. par Beilom, op. cit., p. 513 et s.). Mais le.» tribunaux ne sont pas liés par de simples circulaires (Pans, 28 nov. 1901. Bull. Off. trau., 1902, p. 533).
(2) La véritable formule nous paraît avoir été donnée, en termes très heureux, par un jugement du tribunal civil de Chartres, du 8 août 1900 {Mon. jnd.^ 13 déc. 1900): « L'énonciàlion des professions désignées dans l'art, l^--, — dit en substance ce jugement, — n'est pas limilative. En dehors des ouvriers appartenant à une industrie nominativement désignée, la loi {protège tous ceux qui travaillent, soit à des ouvrages dangereux, soit au milieu dune agglomération de machines ou de matériaux qui augmentent pour ^ux et sans qu'ils puissent les prévoir ou s'en préserver, les ichances d'accident. >
(3) Cons en faveur de l'interprélation extensive: Cass., 3 août 1903, D. 1904.1.45, S. 1904.1.491, D. 1907.1.85: 8 jnnv. 1907, S. 1907.1.:î53 ; Amiens, 20 mars 1900, D. 1900.2.268 ; Hourges, 17 juill. 1904, S. 1903.2.143. - Sic: Loubat, t. I", n" 46 et s. ; Cabouat, t. 11, n" 219 ; Hc'mard, Professions assajelii^s au risque (Ann. de dr. comw., 1903). — V. aussi rapp. nun. du commerce an prèsid. de la lU'publiquc {B'iU . Off. trau., 1905 205K — V. au oontraire. en faveur de Tinterprétation restrictive : Aix, 17 nov. 19 0 1>. 1902.2.68 ; Sachet, op. cit., n"> 80 et s.; Haudry et Wahl, Du louage, t. II, n" 1711.
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iiuluslrielles clcsigiiécs par leur objet ; — b) d aiilres cnlreprises désignées par la forme de rexi)loilalioii ; — c) loulcs exploilatioiis, même non industrielles, où des "matières explosibles sont mises eu iruvre, ou da:is lesirucUes il est fait usage de machines mues par une force autre ([ue celle de Thomme ou des animaux.
1089. — a) Entreprises désignées par leur objet — Ces in-
dikvtries sont : le bàlimcnt, les entrei)rises de transport, de chargement ou déchargement, le-s magasins publics, les juiiies, minières et carrières.
Jiâlimcnl. — Cette expression générique, industrie du bàliment, comprend renscmbîe des travaux (pii concourent à l'édificalion et à la mis(^ en état des canslructions de toute nature (1) : gros (cuvre (maçonnerie, charpente, toiture , travaux préparatoires (taille tle pierres), ou de mise en état de l'cldifice (menuiserie, plàlrerie, peinture, fumisterie, etc.) (2),
TransjKirt. — Sont assujetties à la loi les entreprises de transport jxir terre, jxir li^ii ou jxw v-oie des airs, doù cette double conséquence : 1<' que la loi est ^applicable indifféremment aux entreprises de transixjrts terrestres chemins de fer, tramways, omnibus, etc.) fluviales, maritimes ou aériennes (3), sans ciuil y ait lieu de distinguer entre le transport des personnes et le transport des mar-
(1) Les ouvriers de l'aiiieubleneat, au contraire, dont le travail s'exerce, non sur le bàliment lui-nièine, niai.s sur les meubles destinés à le garnir ou lîi l'orner, ne sauraient rentrer dans le même j»roupe. D'ailleurs, ils bénéficieront de la dis|K)sition concernant les manulaetures, eiteadue au sens large. — Caboual, op. cit., p. 251. — Quant au peintre-décorateur, dont l'anivre arlisticjue s'incori>ore à limmeuble, la (jnestion de savoir s'il doit être considéré comme entrepreneur au regard des ouvriers qu'il emploiq est controversée. — V. pour l'alfirmative: Trib. .Seine, 19 mars 1901, Mon. fud. Lyon, 9-10 nov. 1901, et pour la négative: Paris, 13 juill. 1902, Droit, 17-19 nov.
(2) Ainsi jugé, yyour les ferblantiers (Nancy, 6 déc. 1902, Rec. de Nancy, 1903, p. 49;, les serruriers (Caen, 31 oct. 1900, S. 1901.2.211), les colleurs de papiers peints (Bor<ieaux, 26 mars 1907, Gaz. de trib., 29 sept).
(3) Les entreprises de transport maritime ne sont régies par la loi du 9 avril qu'autant qu'elles échappent, et dans la mesure où elles échappent au régime spécial édicté, en faveur des inscrits maritimes, par les lots dea 21 avril 1898 et 29 déc. 1905. Aix, 2^ août 1900, S. 1901.2.215; Rennes, 17 déc. 1901, Gaz. Pal., 1902.1.320; Bordeaux, 22 janv. 1903, S. 1903.2304. — La Cour de cassation a cependant décidé que la loi du 9 avril 1898 ne visait que les transports terrestres et fluviaux, et qu'elle était inapplicablo aux accidents survenus à boixl des bâtiments de nier, ces accidents tienieurant régis par l'article 1382, dans les hvpothèses non visées par la loi du 21 avril 1898. — Cass., 11 juill. 1905^ S. 1907.1.352. Sic: Sachet, t. I", n° 133. — Très critiquable même sous l'empire exclusif de la loi de 1898, cette jurisprudence n'a plus d'objet depuis la loi de 1906, l'article 633 du Code de commerce répulant acte de commerce « toutes expéditions maritimes ».
rhandises (1) ; — 2° quelle était inapplicable avant la loi de 1906 Mux commerçants ou agriculteurs qui n'exerçant aucune industrie assujettie, se bornent à véhiculer leurs marchandises, ou produits (2).
Chargement et déchargemeni. — Comme i>our le transport; ce sont les entreprises de chargement ou déchargement, et non les oi)érations quelconques rentrant sous cette rubrique qui sont assujcllic.. « Il faut, lisons-nous dans la circulaire du garde des sceaux, ni date du 10 Juin 18'.i9 {Bidl. ott. min. fnst., 1900, 75), qu'ill s agisse d'une entreprise, c'est-à-dire doi>érations spécialisées par un intrustriel dans un but de lucre. Ainsi, le chef d'une exploitatioa non assujettie (commerciale ou agricole) (3) ne tomberait pas en l)riiicipe sous Tempire de la loi pour le transport ou le déihargemeiit de ses prorluits effectués par ses employés ou ouvriers. » — Mais cette condition est nécessaire et sufiisaiite : peu iraijorle, dès lors, qu'il s'agisse de chargement de navires ou bateaux, ou de inan'ulcntion de marchandises dans des locaux quelcoïKiues gares, entiepôts, docks, garde' -meubles, etc.).
Magasins jml)lics. — Cette expression, qui <lans une certaine nuosure fait double emploi avec la précédente, désigne spécialement les magasins généraux ou docks réglementés par les lois des 28 mai 1858 et 31 août 1870, les entre|)ôts de douanes, bàlimenls d'exposition, constitués en entrepôts réels des douanes, etc. (4).
(1) Ainsi les cochers au service d'entreprises de transport de voyageurs bénéficient de la loi, même s'ils sont rémunérés suivant le système de la moijvnnc (Comité consult., 0//., 1899, p. 8192; Cass., 23 juin 1903, D. lilOt. 1.139). — Cf Bellom, p. 102; et pour les omnibus dliôlels (Comité consult., O//., 1900, p. '26')9).
(2) Il était universellement admis, sous l'empire de la loi do 1898, que jle transport par toitures de ses propres marchandises par un commerçant devait être envisagé comme un accessoire de la prote>sion principale, et ne constituait pas une entreprise de transports. — Cass. ,28 mars 1904, S. 1907.1.31; Trib. Saint-Calais, 23 mai ■ 1902, D. 1903.2.419. - D'où cette Jonsé([uence singulière, quoique juridique, que le cocher-livreur au service d'un industriel était protégé, tandis que celui travaillant pour le compta d'un négociant, bien qu'exécutant le même travail et exposé aux mêmes risques, ne pouvait se prévaloir de la loi. — Celte ineleg^nlia juris a disparu depuis 1906; le transport i)ar voitures des marchandises livrées par un négociant étant une opération accessoire de son commerce est évidemment boiimis, (à ce litre, au régime du risque professionnel de par la loi du 12 avril 1906. — Mais les transports exécutés par un agriculteur, n'ayant aucun caractère commercial, demeurent soumis au droit commun de l'article 1382. Il en serait différemme^nt si l'engin de transport était mû par une forco élémentaire: vapeur, électricité, pétrole, etc.; le personnel des voitures automobiles, quelle que soit la nature de l'exploitation dont ces voitures dépendent, est en effet couvert par la loi (Comité consult., 0//., 1899, p. 8192; Trib. paix de Paris, 7 juin 1900, Droit, 3 août 1900).
(3) La formule n'a pas ces^é dVtre exacte pour le> exploitations agricoles.
(4) Peuvent se prévaloir de la loi les employés d'une salle de ventes publiques, Cons. d'Etat, 24 juill. 1903, D. 1904.3.73.
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Mines, minières et rarriire.s. — Il suflil, ix)ur (létemiiiier le sens exact (le cvs Icnnes, àc se reporlcr à l'énuinéralion, très coniplèU-, (U's articles 2 à t de Ja loi Iclu 21 avril 1810. Il n'est pas fail nien tion des salines (huus celle énuméralion ; mais il résulte d'actes réglemenlaires poslérieurs que les s :lines ne sauraienl être as. imilées aux mines qu'aulanl quVUes sonl e\j):oilées, . soil à TéLil solide par puils et «jaleries, soil par dissolution au moyen de trous de sonde ou autremenl > (Cf. L. 17 juin 1810, arl. 2; ^lécr. 17 mars 1811, art. f3). Les iinarais salanls, par exemple, ne sauraient rcnlrer dans celle calégorie (1). — V. cependant Loubat, t. 1, no 211.
1C90. - h) Entreprises désignées par la forme de l'exploitation. - Les entivprises induslrielles ainsi désignées ,non par l'objet de rexi>loilalion. mais par la forme extérieure qu'elles aftec tenL sont les usines, nmnufaeJnres et clmntiers.
i/.w'/?(\s- et manu factures : Quid des simples ateliers? — L'usine, dirons-nous avec M. Calquât (p. 25(3), est tout élahlissemenl <lans lequel s'élaborent au premier de<îré les matières premières cxlrailes du sol (élablissemenls niélalluroiques, usines de produils chimiques, elc. . Quant au terme de manufacture (ou fabrique, car ces deux expiassions nous i)araissent à peu près synonymes), il ejiglobc la série indéfinie des établissements, grands ou ix^lits, dans lesquels les produils bruis, livrés par l'agricullure ou préparés par l'usine, sont maniiKdés, et transformés en produits fabri(iués de toule nature adaplés aux besoins variés (L- la civilisation (tissus, indus tries alimentaires, induslries ulilisanl les métaux sous toules les formes, etc., etc.). Peu imporlenl, du reste, les procédés mis en œuvre IX) ur la fabricalioji : travail manuel, travail mécanicpie ou combinaison de l'un et de l'autre.
Ces définitions larges préparent noire réponse à Tune des ques^ lions les i>lus controversées de la nialière, avant la loi de 190(). Lu loi de 1898 ne mentionnant pas les sinq)les ateliers dans son énuméralion, alors que les ateliers sont expressément visés, soil par la lo' de 1892 sur le travail des enfants et des femmes, soit par la loi de 1893 sur l'hygiène des établissements imluslrieîs, devait-on interpréter cette omission dans le sens d'une exclusion de tous les ouvriers et ouvrières travaillant en atelier (petits ateliers de cou ture, mode, c^3rdonnerie, confection, petites induslries de l'alimen talion, etc..) ? La question était très discutée (2) . Pour nous, étant
(1) Nîmes, 28 déc. 1914, Gaz. irib., 7 lévr. 1916 (Cie des Salins du Midi).
(2) Cons., dans le sens de linterprélation exleiisive, les nombreux avis du Comité consxilt. des assurances, dcclaranl assujellios à la loi les prolessions suivantes: ateliers de couture (O//., liMM), p. 2111), de (!eiitelles et broderies à la main {ibid.), de tai)isser;e {ibid., p. 2809), débu-
.lonné notre critérium, la solution n'était pas douteuse ; c'est à l'inierprétation extensive qu'il convenait de s'arrêter.
Sans doute, la loi de 1898 ne mentionne pas les ateliers ; mais ,11 ji'existe aucun critérium satisfaisant i>ermettant de différencier la grande et la moyenne industrie de la petite, l'atelier de la manufacture. N'est-il pas étrange d'admettre ou d'écarter l'apolication de la loi, en s'appuyant, non point sur la nature du travail,, mais uniquement sur l'importance de l'établissement et de l'outillage, de déclarer la manufacture de vêtements soumise à la loi, et d'en ^dfranchir l'atelier du tailleur ? Les ateliers sont manifestement soumis à l'application des lois de 1892 et de 1893. Or il est quelque ])cu contradictoire de soumettre un atelier aux articles de Li loi de 1893 imi)osant au patron certaines mesuras de sécurité en fuveur de son personnel, et de refuser à celui-ci en cas d'accident, dû le plus souvent à l'insuffisance de ces mesures, la protection de aa loi de 1898 !
Il faudrait un texte bien précis pour imposer une telle conclusion. Oi', d'une part, le terme de manufacture est élastique ; d'autre part, les travaux préparatoires démontrent que les ré lacteurs de la loi ont entendu assujettir au régime nouveau même les petits ateliers (Bellom, j). 107).
Au surplus, l'interprétation extensive paraît bien avoir été législativement consacrée par la loi du 12 avril 1906. dans son ariicle 4, § 1, ainsi conçu : « La taxe prévue par rarticle 25 de la loi du 9 avril 1898 continuera à être perçue pour les exploitations assujetties par la(hte loi, y compris tous les ateliers. » Cette formule spéc'fie nettement que les simples ateliers sont soumis à la loi, non
iiisterie {ibid.), marécliaux-ferranls {ibid., p. 1008), petites industries de l'alimentation (boulangeries {ibid., p. 2609), boucheries avec tuerie Obid), dharculeries (ibid., p. 1008), elc. — V. dans Bellom, p. 95, la liste complète des industries visées par le Comité. — Cf. trib. paix Montauban, 23 juill. 1900, D. 1902.2.68 (boulangerie); C. Angers, 13 mars 1901, Gaz. Trib., 10 mai 1901 (maréchaux-ferrants). — Sic: Cabouat, p. 258 et s.; Hellom,p. 107; Circul. garde des sceaux, 22 août 1901.
Après quelques hésitations (v. Cass., 26 avr. 1904, S. 1907.1.181), la Cour de cassation s'était nettement prononcée ea ce sais, notamme it en ce qui concerne les ateliers de maréchaux-ferrants, de tonneliers, les boucheries, etc. — Cass., 3 août 1903, S. 1904.1.491; 8 janv. 1907, S. 1907.1. 353. — Douai, 24 juill. 1901, S. 1902.2.233 (boulangerie). — V. aussi (mais sous ,certaines réserves) : Loubat, 1. 1*"^, n^s 59 et s.
V. au contraire, pour l' interprétai ion restrictive (exclusion des ateliers): Rennes, 26 nov. 1901, D. 1903.2.419 (boulangerie); Agen, 16 mars 1903, S. 1903.2.96 (boucherie); Besançon, 11 déc. 1901, D. 1903.2.307, etc. — La jurisprudence administrative semblait fixée dans le sens restrictif: Cons. d'Etat, 28 févr. 1902, 2 arrêts, D. 1902.3.17 (ateliers de fleurs artificielles, rd. de modistes). — Cf. Sachet, op. cit., n" 80; Baudry et Wahl, t. II, ii° 1744.
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comme établissements commerciaux, mais comme entreprises iadustritlles. — Sic: Loubiit, t. II, no 2317.
1091. — ChuiUrrs. — Par le même molif, nous inter|)rctioiis dans lo ^e.is le plus large, avant la loi de 1906, le terme chanliers, qui semble avoir été ajouté à la loi surtout dans le but d'assujettir au risque certaines industries, dans lesquelles s'cflecluent en plein air des manipulations périlleuses de marchandises. Si cette expression ne devait comprendre que les chantiers de conslruclion, elle eût fait double emploi avec le terme induslrie du bâtiment. Aussi devail-on décider, selon nous, que dans la loi de 1898, le mot chantier ne compixind pas seulement les chanliers de travaux publics (1) et privés (terrassements et préparation de matéiiaux en vue de la construction d'édifices, ponts, roules, etc.), mais aussi « les agglomérations de matériaux ou d'approvisionnements qui, par leur importance, leur disi>osition, leur manutention, présentent des conditions d'exploitation et de risques analogues à celles des chantiers du bâtiment > {l"fbis.
Cette interprétation pous semblait à la fois la plus coiilorme à la terminologie courante (2) et à l'cquilé. Nous admettions en conséquence qu'il convenait d'assimiler aux chanliers où les produits sont mis en œuvre et manufaclurés, ceux où ils sont simplement déposés en vue de la vente, toutes les fois du moins que l'agglomération de matériaux, ]>ar son iniix)rlance, « par les opérations de chargement ou de déchargement, ou de manulention quelle implique, forme un véritable chantier industriel » (Sic: Loubat, t. I^r, n« l'à~}). l'el est le cas, en particulier, des chanliers des marchands en gros de charbons (3), de fer (4j, de vuis (5), de bois (G), etc.
La C:oui de cassation n'a jamais admis i:ei>cndant cette interprétation extensive. Pour elle, le mot « chantier » ne doit pas être
(1) Pour les chantiers de travaux pul>lics, cous.: Cass , 27 oct. 1909, S. 12.1.28; Poitiers, 4 mars 1914, S. 15.2.37.
(1) his l'iiuk't, La loi française ci assurance contre les accidents (rapp. au Congrès des accid., Paris, lÙOO). — Cf. Avis du Kiomilé cousultalif pour les coupes de bois exploitées industriellement (0//. 1000, p. 72), 'es entrepôts de bois (^ibid.), les approvisionnements commerciaux en gros de charbon, de vin ou de fer {ibid.).
(2) ^< On entend par chantier aussi bien remplace lient où l'on dispose, où l'on couche certains objets pour les conserver eu dépôt, que celui où on les travaille. » Littré, Dict. de la lan§ue franjaise, \° Chantier.
(3) Lyon, 1" avr. 1901. A/o/j. jud Lyon, 2 mai.
(4) Amiens, 30 mars 1002, Rec. Min. Corn , t. III, p. 27; Lyon, 20 juin 1902, Mon. jud., 19 juill. (chiffons et vieux métaux en gros).
(5) Paris, 12 janv. 1901, D. 1901.2.253; Cons. d'Etat, 10 juill. 1903, D.
(6) Chambcry, 16 déc. 1909, D. 1911.2 350; Cons. d'Etat, 29 mai 1903,
séparé des mots « usines et manufactures » qui en précisent la signification. Il dé.siglne l'endroit où des ouvriers travaillent en- .semble à la préparation industrielle des matériaux ; mais il ne saurait englober les entrei:>ôls dans lesquels un négociant dépose des marchandises qui ne doivent y subir aucune transformation. Echapjiernient donc à la loi les chantiers des marchands de charbons (1) de fers (2), de vins (3; ou de bois (4). Ils n'y seraient soumis, depuis 1906, qu à raison de la commercialilé de Texploilalion.
A plu., forte raison, i>our la Cour de cassation, le parterre de la coupe ne saurait-il être emisidéré comme un chantier, dans le sens de la loi de 1898 ; l'abatage, le sciage el le débitage des arbres sont ue.> opérations inhérentes à l'exploitation forestière, qu'elles ne convertissent iK>int en une entreprise industrielle. Une coupe de bois esL essentiellement une 0|^ration agricole, échappant au domaine du risque professionnel, même depuis la loi de 1906, si ce n'est lorsqu'à y est fait emploi, suivant la formule de la loi de 1899, de « machines agricoles mues pai' des moteurs (inanimés »<.5), (ex. scierie mécanique).
Quelque critiquable que soit cette jurisprudence, peu conciliable avec la solution admise ix)ur les ateliers, le législateur de 1906 .semble avoir entendu la confirmer, en décidant que « la taxe sera réduite à un centime et demi ix)ur les exploitations exclusivement commerciales, y compris les chantiers de numuienlion et de dépot ». Ces chantiers ne sont donc, à. compter de la promuJgatioa de la loi de 1900, assujettis au régime du risque professionnel qu'en tant qu'accessoires d'une entreprise commerciale. L'intérêt de la cpicstioii a du reste disparu en grande partie depuis la promulgation de la loi du 15 juiUet 1914 sui' les accidents forestiers. >
1092. — (• Entreprises, industrielles ou non, où sont mises ea œuvre des matières explosives, ou dans lesquelles il est lait usage de machines. — Pour celte troisième catégorie d établissements, le caractère industriel de l'entreprise n'est point exigé : que
(1) Cass.. 27 oct. 1903, D. 1901.1.73. - Cf. sur le principe: civ. 17 févr. 1920, D. 20.1.65.
(2) Cass., 30 mars 19(^1, Gaz. Trib., 27 juiU. 1904; Nancy, 11 août 1904^
Gaz. Pal., 1905.1.605.
(3) Cass 21 déc. 1903, D. 1904.1.73; 28 mai 1910, D. 1911.1.29.
(4) Trib. Alençon, 9 déc. 1903, Gaz. Pal, 30 déc. 1903.
C5) Et ce même si l'exploitant de la coupe est un négociant. Cass., 24 juin 1908, D. 1911.1.35; 20 mars 1912, D. 13.1.59; G mars 1917,1). 17 1 1 et note Sarrut. — V. aussi (mais seuleraeat en ce qui concerne les coupes): Cons. d'Etat, 28 févr. 1902, S. 1905.3.107; 5 févr. 1904, Lebon^ p 86 — Cf Sachet, p. 1, n» 921; Loubat, Des accidents agricoles, nos 135 et s. ' Contra: Bordeaux, 13 avril 1911, D. 12.2.366. - V. aussi Cass., 13 mars 1917, S. 17.1.130 (adjudicataire delà coupe, dessaisi de 1 exploitation au profit d'un tiers).
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l'entreprise ail un objet industriel, commercial, ou mtMne a^rncole, dès l'instant qu'il v est fait usage, dans les conditions si>écifiees infra, de substances explosives, ou den«?ins mécanitrues faisant courir au i>ersonnel des riscpies plus ou nioiuws grands, le bénéfice de la loi de 1898 couvre le personnel affecté à la fabrication ou à la conduite des ^^ngins, ainsi qtie les .autres ouvriers appelés par leur travail <ians les ateliers ou chantiers où ces substances sont utilisées, où ces engins sont mis en mouvement (1).
Il a été formellement spécifié, au cours des travaux préparatoires, que la soumission à la loi ne pouvait résulter que de la imsc en œuvre, c'est-à-dire de la manipulation de substances explosives, et non du simple emploi desdites substances. Le seul fait, par exemple, d'éclairer un magasin à racétylène ne saurait avoir pour résultat de soumettre cet établissement à la loi (Rapp. Thévc-
net) (2). .
Quant aux machines dont l'usage entraîne soumission a la loi pour tout le liersonnel sujet au risque qu'elles créent, le terme légal « machine mue par une force autre que celle de l'homme ou des animaux », désigne tous les mécanismes, fixes ou mobiles, mus pai- une force élémentaire quelconque (vent, eau, vapeur, gaz, air chaud, électricité, etc.) (3). L'imi>erfeclion das mécanismes de ce genre usités dans l'agriculture (machines à battre, turbines, moulins à vent et à eau, etc.) est une cause fréquente d'accidents • c'est i^urquoi il a paru essentiel de soumettre à l'application de la loi toutes les exploitations, même agricoles, qui en feraient usage (4).
1093. — B. Entreprises commerciales (loi de 1903). — Aux termes de l'article 1er de la loi de 12 avril 1906, « la législation sur les responsabilités des accidents du travail est étendue à Umles les en (reprises coiiimerciales ».
La signification véritable de cette formule se précise si on la rapproche des articles 632 et 633 du Code de commerce, dans letqucls
(1) Cf. circul. du 16 juin 1899; Cal)Oiial, p. 265. — V. cependant Sachet, no 175. — Cet auteur n'admet a"U bénélice de la loi que la première catégorie id'ouvriers.
(2) Sic: Trib. Bourgoin, 14 mars 1906, Rec. des accid. du trai>., lUOO,
(3) Nîmes, 1" août 1906, D. 1906.2.377. - Sic: Loubat, t. !'='•, n-» 216
(4) Sur les modifications apportées à la loi de 1898 par la loi du 30 juin 1899 sur les accidents agricoles, v. n» 1180, infra. — Quant au.\ exploitations industrielles (distilleries d'alcool par exemple) annexé.'s à des exploitations pgricoles, elles ont évidemment le caractère d'usines ou jnanufactures, et à ce titre sont soumises à la loi. — Giv., 21 janv. el 8 nov. 1912, D. 12.1.381, el 13.1.388.
le légMateur a donné la liste des actes de commerce. Les princinuix de ces actes sont: - tout ;achat de denrées ou marchandises pour les revendre..., toute entœprise de manufactures, commissions ,transports..., toute entreprise de fournitures, agences..., toute opération de change, banque et courtage..., toutes expéditions maritimes..., tout laffrètement..., tous engagements de gens de mer,
etc. > (1). , , .,
Aux termes de l'article 4 de la loi de 1906. la liste des exploitations exclusiuif>ment commerciales, assujetties pour l'avenir au rénime légal, devait être arrê.éa dans les six mois de sa promulgalio"i par décret rendu sur la proposition des ministres du commerce et des finances. Cette liste publiée, dans le délai légal, par décret du 27 septembre 1906, est sujette à révision quinquennale (2).
L'on s'est demandé si cette liste liait les tribunaux. Quelques auteuis s<- prononcent pour l'affirmative, par le motif que le décret a été soumis à la sanction législative (art. 1 in fine). - Sic: Sachet, 2- suppL, no 2153. — Mais cette interprétation nous semble plutôt en opposition avec les travaux préparatoires. M. Gordelet s'exprime en effet en ces ternies dans son rapport au Sénat : « Le classement des entreprises commerciales, fait uniquem<mt au pnnt dr vue de la loi de (jaranlie, devra rester sans influence sur 1 interprétation de la loi du 9 avril 1898. »
1094. - Généralité des prescriptions légales. — Toutes les industries, tous les établissements rentrant dans 1 un des trois groupes précités sont i.s.sujeltis à la loi (3) sans qu il y ait lieu de^ distinguer entre les entreprises privées et celles dépendant de l'Etat
(1) Pour le commentaire des art. 632 et 633 C. comm., v. Thaller, Traité élénu de dr. commercial, p. 8 et s. Sur la combinaison des articles précités et de la loi de 190C, cons. notamment: Loubat, t. II; Rimbert, L extension de ta loi de 1898 aux exploitations commerciales, th. 1907; Cabouat /;e r extension du risque professionnel aux exploitations commerciales. -- hv.e coopérative de consommation qui ne vend qu'à ses seuls adhérents, n'a> ait pas le caractère dune entreprise commercia'e, n'est pas soumise à la loi de 190G. - Civ. cass., 22 nov. 1911, D. 13.1.83. Echappe également a l'application de la loi le directeur d'un pensionnat, sa profession étant libérale et non commerciale (Trib. civ. Seine, 21 févr. 1912, 1). 13.2.103).
(2) Le tableau des professions passibles de la taxe réduite P^^^*^^ ^ l'art. 4, actuellement en vigueur, est annexé à la loi du 18 octobre 1919.
(3) Il semble toutefois que la loi ne s'applique qu'aux établissements poursuivant un but de lucre. Echapperaient donc à l'application de la loi les laboratoires des recherches des Facultés, ^es ateliers annexes a des ecoks techniques ayant un but e.vcliisif d'enseignement, les Ecoles prolessionndles de rééducation pour blessés de guerre. - Avis du Comité consultatif (Bull. Comité perman., 1899, p. 583). - Cf. Bellom, p. 108; Loubat, t. I^S no 132; Cohendv, Les accidents du travail et les écoles professionnelles (Qiiest. prat., 1911.302). Contra: Trib. civ. Seine, 16 juill. 19J1 («. f des ass. mut., 1901, p. 293).
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des idcparîements, des communes ou des élablisscmcnls ivul)lics. La loi !d€ 1898, U est vrai, à la différence de la loi de 1892, ne vise pas in terminis, dans son arlicle le-, les élablissemenls d'Etal, mais plusieurs articles de la loi (art. 13, 32, notamment) présupposent Tcxtcnsion du régime qu'elle édicté aux travaux exécutés pour le compte de l'Etat, soit dans les établissements qu'il dirig«e, soit par l'entremise d'adjudicataires (1).
(1) Cf. avis du Comité consultatif, 0//., 1899, p. 8192. — Sic: Cîv., 4 déc. 1912, I). 17.1.1. — Cl. Iklloni. p. 113; liourguin, De l application des loin ouvrière.i aux ouvriers et employés de l Etat, p. 121; G. Cohe.idy, Le risque professionnel des ouvriers et employés de l Etat, ou des communs^ th. 1912 — Toutefois, à celle règle, l'art. 32 apporte une exce.)tion en ce qui concerne deux catégories d'a^enls de l'Hlal: a) le personnel des a'eliers de la marine, lequel a droit, en verlu de règleiieiits spéciaux, à des secours calculés sur une base plus large que celle admise par la loi de 18U8 (^décr.,
12 janv. 1892, loi du 21 jum 1900); b) les ouvriers immatriculés des manufactures dormes dépendant du ministère de !a guerre, dont le> di*oits en cas d'accident demeurent délerminés par le régie nent du 24 juin 1878, et l'instruction générale du ministre de la guerre du 23 mars 1897. — Sur ces règlements spéciaux, cons. liellom, p. 123 et s ; Cabouat, p. 284 et s.
En dehors de ces deux exceptions, la loi de 1898 dcv'ra recevoir son application. Elle peut, par conséquent, être invoquée par le persoiuiel dos manufactures de l'Etat (tabac, allumettes, etc.), par les ouvriers des établissements de la guerre, ar.sCiiaux el poudreries notamment (Criai, cass., 20 juill. 1907, Mon. jiid Lyon. 27-28 oct. 1907), les ouvriers en régie employés par la marina, les ouvriers au service des adjudicataire» de ces deux ministères, les ouvriers des ponts et chaussées, dci chemins de fer de l'Etat (note Chavegrin sous S. 98.1.385), des postes et lélcgraplies (Cass., 27 oct. 1909, D. 1911.1.40). — Il importe peu que ces travailleurs soient commissionnâs, et puissent en un certain sens être considérés comme des fonctionnaires. C'est en effet la nature du travail plutôt que la qualité du travailleur qu'a eu en vue le législateur. — Sic: en ce qui concerne les employés des bureaux ambulants des postes, et les ouvriers télégraphiste^s: Toulouse, 11 oct. 1911, D. 12.2.45; civ., 4 déc. 1917, D 20.l i\h ; Loubat, t. I", n" 357. — Cf. Perrin, Les risques professionnels dans les fonctions et emplois publics {Reu. polit, et pari , 1906.2.88).
Les ouvriers traviiilliH't pour le compte des communes peuvent, comme les salariés de l'Etat, se prévaloir de la loi de 1898. — Cass., 3 août 19J9, S. 12.1.36; 20 mars 1912, Bull. Off. trav., 12.627; 4 déc. 1912, D. 17.1.1, et note Sarrut. — Toutctois, dans un système consacré par plusie irs Cours d'appel, il n'en serait ainsi que dans les entre )rise5 communales à but lucratif: les employés et ouvriers municipaux, attachés à un service public communal, n'ayant pas un caractère industriel (voirie vicinale, e'dève.nent des boues, inhumations, etc.), ne seraient donc pas protégés par la loi de 1898 (Bordeaux, 29 juill. 1908: Grenoble, 9 nov. 1906, D. 1911. 1. 1*22; Req. 3 janv. 1912, D. 12.5.29; Paris, 24 janv. 1913, S. 13 2.230; Chambéry,
13 déc. 1915, Gaz. Trib , 21 sept. 1916. — Tel serait le cas des cantonniers, tout au moins lorsqu'ils travaillent isoléiuent (si les cantoniers et casseurs de pierres étaient groupés sur un point, il y aurait chantier assujetti) — Contra: Trib. civ. Toulouse, 19 mars 1910, Rec. ncc.id. du trav., XIII. 74. — Celte jurisprudence, que la Cour suprême a du reste nettement condamnée (arrêts précités), nous paraît aussi injuste qn'iilo-
1095 - '^" PEUSONNES Hl^.GlF.S P.\K LA LOI, ACTIVEMENT OU PASSI- VEMENT - L'application de la loi de 1898 présuppose l'existence d'un contrat de travaU, ou d'un contrat d'apprentissage, entre la vîrtimo do l'accident et la personne à laquelle xm^ indemnité est réclamée Si ce lien contractuel, impliquant une subordination directe de lemplové à lemployeur (v. supra, no 870), fait défaut, le risque particulier .léfini par la loi ne se rencontre plus, il ne peut plus être question que d'une responsabilité délictnelle ordinaire (1) D'où cette double conséquence: — 1-^ que l'ar.isun qui se charge ù forfait, îX)ur le compte d'un parliculier, de 1 c.sLéculioa d'un travail dangereux, est à considérer comme un entrepreneur, et par conséquent ne saurait prétendre en cas d'accident au bénéfice de l'i loi (2) • — 2o que l'ouvrier qui, travaillant seul d ordinaire, fait appel, pour l'exécution d'un travail, à la collaboration accidentelle d'un ou de plusieurs camarades, ne saurait elre déclaré responsable à leur égard des accidents dont ils seraient vie. imes. Cet ouvrier est un arlisan, non pas un patron ; ses collaborateurs occasionnels sont indéj^endants vis-à-yis de lui, il n'est donc point dans les conditions prévues par la loi (art. 1-^0-
Par contre, toutes les fois que l'on est en présence d'un contrat de tiavail, fût-il conclu pour une très courte durée (embauchage momentané, Trib. Etampes, 26 juin 1909, Rcc. accid. trau., t. MU, p 36), la loi s'applbque. Ce principe ne recevrait exception que si e patron avait été induit en erreur par des manœuvres dolosives de l'ouvrier, pai- exemple si celui-ci, mineur de dix-huit ans, avait produit de fausses pièces ix)ur se faire embaucher sur sjs chantiers où ue sont admis que des ouvriers majeurs de dix-huit ans (d). xNe conviendrait-il pas également d'exonérei' le i>atron de la responsa-
ciaue- puisqu'on ne distingue pas, suivant la nature du service, re'alivement fu'x ouvS de l'Etat, pourquoi cette distinction en ce qui co-erne les ouvriers communaux? - Sic: G. Cohendy, op cit. - Cf., en ce qui concerne le personnel des hôpitaux; Couachon, l^roch. IJid. ^
sTglTons ici une catégorie d'agents que l'on ne saurait assimder a d^ ouvriers et pour lesquels mie prole.tion spéciale a ete ed.ctce par la loi de f nances du 12 A 1898, art. 17 et 59, à savoir les ^^P^f^^^'g (sauf ceux de Paris, incorporés à l'armée). Les communes ^out teau^ de les assurer à la Caisse nationale contre les accidents; a cet effet, la loi Te r898 amendée par la loi dU 31 juillet 1907 (D. 1908.4.2), a ouvert un fonds de subvention aux communes. ^a^- i o-n nr.n
(1) Cass., 2 déc. 1901, D. 1902.1.403; 27 juiU 1903 S l^Oal,^'^; R^^deaux, 19 mars 1903, S. 190G.2.111; Douai, 12 dec. 906, S- 9- .2|l- - Sic: Sachet, t. I-, n» 266; Loubat, t. 1-, nos 400 et s.; Cabount, t. le,
''°(2TTrib. paix Novon. 9 mars 1900, Droit, 27 avr 1900 (scieur .le long); Civ cass., G août 1902, D. 1902.1.579 (scieur de long); Rennes, 3 lev J03, Loi, 17 fév ; Chambérv, 30 mars 1904, D. 1906.2.71; Poitiers. 12 dec. 1904, S 1906 2.157; Orléaus, 4 juill. 1907, Mon. jud. Lyon. IJ juih. (3) Cass., 2 (léc. 1901, D. 1902.1.403. - Cf. Cabouat, p. 290.
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fcililé spéciale de Ha loi de 1898 dans le cas où le contrat de de travail |aurait été conclu au mépris d'une prescription impérative de la Joi (embauchage d'un enfant n'ayant pas atteint l'âge légal, 12 ou 13 ans suivant les dlslinclioiis indiquées supra, n^ 781) ? La Cour de cassation s'est prononcée en effet ix)ur l'affirmative (1) ; mais une telle doctrine, véritable prime â la violation de la loi par les patrons, nous paraît des plus dangereuses. La subordination irfr fait dans laquelle se trouve en pareil cas le jeune ouvrier au regard du patron, nvxlgré la nullité du conlrat de travail, suffit, selon nous, à justifier l'applicalion de la loi de 1898 (2). Plaçons-nous 'successivement, i>our le déveloj)peinent de ces principes, au point de -vue ivctif {bénéficiaii\es de Ta loi) et au point de vue passif {entrepreneur responsable).
1096. — tt) Des bénéficiaires de la loi. — Ces bénéficiaii-es sont: les mioriers, les employés, les apprentis (art. 8) (3;, et en cas de décès de la victime, leurs représentants légaux (V. infra). Quiconque ]>eut être qualifié, à raison du lien de droit exislant eiitre lui et le patron, individu ou société peu importe, d'ouvrier ou d'employé, lato sensu, a droit à la i)rotection de la loi (4).
Peut importe, dès lors, la situation hiérarchique de l'agent. Employés subalternes et employés supérieurs, ouvriers, contremaîtres, surveillant.^ et ingénieurs (5), tous peuvent prétendre aux indem-
(1) Cass., 8 déc. 1909, U. 1910.1.320; ler mars 1910, Biili Off trav 1910, p. 109G; 22 mai 1912, ibid., 12, p. 861.
(2; Lyon, 9 juilt. 1908, S. 1909.2.8; Nîmes, 24 mai 1909, S. 1808.2.176. — Sic: Pic, Barrault, Mihura et Wnlil, Les accidents du traimil survenus aux enfants n'ayant pas atteint l'âge légal, broch. 1913.
(3) Les apprentis, salariés ou non, rentrent dans la catégorie des personnes protégées. - Cass., 16 janv. 1906, Rev, da^ accid. du travail,' 1906, p. 221. — V. toutefois, sur la question de savoir si les parents d'un apprenti, Victime dun accident mortel, ne peuvent se prévaloir du droit commun de l'art. 1382 à rencontre du patron responsaljle, les oljservalions présentées infra, n° 1148.
(4) Mais la loi de 1898 serait inapplicable, à liaison de l'absence du lien de droit prévu au texte, soit à la personne réquisitionnée par l'autorité militaire (l'ril). Tours, 15 déc. 1917, S. 18.2. sup. 10), soit à la personne ellectuant un chargement pour une Commission de ravitaillement (Limoges, 30 juilL 1917, S. 18.2. ssup. 2). — La responsabilité de l'Etat peut sans doute être engagée en pareil cas, mais en vertu d'autres textes
(5) Louljat, t. 1er, no 385; Cabouat, t. I^r, n- 286. - Sur le droit, pour le directeur technique d'une- société, qui n'est à vrai dire que le premier employé de cejle-ci, d'invoquer le bénéfice de la loi, cons . noire étude intitulée: A propos de la loi du 9 avril 1898 (Ouest prat ICOO p P7) Cf. Trib. civ. Bernay, 11 janv. 1910, Rcc. accid. trav., t.' XIII,' p. 56 ^ Mais un fonde de pouvoirs, un administrateur-délégué, un directeur général de société est un mandataire, non un salarié, et ne saurait dès lors être admis a invoquer la loi de 1898. - Trib. civ.. Seine, 21 févr. 1911, Rec. accid. trav.^ t. XIV, p. 97.
nités arbitrées par ^a loi, sous la réserve du maximum indiqué en l'artiele 2 (1), iwurvu Qu'ils soient en mesure d'établir, dans les. conditions déterminées ci-après, une relation de cause à, effet entie le travail qui leur est confié et l'accident dont ils sont victimes.
Peu imi)orte également le mode dorganisaîion du travail ou derénuuiération des ouvriers. Aucune distinction ne doit être faite entre l'ouvrier travaillant à la journée et celui travaillant à la tâche, pourvu qu'il y ait subordination à un chef d'entreprise (€iv.,' 15 janv.. .1913, D. 13.1.320). Auront également droit aux indemnités légales les ouvriers embauchés directement par l'entrepreneur, ceux embaudhés par iuu oonlrcmaître, admis lui-même à raison de son état de subordination à invoquer le bénéfice de la loi (2), ou les ouvriers travaillaiit par équipes coopératives (3).
La nationalité des ouvriers est aussi indifférente ; Français et étrangers, Victimes d'un accident survenu en France, ou même à l'étranger dans ^un travail exécuté pour le compte d'une maison française (4), j^uvent .également se prévaloir de la loi. L'on ne fait de différence entre les uns et les autres que pour le service^ des rentes, dans certains cas spécifiés ci-après (art. 3 in fine) (5).
(1) Les ouvriers et employés à salaire élevé, c'est-à-dire ceux doiit le salaire annuel dépasse 4.500 francs (L. du 5 août 1920), ne bénéficient des disspositions légales que jusqu'à concurrence de cet'.e somme. Pour le surplus, ils n'ont droit qu'à une fraction, indiquée infra, sauf conventions contraires (art. 2).
' (2) C. Douai, 25 juill. 1900, Mon. jud. Lyon, 29 déc. 1900.
(3) Sur ce anode de travail, qu'il ne faut pas confondre avec la coopération proprement dite, v. supra, n^ 932. — II est assez usité notamment dans les mines, la typographie, etc. — Cf. Cabouat, p. 392. — Mais la solution indiquée au texte présuppose une équipe travaillant pour le compte et sous le contrôle d'un entrepreneur. Si l'équipe était autonome, et composée de membres travaillant sur un pied absolu d'égalité, il n'y aurait pas contrat de travail susceptible de servir de base à l'application de la loi. — Cass., 2 mars et 8 avr. 1910, D. 1911.1.85 (équipe d'ouvriers maçons).
(4) Avis du Comité coi^sult., Off., 1900, p. 2113; Rennes, 22 déc. 1902, Gaz. Pal., 1903.1.81. - CL Cabouat, p. 289; Bellom, p. 196; Loubat, t. I^;-, n» 421. — Le droit pour les ouvriers, engagés en France pour un travail à exécuter à V étranger de se prévaloir de la loi de 1898, n'est plus œntes-r table ;en présence de l'art. 15 nouveau, modifié par la loi du 31 mars 1905. Douai, 4 avr. 1905, Gaz. Pal., 1905.1.596.
(5; Exception faite pour les sujets ennemis, avec lesquels tout commerce est interdit (dccr. 27 sept. 1914). — Le sujet ennemi, engagé au mépris de la prohibition, ne pouvant exciper d'un contrat de travail régulier, entaché d'un résultat d'ordre public, est évidemment irrecevable à se «prévaloir de la loi de 1898. — Mais celte prohibition ne visait, ni les Alsacieriis-Lorrains, munis d'un permis de séjour (Trib. civ. de la Roche-sur-Yon, 13 juin 1916, Gaz. Trib., 22 janv. 1917), ni, sauf controverse, les Polonais nantis d'un permis identique (Trib. civ. Besançon, 12 août 1916, Gaz. Trib., 22 janv. 1917; Trib. civ. Rouen, 27 oct. 1916,. ibid).
TfTRB Tl.
Il ri*y a pas non plus de dislincfion à faille, jîous lavons cl nbli, entré les ouvriers de Tindustrie privée et les ouvriers ou employés des TTianu fa dures de l'Etat (1).
Enrorc faut-il qu'il s'aîîissc rrauxi'iiires do l'industrie ou du commerce. La loi de 1898 ne saurait donc être invocpiée par les domcy/iques attaches à la personne (2).
1097. — Mais la dépendance qui jusiifie l'application de la loi doit être une déi>cjidance juridique, et non pas simplement cconomiqiie. L'ouvrier qui travaille à domicile pour le compte d'un eatrepi'eneur ne saurait donr, en droit français, prélcn Ire à aucune indemnité il est lassimilé à l'artisan qui travaille directement pour la clientèle. Il en est de môme de l'ouvrier travaillant à la tâche, mais en dehoi^s de toute surveillance du patron (3).
A plu.-; forte raison, le risque prolessionnel est-il inapplicable aux tiers qui, sans être à aucun ]X)iut de vue dans la dépendance du chef d entreprise, seraient victimes d'un accident dans l'exercice de leurs fonctions (magislrals, médecins, insi)ecteurs de travail, etc ). Ils ne sauraient prétendre à une indemnité que dans les termes du droit commun de l'article 1382 (4). — Seuls les délâ(fué^ mineurs sont depuis peu, par faveur spéciale appelés à béjiéiieier du régime légal (L. 13 déc. 1912).
1098. — Voyageurs de commerce. — La question de savoir si les voyageurs de commerce peuvent, depuis la loi de 1006, se prévaloir de la loi de 1898, doil être résolue par une distinctioa entre le voyageur attaché à une seule niai.son et le voyageur à la commission, travaillant ]X)ur plusieurs jnai^ons. — Le premier est un commis, protégé par la loi de 1898 (Paris, 31 mai 1910, Rcc. ace. inao., t. XIV, p. 139; C.v. 20 avril 1912, Min. jnd. Lyon, U\fév 1913). — Le second est un Jiégociant travaillant jyoïir son compte, à ses risques et perds. — Sic: décl.iralion du ministre du <omnierce à la Chambre (Loubat, t. II, no 3237).
(1) Sur la non-applicabilité de la loi de 1898 aux détenus, affeclés dans les prisons ou élabliiiscnie its péniteitiaires de tous ordres à un travail industriel, sans ix>ur autant être liés à l'Etat ou à l'entrepreneur par un ■contrat de travail, cons. Douai, U mais 1903, Rec. min. com., t. III, p. lt)6. Sic: Loubat, t. P»", n» 3tj3; F. Dreyfus, Des accidents du frauail dans les. établissements pénitentiaires, th. 1912; Pascaud, Le travail dans les prisons iRev. g en. de droit, 1909.289).
(2) Cass., 28 fcvr. 1910, D. 11.1.39. — Haudier, Des accidents dont s^nî victimes les domestiques et gens de maison. 1911. — Par contre, les gens de service alïcctcs à une exploilalion industrielle ou commerciale sont c<'Uverts par la loi de 1898 (Civ. 13 juin 1911, Ihdl. Off. Trau. II, p. 1228); Angers, 1" févr. 1916, Gaz. Trib , 10 mars 1916.
(3) Cass., 4 janv. 1911, D. 11.5.15; Paris, 20 cet. 1910, Rec. accid. tntv. t. XIV, p. 162.
(1) De Marcère (Sén., 3 mars 1898, Déb. pari., p. 237); Loubat, n° 390.
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1099 Mobilisés, détachés dans des usines de guerre. — Blessés de guerre (1). - La question de savoir si la loi de 1898 peut être invoquée par les mobilisés mis à la disposition des industriels travaillant pour la Défense nationale à soulevé de vives controverses, qu*il nous suffira de rapijeîer ici sommairement. Dans un premier système le mobilisé en usine ne serait pas un ouvrier, mais un soldot en sermce commandé ; c'est donc à l'Etat, et non à l'industriel qu'incomberait la réparation de l'accident (2).
Dans un second système, au contraire, qui tendait à prévaloir, et qui pouvait d'ailleurs s'appuyer sur les circulaires ministérielles des 2.) jnin et 15 oct. 1915 (3), le critérium de la dislmction entre l'ouvrier et le soldat résiderait dans la présence sous les drapeaux. Le mobilisé en usine, par la nature de son travail et des risques qu'il court serait à considérer, non comme un soldat, non comme un ouvrier au point de vue de la loi de 98 (4).
1100. — En ce qui concerne les blessés de rjaerre, réformés, et ciiga<^és ensuite comme ouvriers dans un établissement industriel, lcur"qmiiité de salariés nest pas contestable. Mais le léc^islateur a craint que, les infirmités résultant de blessures de guerre trouvant créer ufic faiblesse professionnelle, les patrons n'hésitassent à einbauchei- à l'avenir des blessés de guerre.
Aussi, par la loi du 25 nov. 1916, a-t-U exonéré de la totalité des reiites allouées à la victime ou à ses ayants-droit les chefs d'entreprise, si l'accident à pour cause exclusive l'infirmité de guerre préexistante, et de la quotité des dites rentes correspondant à l'aggravation constatée, si l'accident a été seulement, aggravé
par l'infirmité.
11 est pourvu au service des rentes allouées par voie de prélèvement sur les ressources d'un fonds spécial de prévoyance dit c des blessés de guerre », géré par la Caisse des dépôts, et alimenté par une contribution des employeurs ou des organismes
(1) BiBLiGGîi.\PHiE. - Leven, La guerre et les 'accidents du traoaiV (Rev. polit, et pari., 191S.2.1G2); D"^ Valenlino, Accidents du traoad et blessés de guerre, 1917; Jade, Les accidents du travaU pendant la guerre, 1918. — V.
aussi Bry, p. 239 et s. ^ ., ^ • • iqi7
C2) Trib. Nevers, 19 juill. 1915, D. 16.2.16; Trib. Grenoble, 4 jam 1917,
Gaz. Trib., 19 août 1917.
C3) Circul. du min. de la guerre, du 25 juin 1915, exigeant des employeurs rciigagemenl de verser au besoin, aux mobilisés victimes <racciden.s, la dillérencc entre les sommes dues en vertu des règlements mditaires (L. de 1.S31, etc ) et les renies prévues par la loi de 1898, au cas où celle-ci .serait plus favorable Circul. du min. de larmement du 15 oct. 1915, obligeant .es employeurs à indemniser eux-mêmes, sur le» bases de la loi de 1898, les
victimes d'accidents. ^^^^ ^
(4) Besançon, 28 mars 1916, S. 17.2.96; Toulouse, 20 dec. 1»16, Rec. as^.nr.y 11)17.372: Limoges, 26 mai 1919, Gaz. Trib., 14 août 1919.
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d'assurances, dont la taux est annuellement fixé par la loi <I( finances ,.
1101. — h) Des personnes responsables. - C'est au palron. c'est-à-dire à la [x^rsonne ])liysique ou morale, individu ou soriélé peu importe, qui assume la direction de l'eulreprise, qu'incombe la responsabilité flu risque : soit que raceident puisse èlre imputé à une faute ou iié<»ligience de Tmi des contractants, ou à un cas fortuit (V. infra), soit qu il ait pour origine une faute de l'un des prcix)sés du chef d'industrie (1).
Quelle .sera, au ivoint de vue qui nous occu|Xî, la situation des in termédiaires qui frérpicmment s inlerjx)sent entre le chef d'industrie et k\s ouvriers ? Il convient d'élahlir ici une distinction esscjin tielle entre le simple nmrchandenr, ([ui prend à forfait l'exécution dune ])artie de travail, et l'effectue avec les ouvriers qu'il recrute, mais en utilisant un nialéricl fourni par le patron, et le sous e ni repreneur^ qui a sou i>ersonnel et son matériel, et qui, par conséquent, jouit d'une véritable autonomie. Le premier n'est qu'un chef ouviier, couvert lui-même par le risque, et par conséquent inca pable de l'assumer ; le second est un chef d'entrej>risc. qui décharge par son intervention l'entrepreneur général de tous les risques d'accidents survenus dajis les chantiers qu'il dirige (2).
Quid, du cas où le patron aurait momentanément mis son ouvrier à la disix)sition d'un autre entrepreneur? La réponse ne saurait faire de doute : si cet ouvrier est victime d'un accident, c'est à son patron, et non à son enqjloyeur occasionne!, auquel ne l'unit aucun lien de droit, qu'il devra s'adresser pour obtenir répara'.ion (Cass , Ch. réun., 8 janv. 1908, 2 arr., D. 1908.1.185, et note Dupuich Bordeaux, 17 oct. 1910, D. 1911.2.392).
(1) Doivent être considérées comme chefs d'industrie, à l'égard de tous inspecteurs et préiwsés, lest associations de propriétaires d'a|)pareils à vai)eiii et autres sociétés de prévention contre les accidents (Comité consult., avici du 12 juin. 1899, Bull. Off., 1900, p. 60). — L'on admet aussi gônéralemeni, par une extension {)lus équitable peut-être que juridique de la lliéorie di risque, quo s< la société coopérative de production., réalisant une ])roductioii industrielle, payant <Ies salaii es aux tociétaiies emijtoyé-;, doit être considéne comme un chef d entreprise au t,ens de La loi de 1898 (Comité consult., avi^ du 31 mai 1899, Quest. prat., 1900, p. 39). — Sic: Sachet, p. 113, — l^aris. 12 juin. 1910, Reu. accid. trav., t. XIV, p. 152; Angers, 31 doc. I9t2, Re accid., XV, p. 251; Reqn. 6 janv. 1914, D. 17.1.1. — Sur l'extension de la 1» aux orphelinats industriels, v, l'aris, 29 mai 1902, S. 1904 2.118.
(2) Cass., 0 mai 1907, S. J907, Suppi, p. 26; 7 juin 1910. Rev, accid. triiv t. XIII, p. 187; Bordeaux, 5 Janv. 1910, Rcc. accid. truu., t. XIII, p. lUI Douai, 8 nov. 1910, I). 11.5.29. — Co^ solutions sont indéi>endanles duii autre ^question, examinée infra. au sujel de la porléci du décret de 181 interdisant te marchandage. — Cf. Pe lom ,p. 145; Caboual, p. 287. — L cas de sous enlrejjrise, l'entrepreneur général pourrait être, par une elanh formelh' du cahier des charges, déclaré responsable solidairenienl ave* i sous-enlreprcneur.— Trib. com. Seine, 8 févr. 1899, Droit, 10 mars 1899.
1102. — 3" Nature et ctrconstances du risque. — Définition de l'accident; maladie professionnelle exclue. — Le risque prévu, e\i)ressémeiît visé par l'article 1er, est Vaccidenl : ternie précis <|u'i englobe toutes les lésions corporelles dues à une cause exléricure, soudaine et ^violente (choc, chute, explosion, asphyxie, inloxicalion due à un dégagement de gaz irrespirables, etc.), mais <|ui exclut au contraire la mrdadie (1). Et par maladie, il faut entendre, non seulement les maladies communes, qui, à supposer qu elles soient aggravées par le milieu malsiin dans lequel se meut louvrier, n'ont cependant pas sa prolession pour cause (tuberculose, xinémie, phénomènes nerveux, troubles de la vision, etc.), mais même les muludies dites professionnelles, c'est-ti-dire direclcment déterminées par l'exercice même de la profession, sans qu'il soit possible de leur assigner une origine et une date déterminées (2). Telles sont la nécrose des allumettiers, le saturnisme (empoisonnement par le plomb, Bordeaux, 25 mai 1910, D. 1911.5.28), 1 hydrargyrisme, dû à l'absorption de vapeurs mercurielles, la dermatite des teinturiers, gantiers (Trib. Gharleville, 23 juin 1910, Rcc. accid. trau., t. XIV, p. 67), l'otite scléreuse des forgerons,
(1) Les travaux préparatoires sont formels (Cf. déclar. de MM. Boucher, Maruéjouls, Léon Bourgeois). Cette distinction fondamentale e.itre la maladie el l'accident était faite depuis longtemps par les compagnies d'assurances. La lormule très exacte en a été donnée en ces termes, au Congrès de Paris de 1889, par M. Marestaing {Compte rend., p. 117): « L'accident n'existe que lorsqu'il s'accuse sous forme d'une lésion, c'est-à-dire d'un tranmalisme dû à une cause violente, fortuite et extérieure. Ainsi, toute mort et toute incapacité de travail provenant de l'action du feu, des jels de vapeur et de tout choc avec (un corps compact sont considérées comme accidents, de même que les asphyxies et les empoisonnements subits provoqués par l'eau et les gaz ilélélères. — Par contre, ne sont pas considérées comme accitleits les aftections à solution non immédiate, déterminées par le séjour prolongé dans les lieux humides ton (malsains; par la fatigue; par les empoisonnements progressifs provoqués par le plomb, le cuivre, le mercure .le phosphore; par le maniement de substances délétères... ». Cons. au surplus, pour les difficiillés d'ordre médical, se rattachant à l'application de la loi: Ferrette et D-" Laval, Les accidents du travail, 2^ partie, Considérations médicale\s; !)'■ Tlioinot, Accidents du travail et maladies d'origine traumatique; D^ Fauqiiet, Maladies professionnelles et assurances ouvrières {Rev. socialiste, 1904. 1.100); Dr Lacassagne, Précis de médecine légale, 2^ éd., 1909; D^ Oliver, Diseuses of occupation, Londres, 1908; D-" Poëls, Médecine légale des accidents du travail, t. I^r, Bruxelles, 1908. — V. aussi: Maladies professionnelles (publ. de VOff. du trav. français, 1903); Chautemps, La réparation des maladies professionnelles, th. 1907; De Paoli, De rassimUaHon des maladies professionnelles aux accidents du travail, th. 1908: Breton, Les maladies professionnelles, 1911; Morin, De la notion de Cnccident du travail^ l'dl; Lantieri, Des éléments constitutifs de Faccident du travail, 1912. — Cf. Loubat, t. 1er, nos 539 et s.; Sachet, n» 271; Chardiny, p. 54; Serre, p. 88; Ollive et Le Meignen, Accidents du travail, n*» 27 et s.
(2) Cass., 27 juill. 1905, D. 1907.1.295; 27 mars 1011, D. 12.1.100: Orléans, H déc. 1912, D. 13.2.323. — V. aussi Cass., 5 juiU. 1917, D. 20,1.65
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raffcclJon puJmonaire causée par l'absorplion des poussières (Trih PoiUoisc ,20 déc. 1910, Rcc. accid. imu., t. XIV, p. 81), etc.
Celle exclusion d€ la maladie professionnelle, niolivce exclusive ment par des considéra lions pratiques (1), était depuis longtemps condamnée par le corps médical. Elle est en effet aussi injusie qu'illogique . injuste, attendu que la maladie professionnelle, consluant comme l'accidenl un véritable risque de la profession, devrait en bonne justice ouvrir au profit de celui qu'elle atteint un droit égal à réparation ; illoiîique, car il n'y a au foftd aucune diliérence de nature entre un empxDisonnement accidentel, dû à un brusque dégagement de gaz délétères, et l'einiK^isonnemenl lent et insidieux, par ces mômes gaz, de l'organisme du travailleur (2).
Aussi le législateur français s'est-il récemment décidé à assimiler ,aux accidents, non pas toutes les maladies professionnelles, mais seulement certaines d'entre elles spécialement déterminées (saturnisme, bydrargyrisme). La loi qui a réalisé cette réforme (L. 2ô ocl. 1919) n'ayant pu être incorporée à la loi de 1898, à raison de œrlaines particularités de procédure, sera commentée ultérieurement.
1103. — L'accidGwt, avons-nous dit, est une lésion corporelle due à une cause extérieure, lésion entraînant soit la mort, soit une incapacité de travail, permanente ou temporaire. Dans l'accidenl-lyi)e, nous sommes donc en présence, soit d'une blessure, d'une lésion tjaumatique, inmiétlialement consé:^"utive au fait qui l'a déterminée (fracture d'un membre, contusion, perle ou lésion d'un ceil. etc.), soit d'une aspbyxie ou d'une intoxication.
(1) Une maladie courante, suscepliljle d'êhe observée chez des individus d» toute condilion, peut devenir prolessioaa.elle lorsqu'elle est manifeistement déterminée par le milieu dans lequel liavaille l'ouvriei' ou par les substance qu'il manipule, ou les conLacls auxquels sa profession lexpose (phlisii des aiguiseurs ou polisseurs d'armes, syphilis des verriers, charbon ou pustule maligne des tanneurs, bouchers, etc.). Van dcr Borght, Maladie-^ professionnelles (Congr. de Milan, 1894, p. 84 et s). — Cette circonstance jointe ^ la difficulté de déterminer l'employeur responsable, n'a pas peu contribué à l'exclusion du ristjue maladie.
(2) Mongm, Le risque projesaionjiel dans les maladies; Cabouat, p. 174 et s.; Loubat, t. pr^ no 240; D" Thoijiol, Fauquet, op. cit.
Il est intéressant de remarquer que, par une faveur spéciale, la notioi du risque a été, pour les marins^ étendue par les lois des 21 avr. 1898' et 29 déc. 1905 aux maladies professionnelles. Même solution, au profit de sapeurs- pompiers qui auraient, dans un service commandé, contracté une maladie entraînant une incapacité absolue et permanente (L. de fin. di 13 avr. 1898, décret organique du 12 juill. 1899, D. 1901.4.90, et L. d'i 31 juin. 1907). — Cf. arrêtés du min. des travaux publics des 28 sept. 189 et 24 déc. 1910, sur les secours dus aux ouvriers atleints de maladies occa sionnées par des travaux evéculôs pour le conip'.e (.'c l'KlaL — V. aussi, sm l'ankyloslomiase des mineurs, la loi de fiu. du 13 juill. 1911, art. 1J9.
Mais il se peut, et en ce cas l'on ne doit pas hésiter à envisager le cas comme uni accidcjit, que le choc par exemple ait déterminé une lésion interne, dont les effets ne se manifestent qu'au bout de que'qiies jours ou de quelques semaines. Tout revient à une question de preuve : et si l'on est en demeure d'établir une relation directe entre la lésion, même qualifiée de maladie, constatée chez la victime et telle cause accidentelle alléguée et prouvée, Tapplication de l'article l^r s'impose (1).
1104. — Etats morbides équivoques. — Il existe un certain nombre d'affections, dont le caractère est douteux, attendu qu elles peuvent avoir un accident pour cause détermin mte, mais rju elles peuvent également se manifester sans aucun traumatisme initial. De ces affections, la plus fréquente est la Irjrnie. En pareil cas^ c'est aux juges du fond qu'il api>arUent d'apprécier souverainemenl, d'après les circonstances de fait, si l'affeclion constatée chezVouvrier a pour origine mi effort musculaire excessif (hernie de force), auquel cas elle devra être qualifiée d'accident (2), ou si elle n'est pas simplement le résultat d'une prédisposition de l'ouvrier, ou de circonstances iQdéi>endanles du travail (3).
(1) La jurisprudence est aujourd'hui fixée dans le sens de l'assimilation^ aux accidents du travail, des affections pathologiques d'origine iraamatique. Ainsi ju"c pour lasphyxie aifjnë par émanations méphitiques (Tnb. Lyon, 18 nov. 1905 Mon. jud. Lyon, 14 déc); pour la syphilis contractée par un ouvrier verrier avant fait usage d'un outil contaminé par un autre ouvrier (Bordeaux, 21 févr. 1910, D. 11.5.31); pour Vafjcciion cha-bonnen.^e contractée par un ouvrier tanneur en manipulant des pe.iux contaminées (Caâs.» 3 nov. 1903, D. 1907.1.87; Toulouse, 5 mai 1909, S. 09.2.254); la pneumonie traumatique (Paris, 2 nov. 1901, Reu. jud. des accid. du trao. 1902.141; Requ 20 avr 1915, D. 17.1.1, et note Sarrut), et ses complications, pleurésie, endorcardile, etc. (Paris, 4 mai 1906, ibid., 1906.250); i)0ussée tuberculeuse mortelle (Grenoble, 18 déc. 1912, D. 13.2.297); les névroses (hystérie ou neurastUénit) d'origine traumatique (Cass., 26 oct. 1905, Gaz Pal , 1905.2.513), l'aliénation mentale (Trib. Villcfranche, 14 mai 1901, Mon. jud. Lyon, 11 oct.); la variole, contractée par un maçmi employé à la dé.noliliou d'un hôpital de conla^ioux (l'ars, 4 mai 1906, D. ll".5.31). Une prédisposUijon morbide nexclut même pas l'application de la loi de 1898, si d ailleurs l'hicapacitc du travail a eu pour cause dé;erniinanle un accident (Nancy, 13 août 1906, Reu. jud. des accid. du trav., 1907.35). — Cf. D"- Lenoir, Conférences sur les accidents du iiavad et des a/fectionj traumatiques (Econ. fr. 13, p. 418).
(2) Et ce, même s'il avait, à Vélat latent, une prédisposition congénital© à celte infirmité (Grenoble, 16 avr. 1901; Lyon, 9 janv. 1902, D. 1902.2.435; Trib. Lille, 8 janv. 1910, D. 11.5.30). ,
(3) Reci.. 8 juill. 1902, Mon. jud, Lyon, 16 juill. — Cp. sur la distinction des hernies accidentei:es ou de force, et des hernies ayant le caractère dune tare phvsiologique, la série des arrêts (Rouen, 30 nov. 1901; Lyon, 9 janv 1902 etc ) rapp sous D. P. 1902.2.435, et la noie de M. Sarrut. V. aussi Cass., 'l9 févr. 1908, D. 1908.1.241. — Sur les difficultés relatives aux tours ilc reins, coups de fouet, durillons forcés (Cass., 8 nov. 1910, et
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1105. — Gravité de l'accident — En priuciiKî. tout act'idenl, -rncme léger, ouvre au profil de la victime un droit à indemnisa Xion. Suivant l'expression très juste de Sarrut (note sous D. 1901.
1.105), « Vaccidcnt mut titre >. Toutefois, la victime n'y peut prétendre que si l'interruption de travail a duré pins de quatre Jours (art. 1er, § icr^ in fine). Le législateur a i>ensé que les accidents minuscules, très fréquents dans l'industrie, étaient de ceux <îonti'e lesquels le ix'rsonnel i>ouvait aisément se prémunir par l'épargne ou la mutualité ; et surtout il a craint, en assurant une indemnité aux viclimes des accidents les plus légers, d'encourager Ja simulation ( 1).
1106. — Relation nécessaire entre l'accident et l9 travail.
-• L accident, dit rarticle 1^', doit, pour donner lieu à indemnité, être « survenu par le fait du travail ou à l'occasion du tra- 4>a// ». Kous n'insisterons pas sur les discussions subtiles auxquelles a donné lieu, au Parlement, puis dans la doctrine (2), la .substitution de la disjonctive ou à la conjonctive et. qui figurait dans le texte primitif. 11 nous suffira de faire observer que, par cette substitution, le législateur a entendu laisser au juge la faculté ûe qualifier T accident d'accident du traiml, dans tous les cas oh il constaterait l'existence d'un lien de conncxilé entre le travail professionnel de l'ouvrier ou employé et l'accident dont il a élé victime : soit que l'accident ait eu pour cause directe et immédiate le travail exécuté (fait du trairait) (3), soit quil ait élé causé € par un acte connexe au travail et plus ou moins utile à son accomplissement » (4).
l«r mai 1911, S. 11.1.40 et 327), etc., cens. Van der Borghl, Mare>taing, op. cit.
(1) Sur la simulation, v. Tlioiuot, p. 488 cL s.; Loubat, t. I", n"* 010 et s.; D*" Pctiljcan, Médecins et (uc dents du travad {L'Aide so ijlc, M mars 1908), — Sur i'applicalion aux siuiulaleurs dei peines de l'ccroqucric, v. Paris, 15 tevr. 1908, D. 1908.2.139.
(2) Cons notamment: Sachet, p. 150 et s.; Cabouat, p. 186 et s.
(3) Ainsi est victime d'un accident dérivant du fait même du travai^ l'ouvrier cpd, étant à son travail, est atteint par une courroie de transmis sion, et broyé ou mutilé, l'ouvrier qui, à son élabli, reçoit dans l'œil un éclat do mêlai, le chauffeur ou mécanicien blessé, soit par une explosion de chaudière, soit par des matières incandetscentes, l'ouvrier du bàtimen qui lombe d'un échafaudage, etc.
(4) Cass.. 22 nov. et 8 déc. 1909, D. 1911.1.91. — Ex. d'accidents surveuus à V occasion du travail: ouvrier blessé en donnant un coup de main à ses camarades d'un atelier voisin (Trib. civ. Seine, 2 juill. 1900, Gaz. Pal. 1901,1.776), en coopérant à l'extinction d'un incemlie surve.m dans l'usiii' (Nancy, 21 nov, iy02, D. 1904. 2. 16(); Cass., 8 déc. 1909. S. 10.1.251). ou même dans une maison voisine, à raison du riscpie couru par l'usine louvrier blessé par l'imprudence d'un de ses camarades (C. Paris, 27 iévi 1901, Gaz. Trib., 18-19 mars 1901), ou attaqué par des grévistes aux
Si cette connexité est établie — et en tas de doute c'est à l'intéressé qu'incombe la preuve (Cass., 28 mars et le- mai 1911, S. Hill. ^327), — la circonstance que l'accident aurait eu lieu hors des locaux- affectés à l'induîîtrie ne saurait être exclusive du risque (Ciiss., 11 avr. 1907, S. 1907, suppl. p. 35). Sans doute, l'ouvrier qui, habitant à une certaine distance de 1 usine, est blessé par une cause quelconque au cours du trajet, ne saurait prétendre à indemnité, cet accident étant indéi>endant du risque professionnel (1); il en est de même de l'ouvrier qui, envoyé chez un client, se détourne de .son trajet par curiosité pure et reçoit une décharge électrique en touchant '^ux fils électriques d'un treuil auprès duquel lu nécessité de ^n travail ne rappelait point (2). Mais, toutes les fois que le lieu où l'accident se produit peut être considéré comme le prolongement du travail, et notamment chez un client de l'usine ou ilans le trajet entre celle-ci et le domicile du client (devenu lieu de tramdl), il y a vraiment accident du travail, conférant à la victime un droit à indemnité' (3).,
1107. - Cas fortuit et force majeure. — Inversement, un ouvrier peut être frappé au cours de son travail, dans l'usine même, et se voir privé de itout droit là inidemnité. Il en est ainsi, d'après l'opinion générale tout au moins, lorsqu'il est victime d'un cas de force majeure, d'une de ces forces naturelles soudaines, irrébisliblcs. contre lesquelles les prévisions humaines sont impuissantes, el doi'. la
abords du chantier (Trib. Seine, 20 mars 1911, Rcc. accid. trau., t. XIV, ]). lu;;;: conlromailre blessé par un ouvrier (Gre.îoble. 26 nov. 1907, 1). 08.2.239. Re([n. 2 juin 1913, D. 15.1.41); ouvrier blessé sur le bea du bavai! au cours d'une rixe provoquée par un tiers (Cass., 19 mai 1911, D. 11.5.01;; ouvrier blessé dans un accident de tramways, pris par lui sur uî! onlic du patron pour se rendre cbe<; un client, ou dans une gare, où il a élé envoyé pour expédier des marchandi'es ou en prendre livraison O'aris. 10 mars*1908, U. 11.5.32j, ou sur le lieu du travail, mais pendant un jepos (Rouen, 28 tevr. 1900, Quest. prat., 1900, p. 3'39; Civ, 23 levr,
1911, I) 17.1.1;; 14 levr. 1921, Gaz. Pal., 25 mai 1921 ; employé de bureau ou de magasin, occupé dans les locaux industriels ou à proximité, el J)lessé par une explosion survenue dans lesdils locaux. — Loubat, n"^ 144 et s.; Cabouai. p. 309; Ik'Uom, p. 89 et s.
(1) Il en .serait autrement si le trajet, effectué dans des véhicules mis à la Idisposiiioi! i\n j)Crsonnel par le chef d'entreprise, pouvait être envisagé comme un prolonr/ement du chantier (Trib. Toulouse, 31 oct. 1903, Mon. jud. Lyon, b'" déc), ou si l'accident, même survenu en dehors du lieu de travail, se raUachait par un lien direct de cause à efl'el à un accident •lu travail antérieur ^Cass^, 2S Janv. 1903, D. 1904.1.517).
(2) Douai, 23 mars 1910, 1). 11.5.32; Civ. 2 déc. 1913, D. 17.1.1 et note Sarrut; Civ. 31 mars 1919, D. 20.1.81.
(3) V. les espèces citées précédemment. — .Ullc: Cass. 1\ 1908.1.218: 15 juin 1911., Rec. des accid, Iran., t. XIV,
1912, D. 13.1. (')2: Civ. 7 avril 1919, D. 20,1.81 et noie
uill.
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maiiitcsUilion ne saurait, à aucun lilre, reulrei* dans la (léfiiûUu.i (lu risque ])rofcssionnel: foudre (1), trendy.onient de lerre, inondation, raz lie marée, cyclone, ouragan (2). A ce i)oint de vue, lu force majeure fait antithèse au simple cas fortuit, qiii est au prc rnicr chei' im ris^iue industriel, devant enîrer dan» les prcvi>ions patronalc^s (explosion de chaudière ou de substances explosibles, rupture d'une pièce d'un mécanisme, etc.;, d'autant plus quo dans hi€ii des cas, le prétendu cas foriuil n'est ({ue la con>équence d'une faute initiide, d une négligence du chei" d'industrie ou de s s
préposés.
Cette dernière obiervaiion nous conluil logiquement à admettre Li responsabilité du clief d industrie, même en prJsence du.i cas de force majeure, si les accidents survenus i)euvenl, en un cerlain seiLS, être rattachés, soit à la nature de l'industi'ie exercée (orage délerniintmt à l'intérieur de l'usine des courants électriques, conséquence fatale de l'outiLlage) (3), soit à une négligence initiale (non- Kfeclion d'une digue susceptible de prévenir les inonlations, mauvais état d'une toiture enlevée ou d'un bâtiment industriel détruit par un ouragan, etc.) (4,.
Par une extension qui nous paraît assez con'.estable de la no'.ion de force majeure, la jurisprudence se refuse en général à considérer connue un accident du travail Vin^oî ition, même surve:iuc au cours du travail, par le motif que cet accident, dû à lacton de forces naturelles, est étranger au travail. Il n'en serait autrement, et l'ouvrier ou cmi>loyé victime d'insolation ne pourrait i)rétendrc à une indemnité que si le juge du fond constatait « (pie le travail a contribué à mettre ces forces naturelles en mouN-ement ou qu'il en a aggravé les effets » (5). Cette distinclion nous paraît difficile à justifier: Ji'est il pas indéniable en efiel qu'un débardeur, un employé de chemin de fer ou de tramway obligés de stationner en plein soleil son*, plus exposés, p.ir le f lit mené de leur tramùl, qu'un passant qujlconque, à con'racter une insolation?
(1) Rcqu. 30 avril 1912, D. 12.5.32.
(2) Pau, 6 mai 1914, S. 14.2.181.
(3) ,Cass., 2 mars 1904, D. 1904. 1.553; Lyon, 3 mai 1910, S. 10.2.217; Trib. Cahors, 2 mars 1910, D. 11.5.23; Office imp. assur. Allem., 29 mai 19J6, S. 1909.1.25 et noie Sacliet.
(4) Sur la distinclion de la force majeure el du cas fortuit, cons. notamment: Josscrand, op. CiY., p. 120; Exner, Traité sur la notion de la force majeure, Irad. Seligman, 1892; Sourdat, op. cit.^ t. I"", n''* 045 el s.; I*ourgoin, Essai sur la distinction du cas fortuit et de la force majeure, 1902; Bcllom, p. 91; Sacliel, p. 154; Cahouat, p. 19^1. — V. aussi supra, 11°
(5) Civ. cass., 10 déc. 1902, D. 1903.1.331; 2 mars 1901, D. 1901.1.553; Trib. Lyon, 26 déc. 1907, D. 19)9.2.125 el no'.e Louba ; Trib. civ. Rojea, 15 ocl. 1921, Rec. accid. XV, p. 87; Amiens, 28 juin 1912, S. 14.2.183.
CHAPITRE II. — DU CONTRAT DE TRAVAIL
La condition légale de connexi;é nous paraît do.ic remplie (1).
1108. — Fait élmngcr au trcwiil. — Diî même et par i lenlité de motifs, le patmn ne saurait être déclaré respois.ible des acci lents survenus à ses ouvriers, dans l'usine même, mais à raison de faits absolument éhuiu^Ts au Iravcùl (2). Le dépirt est souvent assez (Iclicat entre les accidents survenus à l'occasion du travail et ceux dont le fait généraleur est absolument indépendant du travail.
IVune manière générale, il convient ]>lutôt, en cas de <louie, (l'admettre la connexilé toutes les fois que l'accident, même non déterminé jxir le travail dont l'ouvrier était chargé, apparaît néan-^ moins comme une consétiuence directe du risque créé par 1 outillage au milieu duquel l'ouvrier est falalement api^elé à se mouvoir ; el ce, alors môme qu'au moment précis où l'acci lent s'est produit, il aie se serait iwint trouvé à son poste de travail (3).
1109. — Absence de tout élément intenUonaal. — L idée de risque, fondement juriJiquc de la lai, est exclusive de 1 élément intentionnel ; lors donc qu'il est établi que l'ouvrier s'est exposé volontairement, à l'accident, en vue d'acquérir, ou de faire acquérir à sa faniUle (suicide), l'une des indemnités ou rentes prévues
(1) J£n tout cas, l'on ne saurait assimiler à l'action des forces de la nature les bombardements aériens, qui sont le tait de 1 liomme. L'ouvrier atlcint |)ar une bombe, au cours de son travad, peat donc se prévaloir coiilre son patron des disi>a>iiioas de la loi de 1898 (Civ. 18 avril 1918, D. 18.1.25 et noie Capilant), sauf à celui-ci à se faire indenniser par api)licalion des lois sur la réuaratioa des dommages de guerre (L. 17 avril 1919, etc.). — Contra: Paris, 10 jauv. 1916, S. 16.2.62. <2) Cass., 27 avr. 1903, S. 1904.1.488.
(3) Telle est du moins la jurisprudence équitable inaugurée par la Cour de casiialion: Civ. rej., 17 févr. 1902, D. 1902.1.273, S. 1904 1.177 el noie \Vahl (ouvrier blessé dans l'alelier, à l'iieare du travail, en revenant à son poste qu'il avait quitté un instant pour aller dans la même salie de.na ider du papier à cigarelles à un camarade; — fût-ce au mépris d'une (léfense: Ueq,, 18 févr. 1908, Mon. jud. Lyon, 2^-30 mars); 23 avr. 1902, D. 1902.1. 273 (ouvrier blessé dans l'alelier par le jet d'un projectile lancé par un ouvrier Jdont le travail imposait le voisinage). — Dans cci divers cas la Cour suprême voit un risque professionnel, par le motif, très juridique, que « l'obligation pour le chef d'industrie de veiller à la sécurité de son personnel lie cesse que là où son autorité prend fin ». — Cass., 19 juill. 1911, D. 1911. 5. 02. — Tout accident surve lU à l heure et au lieu du travail doit être présumé se rattacher au travail. — Cass., 18 févr. 1938, S. 1910.1.251; 25 oct. 1910, Rec. acdid. trav., t. XIV, p. 204; 22 déc. 1914, S. ,10.1.14; 30 juill. 1919, D. 20.1.81 et note L. S. — Et louvi'ier est au lien |(/ii travail, partout où il se re id sur les ordres du patron pour les besoins de l'entreprise. — Cass., 17 juill. 1907, S. 10.1.206; 15 juin 1911, D. 11.5.61; 29 janv. 1912, D. 13.5.7. — Certains tribunaux ou Cours d appel, toulefois, pont plus rigoureux dans l'appréciation de la conncxité. — V. lolamment Paris, 30 mars 1901; Douai, 13 mai 1901, D. 1902.2.405; Paris, -1 juill. 1903, D. 1905.2.177. — V. en sens divers, sur celte délica'e queUion: bellom, p. 92; Paulet, op. cit., p. 15; Loubat, t. l*»-, n^s 479 et s.
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piir la loi, ou qu'il a, dans uu Ivut oriiniuel, |)rovoquc un acciden dont il a élc la viclinie ou l'une dvs viclinics, toute indemnité do lui être refusée (art. 20, § 1er) : sans préjudice des ix)ursuiles pé nales et do raclioii ci\ilc dont il est passible (1).
11. Indemnité .forfaitaire: tarification légale. — 1110. Principe du forfait: exceptions, action contre les tiers, faut inexcusable. — Si l'ouvrier ou l'employé est toujours fondé, sou la seuil' réserve ve raccident iiilen'wnnellcmnt i>ro\oq'ué, à réiChi mer une iudeniiiité, du moins n'a-t-il droit qu à l'indemnité fixé, par la loi ; la tarification léi^ale est obligatoire aussi bien pour ]* juge que ix)ur l'ouvrier. Toutefois, le principe du forfait comporl» un double temi>éranient. Dune i)arl, la \ictime ou ses ayants droi conservent tous leurs droits à rencontre des auteurs de l'accideii! autres que le cîief d'entrei)ri.se ou ses préposés, à l'effet d'ublenii d'eux réparation inté^rrale du préjudice causé, dans les termes di droit commun ; le juge, en ce cas, fixe à son gré le taux de lin demnilé dont le moulant exonère jusqu'à due concurrence le clu de l'entreprise (2).
D autre part, le juge a la faculté (art. 20) de climinurr la pension s'il est prouvé que l'aocident est dû à une fuule inexcusable d l'ouimcr et de majorer au contraire celle-ci, sans que la rente oi le total des rentes allouées puisse en aucun cas dépasser le nwntai du salaire annuel (ou de la réduction subie par le salaire si l'in
(1) Trib. civ. Seine, 17 mars 190U, Gaz. Pal., lOtM). 2.678; Tril). ci\ Seine. Kcc. accul., XV, p. 141). — Cf. Belloni, |). 219; Cabouat. p. 210. - La loi ne coulienl aucune disposition coneernanl le fail inleiilionntl iinnii tal)ie au chef d'e.itre;)n.'Nc; mais il semble logique d'auloriser en j)are 1 (•: la victime ou ses représentants (sans préjudice «les poursuites crimine'l» !aux(pielks le coui)al)le est exposé; à récianier conïoiniénient au <li'oi commun une indemnisation intégrale. — Cf. Sache', p ;J22; C-aboual, p. 211
(2) Civ. 10 juin. llJll, D. 12.1.230. Toutefois, dans le Ciis où l'accident entraîné une incapacité permanente ou la mort, celle indemnité dnil éli attribuée sous forme de renies servies par la Caisse nationale des retiaitt (art. 7. modifié par la loi du 22 mars 1902 ; le licrx reconnu rCijtoiisalK IMHivaid. <'n outre de celte rente, être condamné envers la viciime. ou envii le <.-hef d'entreprise, si celui-ci intervient dans l'instance. îtu paiement des auti-e.i indemnités el frais prévUs aux arlicies 1 e'. 4. Sur la nullité de la transaction al)(>ulissant au j)aiement d'un capital par le tiers i-esponsable, V. Lyon, J mai 1912, Rcc. accid., XV, 204. — Cf. Cass., 17 jauv. 1912. ilml , XV. aOO — Cette action contre les tiers respoiuiables j)eut être exercre par le ^.iief de-itreprise (ou par la conipaj^nic d'assurances subrogée à sc.> droits), à ses risques et périls, aux lieux et i)lace de la victime ou <le ses ayaids droit si ceux-ci négligent tien faire usage. — Cons. sur le rtCDur*^ du clu!' <ienli éprise ou de la compagnie trassurances: Heilom, p. 3S9 el s Louba!, t. l'"'", n"^ 1082 et s.; P. (iarraud, De la rcsiM)ihs(ibil:lr du le aiilriir d un accidmf du IruniiH. tli 1914; Cf. Hargiie I5.)nnc!. Lari;. Nestore.co. th l'îll-l'); Crini. <a>s., 13 févr. 1904. I). 1904.1.533; Dordeau '20 iiov 190."), M >n. jiid Lyon. 0 mars.
c-pacité de travail est partielle), s'il est prouvé que l'accident est dû à la faute incxCumble du patron, ou de ceux qu'il s'est subsliluc's dans la direction (1). Nous avons déjà formulé nos réserves sur cette solution transactionnelle, qui fatalement rouvre la porte :i larbitraire du juge.
un. '— Vainemient la doctrine et la jurisprudence se sont-elles évertuées lii définir avec autant de précision que possible les cjractci'cs spccificpies de la faute inexcusable. Celle-ci, nous dit-on, est j,liis iqu'anc faute lourde ; <"'est une faute quasi-dolosiue. c'est-à-dire une faute tellement gros.sière que celui qui s'en est rentlu c;)upahlo est inexcusable de l'avoir commise .attendu qu'il n'a pu, vu sa connaissance technique du métier, ignorer le péril auquel il sex- ]!Osait, ou aucfuel il exi>osait, soit ses camarades «s'il s'agit dune faute imputée à ses ouvriers), soit son i>ersonnel si c'est au patron ou à ses représentants que la faute est imputée). Il y a, en d'autres termes, dans la faute inexcusable un élément intentionnel, portant « non sur le fait lui-même de l'accident, mais sur la négligence, ririq)rudence ou la contravention qui en a été la cause » (2).
La précision de ces formules n'est qu'apparente ; et le flottement de la jurisprudence, en présence de l'infinie diversité des hypothèses dans lesquelles la question se pose, et de la difficulté de doser en qiiehpie sorte le degré de resi)onsabililé de l'agent, démontre cond):en ont été plus avisées les législations étrangères qui, délibérément, ont refusé de faire échec, même pour le cas de faute grave, au princii^e du forfait (3). Il est vrai que le tribunal,
(1) Sur le sens exact de ce' le formule, .substitués dans la direction, v. Cass., 21 janv. 1903, U. 1903.1.10Ô. — V. aussi Sachet, t. II, n» 1454.
(2) Lyon, 7 juin 1911, Mon. jud. Lyon, 10-11 oct. — V. aussi: Trib. civ. Seine, 13 jauv. 1900, Mon. jud. Lyon, 12 févr.: Bellom, p. 214 et s.; Cabouat, ip. 232 et s.; Sachet, 4^ éd., t. II, n^s 1405 et s.; Loubat. t. I^^s n" 110; Hravard, La faute inexcusable, th. 1909. — Pour être inexcusable, li.s«)ns-nous d'autre part, dans un jugcme.it du tribunal civil tle Ly mi (17 mai 1901, Mon. jud. Lyon, 5 juQl.), la faute doit être telle qu'en la commellanl le patron ou son préposé ait agi de pr.ipos délibère, non pas dans l'intention de provoquer un accident, ce qui serait un .ircident intentionnel, ^nais en uiolant de parti pris les règles de son métier .. ;>. — Cf. Pau, 27 mars 1903, Droit, 6 mai. — Il n'y a du reste, à ce! égani, aucun lien nécessaire entre le résultat des poursuites corre.tionnelles dirigées contre l'auteur d'un homici<le ou de blessures par imi)rudence, et la constalalioji du caraclère inexcusable de la faute. — .\insi, le bénéfice dôs iym)nslance.> (atténuantes accordé, à la suite de la rupture <lu câble d'une eage de descente ayant entraîné la mort de plusieurs ouvriei-s mineurs, à l'ingénieur ix)ursuivi pour bomicide par im|)rude:ice, ne saurajt empêcher 1;* juridiction civile de retenir la faute inexcusable (Lyon, 7 juin 1901, précité). — Et à l'inverse le tribunal civil i)cut, nonobstant la condamnation «orrectionnelle iprononcée, tenir la faute pour excusable (Cass., 21 janv. J!>03, D. 1903.1.105; 15 févr. 1910, D. 1911.5 30 K
(3) Voici, empruntés à la jurisprudence, quelques exemples de fautes
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même s'il constate Je caractère inexcusable de la faute de l'ouvriii, n'est pas tenu de réduire l'iiideninilé (Cass., 9 janv. 1907, S. 1907 1.237) ; il est Vrai également quil ne peut refuser toute indemnité (Cass., 10 juin. ,1911, Rev. accid. trait., t. XIV, p. 286). Mais, la loi n'ayant opiX)sé aucun cran d'arrêt à la faculté de réluction. ktribunal pourrait réduire la rente à un chiffre insii^nifiant.
Toutefois, cette faculté de réduction ne s'exerce que sur Us rentes, h l'exclusion des indemnités d incapacité temporaire (1).
1112. — Des diverses catégories de rentes Oii indemnités —
Les iillocalions, indemnités ou rentes allouées en exécution dc> articles 3 et 4 peuvent se ré|Kirtir en doux .i,'roupes, daprès leur mode d'établissement. Les unes, en ofl'ct, sont fixées iulépcndani ment du salaire, les autres ont pour base le salaire.
inexcusahles de la pari de l'ouvrier: désobéissance aux ordres formels du patron, Grenoble, 12 janv. 11)10 (Rec. nccid., t. XIV, p. 127); ustige d'un jiionlc- charges iii'.erdit aux ouvriers (Trib. Maneille, 9 mars 190J, ii'id.. t. XII, p. GG). Mais la témérité, le simple oubli de précautions ne conslituent ])as nécessaiiemenl ('e-; fautes inexcusables, attendu que les meilleurs ouvriers peuvent commettie des excès de zè'e (ex., nettoyage d'un mécanisme €n mouvemenf, Tesançon, 18 févr. 1900, Mo/i. jnd. L'/on, 19 mars; remise dure courroie sur i'e> poulies en marche, Grenoble, 21 janv. 1910, Rec. accid., t. XIII, p. KKS; charretier assis sur un brancard, Douai. 15 avr. 1910, Rcc. accid., t. XIll, p. US; etc. V. ce; endant, ei ce qui concerne le charrel er: Amiens, 12 nov. 1912, Rec. accid., XV, 231. — Sur la quoslion controversée de savoir si \'ii>resse est nécessaiiemenl une fau!e inexcusable, cous. Paris, 21 nov. 1900, 1). 1901.2.60; Evreux, 2G avr. 1910. Eec. accid. trav , t. XbV, p. GG. — V. aussi Cabouat, p. 2'oQ et s. — Constituent d'autre part, au regard du patron, des fau!e-; inexcusableis: l'infraction habituelle aux lois el règ'eirenls de sécurilé, notamment en ce qui conccri e !es travaux interdits aux jeunes ouvriers (l'aris, .3 janv, 1911, Rcc. accid. trau., t. XIV, p. 177), ou les mesures ('e précaution prccrilo dans les miPiCs (Lyon, 21 déc. 1909, D. 19ll.2.2r).5) ; l'obslinaiicn d'un ichcf d'industrie à conserver lire installation démontréo périlleuse par des laccidents antérieurs (Caen, 15 nov. 1900, Reu. jnd. des ccddenl.f, 19!]. 22), ou par des signes extérieurs (inclinaison d'un mur, é!)ou'ements) doiil la gravité ne jwuvait lui échapper (Chambéry, 13 août 1902, S. 1906 2 11; Trib. Nice, 6 nov. 1907, D 190S.5.31); l'institution d'une forge à proxlm l( d'un réservoir à pétrole (Trib. Seine, 8 avr. 1911, Rec. accid trau., t. XIV, p. 106), etc. — Jugé touîefois qi:e l'on ne doit \ oint considéier comn^e u' t faute .incxcusal)Ic du patron le fait <]e n'avoir point pourvu les partit ^ dangereuses des machir.cs d'appareils prolecteurs (Houei, avr. 1900, Cxi: Trib., 1900.1.393), ni le .seul fait (!e linobservation ('e règlements pub!i>^ bien que cette omission 'e rende passible <'es art. 319 cl s. C. pén. (Tril' civ. Hrest, 31 janv. 1900, Rec. accid., 11.1.91). — Sur ce> articles, coii^ Garraud, Trai[c de dr. pénal, IV, n" IIS. — Ces ('ernièrCî solutions soii , a priori, très contestables. Elles échap|,ent d'ail'eurs à la censure de la Cour teuprême, l'appréciation du c-aractère <le la faule i entrant dans U-^ pouvoirs des juges du fond (Civ. cass., 2 août 1901, S. 1907.1.35!t 23 août 1912, Rcc. accid., t. XV, p. 329.
(1) Civ. 4 juin. 191G, D. 17.1.1 el note Sarrut.
A. Allocations ou indemnités indépendantes du sala, re. — Ces allocations comprennent deux éléments : en cas d'accident mortel, les frais fiincraircs, évalués à la somme de 100 francs au maximum : et, en toute occurrence, les frais médiciux et pharmtcciiliqiics (art. 4, modifié par les lois des 31 mars 1905, 5 mars 1917, 17 oct. 1919 et 6 juill. 1920).
Cette expression, frctis médimux et pharmaceutiques, doit être entendue dans le sens le plus large. Le patro'i est tenu d'en supporter en tous cas Je fardeau intégral, dès le premier jour de lincapacilé de travail, et jusqu'à la guérisoin, ou à la consolidation de la blessure, qm, en principe, sert de point de départ au service de la rente. Ces frais comprennent, non seulement les honoraires du médecin et les médicaments, mais « tous les soins CL toutes les fournitures qui sont la suite ou l'accessoire des prescriptions du médecin ou que commande l'état du blessé » (1).
Loiivrier ne sauraiit être ol>lLi?é d'accepter le médecin (ou le I)harmacien) du chef d'entreprise (ou de la compagnie d'assurances que celui-ci s'est substituée) ; mais, s'il use de la faculté ([ui lui c^t reconmie de prendre un médecin ou un pharmacien de son choix, le chef d'entreprise n'est obligé que « jusqu'à concurrence (le la somme fixée par le juge de paix da canton où est survenu 1 occident, conformément à un tarif qui sera établi par arrêté du ministre du commerce, après avis d'une commission spéciale » dont l'art. 4 § 2 indique la oomi>os:ition (2).
(1) Just. paix Havre, 21 nov. 1899, Gaz. Trib., 21 janv. 1900. — Jugé en ce sens qu'il convient de faire rentrer dans les frais médicaux, mis à la charge du patron, les frais d'un trafement 11 ermal expressément prescrit comme moven curalif (Trih. civ. Chambéry, 22 nov. 1900, J/.-n jud. Lyon, 20 févr. 1901), ou les frais de radiographie d'un membre fracturé» (ïrd). civ. Cronoble, 8 févr. 1912,/?ef\ accid., i. XV, p. 112); J. paix Nîmes, 30 juin 1910. Rec. accid. trav., t. XIV, p. 7), ou d'un exan-.e.i ophlalmoscopique (J. paix Lyon, 3 nov. 1910, ibid., t. XIV, p. 20). Il e;i est de même du coût des a4q)areil orthopédiques, C. Pau, 13 déc. 1900, Rec. minist., III, 273; Trib. civ. Saint-Elienne, 20 mai 1901, Mm. jnd. Lrjon, 2G mai! — Cf. Sachet, n«» 374; Oubert, Des ;rais médicanx ou pharmaceatiqnes en matière d'accidents du travail iQnest. prat., 1902, p. 2o6)j Loubal, t. le»-, no 789; Brv, n'> 370. — V. cependant Cass., 19 juill. 1905, 1). 1907.1.332). — Sur la mesure dans laqi el'e l'ouvrier a l'oblgalion de se laisser soigner, cous. Te lom. n° 239; Lescudier, Dr loMir/a'ion Icqalç ponr lonvrier victime d'un accident du travail de se soumettre au^ traitement prescrit par le médecin (Rev. trim. de dr. civ., 1904, p. 285 et s.). — V. aussi Grenoble. 27 oct. 1908, D. 11.2.206.
(2) Celle commission spécia'e, instituée ])ar arrêté du min.slie du commerce du 20 mal 1905, a établi un tarif médical et un tarif pharmaceutique, homolo^ués par arrêté ministériel du 30 sei>l. (0//. du 8 oct. 1905). Ce.s tarifs ont é'é doublés en 1919 iOff:c. i^' août). — Il convient dail'eurs de remarquer que ce tarif ne s'imijose nullement aux médecins et pharmaciens. Ceux-ci restent, comme auparavant, entièrement libres de débattre la rémunération de leurs soins ou le prix de leurs fournitures (J. paix
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Avant liî loi de 1905, des difficullés s'étaient élevées sur le point de savoir dans (ruelle mesure le patron devait supportor les frais cVhospitalisalion ?
La loi du 31 mars 1905 a tranché la controverse dans le sens le plus fav^orable à la victime, en décidant que r. le chef d'entreprise est seul tenu, dans tous les cas, en outre des obligations contenues à l'article ,3, des frais d'hospitalisation >. Mais, afin d'éviter (les ,abus ]X)ssiblc,s, elle a pris soin : 1» de régler le tarif des frais d'hospitalisation (1) ; — 2o de conférer au chef d'entreprise le droit de faire surveiller le traitement par un médecin expert.
1113. — B. Indemnités et rentes basées sur le salaire. Avant de faire connaître le taux des rentes allouées en exécution de la loi deux questions préalables doivent être examinées : \o Comment se 'détermine le salaire de base? — 2" Quels sont les accideiits donnant i)uverlure à une rente ou indemnité ?
iJu s/jliurc de buse {2). — Le salaire de base. ix)ur les indemni'.és tcirjjonaires, s'entend ^art. 3, §'3) du s.ilaire touché au moment de Vaccident, à moins que le salaire ne soit variable. Dans ce dernier cas, l'indemnité journalière est égide à la moitié du salaire moyen (3 des journées de travail pendant le mois qui a précé;lé l'accident.
Pour la fixation des rentes dues aux représentants de 1 ouvri'T décédé, ou ta l'ouvrier lui-même, victime d'un accident ayant entraîné incapacité permanente, le salure annuel s'entend, relativemenl à Touvricr occupé dans l'entreprise pendant les douze mois écoulés avant d'accident, de la rémunération effectlue qui lui a é'é allouée ])endant 'ce temps, soit en argent, soit en nature. — Poulies ouvriers occupés depuis moins de douze mois, il s'entend de la rémunération effective qu'ils ont reçue depuis leur entré? dans l'entreprise, ;augmenlée de la rémunération moyenne qu'ont reçue, Uxin(!ani. la période nécessaire pour compléter les douze mois, les ouvriers de même catégorie. — Pour les industries oiî le travail nest pas continu fabriques de sucre de betterave, par exemple) le
Liido, 2G déc. lt)07, Rcc. accid. trao., t. XIII, p. 5). Mais, le ju-^e j€ pouvani, dans k« cas où la victime a usé de Ha faculté d'option <iue ia loi lui reconnaît, condamner l'industriel ou l'assureur substitué à u; esomme sUjpérieure au tarif, médecin et pharmacien n'auront de recours, pour l'oxcédenl, que contre J'accideiité ou ses représentants. — Cire. min. comm., G nov. 1905 {Loi, 8 nov.). — Cf. Cass., 21 déc. 1909, D. 11.1.130.
(1) Los frais d'liosj)italisation ne peuvent, /*>/// compris, dépasser- le tarif établi pour l'application de l'art. 4 de la loi du 15 iuiU. 1893, majoré de 30 0/0 (L. G juin. 1920).
(2) Durruty, Du .salaire de base. th. 1910.
(3) Sur l'élahlissomcnt de cette moveune, v. Cass , 16 févr. 1910, D. 11.1.131, Civ. 30 juin. 1919, D. 20.1.120.
vdaire ,annuel est calculé tant d'après la périoae d'activité que d-'iprès le gain de l'ouvrier ppiidant le reste de l'année (art. 10) 1 . En somme, et plus simpflement, le^prit de la loi est d'établir, poui' chaque icatégorie d'ouvriers, un salaire annuel moyen représentant aussi exactement que ix)ssible son gain normal annuel, e.i y comnrenant tous les suppléments (gratifications, indemnités de résidence ou de déplacement, remises, etc.), qui ont un certain carac- U.re de régularité, et en excluant au contraire toutes les majoration^ iiiceidentelles (remboursement de dépenses, frais de roule, gratifications extraordinaires, etc.) qui, incorporées au salaire, en élèveraient ,artificiellemcnt le taux (2).
(\) Civ 13 ianv. 1914, I). 17.1.1 cl note Sarru!. Celle dispo.sition (art. 10, ^ 3) vise exciusivement le cas exceptionnel dei ouvriers employés dans une entreprise dont l'activité est périodiciue, et où ne se rencontrent P^^d ouvriers de la même catégorie touchant, pendant une année, un salaire peimcltant d'établir une niovenne ar.nue'le, conformément au pai-agraphe 2. On „<• saurait donc l'étendre, par exemple, à une compagnie de chemins de .ei dont l'activité est continue, quand b.e i même ui.e partie de son personnel e serait emplovée que par intermittence et selon les besoins du service Orl<lllns 9 Ll'. 1906, Rcv. des accid. du trao., 190G.239), m même u l'industrie du Inïtiment, dont les chômages, déterminés par les mtemper.es, Lont rien de périodique (Cass., 19 déc. 1910, D. 11.1.4o2) solution conteslable d'ailleurs, ie législateur parais^sant bien a^'^;^^^^"^ ; ""^^'"'V;;;;*' {' l'industrie du bâtiment. - Dali., Rép. pral., vo Acad no 20o. - J^ «^ -^ nécessité i>our le juge d'indiqué.-, dans ses considérants en vue de quUk situation il a statué (Cass., 5 mars 1907, S. 1907, Snppl., p. ^^ ;
Le juge peut d'ailleurs établir, comme il l'enleiulra, dans IhNpothtse visée iu paragraphe 2, le salaire de. ouvriers de mOme catérjone Aucune prescription de la loi n'oblige le juge du fait à ne se décider que d aprcs les éléments d'appréciation fournis par les livres de l'entreprise même ou Iticcic'nt est survenu. - Cass., 4 mai 1904, S. 190G.1.497, et note de M. Wahl, D. 1901.1.289; 19 déc. 1910, D. 11.1.452; lO janv. 191/, ha., Trib , 15 janv. — Sic: Loubat, t. l'^^, n» 668.
(2) Douai, 29 janv. 1901, D. 1901.2.275. Jugé en ce sens qu il convient de ,c-omprendre dans le salaire de base: les versements, prélevés sur c salaire ^^n vue d'alimenter une caisse de secours ou de retraites (Tnb. civ. Vilenciennes, 17 nov. 1899, D. 1900.2.495); les heures supplementan es, de règle dans certaines industries (Trib. civ. beiue 22 mai 1901, Ga.. rWt., Ssept. 1901); Cass., 21 janv. 1903, D. 1903.1.1 Oo; 21 dec 190. D 190G1310); les primes allouées par les compagnies de chemins de lei aux mécaniciens ou chauffeurs, pour bon entreliei des machines, économie de combustible, etc. (Grenoble, 6 nov. 1907, D. 1909.2.17/ et note Loubat); les indemnités de résidence (Trib. civ. Toulouse, 19 mai 1909 Rec. accid 11.263); les iwurboires, mais seulement lorsque leur régulante, basée su un usage ^constant, perme'i de les considérer comme un elein^nt du salaire (Cass ,'9 nov. 1910, D. 1911.1.483. - V. aussi Tnb. civ. -o,at-Ll.enne, 13 mai 1901, D. 1902.2.297, et noie Dupuich); les frais de "«"'""' "^^'^^^^"^- 25 juin 1900, D. 1901.2.155) ,ou de logement (Cass., 19 nov. IJOO, 1). 1902 2 364), considérés comme supplément régulier de salaire; — les pre^»tations en charbon accordées par certaines compagnies minières CCas.> , 3 ianv 1910 XIIL147), la participation bénéficiaire accordée a certains emplovés (Civ. 8 déc. 1913, D. 17.1.1). - Contra, en ce qui concerne les
1114. — C'est é«4aleiiient en s'inspirant de rcs}>ril de la loi que dès avant la loi de 1905, l'on faisait géiiéralemenl élal, pour le calcul du salaire de base, des journées perdues par suite d'uiic caus" accidcnlellc, indci>eudaulc de la voion'é de louvrier, maladie (de celui-ci, ou même de sa fommc. — Chambéry, 13 avr. 1910, D. 1911.2.222), blessure, jMÎriode de service mliltiire, etc.; tandis que l'on u(i lenait pas couiple, dans ce calcul, des journées volontaire ment perdues par lui [1).
indemnités pour charge de famille: Caen, 19 nov. 1900, D. 1902 2 354 - L'on .disculc sur le caraclère des indeauiités de déplacemeiiL allouées notamment par les Compagnies de chemins de fer; certains arrêts les considèrent comme !e remhounenient pur et sinip'e (îes dépons^^s effcctuéo^.
f^'^oTr"'' ^^^^'°"' ^"^ J""'" ^^^^' ^- 19^0.2.4; Bordeaux. 8 juiU. PJ02, S 1JUJ.-.24J; d autres les envisagent couine un supplément de salaire- Douai, 27 mai l'JOO, D. 1900.2.478; Pau, 21 févr. 1902, D 1903 1108 En reaille, loul dépend des circonstances ,et ceit aux juges du fond qu'il appartient d'apprécier, d'après leur taux, daqrès les circonstances dans lesquelles el'es sont allouées s'il convient ou no.i de le> considérer comme salaire (Cass., 3 janv. 1910, D. 11.1.168). - Sur 1 indemnité i!e ve chère les t]it)unaux sont divisés. Les uns la considèrent, avec raison lelon nous' ooimne taisant partie du salaire (Limoges, 27 janv. 1921, Rec. pér. delassur., I\i2i,^2; cf. LoforI, le .salaire de base et r indemnité de ue chère 'b/''"''""^' "" ^"' '"""^ ^^"''^' dautres l'en e.vcluent (Paris, 15 janv. 1921 ^
(1) Aix, 3 août 1900; Besançon, 8 août 1900, D. 1901.2.178. — Une difficulté s'élail élevée loule'.ois avant la loi de 1903 pour .'e cas de yrri>e U est inco'.enslable .pic l'on ne saurait assimiler la grève au chômage iiidividuel et puiement volonlaiie de l'ouvrier; mais convenait-il cependant do l'assimiler aux causes imprévues el acci.le itelles, citées supra t Ouelqucs arrêts admctta.ent la solution affirmative, la plus favorable à l'ouvrer (Aix 3 août 1900, D. 1900.2.178). - Cf. Planiol, note sous D. 1901.1.289; Pici De îa simpension d exécution du contrat de traihiil par Veffct dds rfrèves (Extr. de la Reo. trim. de dr, ciail, 19v5) et snpra, n» 320; flautres •dislmguaicnl et n'aulori.saeat l'ouvrier à faire entrer dans le calcul du saJaire de base Mes somn es qu'il eût touchées sans la survenance de la grève, que si celle-ci, pv sa généralité et sa gravité, avait réellemenk arrête pour un temps le travail de la profession: Dijon, 3 juiil. 1900 D. 1901.2.250. -Cf. Sachet, n» 609; Bcllom, p. 166. _ Enfin dans me troisième opinion, con.-aQrée par Ja^r.our ^'e casp;nt:on, la grève ;c'alt en tout cas une ruptare volontaire du contrat de travail; la reprise du travail n'aurait heu qu'en exécution d'un contrat nouveau et, par suite, l'ouvrier victime d'un aecitlent, avant que douze mois :e soient écoulés depuis la fin de la grève, re pourrait pas çtre considéré coniire avant été occupé pendant l'année écoulée. Dès lors, ce^t le 2^' al. de l'art. ^ 10 qui serait applicable, et non le premier. - Gass., 4 mai 1901, D. 1901.1.289 et noie Planiol, S. 1906.1.497, et no'e Walil. — Les travaux pré|)araff)ires de la loi de 1905 démontrent net:en:ent (p c le législateur, considéranl la grève, ac'e collectif, comme un chômage indépea<lant de la volonté individuelle de l'ouvrier, a enîendu condamrei- celé interprétation, et « opposer à la jurisprudence de la Cour de cassation un tex'.e obligeant les tribunaux à tenir compte du salaire que l'ouvrer a manqué de gagrer pendant la grève ». Loubat t I" n" 651; Cabouat, t. II, nos 5GI el s. > • >
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Ce mode de compulalion est aujourd'hui imposé par le para,ra- „|,c 4 de l'arlicle 10 nouveau (L. 31 murs 19U5) ains, conçu: « S. Indant les i>oriodes visées aux alinéas précéacnts, l'ouv-nei a ' hôm^ excep. onneliemcnt e. ,>our des causes indépendantes de s vôuinlc, il est fait état du salaire moyen qui eut correspondu a
^Iwcforct "par eKce,.ion, le salaire .ui s-t Ce b.^ J^ ^ tix,.ion de 1 in.lemnité allouée soit à un ouvrier âge de mor.s de S; ans, soit à un app.-onti (tut-U âgé de plus de seue ans^ -- Csss 2i; dée. 1909, Rcc. accicl. trav., t. XIU, p. 143) ne doil p.; être fixé au-<lessous du salaire le ixlus bas des ouvriers valme, de la même catégorie occtii)Cs dans l'enlreiffise (art. 8) (.Ij.
1115. - Des accidcn'.s donnant ouu.-rlure à une renie oa indemnité - Les accidents peuvent, au ,»int de vue du droit qu i s confcrent À la victime ou à ses ayants droit, S3 ^mser en quat e catégories d'après leurs conséquences: acculents ^^^-^^^^l quunc incapacité de travail lem,«raire, accidents entraînant u,^e incapacité i^rmanente absolue, ou une ii.capaci'.e permanent, partielle, accidents inorlels.
inœrx,ciU temi>orairc. - Vincapacilé temporaire e.t une inca^ pacité de travail deslinée à disparaître après re'.ab'issement d a victime. Elle n'est prise en considéralion, d'après 1 article 1% qje si elle .1 duré plus de quatre jours ; mais en revanche to.Ues les fois qu'elle est constatée, elle confère à la victime le oroit de réclamer l'indemnité <le demi-salaire indiquée ci-apres. sans qu a y ail lieu de tenir compte du degré, alfsoiu ou iJartul, de l incapacité.
1116. - Incpiwilé permanente c,b:ol,:e. - Vincip'-CiH Permanente absolue est celle qui fait de l'ouvrier un invalide, une ep.i^c
(1) Celle règ-e est in.pc.alive; le juge re pourrait donc fixer a'-''^/^'™men findemnl.é (Civ. 5 avril 1910, Oaz. Trib 8 avr. ). - » -^ ^^ ^^ que rexpressioa « ouvriers uali<le.< » devait scnlendre des ouvr.e s maj u,s de 21 ans exerçant le mène mé'.ier, et non des ouvriers de 16 ans ^^.
Rennes, 23 déc. 1900, D. 1991.2.«0i '■«""'»'. P-, l'»' '^?.';'°"'"v; r&hié 1e
- (unira- Dijon, 23 juill. 190a, Rcc. muu^l., IH.'ISÛ. - En i^^lne le légi lallra en'endu laLer aa juge la plus grande ^^^''f^^^;^^ Le n.ol ualùle n'impUdue aucune idOe de major> e; « .1 e « "Plo >; >Ç par opposition à fonvrier àgc de moins de Ib ans qu. » • ^ '' »"' t'expre,«ion d« rapporteur, M. Duché, un ouvrier « en cours de fo maUon
- Cass.. 29 mai lt)06, D. 190I).1.4U. - i.c: Loubat, '•.'"'. ';''.;,^..i-„'„ éiralcment ure question de fait la queslioa de savoir si un t.avail.euP ^ an u,e ruU.le rémunér.Miou doit éue '-.->7,"'%„«°f f Jg ™;"™^ un apprenti, dans le seas de fart. 8: Ca.ss. 2. '»«■ l/"';^' "' /„"/.-';;f^* (mollis); THI.. Havre, 22 juin 1911, Mon. ,nd L<,on, 26 janv. 19U, L,v. 30 juin. 1919, D. 20.1.120. — Loubat, n° 693.
hvnviinc, incapable de fournir ilésorniais un travail rcnuinéi'alcnr clans n'imiK)rtc quelle profession (1). Le projet de 1803 dclinissail iiinsi ee genre d'incapacité : « Sont considéréi>s comme incapacilés ixîrmancntes ;ibsolues du travail, la cécité, la perte coniplèle de l'usage de deux membres ou toute infirmité incurable mettant la victime bors d'état de travailler et de jKnirvoir à sa subsistance. > Celle définilion a disixiru du texte définitif, le législateur ayant cru préférable ;de laisser (les juges du fond libres d'apprécier, dans cliaque espèce, le ciiracîère 'véritable de l'incapacilé, sans être liés par aucun itexte .En fait, l'on s'accorde à considérer comme incapacilés absolues la cécité (2), la perte par ampula'.ion ou fracture non réduite des deux jambes (3), la perte des deux bras, la paralysie généralisé.' ou raliénation anentale conséL'ulives à l'ébranlemojit causé par la Hessure. L'on ne saurait d'ailleurs envisager comme preuve d'une capacité |de travail subsistant chez lOuvrier cpielques lïesognes occasioniielles cju on lui confie par charité ou qni n'exigent qu'un effort ^iiomentané, sans aucun retour à l'aclivité professionnelle - 4^ .
Tel est du moins le princii>e : louteft)is. il y a controverse pour hcas où le caivictère absolu de l'incapacité serait la conséquence, non de la blessure, mais de l'existence d'une infirmilé anlcricurc.
Suj)posons. j)ar exemple, tprun ouvrier borgne perde, par suite craccidejit, l'œil (Ufliique qui lui permettait de travailler : peut-on diie qu'il y a incapacité perniiuienle absolue consécu'.ive à l'accident, ou .seulement incapacité partielle? La jurisprudence est divisée. Plusieurs Cours d'appel ont admis cette dernière so!ulioji T) le premier système, consacré par la Cour de cassation, nous paraît à la fois plus .équitable, et plus juridicpie, par celle raison décisive que cest dans la .comparaison du salaire touché avant l'accident (.salaire <léjà réduit à raison de linfirmilé de l'ouvrier) et du salaire qu'il est encore susceptible de toucher ensuite que réside J'ujîiquc icritérium du caractère de l'accident. Devenu aveugle,
(1) Roqii. 18 mars 1912, D. 13.1.66.
(2) Ou la perle d'un œil accompagnée de la suppression prescjuc complèle Kio la vision de l'aulrc, par salle d'oplUalmie svmpalhique .— Douai 7 août lUUO, D. 1901.2.85.
(3) C. I^iom, 4 avr. 1900, Gaz. Pal., 1900.1.80.); C. Douai, 5 avr. 1901). Gaz. Pal., 1900.1.752. — Au sujet de l'ajupulalion du ])ras droit, les tribunaux sont divisés; les uns y voient une incapacité absolue (Trib. civ. Versailles 11 janv. 1900, D. 1900.2.81); d'autres, en plus grand noml)re, lenvi.sagenl connue une incapacité partielle (Tril). civ. Seine, 24 mars 1900, Le Droit, 18 avr. 1900; Lyon, 1"- avr. 1901, D. 1902.2.330)
(4) Cass., 9 nov. 1909, D. 11.1.144.
(5) Paris, IG levr. 1901, D. 1901.2.457; Rennes, 5 nov. 1901, Gaz Trib . 22 jiov. 1901. — CI. \}f Barrai, L'état antérieur dans les accidrnfs du travail, th. méd., 1909.
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l'ouvrier ne :i>eut plus espérer aucun salaire ; l'incapacité est donc id)solue (1).
2^117. _ Incapacité permanente 'partielle. — L'incapacité i)ernianente partielle s'entend de tout accident ayant pour résultat de diminuer définitivement la capacilé professionnelle de l'ouvrier: tel est le cas de tous les accidents qui mettent le travailleur, dans la nccessilé de se contenter d un salaire plus ou moins réduit dans u.i métier imoins pénible, ou des accidents qui, sans obliger la viclime à changer de .profession, ne lui permettent plus de fournir normalement'dam cette profession qu'un travail de qualité inférieure.
Le (législateur -n'a pas cru ix>uvoir dresser une liste, qui forcénuJit eût été incomplète, des accidents entraînant une incapacilé partielle de travail, ni encore moins proposer une classification permettant de ^déterminer a priori la capacité de travail conservée. C est donc ^au juge iqu'id appartient de se prononcer, dans chaque espèce, tant d'après la 'gravité de la blessure déterminée par l enquête que d'après les aptitudes, et l'âge de la victime, sur le caractère de l'mcapacité et sur la réduction qu'elle est suscepUble de faire subir au Salaire normal (2 .
1118. - Mais cette liberté d'appréciation est-elle complète, ou u'est-il pas iiidisixînsable, pour que le juge ait le droit d'admettre l'existence d'une incapacité permanente partielle, que cette incapacité se soil manifestée m fait par une réduction efiective du sildre ?
1 Sic: Cass.. 11 nov. 1903, S. 1905.1.397; 31 juill. 1906 et 12 avr. l;ii)7 1) 1908 1.211, el noîe Dupuieh; 27 mai 1910, S. 10.1.536; Lyon, G avr 1909 D 11.2 222; Civ. 13 nov. 1917, U. 20.1.120. - Cf. Sachet, t 1^.- n- 455; Loubat, t. ^^ u" 580; Cabouat, t. Il, no 674; Bellom, p. 181; nui)uieh iiole sous D. 191)1.2.457. — Mêmes solutions pour le cas ou liiu-apaeité de travail serait ag:4ravée i)ar suite dune prédisjyosdion morbic!,- anlcricurc. — Ainsi, doit être considéré comme alleint dune mcapaiiU- permanente absolue l'ouvrier qui, atteint d'une contusion du thorax, .si devenu ineapable de travailler à raison dune lésion pulmonau-e antérieure .subitement agf^ravcô par le traumatisme. - Trib. civ. Samt-httenne, 21 nov. 1901, Mon. jud Lijon. 5 dée. 1901. - Cf. Civ. 22 déc. 1914, D. 17.1.1 el noie Sarrut.
(2i .\insi, sont consi.dérÀs généralement comme enlrainant uicapaeite poi-jnanente partielle: ramputalion dune jambe (C. Besançon, 6 mai 1900, Gaz Pal 1900 1717); l'amputation du bras droit ou de la mam droite (Heauvais,' 11 ianv. 1900, D. 1900.2.87; Lyon, l^"- avr. 1901, D. 1902.2.230); «lu bras gauche ou de la uiain gauche (Besançon, 28 jum 1900. I). 1900.2. 227 ; le sectionnement tles doigts (.Chambéry, 15 mars 1911, D. ll.D.6.i.; la perte de la dernière phalange du médius gauche (Nancy, 9 mars 1900, 1). HiOO.2.231; cf Trib. Seine, 27 juill. 1901, sous Paris, 4 judl. 1902, S. 190.-^2.26, et note Wahl); la perle d'un (cil (Orléans. 14 févr. 1900, 1). 1900.2.231). — La perte de Insage dun bras, l'ankylo-e des doigts de pii'.l, la lu-rnie .ele., ce., peuvent également être considérés comme entraînant incapacité pennanente parliel'e: Cabouat, p. 378; Loubat. t. L^ ir^" 829. •
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La raison k\c doiiler vient de l'ariiclc 3, § 2, d'après lequel la rent doit se calculer d'après ;« /.'/ rcdiidion que l\iccid(iiit (luni lai subir iQu salaire ». Le ilcxle lyi'imilif portait : « En cas d'iurapa"it( permanente partielle, rindemni'é (calculée pour le cas d'incipiciu absolue) est .diminuée dans li p-oporlioii de la cipic'tc di Ira mil iconservce ». Le changement <le rcdaclion, cli'-o:i, est signifi catii : il prouve que le législateur a entendu obliger le juge à prendre pour critérium de Sa dété 'ioration physi'iup suMo par l'ouvrier lu différence constatée entre les salai -es touchéi p «r 1 ou vricr, avant et après raccident (1).
Cette interprétation littérale est aujourJ'hui ab m loanéj p ir la plupart des arrêts et des auteurs, à raiso.i des conséquences in.ic ceplables lauxquelles elle aboutit. Il importe peu, au point de vui qui nous oceui>e, que le patron conserve à l'ouvrier b'e%s'', i)ai pitié ou par calcul, |afin d'échapp?r à l'obligUion de servir une pension, ison salaire antérieur (sauf à le congé lier aprè> l'cxpi-alioii du délai de prescription ou de revision). Ce qu'Q faut uniquemen jeavisager, c'est Je salaire tnorm d que l'ouvrier peut, apc> s;i blessuic, espérer obtenir malgré ']a diminution de sa cap ici é de travail.
Dès l'instant qu'il y a diminution certaine de la cap icilé de travail, fût-elle légère, l'on est en présence d'une incapacilé permanente partielle, dont le |juge n'a plus qu'à mesurer le degré ])()ur établir le taux de la rente (2).
En d'autres termes, la détermination du taux de la ren'e déi:)end de Ja combinaison de deux éléments : d'une part, le salaire effec'if que touchait l'ouvrier b-lessé avant l'accilent, et d'autre pirt le^ iacuUts 'de drauail que lui laisse l'accident. Si cette faculté d( jtravail lest idimiimée, fût-ce dans une proportion minime, une rente {est due ; si /au contraire les juges du fond estiment que la lésion consolidée ne ji>eut exercer sur le salaire aucune influence appréciable, iil Heur appartient de refuser toute rente à l'accidenté, le paiement 'du demi-salaire [jusqu'à consolidation, plus les frais médicaux, létant jcoiisidéré comme une indemnisation suffis uite 'Jout se ramène ainsi (à une question de fait, et ainsi s'expti<iuenl les contradictions apparentes de la jurisprudence au sujet du droit à la rente en cas (de réduction minime de la capacité ouvrière (3).
(1) Cf. Nancy, 9 mars 1900, D. 1900.2.230; Grenoljle, 27 nov. 1900, Rec. Grenoble, 1901.31; Vassart et Nouvion-Jacquet, n*^ 388.
(2) Cass., 19 jaiiv. 1903. 1). 19U3.1.108 : 20 fevr. 1911, U. 11.1.412 ; 2 mars 191'i, I). 12.1.361 et note Dupwicli. 3 août 1910, I), 17.1.1 et note Sai rut ; 5 Juin 191!i, 1). 20,1.120 ; Lyon, 3dée. 1909, S. 10.2.218 ; l»aris, 6 déc. 1910, Rec. ace. trav. t. XIV. p. 175/— 6'ic : Bellom, p. 183 ; Louhat, t. bs n 846 ; Sacliet, t. I",
(3) Cass., 20 févr. 1911, précité; Cordeaux, 8 juin 1910; Douai, 2 mai 1910, D. 1911.5.7 et 2*2; Dijon, 6 févr. 1911, D. 1911.2.386.
X119. — Accident mortel. — Doit être considéré co nme accident inorlel, /donnant /ouverture, au profit des ayants droit, aux reiUcs indiquées ci-après, tout accident ayant déterminé la mort i nmédiatc, ou directement entraîné Ha mort, fût-ce au bout d'un temps plus ou 'moins long. Mais il en serait autrement du dé -es survenu, après lunc .|j>ériode intermédiaire Ide rétablissement, au cou.'s de I;,quelle l'ouvrier ja touché la pension d'incapacité, absolue ou paidicUe ; et ce, alors ïmèmc que la mort paraîtrait avoir été hùlée par l'état 'maladif de la victime, déterminé lui même par l accident initial.
1120. — Des indemnités et rentes corjespDnianfc à chaque catégorie d'aocident. — a) Incapicilé temporaire : demi-salœre. -■ Aux termes de l'article 3, § 3, amendé par la loi du :>1 nurs 1903; l'ouvrier ou employé a droit à une indemnité joarn dièrCr sans disiinclion entre l s jours ouvrables et les dimanches et jours fériés (1), éjale à la moitié du s.daire touché au moment de l'accident... Cette indemnité est due jusqu'à la guérison, quelque longue que isoit l'incapacité conséculive de l'accident. D'ap'èi la loi de 189S, elle n'était jamais due qu'^à p'irlir du ciwiuièmc j )ur. La loi de 1905 distingue : due à partir du cinquième jour [)our les accidents légers, elle est payable à comp'er du premier jour si l'incapacité de travail a duré plus de dix jours (2).
L'nidenmité est invariablement fixée à la moitié du salaire, sous réserve du droit de réduction reconnu au président (art. 18), sans iix)uvoir être réduite à raison des prestations auxquelles louvrier jx^urrait avoir droit à un litre quelconque (3). Pour les délégués mineurs, elle est fixée ii la moiiiié de Jeur indemni é journalière (L. 13 déc. 1912).
1121. — Faculté de ]décharge de lindenvùlé sur les sociélés de secours mutuels <et autres caisses de secours. — L'obligation pour les chefs d'industrie de isupporler les frais de maladie, et de payer en outre aux ouvriers blessés mie in lemnilé de denii-salali'e jus- Cette téduclion de la capacité de travail est le seul critérium auquel
tloivc s'attacher le juges, abstraction faite du point de savoir si 1 incapacité n'aurait pas été aggravée par une infirmité ou une prédisposition morbide antérieures. La solution précédemment donnée (no 1116) pour le cas d'incapacité absolue s'applique, en effet, par identité de motifs, à l'incapacité pernianenle partielle. — Cass., 21 cet. 1901, S. 1907.1.356 (hernie de force, état maladif antérieur); Req., 12 avr. 1907, D. 1908.1.241 (tuberculose iH-éexislante).
(1) Ce membre de pHrase a été ajouté par la loi de 1905, pour trancher la controverse qui s'était élevée sur la question de savoir si le demisalaire était dû les dimanches e'c jours fériés.
(2) Le jour de l'accidCiit non compris (Cass., 10 févr. 1910, D. 11.1.133).
(3) Trib. paix Noisy-ie-Sec, 28 juill. 1915, Gaz. Trib. 10 mars 16.
qu'à giicrison, est une ,char«f<) fort lourde, que seule 1 adoplion du régime iillenuuid vu autrichien d'assurance obligatoire aurait i)u atténuer îiolalilement.
A défaut <le eette isolulion. rejetée par le Sénat, le législnU'ur d' 1898 a dû se contenter d'un palliatif, plus ou moins efficace, cou sistant dans la faculté [wur l'industriel assujclti de se décharger sur des (Sociétés de ^secours mutuels ou des caisses patronales subventionnées par jlui. idu ifardeaii des indemnités (art. 5 et G;.
Deux situations, À cet égard, doivent être distinguées. S il n'exist< pas dans rétablissement de caisse de secours, le patron peut S( décharger, jXîndant |les trente, soixante ou quatre-vingt-dix pre niiers jours à partir jde l'accident, de l'obligation de payer aux victimes les ^frais de maladie et d'indemnité temiwraire, en affi Haut ses ouvriers îi une (société de secours mutuels, et en prenan à sa charge le tiers au moins de la cotisation : .si l'indemnité jour nalièJ-e payée par la société à ses membres est inférieure au demi salaire, la différence demeure à la charge du chef d'entreprise S'il existe une icaisse de secours {sic : dans toutes les exploitation minières), le .patron ]>eut !se décharger des obligations i)récilée moyeiinant une subvention amiuelle ù ladite caisse, dont le mon tant et les iconditions devront être soumis à l'homologation miius tériellc (Min. des Irav. publics pour les (mines. Inin. du travail pou, toutes autres caisses) (1).
1122. - b) InaipicUé .perinaiienic absolue : deux tiers du salaire — l/d rente allouée lii l'ouvrier, atteint d'iiiie incapacité pernuiiientr absolue, est fixée aux deux tiers du salaire annuel (art. 3, § 1*^ ; Le taux élevé de la rente se justifie aisément par la situation par ticulièrement pénible de ces travailleurs, réduits, suivant lexpres sion de M. Boucher, [ministre du conmierce, à l'état d'épave lui ihaine. Le fardeau <les rentes de eette première catégorie esi d'ailleurs lUioins lourd -qu'il me semblerait à première vue ])our rcjiscmble de l'ùidustrie, d'une part, à raison de ce fait ([ue 1 ! durée de l'existence des Victimes d'accidcn'.s graves est presqm fatalement .abrégée, d'autre part (à raison du petit nombre d acei dents de cette ïnature (2).
1123. — c) Incapacité 'permanente partielle : nioit'é dr la réduction du salaire. — Pour l'incapacité i)araello et perm mente, la
(1) Sur l'application des art. 5 et G de la loi, cous, les décrets dos 2 et 10 mai 1S99, et l'arrêté miiiislcriel du IG mai (Cohendy e' Darnis. t. n, p. 1123). — Cf. Paris, 17 juin 1902, S. 1901.2.57, ol note Waht.
(2) Les slatisliques démontrent que le.ir noinl>re, au fur et à mesure ([U' so développent les mesures préventives, va en décroissani ; Btllom, Journ Soc. de statis-t. de Paris, 1897, p. '232. — Leur chilfre e>t, acludlemc i'-. presque insignifianl: 0,75 0/0 environ.
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Mctime a droit à une rente )égale à la 'moitié de la réduction que i ncident aura fait subir au salaire art. 3. § 2). Il y a, entre la .■solution consacrée jK)ur l'incapacité fibsolue, et celle admise pour ] neapacilé partielle, urne asymétrie 'J^izarre, qui nous paraît injusti- JKiLle : — Si l'ouvrier inca|xible de travailler peut prétendre à une renie corresj>ondiiint aux 2/3 ,de son salaire, il eût été logique, s^em- 1 U'-t-ii, d'allouer à l'ouvrier <lont la eapaeilé de travail est simplenuMit <liMiinuéc, une irente yariable d'après la capacité conservée, j);;.is susceptible de ;se rapprocher des 2/3. sans jamais atteindre (omidètement ce taux," résiervé à l'incapacité totale. — Ce rabais lé}4id ^uv l'on imjX3.;e 'au juge, sous prétexte (ratté:nuer le dommage tiiusé i\ l'industrie pair les ^simulations i>ossil>les, a le double déi;;ul, iselon nous, (d'être 'irrationnel, et i)ratiquement inefficace, .siiuf iK)ur les accidents ilcs |>lus fifraves, entraînant une incapacité (|i!asi (absolue, qui, par ;une singulière inconséquence, donneront lieu à des indenuiités proiX)rtionnellement très inférieures à celles allouées jwur ûes (accidents ^'légers.
1124. — Pouimrs filu ■juf/e. — Sous cette seule réserve, les juges <lu tond jouissent d'une entière liberté d'appréciation pour évaluer la eapacilé de travail conservée, et déterminer en conséquence de celle api)réciation le taux de la rente. Le grand nombre des décisions intervenues déjà n i>erniis à quehiues auteurs (rétablir un véiilable barème, naturellement approximatif, des indemnités afférentes aux accidents les plus usuels 1).
1125. - Point de départ de. la p:uision. — C'était une question fort controversée avant Ja Eoi de 1905, que celle de savoir à partir
(1) Lu réduclion de .salaiixi correspondant à un même accident varie nalurcllcmenl suivant les pro!e>.sions (I^ij^i^ ^ févr. 1911. D. 11.2.386). .\insi, ])ar vxemple, l'on admet communément que l'aniputalion du bnis droit tnlraine iwur l'ouvrier mineur une réd'uction des 3/5, |)Our le niécanx en des ()/7, etc.; que la perle d'un œil entraîne une réduclion de 25 à Xi 0 0 pour les ouvriers ulilisaut surtout leur force musculaire (manfcuvres, <-'lc ), <l de 50 à 1)0 0/0 ponv les mécaniciens. La queition de la ré luclion doit <lailk'urs cire e.vaminée dans chaque espèce, sans qu'il soit loisible au ju^e <!»' leivoycr simplenie il à une sorte de larif clabli ou acceplé par lui. — <^;iss., 1er ave jc^QS, licc. acdd. trav., t. XI, p. 72. - Cons., pour 1 élude <le celle jurisprudence: Lesage et Mabire, Taux des rentes allouées, d'aprrs /" juri.siirudcnce, en matière d'infirmités j.ernmncntcs partielles, Î9;)2; '^■^ Héniy, Véuahiation des incapacités pernmnen'es f)asée sur la phijsilogie dcft fonctions ouvrières des diverses parties du corps, 2'^ éd., 1911; IK ' <H'ls, pAHduation de la réduction de valeur ouvrière et permanence d'invalidité, Bruxelles, 1908; Zeys, La valeur du corps humain devant les tribunaux et les lois sur les accidents du travail, 1911; Imbct, (3ddo et Cha- ^crnac. Guide pour V évaluation des incaimcités, 1913. — Cf. Bclloni, p. l.^'G "l s.; Loubat, t. L'r, 11° 848.
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do quel moment i^.sl fine la pension allout-o à l'ouvrier viclinic d un, àJiciipiii-ilc >i>crmimenlc, absolue ou parliclle ?
La question présente un intérêt prali(iue consi 'érable, lindemnilG temix)raire de demi-salaire, payable jusqu au jour où la renie eoninience à courir, étant nécessairement inférieure au taux de la \xmsion due i>our :incai>acilé absolue, et nécessairement supérieure au taux de la i>ension due i>our inciipacilé parlielle. Elle n'avait pas donné lieu à moins de quatre systèmes. Pour les uns, la i)ensiuii devi^it ^xjurir des !le \jour de Taccident, l'indemnilé tcmpormre ne devani, .par définition, être servie qu'aux victimes d'accident entraînant incapacité IcmiK^rairc. Tant qu'un doute subsistait sur le caractère de la blessure, 'A'indemnité de demi-salaire devait cire payée, mais seulement à tilre fl|"avance imputable sur la pension (1).
Un '6>econd svstème îfaisait partir la pension du jour de l'accord intervenu, ou de la décision judiciaire, suivant que le règlement de l'indemnité iavait lieu fi l'amiable bu donnait lieu à une instance (2). Daulres lui assignaient :i>our '|>oint de départ le jour de la demande en règlement dindemnilé (3).
Enfin, dans un quatrième Système, qui tendait à prévaloir (4), et que la loi de ;1905 (art. 15 et 16 nouveaux) a expressément consacré Ton assigne pour >poin,t de départ à la pension le jour de la consolidation de la Ucssare, e est-à-dire le jour où la silualion du tlessé paraît définitivement fixée, que le caractère permanent et absolu de lincapacité du travail suit désormais reconnu, ou que, si ^incapacité est ipartieUe, l'ouvrier puisse reprendre son travail sans risque d'ag^avation. V- Dans le eas où l'indemiiilé temporaue qui ne peut se cumuler avec la rente, aurait été payéL- après h jour où la rente i\st jugée devoir premlre cours, il y aurait heu ;• imputation de ilune tsur l'autre (ô).
1126. - d) Accident mortel: rentes servies aux aijins droit. - I.'urlicle 3. § 4, distingue Imis catégories d'ayants droit: — 1° Li conjoint sarmmnt (non divorcé ou séparé de corps), <iui a droit ;i une rente viagère ^-gale ^i 20 0/0 du salaire normal de la victime pourvu que le limiriage tiit précéc'.é 1 accident (6). - En cas de nou
(1) Bordeaux, 25 jum lUUO, Rec. min., VI, 23U.
(2) C. Bourges, 27 Icvr. IDOJ, S. 191)1.2.10.
eu Trib. civ. Xarlx)nno, 13 févr. 1900, Mon. jnd. Lijun \2 "i^rs
(4) Cass., 7 jauv. 1902, D. 1902.1.339; 19 jauv. 1903, D. 190^3. l.KK^ 24 jauv. 1905. Gaz. Trib., 2-4 uov. 1905.
(5) Il eu sera aiusi fréqe.einmeul, i'im'c nuité li-niporaire devant co;iliui.t à èlrc servie jusciuà la dérisiou dôlinilivc, c'e>l-à-dire jusqu'à uue du^ parfois de beaueoup poslcrieurc à la cousolidaliou de la blessure. - Bover La consolidation dans les accidents du Iramnl, 1906.
(G) Le mariage pulalil' eoufère à la veuve, jusqu'à son anindalion, le drc à la renie. Trib. Moulicrs, 16 jauv. 1901, Rcc. min. corn., l. IV, p. 01. -
veau mariage, le droit à la rente cesse, et fait place à une allocation ei) capital correspondant ^au triple de la rente ; — 2» Les enfants, ICtjitfmes ou naturels (pourvu, en ce qui concerne ces derniers^ qi;ils (aient été reconnus avant l'accident, ou que leur filiation ]ia lu relie fc^oit légalement établie). Paris, 2 mars 1001, Mon. jad. Lyon, ^3 juin.
Les orphelins de IjDère pu de mère ont droit, jusqu à 16 ans révolus, fi une rente (variant de 15 à 40 0/0 du salaire suivant leur ^ombre ; des orphelins de ipère et de mère ont droit chacun à 20 0/U, isans que Hé chiffre total puisse excéder 60 0/0 (1) ; — 3o L{:s (ascendants ou les descendants (pelis-enfants ou arrièrepetits-enfants), sous ia double condition que la victime n ait laissé ni conjoint ni enfants, et q'u'iJs fussent à la charge de celle ci au inonient de l'accident (2). La rente, Viagère pour les ascendants^ temporaire pour les enfants ou descendanis, qui n'y peuvent prétejidj-e que jusquà l'âge de 16 ans, est de 10 0/0 gour chaque ayant droit, sans Ique le montant total des rentes ainsi allouées
L'expression « conjoint survivant » désigne d'ailleurs aussi bien le mari survivant que la veuve: Lyon, 7 juin 1900, D. 1901.2.1*2.
(1) L'enfant simplement conçu au jour de l'accitleiit a droit à la renle^ dont le point de départ sera le jour de la naissance: Paris, 22 févr. 1901, D. 1901.2.308. Le texte ne s'élant pas expliqué formellement sur l'hypotlièse du concours entre le conjoiut et les eul'ants, l'on s'est demandé si les iudoniuilés prévues par l'article 3, § 4, A (conjoint) ne pouvaient pas se cumuler avec les indemnités allouées aux enfants par l'article 3, § 4, B. — Ladmissioî du cuiuuli, en supposant que le défunt laisse un conjoinK (20 0/0), quatre' enfants nés du mariage (40 0/0) et trois enfants d'un premier lil, orphelins de père et de mère (60 0/0), imposerait à l'industriel une charge globale de 120 0/0 du salaire! Bien que l'hypotlièse soit plus théorique que pratique, car il arrivera très rarement que, de ces enfants issus de deux lits, aucun n'ait encore atteint l'âge de 16 ans, ce résultat pos* sible condamne le système; et nous estimons avec la majorité des iiuleurs que Ion doit considérer le taux de 60 0/0 comme tin maximum légal, qui qui eu aucun cas ne saurait être dépassé, quels qie soient le nombre et la qualité des ayants droit. — Sic: C. Rennes, 22 janv. 1901, Gaz^ Pal., 1901.1. 250; Bellom, p. 190; Cabouat, p. 374. — Certains arrêts propoient une solulioii transactionnelle. Le conjoint survivant aurait en tout cas droit à -0 UO; mais les enfants, du premier et du second lit, ne pourraient préleiulre, entre eux tous, qu'à 60 0/0. Rouen, 2 mai 1903, D. 1904.2.25.
(2) La question de savoir si les aspeadants ou descendants étaient à la charge du défunt est une pure question de fait abandonnée à l'appréciation des tribunaux. Cass., 20 juill. 1903, D. 1903.1.532; Requ. 16 juin 1913, S. 13.1.384. — Sur les circonstances susceptibles de déterminer la religion des juges, cous, notamment: Paris, 18 févr. 1902, S. 1902.2.148; Anvers, 15 janv. 1915, Gaz. Trib. y 29 mai 1915. — Tous ces arrêts procèdent de cette idée que la mission des juges du fond est de rechercher en fait si, à raison de son âge, de ses infirmités, etc., l'ascendant était ou non dans l'impossibilité do pourvoir lui-même à sa subsistance, et dans la nécessité de recourir à l'assistance de ses descendants. — Loubat, t. !««•, n»» 923 et s. — Sur lettiraclère essentiellement personnel du droit à la rente, v. Rouen, 9 avr. l'OS, D. 1904.2.293.
CHAPITRE II. — DU CONTRAT DE TRAVAIL
puisse dépasser 30 0/0 (1). i— Toutes îles rentes allouées en cxé culioii de la ;loi \de 1898 tsont inoessibies et insaisissables (2).
1127. — De très ivives eriticfiies ont été formulées contre cell< larificalion légale, q'ui, klit-on, con\stitue une véritable prime ù l'emtaucliagc des céUbitnircs, dont Je décès n'impose jyre que au ciine charge au ehef dindu3trie, tandis que la more d'un ouvrier marié et père de famille peut le grever de charges écrasantes. J se peut que le danger soit moins grand qu'on ne l'a cru, tout d'aboru, Vu le faible ;Coefficient des accidents ^norlcls et aussi à raison dt ce fait que les sociétés d'assurances n'ont pas rhabilude de tenir compte de jlélat civil des ouvriers dans la fixation de leurs primes (3). — Le danger, ceix^ndant, existe, lorsque 1 enlrc preneur est un petit patron qui désire rester son propre assu reur (1)
1128. — Du cumul de la rente allouée en excculion de lu loi de U9S el d'une pension de relntite. — Les indemnités et rentes allouées en exécution de lia loi de 1898 peuvent-elles se cumuler avec les ix?nsions de retraite, auxquelles 1 ouvrier peut avoir droil de par son contrat, ou auxquelles la veuve de la victime aurail pu prétendre d'après le règlement de l'usine ? La ([uestion a été longtemps controversée «en jurisprudence; mais elle peut êlrc considérée comme résolue aujourd hui (dans le sens du droit au cumul, par une série d'arrêts, émanés les uns de la Cour de cas salion (.retraites patronales), les autres du Conseil d Etat (pensions dues aux ouvriers des manufactures nationales) (5). Cette solution nous paraît de tous points conforme aux principes essentiels sur lesquels reix)se la loi de 1898. L indemnité forfaitaire accordée p:ir celle loi devant demeurer entièrement à la charge du chef d'en
(1) Celle énuméralion est limilalivo. ].e> frères et sœurs ne sauraient don préleiulrc à ucime iude.iinilé (Borde.iux, Il mai lil07, S. 09.2.221), iucmi! en se fondant sur lart. 1382. — Ibld. — Sur la réversibililé des i)orli(>ii de rentes éleuites par le décès d'un des enfants ou par sa majorilé d 1(5 ans, cuns. Rennes 22 jauv. 11)01, S. 1901.2.217; Paris, 9 nov. 1912, S
(2) Cass., 17 et 18 noV. 1908, I). 11.1.118. — Cf. Tril). ch^ Nice, 21 ftvi 1901, D. 1908. 2. 2G9 et noie P. Apj)le'on.
(3) Cf. Cabouat, p. 408 et s.; liellom, p. 200. — Les accidcnîs morlcls ji correspomlent même pas à 1/2 0/0 du nombre total de; accidents déchut (2.436 accidents mortels, en 1911. sur un total de 334. G50 décliralions).
(4) Le régime d'as.surance obligatoire enprunlé à l'-Mlenuignc par le pn)j> de 1893 remédiait pleincine it à ce danger.
(ô) Cass., 24 juin 1905, S. 1907.1.315, et no'.e Walil ; 11 mai 1912, 1^ 14.1.11. — Cous. d'Klal, 18 nov. 1904, .S. 1905.3.115. — .S7c: Sa?hel, t. ! n° 698; Cabouat, 1. Il, n" 691; Lonbat, t. I'^. n"s 10S9 et s.; P.ouvicr, /-< cumul d'une rente viagère et d'une pension de retraite en cas d'accident < " travail (Quest. />/•«/., 1905, p. 111, 173).
trcprise (art. 30), et l'engagement que prend celui-ci de servir une pension de retraite, tant à certains de ses agents qu'à leurs veuves, étant une des conditions du louage de services, l'agent qui ., droit tout à la fois à une rente viagère à raison d un accident ilu travail et à une ipension de retraite à raison de l'ancienneté (le ses services (ou sa veuve s il est décédé), est en droil d'exiger cuinulativement l'une et Vautre.
1129. — Des dérogations aux règles précédentes, concernant soit le taux, soit le mode de paiement des indemnités. — Diro- <l liions concernant le taux de la renie. - Ces dérogations co.icerncnl: les travailleurs à salaire élevé ; les ouvriers é.rangers.
Twimilleurs à salaire élevé. — Aux termes de l'art. 2, § 2, amendé par la loi du 5 août 1920 (1;. les ouvriers ou employés dont le salaire ou traitement annuel dépasse 4.500 fr. ne bénélicient des dis])ositions légales que jusquà concurrence de cette somme. Pour le surplus, et jusqu'à 15.000 fr., ils n'ont droit quau quart des renies stipulées à* lart. 3 2) ; au-delà de 15.000 fr., ils n'ont droit (|uà un huilième, à moins de convention contraire élevant le chiffre (le la quotité.
1130. -- Ouvriers étrctnrfers (3). - En principe, les ouvriers élian^ers peuvent prétendre aux mêmes indemnité.'i que les Français ''Toutefois, à ce ,)rincii>e, l'article 3 in fine apporte une double exception: - lo L'ouvrier étranger, atteint d'une incapacité permanente, qui viendrait à quitter le territoire français, recevra l,our toute indemnité un capital égal à trois fois la rente qui lui avait été allouée ; - 2» Les représentants de l'ouvrier étranger, victime d'un accident mortel, ne recevront aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résidaient point sur le territoire fiançais (4),.
(l)Le texte primitif portait 2.400 francs; mais ce chiffre n'était plus en rapport avec le taux moven des salaires actuels.
(2) Cette limitation ne s'applique qu'aux lenles et non aux mdemnites temporaires. Cela résulte (îe la loi du 22 mars 1902, qui a subslitné aux mots rentes ou indemnités du iexle primitif, le mot x rentes » seulement.
(3) Cons. sur la question: Raynaud, Les acciden's du travail des omncrs étrangers th. 1902; BarraulC Lassurance ouvrière et les ouvriers étrangers (Ouest, prat., 1907, p. 305, 375); Bellamy-lirown, La protection internationale des traimilleurs et les accidents du travail, th. 1909; Capitant, Les conventions internationales sur les accidents du travad (Kcv. de ^r int. privé, 1910); Loubat, Les accidents du travail en droit interndional .10; Soulié , Conc/i/io/i.ç des ouvriers étrangers en matière des accidents, th. IJM,
Widin, ibid., 1913. . r, ■ o • lom
(4) La résidence s'entend ici d'une résidence de fad. Pans, 3 jany lyui, I). 19012.92; Trib Nice, 14 déc. 1903, D. 1905.2.23. - Il est uuilde que l'ouvrier ou l'avant droit ait en France un domicile autorise: mais il faut qu'il y possède^ son habitation. L'ouvrier qui, habitant à l'étranger, vient
fiiil
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Celle disposilion a été Ijtrès Vivement criliqiiée, d'abord parce qu elle conslilue une véritable prime à l'embauch ige des ouvriers cU'angers, ensuite parce iqu'elle aboutit à des conséquences iniques, suitout si l'on Admet avec la jurisprudence que l'ouvrier ou ses représentants non résiden's n'ont môme pas le droit de réclamer une indemnité, en prouvant la faule du patron dans les termes de rarticle 1382 (1). Une telle législation, ajoatait-on, ne p3ut que légitimer de la part des puissances étrangères des mesures dt rétx)rsioiî contre les ouvriers français travaillant à l'étranger.
Ces critiques étai.Mit quelque peu exagérées. La prime à, Icm fcauchage de- étrangers n'avait peut-être pas la gravité qu'on lui iittribuail, ix)ur les raisons déjà indiquées ci-dessus à propos des célibataires. Mais il m'en est pas moins vrai que celte disposition, dans sa forme brutale, n'était ni conforme à l'intérêt bien eiitcndu des travailleurs français, ni en harmonie avec les tra li'.ions généreuses de notre pays au regard des étrangers. Aussi a-t-elle été amendée en ces 'termes par la loi du 31 mars 11)05 (paragr. final ajouté à l'art. 3) : « Les dispositions des trois alinéas précédents pourront, toutefois, être mo.lifices pir traites dans la limite des indemnilés prévues au présent article, pour les étrangers dont las pays d origine garantiraient à nos ii ilionaux des avantages équivalents. »
Des traités de ce genre, tendant à assimiler aux nationaux les ouvriers étrajigers apjxirtenant à la nationalité du pays co contractant, ix)ur tous les droits conférés aux victimes d accidents du travail, et à associer létroitement les Caisses d'assurance des deux Etats contractants au ;service des rentes allouées, ont été conclus jusqu'à ce jour ientre la France et l'Italie, la Belgique, le Luxembourg, la Grande-Bretagne, la Rép. de St-Marin (2).
«haque jour €>ii France travailler dans une usine voisine de la frontière n'est paô un résident: C. Douai, 18 juill. 1900, S. 1901.2.41; Ca>s., 7 juill. 1903, D. 1903.1.533. Et, lorsque rélranj^er a quille la France sans espoir de retour, le patron est autorisé à se libérer dclinitiveaieal, sans révision possibk', par l'offre d'un capital égal à trois fols la renie. — Cass., 18 nov. 1908, D. 11.1.118; 18 mars 1922, D. 24.2.202.
(1) Cass., l(j nov. 1903, D. 19)4.1.133, S. 1906.1.27; Paris, 16 mars 1902, D. 1904.2.92. — Si, parmi les enfants âgés de moins de seze ans laissés par un ouvrier étranger, victime en France d'un accident suivi de mort, las uns, au moment de l'accident, résidaie it en France, lei autres à l'étranger, il n'y aurait pas lieu, pour la fixation de la renie à allouer aux enfants Résidant en France, de leur compte de le<istence des cjifants résidant à létranger. — Chambéry, 13 août 1002, S. 1906.2.0.
(2) Traité de travail franco-ilalien du 16 nvr. 1004, nrransement du 9 juin 1906 promulgué par décret du 13 juin 1907, et règlements d'exécution des 20 déc. 1907 cl l-'r déc. 190S; — Convention franco-belge du 21 févr. 1906; — Convention franco-luxemtmurgeoise du 27 juin 1006; — Convcition francoanglaise du 27 août 1909; - Convention du 2 juillet 1918 avec St-M;irln.
, . fis OiP dérider dans le cas
,"-J::'S4:,:ïi=.fHH Lr"™?™.™ dues à la viclime dcvron -elles ^^I P^-^"*^ ^ raccWeait ? Si l'oa ,lex loci contnactus), ou d'après la loi du lieu Qe ^^ ^^^,
envisage la responsabilité .lu Pf-'^-^^rcpHeue' devra s'appUlictuelle, cest la loi "".!=" de 1 ace de.uj ^^^^^^^ ^^^ ^^^^^^
r.lifiÏuer^u:[^rcr Ha .-. .. aeu du co.ra. .uil
-cï;^t:rd:nii'ts^a.io„ ... r^^^j^^ ^^^
législateur de 1905, lorsqu'il a xuscnt dans ^^^f^\ J j„. gr'phe 6ain.i Ubellé : .'. Lorsque ''^^l^f^^ "^^J^^ canton où ^ Jire étranger, le juge de i>ai. .^«Pf '^^*^^*^^lt^Xe la vietlu.e. . est situé l'établissement bu le déP»^^" "^'.^^'^ et venue confirmer Et la loi de 1907, sur la faculté d adhésion, e,i ,
encore celte interprétalion (3).
_ Pour plus de développements sur ces -^^^ ^^ A^^J^'^l
V supra, n' m et les aulorUes "'««- -;/l,fo gsj _ Cp Conventions
yaJngên,en^ Iranco-oUc.an^iJou^n^ ~„o «hourge^lse du 2 sept.
belgo-luxembourgeoise du 22 mai '''.*• »^™j.i„.hoBgroise du 19 sept. 1909, 19^, gcrnuino-néerlandaise du 2. août 1909,^talo h^^g^_^ ^^^
ilalo-allcmande du 31 juillet 1912, ?;'=•.. ,.„|.,'^';uesUons se raltacliant au italien et franco-belge a soulevé ^^ d*}'<=^^'^^!,Xn a jugé (18 nov. 1908, principe de non-rétroactivité. La ^our de c^.sauon ^8 ;„ ,ieable
D. 19U.1.118) que la convention fr^°=»-»'*''*„ "!^„ ^é .issait impéralivement
aux faits on,é:-ie.irs à -Vf^rf Sat^so is'xHb Mal^eiUe, 30 janv. im les faits postérieurs. - Cf. note ^«'''^a sons ^^ .^^^^^ ^^^^^^
(D. 1910.2.237). - Contra: Aix, 17 juin IJIU, lie"-
1911.67 (arrê: cassé) matière d'accidents, que nous ne
(1) Pour l'élude du conflit des lois en ™a"^' -, _ y. au-ssi: pouvons qu'effleurer ici, con^ specialeiue.U^ l->^^^^^^ ,^^„„,., (,,„„.
Lynand, Les ^onfUlsJ^Jo,. - ™ f ;,^;r,,,e (/ft.'d., 1912 p. 385). de dr. inlern. prwe. 191.1lO''''j lie""""' „„g _ y. aussi C. de Gênes,
(2) Sic: Liège, 21 jum 190o, ^ 1907.2^286 ^ juill. 1902,
30 se*,.;. 1?98, S 1901.4.1^ et note ^'"«W' ^-/"PJ^g ^ciunel, 1910, p. 620). - S. 1907.4.21; C. d'appel de Londres. 30 mars 9TO CO, _^^ ^^,^ ^^^ ,^^ Cons. également, dans e sens d« 'a terntom . ^^^^^^, ^^.^.^^^
accidents: Douai. 9 août l^O'^' ,^*''-„ "L, -Ravnaiid op. cit.
Traité de dr. inlern. P""' '•,'''','',,,^.^*Trib civ I.von, 26 déc. 1907, D.
(3) Cass., 8 mars 1907, D^/S»» '/'^ ' J"\^ rïmet. 1910. p. n67. D. 1909.2 129, et note Loul'a':„'^'"'''''7o,-! R«„ nedd' XV. 438 (colonies dans 11.2J30,^ et la note; Civ. 10 mar.s 1C13- «f"' ";^„„;,„„ée> ; Loubat, m^qne lesquelles la loi de 98 n'a pas encore été nromu „ ._^^^^ ^^ ^8 profes.':ionnel. t. 1-, n» 428 e' s e; ;*«!''. /".'"'„ („,„. de dr. inlern., et 120- .\n7ilolli. note sous Varret n""-^'! '" J^w,^;-! de., lois de police 1909, p. 75): Perroud. De re.vienswn 7'"^r"',77,„,,,„ de dr. inlern. OomJ conséonence de rm,lo"on,,e de '" •"',;"'^ ^J_ '^_, -^^^ le caractère privé 1906 633), et article précité (.ibid., 1912 3So).
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Qi;oic|uo le texte ne statue in tenninis qiie sur une question d, coinpétcjice, il semWc I)ieii que ses rédacteurs aient enlen lu inv phcilenient se référer (à. la loi française. Est-ec à dire que, ^laiis rhypolhèse inverse, contrat île travail passé à l'étranger pour un travail ^i exécuter sur Je sol français, la loi étrangère doive saj) pliquer à lexclusion de Ha loi française? La logique le voudrai! ^lais une telle (solution ,serail diflicilenient conciliable avec le çaiactère dordre puWic assigné à la loi par l'article 30. Dès que 1 aeeident se iproduit sur le sol français, ccsl, croyons-nous, h, loi française qui jfloit recevoir son apirlication (1), sous réserve des stipulations contraires (inscrites dans les traités spéciaux. Un traité général, tel Icfue la convention fran;;o-suisse du 25 juin 180Î) ne suffirait même pas a faire écarter Japplicalion des règles jspeciales de compétence let de procédure édielées par la loi^'cle 1 o 1> 8 ( 2 ) .
1132. — Dcroffi'.itions conccnmnt le mode de paieimnl des indcmlaics. - En 'princii)e, la victime de Taccident n'est pas admise à réclamer le capital borresiX)n(lant à la rente. Toutefois, par excep tion, le quart de ce capilaF i>eut lui être attribué, après lexpiration dn délai de ^révision fart. 9 et 17 cbn.) ; Ion a voulu procurer fliiisi fx 1 ouvrier mviUide ies ressources i)écuniaires nécessaires pour 1 acquisition d un petit fonds de commerce (3) - La victime peut également demander <îue ce capital serve à constituer sur sa tcte une rente Siagère réversible, i)our moitié au plus, sur la tele de son conjoint.
IIL Décl.^ratio.n et ENQrKTES. - 1133. - A. Déclaration - Aux termes de ^article 11, tout aeeident ayant occasionné une mcapacile de travail doit être déclaré dans les quarante-huit heures, iion compris des dimanches et jours fériés, par le chef denlrei)rise ou ses -préposés, au maire de la commune, qui en dresse procès-verbal et en délivre immédiatement récépissé - La dedaratioi, et le H^rocès-verbal doivent indiquer, dans la forme réglée par le décret du 23 mars 1902, les nom, qualité et adresse du chcl d entreprise, ile lieu précis, l'heure et la nature de Taccident les cuxonstances dans lesquels il s'est produit, la nature des blessures, le.^ ^loms et adresses des témoins. - Toule contra-
T^!'''trr' ^*'''"' "^^^"'^^*" ^^^ ^^ 1.3 francs, qui peul être tiexee a 300 francs en cas de récidive.
^r^>uîsls' S ' n mT'".' r ^'""^"^ ''^' ^^"'^^^ dadhé.ion, note,
x-cjrouti sous b. ll.l.lOo et lerron îïous S ll2'>3*i
• ; TriL ;iv r ^ ' ;'"P^^^''^)' ^^^^^y> lO févr. lOOG, D. 10.2.207. (à) Civ. 13 janv. 1913, Rcc. accid , 13 318 ' • » P- ' ^-
D aprè- la rédaction de 1898, toute déclaration devait être accompagnée d un certificat >^nédical. Le texte de 1902 décharge les chefs (l'entreprise de la production de certificats médicaux pour les acci- (Icjits légers nentraînant qu'une incapacité de travail de quatre jours au plus. J^'autre part, les maires n'ont plus la responsabilité du choix à faire, d'après les énoncialions des certificats médicaux, cidre les déclarations à retenir et celles à transmettre aux justices de paix. Le nouvel article 12 impose en effet, au maire lobligalion de transmettre dans Hes Vingt-quatre heures qui suivent le déi>ôt du certificat, et au plus tard dans les cinq jours qui suivent] la déclaration de l'accident, toutes les déclarations par lui reçues, accompagnées des certificats médicaux correspondants ou de 1 atteiitation qu'il n'a pas été produit de certificat.
La déclaration daccident peut être faite dans les mêmes conditions par la Ivictime ou ses représentants jusquà l'expiration de l'année qui sui^t l'accident. .
Pour tout accident ayant entraîné la mort ou donné lieu à un certificat inétlical, avis ^ est donné iaimé:liatem nt par le maire à l'inspecteur départemental ou iii l'ingénieur des mines.
1133 bis. — B. Enquête et expertises. - Lorsque, d après le certificat médical, la blessure paraît devoir entraîner la mort ou une incapacité i^ermanente, bu lorsque la victime est décédée, le juge de paix, dans les vingt-quatre heures, procède à une enquête à l'effet de déterminer : la cause de l'accident, 1 identité et l'état icivil des victimes, la nature des lésions, les ayants di-oit, le salaire des victimes, la société d" assurance à laquelle le chef d'entreprise était assuré ou le syndicat de garantie auquel
il était affilié (1).
En cas d'insuffisance ou d'obscurité du certificat médical, le juge de paix i>eut, soit désigner mi médecin pour examiner le blessé, soit commettre un expert i30ur 1 assister dans l'enquête (2).
Si le juge de paix, le tribunal ou la Cour croient devoir ordonner une expertise 'médicale, l'expert ne peut être, ni le médecin qui a soigné He jblessé, ni un médecin attaché à l'entreprise ou à la société d'assurance (art. 12 et 19, nouveaux).
(1) L'enquête du juge de paix n't^t pas le seul élément d'information dont la juslic*^ disiwsc le cas échéant; le tribimal peut faire état des témoignages, n'cueillis, de l'enquête prescrite par le parquet et dirigée par un commit,saire de i>olicc concurremment avec celle du juge de paix, etc.: C. Pans, l^^- mai litOO, S. 1900 2.281; 16 févr. 1901, Gaz. Pal, 1901.1.4ÎK».
(2; Sur les enquêtes et expertises, V. les instructions délaillées contenues, dans l'article 13 de la loi. — Cf. Rouen, 8 févr. 1913, S. 14.2.52.
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IV. Juridictions et procédure (1).— 1134. — Délimitition des compétences respectives du jnge ds p:%iz et da tribunal civil. — JD'après les art. ,15 et 16 de la loi uniciîulés par; la loi du 31 mars 1905, les oontestalions rcLatives aux frais luiiéraires. Fruis de maladie et iiidcinaiiés îcnipDraircs, soal soumises au juge de paix du canton où raccident s'est produit, quel (fue soit le chiffre de la demande ; et toutes les autres (demandes de rentes et actions connexes) sont de la compétence du tribunal •civil, locj'uel ne statue qu'après un préliminaire obligatoire de conciliation devant le président du tribunal civil .
Celle comi)arulion en conciliation devait avoir lieu, d"aprè> la loi de 1898, sur convocation du président, dans les cinq jours de la transmission du dossier. L'arLiLde 16 nouveau (t. du 31 mars 1905) distingue avec raison plusieurs hypothèses. La convocation doit avoir lieu dans les cinq jours de la transmission du dossier, si la victime est décédéo avant la clôlure de 1 enquête, ou, dans le cas contraire, <lim.s les cinq jours de la [)roluclion par la Ipartic la plus diligente, soit de l'acte de décès, soit d'un accord écrit des (parties reconnaissant le caractère permanent de l incapacité, ou bien de la réception de la décision du ju'^e de 'paix visée lau 3e alinéa de l'ariicle précédent, ou enfin, si aucune des pièces n'a été déposée, dans les cinq jours pré^^-édant f 'expiration du délai de prescription, lorsque la date de cette expiration est oonnue du président. Le chef d industrie comparaît en personne ou par fondé de ix)uvoir spécial (2) ; les représentants de l'ouvrier ou de ses ayants droit, s'ils ne se présentent en personne, doivent avoir capacité ix)ur transiger.
Lors que le tribunal civil est saisi d'une demande de rente viagère ix)ur incapacité permanente, le juge de paix n'en demeure pas moins seul compétent, à l'exclusion du tribunal civil, pour
Cl) Lesueur, Compétence et procédure en matière d'accidents, th. 1907; Loubat, t. 1er, chap. XV et s.; Vermeil, Attributions des juffes de paix en matière d'accidents du travail, 3° éd., 19U7, él note sous D. 1909.2.177; Bressolles, La procédure spéciale en matière d accidents, Ih. 1913; Saiiit- Pol, Compétence des juffes de paix en matière d'accidents, th. 1913.
(2) Une société doit êlrc ie[xré.seiUée par un de sej administrateurs; sou dii-«cleur technique n'aurait pas qualité pour la représenter, à moins d'en avoir reçu pouvoiir: Besançon, 11 juill. 1900 {Gaz. Pal, 1900.2.256). Le plus souvent, l'assureur se fera remettre un pouvoir à cet effet par l'assuré. D'après le nouvel art. 16, le président doit convoquer « la victime ou son ayant droit, le chef d'entreprise, qui peut se faire représenter, et s'il y a asffurance, Vassureur ». Le même article ajoute: « s'il y a assurance, l'ordonnance du présideuit ou le jugement fixant la rente allouée spécifie que Vassureur est substitué au chef d'entreprise ». Cette rédaction asstz obscnrc a suscite dans la pratique des interprétations divergentes. D'après -certaines décisions, l'assureur ne doit pas être mis en cause, mais est substitué rie plein droit au chef d'entreprise. Trib. Cambrai, S mars 1900,
•connaître de toutes contestaUons relatives à l indemnité journalière de demi-salaire (1).
Toutefois, en cas ^e non-conciliation, le président i^eut, par son •ordonnance de renvoi et sans appel, substituer à llndemiûlé journalière une provision inférieur au demi-salaire; cette provision peut être allouée ou modifiée en cours d ins'.ance, par voie de référé, sans appel (2),
1135 - Voies de recours contra les décisions du juge de paix ou du tribunal. — Aux termes de l'article 15, modifié par la loi de 1905, les décisions des juges de p:\i.\' doivent, au point de (vue de l'appel, être divisées en deux catégories ; celles relatives au paiement des frais médicaux et pharmaceu.iq'ues ne sont, en dernier ressort, iq-ue jusqu à 300 francs ; celles concernint les indemnités temporaires ou les frais funéraires sont, au contraire, en dernier ressort, à quelque chiffre que la demande s élève (3).
En règle générale, le pourvoi en cassation contre les décisions •^les ijuges de paix n'est recevable que ix)ur excès de pouvoirs. Avant la loi de 1905, ce princii^e recevait applicalion en notre matière (4). Mais l'article 15 nouveau, qu'il convient de combiner avec la loi du 22 déc. 1915, dispose expressément que le recours
Gaz. Trib., 30 avr.-le'"' mai 190G. — Mais la Cour de cassation est fixée eu sens contraire. Elle exige la miise en cause de l'assureur; on ne condamne pas une personne non assignée. Cass., 27 mai 1910, D. 11.1.307; 18 nov. 1912, Gaz. Trib., 10 avril 1913.
(1) Cass., 6 juin., 8 nov. 1908, D. 1909.1.137 et note Dupuich; 24 janv. 1912 et 15 janv. 1913, Rec. accid., XV, 303 et 423; Dijon, 6 févr. 1911, D. 11.2.386. — Mais il doit gfe déclarer incompé:ent pour toute ;act:o:i tendant à l'attribution d'une rente, et renvoyer e.i ce cas l'affaire, dans les trois jours, au président du tribunal (art. 15). — Cf. Cass., 24 févr. 1913, Gaz. Trib., 25 juill. 1913. — V. aussi Cass., 10 janV. 1912, Rec. accid., GXV 299.
(2) Paris, 28 mai 1907, Rec. accid. trav., t. IX, p. 58. — C'est au président seul qu'il appartleit de fixer le taux de la provision (Pau, 6 mars 1916, Gaz Trib., 19 sept). Mais le préside.it excéderait ses pouvoirs s'il accordait une provision supérieure au demi-salaire. Lyon, 17 févr. 1912, Mon. jud. Lyon, 21 mars. — Il ne lui appartient pas non plus de fixer la date de la consolidation de la blessure, et par suite la date à laquelle la provision fera place au service de la rente; c'est au tribunal seul qu'il appartieit de statuer sur ce point. — Cass., 6 déc. 1910, Rec. accid. trav., t. XIV, p. 222.
(3) Cette disposition ne déroge nullement à la règle générale posée par l'art. 14 de la loi du 25 mai 1838, d'après laquelle les jugements rendus par les juges de paix sont toujours suje'js à appel quand ils ont statué sur \me question de compétence. Cass., 25 nov. 1903, D. 1901.1.73, S. 1906.1.336;; 4 avr. 1907, S. 1907.1.411; 13 juin 1914, Bull. Min. trav., 25.62. — Loubat, t. 1er, n" 1466.
(4) Civ. cass, 29 janv. 1931, D. 1901.1.57, et note Sarrut; 13 juin 1903, D. 1901 1.510 <
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en cassation est rcccvable, non seulemcnl pour excès de pouvoirs, mais aussi pour violation delà loi j^l).
Les jufjemonts émanés du trilninal civil sont susceptibles d'appel dans les termes du droit commun (2) rouleFois, l'appel doit èlre intei'jeté dans îles trente jours (^3), de la date du ju<^enient, &il est contradictoire et, s'il est par défaut, dans la quinzaine à partir du jour où lopposition iie sera plus recevahle. L'opposition n'est plus recevable en f^is de jugement par défaut contre partie, lors (pic le ju.i(cm€Jit 'ix été sijînifié à ]>ersonne. passé le délai de <|uinzc jours à ])artir de icette signification. La Cour doit statuer dur gence dan.s }e mois de l'acte d'ap|>el. Le recours en cassation es' soumis au droit icommun.
Le bénéfice de ï assistance jndicicdrc est accordé de plein droil en justice de paix, au tribunal civil, el ^wur lacté d'appel (art. 22, moditié par les lois des 22 mars lî)()2 et 17 avr. 11)06, art. 59).
1136. — Prescription (4) — Laclion en indeninilé prévue i>ar la loi se prescrit pir un an. Le texte de 1898 portait « à dater du jour de l accident >. Cette rédaction avait soulevé de graves controverses, sur la détermination des causes interruptives (5) de ,prescri[dion.
La loi du 22 mars 1902 a mis fin à ces controverses en déclarant que l'action en indemnité se prescrit par un an à dater du jou • de l'accident, ou de la clôture de l'enquête du juge de paix, on de la cessation idu paiement de 1 indemnité temporaire ». Le cai-actère interruplit de ces deux faits n'est donc plus discutable (6),
Mais la loi de 1902 ne s'est piis expliquée sur le point de savoir s'il faut considérer ,commc susi>eiisive la déclaration de l'aci-idenl ;
(1) Celle disiKxsilioii na pas d'effet rétroaclif (Cass., PJ junv. 1910, Rev accid. trav., t. XIII, p. 150).
(2) Cass., 2 mars 1903, S. 1904.1.311); ChaïubOrv, 4 mars 1914, S. 14 2
(3) Sur la susiK-nsioii des délais d'appel |)eiKiaiil la guerre (décr. 10 .loût 1914), V. Bordeaux, 25 avil 1917, D. 18.2.55.
(4) Pour plus de développements, cons. Loubat, t. l^>^, n^s 1837 et s.; Caboual, t. II, iv^ N97 cl s.; I.arotjue, De lu prescription en matière d accidenta du travail, 1904.
(5) Il y a enœre doule sur l'applicalion des causes su:pensii>es de prescription. La Cour <le cassation estime, contrairement à l'art. 2252 C. civ., que la ^)r€scri|)lion nest pas suspendue par la minorilé ou rinterdiclion de la victime, ou de ses représentants. Cass., 18 mars 1903. D. 1904.1.161; Loubat, t. 1er, no 1895 _ Con/ra: Paris, 27 juill. 1901, I). 1902.2.163; .Sachet, t. II, n" 1282.
(6) De l'art. 18, modifie par la loi de 1903, il résulte clairement (lue In prescription ne peut èlre déclarée ac<piise que si une année s'est écoulcn <lcpuis le Idernier terme fixé, c'est-à-dii-e dcmiis que l'indcmnilé temporaire a cessé d'être payée (Trib Boulogne-sur Mer, 3 mai 1902, S. 1903 2.89),
..ussi 1« <,^.eslion est-elle vivemcatt <l>scutc^ a). Par <-o,lre^Ion ■'"kJo de à reoon„.îlre (rfu'en Substituant racfo. du président a tri è de Ja. partie, le législateur de 1902 na pu vouloir attribuer , ? convo alton <i«e le président adresse au chef dent reprise un If, et autre è" moindre q.e celui qu'aurait eu la citation on lustice^ déUrée par la victime ou ses représentants. Cette convocation et iûd la fois introductive d instance et inlerruptive de pre.scr.p-
" on dilcutait également, avant la loi ,1e 1002 sur «e Poi"t ^'«
s-ivoir si la prcscri,,tion courait du jour de 1 accident, "^""^ '' ^
c cas où la gravité de l'accident ne s'était révélée qu un ce tan
tins après Parlant du principe . con/r« non n:de,Mema.,erc... _
e i n rrê, avaient décidé *iue la prescription, en -^/-'-P- f
nermanente ne courait que du jour de ia con.oUdUion le la
rr(3). cette solution équitable était -I--'-' -^--^^.C
h, Cour de cassation (4). L'interprétation de La Coui su^p^-n
semble bien confirmée, tant jxir la loi de 1902 ^" ' '^f "
:r.\.o <,épart ui.ifon.e, ;r-,;^- -iMe -actere de^lacU-m
zj^t:::^^. z^:^à ^z.^<^o. ... .rvie .usqu^.
o "o'ù U ren'te^st défim.ivemcnt fixée à '-""f ^^ ^^ ^^d s ment il serait donc inexact de soutenir que 1°"^^ rie a impossibilité d'agir puisqu'il lui est loisible, J"^^" J. ^ ^ „Us ure ail acxiuis un caractère certain, de f'"^' .«^ ° ° f .^ '^ service de ,1'indemnité journalière et de retarder d autant U p.i.t (ie dépari de la j)roscriplion.
.,„ ,i celle indenniilé a été payée '^^^'^"^'^'^jT::r':'\,^. '^■ ,H.;.io.,c i. laquelle est aflcrenl le puu.nK.nl ^f ^^ ^^ -'s.t nmpo.sibiU.é
,.0,-,.2..97) ^^^-^-'f ''';•:• .^'^'.ie'^rag^nlUemen,, lorsque l'aCion et iwnir le.s ayants cause <le 'a MCtime " J». ^ 1906.1.183.
,„x.scrile à fégarf de la v.clnne v^ ''f'^^JJ^^;^ émanée de l'ouvrier est (1) Daprcs la Cour de ca..^^^o>^s.U <i^^^^"'^2 ,aJ. Lyon. 3 aoùl), il suspensive (cf. Trib. Versait es, 30 "'" J'""' f ^.^ ' le patron, celte
.nierait Uifféremmenl de la '^'^'^'^^'^^^S' ^^ délie. - Cass., .léclaralior ne pouvant «lunaloi r a une ,e^onn.u,sa^ (^Conlra:
il „,ar.s 1903, S. 1901.1401 et "<>'« ^^"'^'•/^ gor'rm.^ 1902.2.12. - Est Horde,iux, 12 tévr. 1901, Jonrn. des '"''• J^,^,/'™."','.;^;t la pour linlrosuspcnsive, eu tout cas, la d-laralion p esc,, e pa, l ar . I-;_^^.._, ^,.^ .ludion de la dcnan.le eu revis,on (Riom, -1 uec.
"^2) Ca.ss., 18 mars 1903, D. '«"l 1.161; Ji--. 1907, S. 1907.1.41H. - "(3)'-""!;:,'; 'iS^liilT mu: r;9'02'2 57:"rrlrau-.leau.Cl.„on, 21 no. t9.?2! ^:'7;03|S9'. - - -.bat t. Ij;, ^ 1 . ^,^^^ ^ .„,3, „3. (4) Cass.. 30 mars 1903, U. IJJJi.ioi. -o j
ii'i
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1137. — Action en révision ;(1). — Il est souvent difficile de se prononcer ini médiate ment sur Ja gravilé réelle de l'accident ; aussi les iudeinnilés et l-entcii allouées en exécution de la loi n ontelles ab initio qu'un caractère provisoire. Elles ne deviennent définitives et irrévocables q-u'à l'expiration 'd'un délai, plus ou moins long suivant les législations, dit délai de rémslon. , D'aprè^s la loi française (art. .19), la demande en révision de l'indemnité, fondée sur une aggravation (2) ou une atténuation de Tijifirmité de la victime, ou sur son décès par suile des coiisé- Iqnences de Faccident, est ouverte pendant trois aiis. D'après la loi de 1898, le délai de révision courait, soit de Taccord intervenu entre les parties, soit de la décision passée en force de chose jugée (arrêt de la Cour, s'il y a eu appel, Bordeaux, 25 avril 1917, Gaz. trib., 31 janv. 1949). — A ces deux iK)inls de départ, la loi de 1905 en a ajouté un troisième, à savoir « la date (3) à laquelle cesse d'êti-e due l'indemnité journalière, s'il n'y a point eu atti'ibution de rente ». Cette addition au texte primitif a eu pour résultat de modifier la jurisprudence antérieure sur deux points imix)rtants :
1" Sous l'empila de la loi de 1898, on décidait que la recevabilité de Ja demande en révision était subordonnée à la condition qu il fût intervenu entre les parties, soit un accord jwrtant sur la lixation de l indemnité, soit une décision définitive (1). Depuis la loi Jiouvelle, il suflit qu'une indemnité journalière ail été payée, et qu elle ait cessé de l'être moins de trois ans avant l'introduction de 1 instance (5),
2«> Avant la loi de |1905, la Goui* de cassation décidait que laction en révi.^ion n était recevable qu'à l'enconlre d un jugement pu d'un accord relatif à la fente (incapacité ]>ermanente) et non
(1) Toute décision ialerveiiue pendant les délais de révision ayant le le caraclère d'un règlenienl provisoiie, i'élal ce l'ouvrier jeut être soumis à des révisions successives. — Cass., 9 janv. 1906, U, 1907.1.181. — Aussi le titre de ^pension n'est-il remis à la vicLime qu'à l'expiration de trois ans. — Pour plus de détails sur la procédure de révision, cons. Tirleniont, De la révision de liiidemnilé, Ui. 1909; Dali., Rép. prati<jue, n'^^ 332 et s. — V. aussi Loubat, t. 1"-, n"* / 1765 et s.
(2) Une aggravation ne constitue pas une base légale à l'action en révision, si elle n'ast pas la consé<iuence normale de révolution du traumatisme, mais a pour cause la négligence de l'ouvrier et son refus injustifié de se j)rêter à une opération, légère d'ailleurs et sans aucun danger. Cass., 15 févr. 1910. D. 1911.1.303; 8 janv. 1918, Bull. Min. trau., 18 337. — L'ouvrier, toutefois, jwurrait refuser de se prêter à une opération chirurgicale, d'un caractère aléatoire (Trib. civ. Toulouse, 12 déc. 1911, Gaz. Trib. 11 févr. 1916).
(3) Sur cette date, v. n"« 1120 et 1125 cbn.
(4) Cass., 3 mars 1903, S. 1904 1.493-
(5) Cass., 17 juin 1912, Rec. accid., XV, 369.
.onlrc un jugement ou accord relatif à l'indemnité journalière (1). celle dislinclion est implicitement condamnée par le texte nouveau (2).
1138. - Des accords autorisés entre le3 parties. - La jurLsnrudenco tenait i«..r valables, sous lempire de la loi ancienne
rtransaclions inlervenues au lendemain même .le 1 accident onUe le chef d imluslrie (ou la compagnie d'assurance subsl.tuee r 0 et 1^ viclime ou ses ayants disait (.3). Le législateur de '898 a voulu ren.lre im,>ossibles <lésormais ces Iransaclions, arrachées à la misère de la victime ou de sa rumlle, et lésa déclarées nulles, dune nullité d'ordre public (art. 30) sans qu d V ait à distinguer entre celles qui interviemlraient hors la présence l-r magistrats et celles crui résulteraient d'accord, passes devant
le présidenl du tribunal (4).
\ aLs, l'indemnité une fois fixée, soit par l'ordonnance du président enregistrant l'accord des parties, soit trar une deasioii ùdiciaire p=^sée en force de chose jugée, le droit conimun reprend ion empi,^. Créancier et débiteur i«uvent donc, d un commun accord, substituer à I indenmilé convenue tel «"t^e mode de sat.staction qu'il leur plairait Oe choisir (5). ïouteto.s, il eta t à craindre m-e, P'r ignorance ou par suite de manœuvres dinti.nidaùon, l'Ivrièr cr°éaitcier ne fût induit à accepter une combinaison nouvelle contraire à ses intérêts. Pour parer à ce dan^r, l'article 21 décide que . les parties peuvent toujours, après dttcrmination du chiff.^ de 1 indemnité due à la vicUme de 1 acci< lenL décider que le service de la i>cnsion sera suspendu ou remplace, lanl que iaccorcl subsistera, par tout autre mole de "-«l^;^''"'^ '^ 1). celte rédaclion, il ressort que les conventions de œtte natuie 01,1 un caractère essenliellement promsoire. subordonne au niaintic,, do 1 accord des deux parties ; d où il suit que le créancier peut, ;■> toute éi>o<iue, réclamer le retour au mode de '^^^g'^™^"^ judiciairement déterminé, sans préjudice de son droit dagir en
(1) Cass., 27 juin et 25 iiov. 1904, S. 1906.1.183.
2 Cass., 5 .iars 1907. 8 mai et 31 juiit. 19U, D. l^M^.»»' ^^'^ 1.201 el note NVal.l; 10 jaav. 1911, Rec acad. Irau., t -y^. !'■ f«; -^ M,r la qucslio» beaucoup plus délicale de '^™'[.,^'./^ '^^j'.Xdè en laclion eu indemnité a pour eonsé^ix ence lirre. evab.tae <»« I» ''«'"» '^^ ™ révisicn, cons. (clans le sens de la négame,; Cass '« ™^' '^f;,^,;: liKKill85, et noie WaUl, D 1907.1.158. - bn o«t 'f;^J'-^'Xh^^„^^^ ,1e irois ans expiré, la forclusion est absolue, et f ^PP''lf ,?""', ".^^^till .lcn,andes , econventlonnelles qu'aux demandes principales (Riom, -i- juiu.
1912, Rec acc'd., XV, 225).
(3) Civ cass., 23 lévp. 1892, S. 92.1.313. ^ . . ,o «„ 1013
0) càss., 22 déc. 1909, D. 11.1.307; Trib. corr., Seine, 13 févr. 1913.
Rec. accid., XV, p. 156.
(5) Cass., 7 janv. 1902, D. 02.1.339.
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révision, dans les délais déterminés par l'arlicle 19, pour obtenir r,augnuMitalion de jla rente.
1139. — Cette première restriction au droit de libre dis[X)sitioii des ])arlies en entraînait Jo.0qiiement une seconde, à savoir linterdiction de stipuler le ipaiment, aux Jieu et place de la rente primitivement allouée, d'un capital déterminé dont la remise aurait eu forcément un caractère irrévocable. Toutefois, et par exception, les parties ixHivenl (sans ])réju:li('e de la faculté inscrite à l'art. 9, V. supra) convenir du remiilacement de la pension par le jpaiement d'un capitid sans atlentlre" l'expiration du délai de révision, |dans deux cas : — 1» Si celte iiension n'est pas supérieure à 10(j francs et si le titulaire est majeur ; — 2o Si l'ayant <lroit eM le cx)njoint survivant, quel que sait le chiffre de la pension (art. 3 A, et 21 in fine, combinés).
V. Garanties. — 1140. - Caractère facultatif de l'assurance
— Nous avons établi supra que Je Sénat avait é ;arlé tous les systèmes de garantie re[X)sant sur l'obligation.
La loi du 24 mai 1899 a rétabli ,il est vrai, lassurance officielle, mais avoc un caractère facultatif. Les industriels assujettis au risque sont donc libres, ou de ne point s'assurer (1), ou s'ils croient devoir sassurer, comme la prudence les y invile, d'opter entre rujie des combinaisons suivantes : assurance, mais seulement jiour les accidents entraînant la mort ou une incapacité de travail permanente, à la Cai.sse nationale aVassaranccs en cas cVaccidcnls (2) : assurance auprès d une compagnie à primes fixes ou dune mutuelle; affiliation à un syndicat de garantie.
1141. - Sociétés d'assurances à prime? fixas ou mutuelles
— L:i loi (art. 27, modifié par la loi de 190Ô; assujetlil les sociétés privées d assurances à certaines ol)jigations, et à un régime de contrôle minutieux, tant dans lintérèt des ayants droit, créan-
(1) ...ou (lo s'assurer lîarlieilenieat, aurpiel cas ils resleul leurs i)ro|)res assiirours pour Ja i)orlion des risque» non couver;e. Cass., 15 fcvr. l'JIO, D. 111.11.
(2; Nous avons indiqué supra, n» 1080, comment celle Caisse, créée par la loi du 11 juin. 18G8, avait été réorganisée par la loi du 21 mai 18;»9 cl adaptée aux nécessité^ nouvelles. Celte Caisse n'assure jioint les ri.sques d'accidents riitraîiuiiit une simple incapacité temporaire, contre lesquels les industriels i)euvenl se couvrir^, dans une large mesure, par un versemeiU à uno ijiociétc de secours mutuels elleclué dans les conditions prévues à l'art. 5; mais elle assure tous les autres risques prévus par la loi de 1S98. Un pi-emier tarif de primes fut approuvé par un décret du 26 mai 189i); le tarif actuel a été homologué par le? décrois de> 8 déc. 1004. 22 nov. lîlOT) et 17 janv. 1907. — Cf. Delaunay, Inferncnh'on de la Caisse nationale des retraites en matière d accidents dn travail, 1913.
ciers d'indemnités, que dans l'intérêt du Trésor qui dans le système français est en définitive garant, vis-à-vis des ouvriers et même des industriels (art. 26, § 2), de la solvabilité de l'assureur (1).
Les obligations imposées aux sociétés d'assurances (2;, se réfèrent à deux objets principaux : — dépôt d'un cautionnement, consLitulion d'une réserve mathématique. — Le cautionnement (3), affecté par privilège au paiement des pensions, doit être constitué préalablement au fonctionnement de la société ; les fonds sont dci)Oscs à la Caisse des dépôts et coiiisignalions qui en sert les intérêts.
La réscruc mufliéntatiquc, imix)sée à toutes les sociétés mutuelles ou à primes, sauf à celles qui, usant de la faculté inscrite dans l'article 28 de la loi, effectuent immédiatement le dépôt du capital constitutif des renies à la Caisse nationale des retraites, a poui' but de parer aux éventuaJilés imprévues (nombre d'accidents excédent la moyenne, perles sur le portefeuille, etc.). Cette réserve, qui doit être oonslituée dès la seconde année d exploitation, doit correspondre au minimum au montant des capitaux représentatifs des renies et indemnités à servir ; le montant est arrêté chaque année contradicloirement, d'après un barème officiel, entre le ministère du travail et les sociétés .A la différence du cautionnement, la réserve demeure à la disposition de la compagnie, mais elle ne peut être placée que dans les conditions déterminées par rarîiclc 8.
(1) V. le second décret du 28 févr. 1899 (modifié par le décret du 27 déc. 1906). — Cp. Barème maximam-pcur le calcul des réserve.^ mathématiques des sociétés dassurances contre les accidents (arrêté minist. du 30 mars 1899, annexe). — Sont assujetties à ce contrôle toutes les sociétés pratiquant l'assurance contre les accidenls du travail, quelle que soit leur dénomination. — Trib. s. police, Blois, 30 janv. 1912, liée, XV, l.")l. — Sur ces sociétés, cons. nolamment: Arnault de la Ménardière, Les rapports de lassurance avec les tiers, th. 1912.
(2) Indépendamment des obligations imposées à toutes les compagnies d'assurances à primes par les art. 2 et 4 du décret du 22 janv. 18G8. — .Sur ce décret, cons. Houpin, Traité des sociétés, t. Il, p. 212 et s., et les autorités citées; Clément, Des as.'-urances mutuelles, c!c.
(3) L'arrêté ministériel du 29 mars 1899 a, sauf certaines exceptions, fixe le cautionnement à 400.000 francs pour la première année de fonctionnement sous le régime du décret du 28 févr. 1899; — pour les années ultérieures, à 2 0/0 du total des salaires ayant servi de base aux assurances pendant la dernière année, sans que la somme ainsi calculée puisse descendre au- <l<-ssous de 400.000 ou excéder 2 millions. — Le cautionnement est réduit de moitié pour les sociétés mutuelles constituées dans les conditions prévues par l'art, (i du second décret du 28 févr. 1!^99. — Sur la validité <l<'s polices souscrites antérieurement au dépôt du cautionnement, v. Trib. civ., Lille, 21 mars 1913, Reu. accid., XV, 160. — Contra: Lyon. 28 - v 1.'12. ibid., XV, 234.
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Les sociébés étrangères, indéiiendamment des prescriptions imposées aux sociétés françaises, doivent accréditer auprès du niinis tre dn travail un agent préposé si)écialemcnt à la direction des opérations faites en France, et domicilié en France (1).
1142. — Du contrôle auquel sont assufcllies les soclctés d'assurances (2). — Ce contrôle permanent esl exercé, sous 1 autorUé du niii]istre du travail, par des commissaires-contrôleurs, ou des délégués spéciaux du ministre. Ces commissaires sont investis des pouvoirs les plus étendus à Teflet de vérilier, au siège des sociétés, la caisse et la comptabili'.é, les contrats inlervenus, les écritures, etc. (décr de 18i)8, loi de 1898). — Art. 14 du décr. du 28 fév. 1899. — D'autre part, les sociélés doivent produire au ministre du travail, aux dates fixées par lui, le compte rendu détaillé de leurs opérations, avec tableaux slalislicfues à lappui, l'état des salaires assurés, etc. (art. 12) ; elles doivent également communiquer sans retard, en dix exemplaires, leurs tarifs, ix)lices, prospectus, etc. (art. 11).
Pièces, rapix)rts des, commissaii'cs,' contre-vérifications des délégués si>éciaux, sont centralisés dans les bureaux du Minis.ère du travail, qui chaque année rédige, avec le concours du ComUé consuJlalii des assurances centre les accidents du iravùL un rapport d ensemble au Président de La République sur le foncionnement de toutes les sociétés soumises à la surveillance. La liste de ces sociétés est révisée cliaque année avant le l*^"* décembre et publiée à \ Officiel (3).
Le Comité consultatif, prévu ixir l'article 27 de la loi, sons avoir le rôle prépondérant de l'Office impérial allemand, paisqu'il n'est investi d'aucun ix)uv<)ir contentieux, n'en est pas moins un des rouages importants du régime légal français. Il doit, en effet, être consulté par le ministre dans un certain nombre de cas prévus j)ar les décrets, et peut être appelé à donner son avis, tant sur les difficultés d'application ou d'interprétation soulevées par la mise en vigueur du régime nouveau, que sur les réformes nécessaires.
(1) Art. 19 du décret du 28 févr. 1899. — Pour le détail ûos conditions qui viennent s'ajouter à l'obligalioii du cautioniiciuenl et de la réserve, v. art. 10 et 11 du second décret du 28 févr. 1899.
(2) A la déclaration de guerre d'août 1914, les sociélés d'assurances ennemies (allemandes, aulriiC'liicnnes ou honj^roises) oui élé placées sous séquestre. En vue de sauvegarder les intérêts des assurés, l'administrateurséqueslre a continué la gestion des contrats dans les conditions déterminées par le Min. du travail (décr. 29 sept. 1914).
(3) A toute époque, un arrêté du ministre du travail peut mettre fin aux opérations de l'assureur qui ne remplit pas les conditions prévues par la loi ou dont la situation financière ne donne pas des g;iranties suffisantes (art. 27).
1143 _ Syndicats solidaires de grarantie (1). — Les syndicats de garantie, prévus par les lois de 1898 et du 12 avril 1906 (art. 6), diffèrent essentietlement des sociétés ou syndicats d'assurance 'mutuelle en ce q^ue, dans l'assurance mutuelle, les assurés ou associés versent une prime, variable sans doute avec 1 étendue des risques, mais dont les statuts déterminent le taux maximum (décr. 22 janv. 1868, art. 29), tandis que les adhérents d'un syndicat de igarantie sont solidairement responsables, sans aucune limitation, de la solvabilité les uns des autres (2).
A ce ix)int de vue, le syndicat de garantie semble moins avantageux que l'assurance mutuelle ; mais il a en revanc'he celte supériorité sur l'assurance de dispenser les adhérents du dépôt d'un cautionnement (remplacé par la solidarité personnelle des membres), et de la constitution d'une réserve mathématique. Aussi conçoit-on la formation d'un lien de cette nature entre un certain nombre d'industriels de même catégorie, exerçant des professions connexes dont les risques peuvent être appréciés par les adhérents avec une certaine précision. Libres de leurs placements, les syndicats t>euvent du reste, s'ils sont habilement gérés, constituer en quelques années une réserve wlontaire plus ou moins considérable permettant de faire face à mie partie des risques assumés par le
svndicat.
Les syndicats de garantie sont réglementés par les articles 20 a 26 du décret du 28 février 1899, amendé le 27 décembre 1906. Ils doivent comprendre au moins 5.000 ouvriers (ou employés) assurés et 10 chefs d'entreprise adhérents, dont 5 ayant au moins 300 ouvriers, ou bien 2.000 ouvriers assurés et 300 chefs d'entreprise adhérents, dont 30 ayant au moins chacun 30 ouvriers.
Ces syndicats sont autorisés par décrets rendus en Conseil d Etat après avis du Comité consultatif. Ils peuvent être aulori^és par arrêtés ministériels, lorsque leurs statuts sont conformes à des statuts-types approuvés par décret rendu en Conseil d Etat (3). Les É>yndicats autorisés sont soumis à la même surveillance que les sociétés d'assurances (4).
(1) Rojnitza, Les syndicats de garantie, th. 1911.
(2) Une prime fixe leur est ordinairement réclamée, mais le consed d'administration est toujours libre, en cas d'insuffisance de ressources pour la liquidation d'un exercice, de percevoir une cotisation supplémentaire (Trib. oom Seine, 30 cet. 1908, Mon. jud. Lgon, 2t déc. 1909; Trib. civ. Lvon, 25 nov. 1909 ,ibid., 30 nov.).
(3) Le décret approuvant les statuts-types, prévus par l'art. 6 de la loi du 12 avr. 1906, a été promulgué le 27 déc. 1906.
^1) Mais les prescriptions spéciales du décret du 22 janv. 1868 sont inapplicables aux syndicats. — Trib. corr. Seine, 19 avril 1913, Mon. jud. Lyon, 17-18 oct. 1913.
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1144. _ Facilités de paiement du capital accordées aux chefs d'industrie; cas où le versement est obligatoire — Ecartanl robligatioii de l'assiiraiice, le législateur de 1898 a égaleinenl f;upprimé, eu priiiciiH% roblii^aliou pour les industriels demeurés leurs propres assureurs ou pour les compagnies qu'ils se sont substituées, de verser à une caisse d'Etat les capitaux nécessaires à la constitution des rentes. Mais le chef d industrie i>cut toujours, s'il ,1e désire, verser le capiUil représentatif des pensions mises à sa charge à la Caisse nationale des retraites (art. 28 de la loi;.
Toutefois, et par exception, la capitalisation, totale ou partielle, devient obligatoire dans les deux cas suivants : — 1° Si la victime fait usage de la faculté que lui confère Tarticle 9 de la loi de réclamer, après l'expiration des délais de révision, le versement en espèces du quart (au plus) du capital représentatif de la pension ; — 2o Lorsqu'un chef d'entreprise cesse son industrie, soit volontairement, soit par décès, liquidation judiciaire ou faillite, soit par cession d'établissement, le capital représentatif des pensions à sa charge dément exigible de plein droit et doit être versé à la Caisse nationale des retraites. Toutefois, le clief d'entreprise ou ses ayants droit ipeuvetnt être déchargés de ce versement s'ils fournissent certaines: garanties (art. 28).
1145. — Garanties accordées aux créanciers de rentes et i'.idemnitéà contre l'insolvabilité des débiteurs (1). — La sura: ce nétant pas obligatoire, le versement d'un capital n'étant imposé à 1 industriel que dans certains cas exceptionnels, quelles sont dor.c les qaranties conférées par la loi à la victime de l'accidenl, ou à ses ayants droit, contre l'insolvabilité, le mauvais vouloir ou la négligence du chef d'industrie ? — A première vue, il send)lerait que le régime de garantie mutuelle obligatoire de solvabilité, institué par la loi de 1898, offre à l'ouvrier mie sécurité aussi grande que l'assurance mutuelle. Il n'en est rien cependant.
^^ Effectivement, la loi de 1898, à la difiérence du projet de 1897, laisse en dehors de la garantie iqn'elle institue le remboursement des frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires, ainsi que le service des indemnités allouées à la suite d'une incapacité temporaire de travail (2). Elle se borne à conférer au créancier, de ce chef, un privilèg'-: général sur les biens du débiteur (art. 23 de la loi) (3).
(1; Ces garanties sont délerminées par le troLsième décret du 28 lévr. 18î!'J .Mallot, Des garanties de paiement de louvrier, th. 1904.
(2^ Cass., l^r août 190r>, Craz. Pal., 1905.2.418.
(S) D'autre part, la loi du 28 mai 1913, complétant l'art. 2102 C. c \ , a créé, au profit de la viclinic de l'accident, un privilège sur rindcinni'c Alassurance du»' à l'auteiu* d'accident, assuré pour couvrir sa rcsi>ynl)i!il..
1146 - Recours du créancier de rente impaijé contre la Caisse natiomle des retraites, et action récarsoire de la Caisse contre n dustricl - Les créanciers de rentes allouées, soit aux ayants d,^it de louvrier décédé, soit à l'ouvrier victime d'un accident entraînant incapacité permanente, absolue ou partielle, ont au contraire, en cas de non-paiement à l'échéance, un recours contre la CaLe n;tionale des retraites, à la condition de fournir certames justifications, déterminées par le premier décret réglementaire du
98 février 1899. . , • i
" La Caisse, à son tour, peut recourir contre les industriels insolvabie^s ou négUgents dont elle a acquitté la dette ; elle est investie, dans ce but, du droit de délivrer des contraintes (art. 17 ^^^ ^lecret).
Toutefois, «i le chef d'entreprise est assuré, il est à l abri de lonf recours de la Caisse nationale. Celle-ci n'a d'action que contre la société d'assurance ; son action est garantie par le privilège de l'article 2102 du Code civil sur l'indemnité due par 1 assureur (art. 20 de la loi) (1).
1147. - Fonds de y^imntie (2). - Des dispositions précédentes, il ressort que l'Etat, par l'entremise de la Caisse nationale, s est constitué, non point le réassureur, mais la caution des industriels, des compagnies d'assurances et des mutuelles insolvables. En vue de faire face aux charges qu'elle assume de ce chef, la Caisse des dépôts et consignations i>ossède un fonds spécial de garantie, alimenté par les centimes addi;ionnels ajoutés à la patente des assujettis (3) par la taxe des mines (cinq centimes par hectare concédé), et' par les recouvrements effectués sur les débiteurs d indemnités (produits des centimes, collocation par privilège dans les faillites, etc.). (4).
VI Sanctions de la loi ; ordre public. — 1148. — Caractère impératif des prescriptions légales. - Toute convention contraire à la présente loi - dit l'article 30 - est nulle de plein droit. - De ce principe, la jurisprudence a conclu logiquement a la
(1) Note Uupuich, sous Cass., 8 août 1905 et 23 avr. 1909, D. 1911.L5.,
(2) Japiot, Le fonds de garantie créé par la loi de 1898, th. IJIO.
(3) Quatre centimes pour les industriels (art. 25, L. de 1898), un centième cl Vlemi pour les commerçants (L. 12 avr. 1906, art. 4). — La quotité do ces taxes peut du reste être modifiée chaque année, par décret, en tenant compte du cliinVe des dépenses elïectuées par le fonds de garantie au (cours tle lexercdce écoulé (L. 29 mai 1909, D. 1909.4.95). - Sur le mode de contribution des exploitations non soumises à l'impôt des patentes (exploitations agricoles, L. 30 juin 1899), v. L. de 1906, art. 5, modifiée par la loi du 26 mars 1908.
(1) La Caisse nationale des retraites, gérante du fonds de garantie est légalement subrogée dans tous les droits de l'ouvrier contre l'mdustnea. — Civ. 10 juin 1911, D. 12 1.230; 25 févr. 1913, D. 14.1.108.
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nullité radicale de toutes les conventions tendant à faire supporter à l'ouvriei tout ou partie de la prime d'assurance contre les risques visés par la loi de 1898, ainsi cpue des conventions ayant ix)ur résultat indirect de décharger le patron du fardeau des indemnités que l'article 1^ impose aux chefs d'industrie. Les ouvriers qui justifieraient avoir subi des retenues de ce genre auront droit d'en exiger le remboursement (1).
C'est à ce même caractère d'ordre public reoo-iuiu à la loi de 1898 que se rattache la disposition de l'article 2, portant que les ouvriers et employés (ou leurs représentants) ne peuvent se prévaloir, à raison des accidents dont ils sont victimes, d'autres disposi tions, que celles de la loi. Il leur est donc interdit d invoquer le bénélice des articles 1382 et suiv., alors même (|ii'ils seraient en mesure de prouver une faute du patron, alors même que celui-ci, ou son préposé, aurait été condamné correclionnellement ,pour violation des règlements, ou même pour homicide par impru dence I (2)
Lcb victimes ou jleurs représentants ne conservent le droit de réclamer la réparation du préjudice causé, conformément au droit commun, que conti-e les auteurs de l'accident, autres que le patron, ses ouvriers ou préposés.
La rigueur avec Jaquelle la jurisprudence applique l'article 2 confine même à l'injustice. C'est ainsi qu'elle dénie aux ascendants d'un apprenti décédé des suites de si blessure le droit d'actionner le patron en responsabilité, conformément à l'ariicle 1382, même s'il était prouvé Iquc l'accident est dû ià une faute lourde de celui-ci, .ayant engagé sa resi>onsabilité i^énale (Cass., 16 janv. 1900, S. 1906.1.25).
Une telle interprétation constitue une véritable prime à lincurie patronale, le patron ayant tout intérêt à ce que 1 apprenti blessi succombe à ses blessures, puisque, en cas de décès, il éch ippe à
(1) Cass., 16 juin. 1Î)0G, Bull. Off. trau., 19:>j. 1035; 31 ocl. 190(>, S. 1907.1.3-15; 16 iiov. 1910, D. 1911.5.22; 11 mai 1912, licc. accid., XV. 351; 22 janv. 1918, D. 20.1.81. — Mais il laucirait, au contraire, le lir pour licites les relenucs sur le salaire ayant pour but d'assurer l'ouvrier contre un risque non prévu par la loi (.secours de nia'adias, secours pour accident n'entraînant pas incapacité de plus de quatre jour.s); Trib. civ. Seine, 22 sept, et 17 nov. 1899, D. 1900.2.17, et note de M. Dupuich, ou daisurer un 'travailleur non protégé par la loi de 1898, Nancy, 12 nov. 1910, D. 1911.1.193 et note Dupuicli. — Sur la nullilé radicale des oblgitions contractées, pour rémunération de leurs services, envers les inlernied aire-. qui i^c chargent, moyennant émoluments convenus à l'avance, d'as>urer au.x victimes d'accidents le bénéfice des instances ou accords prévus aux art. 15-19. v. le § 4 nouveau (L. de 1905) de l'art, 30.
(2) Cass., 6 août 1907, D. 1911.1.29; 21 févr. 1911, 16 mars 1915, D. 17.1.1 et note Sarrut.
loute jiidomnilé, lascondant n'étant évidenxment p7s a l^^^^^^' de so. fib ou pelit-fUs, simple apprenti noa salarie, tan Us que s, le ble^s.- survit, il lui devra uue indemnité de demi salaire I
Le te^te de l'article 2 impose-t-il donc une solution aussi m.que ? A vra dire, nous ne le croyons pas. Si laracle 8. e,i ef.e, assimde rapprent, à l'ouvrier valide le moins payé, pour le calcul de 1 mdeS de demi-salaire ou de la rente, au cas daccident n,n mor- 'e/ l'article 2 ne menUonne plus l'apprenVi. N'avons -nous pas le Soi de conclure de ce silence que l'hypothèse de ■accident monel d^nl un apprenti peut êlre vicliuie e,,t en dehors des prévi,.o.> de
a L%t dèmouJrégie par le droit -on.^--^'' S'^X'cZ Z soil et en i^résence de la jurisprudence conlraire de la Cour su préme, une modification au texte s'imposerail, 1 impunité du patron ét.ant, eu pareil cas, un Véritable scandale!
114S. - Affichage: inspaotion. - Les chefs dentreprise sont tenus sous peine dune amende de 1 à 15 francs, de faire afficher rrc/,Vr«.er/.r la loi et les règlemen'.s. ^.-/"/[-^--^^if; prescription, ainsi qu'aux dispositions de l'ar.icle 11 (deJaration), sont constatées par les insixjcteurs du travail (2).
HI. - Accidents agricoles (loi du 30 juin 1899) (3).
1150. - L'article 1- de U loi de 1838 s'appliquait indislinctement à tous les accidents survenus par le fait ou à 1 occasion du Savai dans toute exploitation où il est fait usage d une machine mue i^ar une force autre que celle de l'homme ou des animaux.
c".L 'formule large englobait i'-"'-'^f'''--Vmc J!^- " î "en agricoles (V. supra, n» 1092) ; mais de sérieuses dif iÇulle s U nen élevées sur les conditions d'application de la loi. Une in.e.pré.a
(1) Sic: Pic, note sous Lyon, C ja.iv. 1901 (arrêt ':<'n"™^ P^^ '=; ^hdes req , le 16 janv. 1906), Mm. jud. Lyon, n- 2S janv. 1934, I). UlO.l. 120. - V. aussi iupra, u» 1095 et 1096. _,
(2) Sur les immanité, fhœles, oclro.vee* par la le, v. al. -9^1 -^
ilUon de la ^-^-"o" 8^î^«'%''% •^'^-^r.er'^nltnts TV/^'no 2988 {lieu, de l Lnrerjistr., 19J0, p. ly;. ^ur ^,*:' ^" rr.n\^\^'\eU innelés nités des' greffiers de juslice d* Pf . «t autr« o lic,c ^^^"^J^^f^ à coopérer à l'application de la loi, v. art. ^y, b ^^ 13 avr. 1900, art. 31, § l®""- on • • iqoq or^n<i no'amment:
du travail agricole iQuest. prcd .^^^^Ji/'j, ^ Zponsahilité des acciaccidents agricoles en France, 1901; Aupetit i^e la /e / /„ ,„,,^ irès
dents agricoles, 1901; Loubal, De. accule n s «^.^'^[f ^^^^g^Qg^." ^^^^^enot' complet), NuN-ille, Des accidents du travail agricole, th. 1908, Ihevenot, Sagot, th 1913; Dali., Rcp. prai,, n°^ 249 et s.
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tioii trop large eût iinjwsé à ragriculliire des charges excessives, une interpréta lion trop étroite eût laissé sans réparation des accidents, plus nombreux et plus graves nu fur et à mesure que VngvicuJture s'induslrialisc. C'est ix)ur remédier à ce double danger qu'a été édictée la loi du 30 mars 1899 ,quil a été iini>ossible d'incorporer dans la loi générale sur les accidents, les deux lois procédant d'un princii>c différent pour la détermination, soit des pertionnes resixjnsables, soit des bénéficiaires.
1151. — Loi du 30 juin 1899. — Les prescfriptions de la loi peuvent se grouper autour des trois règles suivantes : — / lo Les accidents surv^enus dans les exploitations agricoles ne donnent lieu à indonniité qu'autant qu'ils sont directement causés par l'emploi de machines agricoles mues par des moteurs inanimés (1). A ce ix)int de vue, la loi nouvelle circonscrit le domdne du risque plus étroitement que la loi de 1898, article l^r. Aussi la jurisprudence, interi)rélant la loi à la lettre, décide-t-ellc q^ue tout 'accident survenu à une ix'rsonne, même préi)osée au service de la machine, échappe à lapplicalion du risque s'il n'est pas le résultat direct de la mise en œuvre de la machine (2).
2o Le chef d entreprise res]x>nsable est l'exploitant du moteur, c'est-à-dirc « l'individu ou la collectivité qui dirige le moteur ou le fait diriger par ses préjxjsés ». Ainsi, pour les batteuses méianiques, la i>ersonne responsable sera, tantôt l'agriculteur lui-même, s'il est propriétaire de la machine ou si, l'ayant louée, il en a assumé la direction, tantôt lentrepreneur de battage qui envoie, de ferme en ferme, sa machine accompagnée de son mécanici-n '/ 3).
3f Sont apjjelés à bénéficier de la loi non seulement les ouvriers ou employés de rexi:îoitant, unis à celui-ci par un contrat de travail, mais encore toutes les personnes, (fuelles qu'elles soient, occupées à la conduite ou au service des moteurs ou machines (4). A ce
(1) Telles sont les machines utili.sées dims ragriculture proprement dite Obatleiiscs mécaniques, charrues à vapeur, semeuses, faucheuses, défonoeuses), la vilicullure (pressoirs mécaniqueis, etc.), 1 horticulture et culture maraîchère (appareils ix)ur la distribulion de l'eau, le chauffage dds serres), la sylviculture (scies hydrauliques pour labatage des arbres, clc). — V. le^i détails fournis par Loubat, op. cit.
(2) Cass., 15 déc. 1902, et 6 janv. 1903, D. 1903.1.178; 20 juin 1908 p. 1909.1.139; 20 mars 1912, D. 13.1.61; 22 févr. 1921. Gaz. Pal.. 10 ...ai! 1921; Nîmes, 20 févr. 1911, D. 13.2.175; Poitiers, 6 nov. 191G Gaz Trib
7 juin 191/. ' ■'
(3) Cass.^ 20 févr. 1907, D. 1907.1.257, et note Dupuich, S. 1907 1238; Grenoble, 29 jum 190G, Reu. accid. irav., 1907.30.
(4) Personnes occupées à La conduite du moteur de la machine: mécaniciens, chauffeurs et auxiliaires. Personnes occupées au service de la machine, auxiliaires qui coopèrent au travail de celle-ci en lui apportant les matières à me'.tre on œuvre (blé en gerhes, par exemple), ou e i reli-
• ^ dp vue le législateur de 1899 s'est complètement écarté^
i>oint de vue, le i^gisunou r^rtipip 1er de la loi
hns une pensée d'éq^M, du principe posé par 1 article 1 ae i
'ixqtt rV ■owra n- 1005 et s.). Cest ainsi que les voisins, qui
!!t suivZ un usage frcqnient à la campagne, venus aider au
:T;a" àc"i "rrevanche sans même recevoir de salaire, et
;;S.cur î:fmLe (D.s'il prend part ^-^^^^^^^^^^J^^;
,iar,x> de l'entrepreneur de battage, pourraient, en cas d accident,
.se prévaloir de la disposition légale. V;„,ipmnilé est
l'our les victimes ne recevant pas de salaire. ' '"dem»"'= ^^ ca cuil., ^lon les tarif, de la loi de 1898 en prenant ,>our base le salaire moyen des ouvriers agiico'es de la co.nmu:ie.
IV. — Accidents forrsti
ERS (Loi 15 juillet 1914) (2)
1152 - Jusqu'à la loi nouvelle, les accidents survenu-s dans les e "oiUtions fo'res,ié,es é,aie,.t assimilas a des accident, agricoles et 'ne donnaient par consé.faent heu fi uidemni e e .as ras exceptionnels prévus par la loi précitée du 30 juin 18J9 "u« meut iuLltaqualîle, cette jurisprudence était d une rigueur exie sive à raison du caractère périlleux du travail forestier^ N' it"' pas du reste iUogi<,.e de faire bénéfider les ouvrier employé., dans aes scieries par exemple de la loi -1^ 189^'^ d'en exclure ceux qui procèdent à labatage ou ^ 1 e'ayage des arbres dune couix>, ,x>ur le compte parfois du même en^ep e neur- Telles sont les considérations qui «'^'/^'f™"'^, '^„S' leur à étendre m princi,^, aux accidents forestiers, le principe
de la loi de 1898.
1153. - Champ dappUcation de la loi. - La loi s'appligue aux ...,>/o,'.,.-a,..s de bois, cest-à-di.^ aux travaux ^';*-'-SC' ^f ^^^''";; cha-e de schlittage, ainsi qu'au façonnage sur le parterre de la co'pc (art 2). EUe' est au contraire inapplicable 1» aux arbre plantés hors bois, terrains boisés dont la su,>erficie d un s.u tenant n'excède pas 3 hectares ; 2» aux coupes ef.ectuees ^o t par le propriétaire du sol, soit par le fermier ou métayer, pour son usage personnel (3) ; - 3» aux aocidenls survenus au cours
■ anl les produits manipuléis (enlèvement du grain, f'';)- ^ass, 6 janv. 1M3, S. 1905.1.337, D. 1903.1.178; Besançon, 10 tï-vr. 19 , Mon. ntd Ljon, •23 mars V.)[2; Toulouse, H oct. 1912, ibul., 22 lévrier 19U.
(1) l'oiliers, 23 mars 190S, S. 1909,2.78.
(2 Cr déc;-, du 27 mars, et circul. du 21 juin 191.-;. - BiBUOonAP ilE: r.uyol Cl Roulleau de la Roussière, Les accidents du Irm-ail en mah/re
loreslOre. 1918; Bry et Perreau, n» 299. .^1,10 ,„,;
(3) Trib Bagnèrcs-de-Higorre, 1« juin el 7 déc. 1914, Oaz. Fr.b., 19 mai
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du traiisfx)rl ftes lx>is hors du parterre die la coupe (dis'.inction entre le bûcheron €t te voiturier).
1154. — Iiulusln'els assiifcttis, et béncticiaires. — C'est au ch f d'entreprise cfu'incombe la rcs[X)nsabilit6 de l'accident. En thîse générale, ce sera un entrepreneur adjudicataire de la coupe. Il peut être aussi le propriétaire, sil exploite commercialement en vue de la revente.
Quiuit aux bénéficiaires, ce sont tous les ouvriers embauchés en vue du travail spécial défini plus haut, et pouvant justifier d un contrat d'engagement exprès ou tacite (art. 3 § 2).
Pour le salaire de base et le taux des indemnités, la loi de 1914 isc réfère aux principes de la loi de 1898.
V. — Loi DE 1907 SUR L.\ FACULTÉ D'ADHÉSION A LA LÉGISLATION DES AGCIDEXTS (1)
1155. — Nous avons indiqué précédemment (no 1085) l'objet de la loi du 18 juill-et 1907 sur la faculté d'ad'hésion à la législalion des accidents du travail. Les formalités édictées par cette loi (déclaration d'adliésion, carnet destiné à recevoir l'adhésion des salariés) (2), ne sauraient soulever aucune difficulté sérieuse.
Le seul point délicat, non tranché par le texte, est de savoir si les prescriptions de la loi de 1898 conservent leur carac.ère d'ordre public, même quand rassujettissenient des parties intéressées à cette loi est le résultat, non point d'une prescription impiTative de la loi, mais d'une adhésion volontaire. A première vue, il semble que l'on ne puisse considérer comme é'.ant d'ordre public des prescriptions auxquelles employeurs et employés se sont soumis volontairement, sans y être contraints.
Ce point de vue, cependant, serait inexact. Sans doute, la responsabilité qu'il a assumée élant contractuelle (3), l'employeur peut faire "cesser son assujettissement par une déclaration de volonté contraire, mais cette déclaration n'a d'effet que pour l'avenir et ne saurait être opposée aux salariés embaucbés antérieurement. Il nous paraît donc plus juridique de décider : — lo Que lorsqu'un employeui s'est, du consentement de son personnel, soumis à h
(1) Helleu, De V assujettissement volontaire à la législation sur les accidents du travail, 1908.
(2) V. le décret du 30 juill. 1907, et la cire, minist. du 31 janv. 1911.
(3) ,Sar Je caractère contractuel de la responsabilité néo dos contrats d'adliésion Cons. Ferron, note sous Bordeaux, 8 juill. 1909, S. 1911.2.23J,
et Perroud, note sous Cajss., 26 janv. 1910, S. 1911.1.105; Bordeau.x, 13 avr. 1911, D. 12.2.366.
législation des accidents dans les conditions prévues P^r la loi de 1907, cette législation s'applique à lui dans son ^^tegraUte jans cm'il puisse en répudier certaines prescriptions (1; ; - /" ^^^^ /^^ jugements rendus en cette matière ne sauraient faire 1 objet d un ;icquieîicemeiit lyalable.
VI. - Maladies professionnelles (Loi du 25 oct
1156. - Antécédents de la loi. - Le seul risque prévu par la loi de 1898 était le risque accidents, à 1 exclusion de la maladie nrofessionnelle (y .supra no 1102). En présence des résultats iniques Cuels aboutissait cette conclusion, MM. Vaillant e Breton avaicnl dès 1901, proix>sé à la Chambre d'étendre le bénéfice de la loi aux maladies dorigine professionnelle. Avant d'examiner ces proi>ositions au fond, la Chambre adopta une moaoa iiwitanl le gouvernement à constituer une Commission extra-parlementaire, (Cliargée d'établir la liste des maladies professionnedes (3).
Prenant les travaux de cette Commission technique pour base de ses travaux, le gouvernement déposa sur le bureau de la Chambre, en juin 1906, un projet qui, amendé, est devenu la loi du 2a oct. 1919 Cette loi n'est entrée en vigueur que quinze mois après sa promulgation, donc le 25 janv. 1921.
1157 — Des maladies professionnelles visées par la loi. — Le législateur a cru. préférable de procéder par étapes. Seront considérés comme maladies professionnelles, - décide 1 art^ J les affections aiguës ou chroniques, mentionnées aux tableaux
(1) Trib. s. pol. Chàteauneuf-s.-Clier, 7 août 1909, Rec. accid. trav.,
'\2rTralaal' préparatoires: - Propos. Breton, 5 déc^ 1901, Ch., Doc parL no 2810; proj, Dubief, Min. com., 14 juin 1906, Ch., ^«^- /«'•^.•' . "Vff ' rapp Breln, Ch., 22 niars 1907, Doc. pari., n^ 888, repris le 9 juin 1910. - Cf. décr. 31 déc. 1920 {Offic, 7 janv. et 4 mai 1921). ^,,,^r,c,rr
BiBL'ocaAPH.E. - Parmi les nombreuses études consacrées a la quest on avant le vote de la loi, cons., outre les ouvrage, deja ^'\%^'^P'l \^^^^^^^ thèses Capel, Le Carbonnier, Bartoli, Laporte, Jubien, 1902-1913 Bieton Les malaLs professionnelles, 1911; R. PiCard, La réjuzration ^^'Jf '^'«/'^^ professionnelles (Hev. socialiste, 16 nov. 1912). - Pour le ^«"^^^ • ^^ ^^ loi, tv. Lois Nouv., 1919.3.1030; Brelou, Les maladies WjJ^'^^'^'f (^^^ (Pirl. et Opin., 20 déc. 1919); Tliéry, id. (Econ. Européen, 1919, n /), Brv et Perreau, p. 310 et s. .
(3) Une série de rapports particuliers ont été établ:s concernant 1b. principaux poisons in.lustriels: plomb, mercure, ai^euic, ''''^^''W'^^ ;:f'^^^^^i b.î.izinc, nitro-benziue, aniline, hydrogène sulluré, vapeurs et g^^^;^^^";^;^ ou caustiques, virus de la variole, du charbon, poussières a P"^.monies et dermatoses d'origine professionnelle. Ces rapports ont elé condenses dans le rapport général de M. Leclerc de Pulligny.
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annexés à la présente loi, lorsqii elles altei^iient des ouvriers habituellement occupés aux travaux industriels correspondants. Or le.s tableaux en question ne visent que deux séries d'affections : le salnriiisme professionnel (plomb), et Vlu/drarc/i/rismc (mercure). Mais fie législateur se réserve de compléter le texte en tenant ciompte (des enquêtes de la Commission supérieure des maladies prolessionnelles, basées elles-mêmes sur la déclaration, rendue obligatoire iK)ur le corps médical (art. 12, § 1er), de toute maladie ayant un caractère professionnel et comprise dans une liste ^établie pai\ décret (tlécr. du 4 mai 1921).
1158. — Prcsomplion d'origine: répcirtition de responsabilité entre les employeurs successifs. — La phase d incubation d'une malailie professionnelle étant essentiellement variable, le législateur a dû suppléer à la preuve directe impossible en l'espèce, par une présomption légale. Lorsqu un ouvrier quitte une exploitation assujettie, son employeur demeure responsable de la maladie qu'il a pu contracter dans :oette exi)loitation, jusqu'à l'expiration du délai spécifié au tableau annexé à la loi (un an tant pour le saturnisme que pour l'hydrar^yrisme). Toutefois (art. 3). cette responsabilité va en décix)issant en raison de temi>s écoulé entre le départ de iouvrier et le moment où ^survient une incapacité de travail résultant de la maladie. Si donc à ce moment 1 ouvrier travaille dans une autre entreprise également classée dans les exploitations corresix)ndantes à ladite maladie, son nouvel employeur n est respoii sable « que ]X)ur le surplus de l'indemnité ». En d'autres termes, lorsqu'un ouvrier a passé, dans l'année qui i)récède la survenance de la imaladie, par deux ou plusieurs établissements similaires, le fardeau de rindemnité se répartira entre les chefs d'industrie proportionnellement au temps passé par la victime dans chaque établissement. Il ne serait fait exception à celte règle de i)roportionnalilé cjue s'il était établi «qu'un des employeui*s ait commis un,e faute injexcusable, autpiel cas le tribunid i>ourrait augmenter sa part de .resix)nsabilité.
Pour (Simplifier la procédure, la loi dispose (art. 3, in îine)^ que le <lerniier des employeurs resi>onsables est tenu, vis-à-vis de la Victime ou des ayants-droit, pour le tout de l'indemnité ; mais sauf son recours, dans la mesure indiquée supra, contre les «employeurs précédents.
L'industriel qui cesserait de faire emploi des substances susceptibles de i)rovoquer les maladies professionnelles visées par la |[oi peut s'exonérer, ix)ur l'avenir, de la responsabilité lui incombant, au imoyen dune déclaration faite dans les formes déîerminécs par un règlement d'administration publiciue (art. 4, et décr. 31 dée. 1920, ibid.).
1159 - Dcclaration et procédure. - Tandis qaien matière
.accident la déclaration incombe au patron, c'est au contraire
W victime ou à ses représentants qu'il appartient de déclarer
^s nJla is professionnelles. La déclaration doit être faite, avec
, -trficat méiical à l'appui, dans les 15 jours qui suivent la
e a lion du travail au maire de la commune qui en dresse procès -
Xl et en délivTC immédiatement récépissé. Copie certifiée de
cette déclaration est transmise aussitôt à l'employeur et à 1 ins-
ix.'cteur du travail.
1160. - indemnilés, et assurances. - En ce qui concerne le tai« , in.loninilés et les organismes d'assurance (Caisse nationale, Sn^S^^^, niutu.;?les ou à P^-^^^^f ^^^^^ ^^Tlll la loi de 1919 renvoie en principe à la loi de 1898. - \. les
art. G à 9 de la loi.
VII - RESULTATS D'ENSEMBLE DE LA LOI DE 1898, ET DES LOIS COMPLÉMENTAIRES. - HÉFCRMES DÉSIRABLES (1)
en m.c. ses rivales, sadapter au risque professionnel.
D6sTujourdhui. la grande majorité des industriels a compris la nécessitc^de Vassurance. Restent seuls f--™^'^^^^" /.f^"^ .^,J l'assurance . ce refuge morMcment obligatoire de toutes les enUe prises assujetties ., suivant l'expression caractéristique de M. Mil
lerand (cire, aux préfets, 24 août 1899): ,,,^p„rer leurs
10 lJ entreprises puissantes ayant tout intérêt a ''«"^«"J'^r «^"J^ propres assureurs, comme les compagnies de chemms de fci, ou (pielques grands établissements métallurgiques; 2" Le.i imprudents et les insolvables.
1162. - Progrès des mesures prévenliues . - D'autre part, et ce ne!; pas là un des résultats les moins ^-reux du régime nou^ veau, la loi de 1898 a, domié une vive ''"l^^^^ .^ ' ''"f.,,,'^^ n,esm-c,. préventives susceptibles de diminuer le ■^«■^>'^e des a « ,lents. L'Association des industriels de France, l^^^f^^^'^^ longtemps placée au premier rang dans cet e ;»'« « J"' ^ '^^^^ eflicacemenl coopéré à la mise à exécution de la lo de 89 sur lliygiène et la sécurité <les ateliers (V. supra, n» 002), a muitu.be
(1) Pou,, la liste con,plè,e des ru-ojets ou P-i;o»i!;™s de lois relatifs au. .iccidents du travail, cons. Bull. Mm. trav., 1921, MU «' s.
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ses efforts, étendu son champ d'action, et s'est mise en rapport avec les organisations simdlaires de l'étraniger afin de donner, à cette noble lutte pour la préservation de la vie humaine, un caractère international.
I>es chiffres fournis par nous supra, (n" 1127), faisant ressortir la diminution sensible du nombre des accidents mortels, sufliraient à établir l'efficacité de ces efforts.
RÉFORMES NÉCESSAIRES. — 1163. — Nos Indications à ce sujet seront très brèves, la plupart des réformes réclamées au lendemain de la mise en vigueur de La loi de 1898 ayant été successivement réalisées.
A. Réformes touchant à la procédure. — I^ plupart des imperfections relevées au lendemain de la mise en vigueur du régime [nouveau ont été corrigées par les lois de 1902 et 1905. Aussi nous bonierons-nous à signaler d'un mot quelques propositions de détail : i)rop. De fontaine tendant à accorder une indemnité aux victimes pour les frais de déplacement que leur impose la procédure 'd'application de la loi (Ch., 21 juin 1907, doc. pari., n» 1080, iiouv. dé{>ôt, 9 juin 1910, n» 16) ; prop. Ltboucq tendant à réprimer plus efficacement les manœuvres délictueuses d'Intermédiaires spéculant sur les accidents du travail (Ch., 19 nov. 1903, doc. pari., n" 437) ; projws. De fontaine assurant l'asâslance judiciaire devant la juridiction d'appel aux victimes d'accidents (Ch., 9 juill. 1908, no 1955) • prop. Doizy sur les expertises nié licides (Ch., 3 juill. et ,29 nov. 1911, nos 1206 et 1392), etc.
1164. — B. Projets ou propositions toacliant au fond du droit. — a) Professions fissujettics. — 1" Agriculture (1). — La loi de 1905, en étendant aux auxiliaires du commerce le bénéfice de la loi de 1898, n'a fait que mettre en relief l'étroitesse du principe posé par la loi de 1899, qui, nous lavons vu, nej garantit l'ouvrier agricole que contre un risque plutôt exceptionnel, le risque d'accident occasionné par un moteur mécanique. Aussi le gouvernement, s'inspirant de propositions antérieures, notamment d'une propos. Mirman, du 13 déc. 1900, déposa-t-il, en 1906, sur le bureau de la Chambre un projet tendant à étendre, à la généralité des accidents agricoles, le princii)e du risque professionnel et le régime d'indenmisation institué par la loi de 189S (Ch.,
(1) Vannez, De l'extension aux ouvriers agricoles de la loi du 9 avr.
189S, th. 1906; Duboys-Fresney, id., 1907; Sagot, Pichaud, tli. 1913. — Cf.
Capilanl Accidents du travail dans lagriculture (rapp. de l'Assoc. iiilern.),
1909; Zolla, La législation sur les accidents du travail et l'agricnlfare (J.
•des tcon., 1911.1.472).
5 nov. 1906, Doc. part., no 364). Ce projet fit l objet d'un rapport fivoribl^ de M. Chaumn au nom de la Commission d assurance a de^prévoyance sociales (22 féxT. 1907, Doc. pari., no 777). Mcds sa Idiscussion dut être ajournée, par suite du déi>ôt d un avis, nettement défavorable, de la Commission de l'agriculture (rapp. Chaigne, Ch ,4 juill. 1907, Doc. pari., no 1153). Cette Comnission évaluait à 105 millions, chiffre sensiblement égal au principal de limpôt foncier, les charges que la loi nouvelle imposerait à l'agriculture, et proposait une série de remaniements tendant à en rendre le fardeau moins lourd.
Une nouvelle proix)sition, conforme aux indications de ladite Commission, fut déposée par M. P. Beauregard, le 24 oct. 1907 {Doc. jxirl., no 127) et rapportée par M. Chauvin (13 oct. lf]08, no 2045). Reprise le 9 juin 1910, elle fut votée piir la Chambre le 18 mai 1915. Le projet, amendé sur plusieurs ijoints. Vient sur le rapport de M. Bienvenu-MarUn (Sén. 27 avril 1920, no 195), d'être voté par le Sénat, lei 42 déc. 1920. — D'après ce projet, actuellement pendant devant la Chambre, la législation des accidents est déclarée applicable, sous certaines réserves, aux exploitations agricoles ou assimilées (haras, élevage, etc.). Toutefois, ne sont pas assujettis à la loi les propriétaires, fermiers ou métayers exploitant une étendue inférieure à 5 hectares. Mais la loi s'efforce de faciliter l'adhésion volontaire de ces i>ctils propriétaires ou fermiers en leur garantissant le paiement par TEtat de la moitié de leur prime d'assurance. Enfin le texte contient tout un ensemble de dispositions tendant à la diffusion des caisses d'assurances ou de réassurances mutuelles agricoles, dans le cadre de la loi du 4 avril 1900.
2o Domesticité. — Propos. Pugliesi-Conti (Ch., 25 mai 1908, Doc. pari., no 1737), ayant pour objet d'étendre le régime de la loi de 1898 aux gens de maison, domestiques ou serviteurs de toute sorte (1).
1165. — b) Taux des indemnités. — Propos, de Castelnau (Ch., 29 déc. 1919) instituant des allocations temporaires pour tous les mutilés du travail dont llncapacité dépasse 40 0/0 (2) (16 déc. 1911, no 1454) attribuant à l'ouvrier, en cas d'incapacité partielle
(1) Rapp. Chauvin (7 juill. 1909, n" 2659), et Lairolle (26 déc. 1911). — Votée le 25 juin 1913 par la Chambre, la propos, est toujours pendante devant le Sénat. — Signalons ici d'un mot la propos. Doizy, sur les obligations imposées aux patrons qui emploeiit des mineurs de moins de 13 ans (Ch., 1er févr. 1912; adopt., le 22 janv. 1914); et la propos. Raynaldi (Ch \ 20 janv 1920) sur les accidents dont sont victimes les apprentis.
(2) Rapp. Pressemare, 8 juin 1920 (Ch., n° 1029); adoption prr h ChaTi- ^ lo 20 déc. 1920.
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Les obligations de
ou permanente, une rente égale à la nroitiâ de la rédiicfion de la capacité professionnelle (au lieu de la moiliô du salaire) ; - projet du ministre du travail (U avr. 1911, no 937), tendant à nu,difuMl'article 4 § 3, de la loi (frais d'hospitalisation).
1166 - c) Réfrîmc des assurances. - Projet tendant à étendre aux indemnités allouées en cas d'incapacité temporaire les opérations de la Caisse nationale d'assurances (Gh., 30 avril 1918; adoption, le 2 mai 1918).
Article 2. - Obligations de l'ouvrier. - Livret d'ouvrier
et livrets d'acquit.
1167. — A Orligations de l'ouvrier. l'ouvrier, ou bailleur de services, envers le patron, peuvent se résumer dans les proiwsitions suivantes :
I L'ouvrier (ou l'emplové) doit fournir en personne les services promis Le louage de services imi>li<rue en effet un certain infuitns personœ ; aussi l'ouvrier ne peut-il, À moins d'un consentement formel du maître ou de son représentant, se faire remplacer, même provisoirement, par un tiers. ....'.•
II doit, de plus, fournir ses services dansMes conditions déterminées par son contrat ou par l'usage (1).
Enfin louvrier doit, à l'atelier, respecter le règlement, ordinairement aftiché. L'ouvrier ou apprenti convaincu d'avoir troub'e ordre de l'atelier était passible d'une action disciplinaire devan e conseil des prud hommes (décr. 3 août 1810). Mais l'article 7,> de la loi organique du 27 mars 1907 ayant abroge le décret de IN 10, les infractions de ce genre ne tombent plus que sous 1 application des lois pénales ordinaires.
1168 - Il L'ouvrier est responsable des détériorations causées par sa" négligence au matériel confié à ses soins, ainsi que des malfaçons provenant de sa faute (2). Eu ce qui concerne la détérioration du matériel, la responsabilité de l'ouvrier ne saurait d ai leurs être engagée qu'autant qu'il y a eu faute certaine de sa part
Il en est de même des malfaçons ; l'ouvrier n'en peut être déclare resi>onsablc qu'autant qu'elles provieiment manifestement de sa néoligence, et non du vice de la matière, ou d'un ordre du pairo.i. Même s'i' y a faute établie de l'ouvrier, sa responsabilité est cou verte dès que le i)atron a reçu l'ouvrage sans formuler de réserves et ce alors même que le vice ne serait pas apparent. Il en serait différemment toutefois, et la resi>onsabilité de l ouvrier subsisterait,
rn Sur le droit pour l'ouvrier de refuser d'obéir à des ordres duP^'' ••:!>''' imuor'ux ou illégaux, v. Irib. civ. Seine, 2 nov. 1895, Car. Pal., ISOo.i . 1 dioU pou. un co°m,>lablc <le se refuser à passer des ecnUires irreguluM .-. (•2) Rcq., 15 févr. 18'J2, S. 92.1.143.
-\ Touvrier avait empêché la découverte du vice par des manœuvres Irniiduleuses.
1169. III. LouATier est rcsiwnsable du retard dans Vexécution provenant de sa faute. Il doit livrer l'ouvrage dans les délais détermnés par la convention, l'usage ou le règlement de la fabrique. Mais, h la différence de l'ouvrier à façon, il ne répond [xis des cas fortuits ; en consécpieiice, si l'ouvrage vient à i>érir fortuitement avant son adièvement, il n'en supportera pas le risque, c'està-dire qu il aura droit au salaire correspondant aux journées de travail consacrées à l'exécution de l'ouvrage détruit.
1170. — IV. Révélation de .secrets: rémunérations occultes. — L ouvrier (ou l'employé) ne doit ni révéler à qui que ce soit les secrets ou procédés de fabrication de la maison, ni faire usage de ces procédés dans son intérêt iDersonnel (1).
Des i>énalités sévères ont été, d'autre part, édictées réceniment contre les ouvriers ou employés coupables d'avoir accepté des rémunérations occultes (L. du 16 fév. 1919, incorporée sous les art. 177 et 179, C. Pén.) (2).
Est puni d'un emprisonnement de un à trois ans et d'une amende de 300 à 3.000 fr., ou de l'une de ces peines seulement, tout salarié d'un industriel ou commerçant (quelle que soit sa situation hiérarchique) qui aurait sollicité ou accepté une rémunération, à l'insu de son patron, \yo\ir faire mi acte de son emploi, ou s'abstenir de faire mi acte que son devoir lui commandait de faire. — Est puni d'mi emprisonnement d'un à trois ans et d'une amende de 3.000 à 10.000 fr., ou de l'une de ces peines seulement, quieonc|ue aura corrompu ou tenté de corrompre, par promesses, dons, iiommissions, escomptes ou primes, tout commis, employé ou salarié iquelconque d'mi commerçant ou d'un industriel.
Le tlroit de poursuite appartient concurremment au parquet, à 1 employeur et à tout intéressé, fournisseur évincé, syndicat d'employés ou d'ouvriers, etc. (3).
B Du livret d'ouvrier (4). - 1171. - Historique. - C'est ici le lieu de donner quelques indications rétrosi^ectives sur le livret
(1) Sur l'application de lart. 418 C. pén. aux commis et ouvriers, v. Irlb. lom Seine. 6 juill. 1893, Gaz. Trib., 15 août. - Sur la concurrence déloyale que l'ex-eraployé ou commis pourrait faire à la maison dont it a cessé de
luire partie, v. supra, n"* 277 et s. , ^mo o4«x
(2) V dans l'exposé des motifs de la loi (Ch., Doc. pari., 1916, p. J4b; 1 indication des fraudes les plus usuelles: ententes occultes avec certains fournisseurs; trafic de wagons, si fréquent pendant la guerre, etc.
(3) Sans être formulée expresisénient par la loi de 1919, celte solution à'induit des travaux préparatoires (Bry et Perreau, p. 120).
(4) Bibliographie: Sauzcl, Le livret obligatoire de Tcwrler {Rev, critique,
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'd'ouvrier, abrogé en principe par la loi du 2 juillet 1800, dont l'objel principal était de sanctionner éaergiqucmcnt les obligations de louvrier envers le maître.
Le livret était un cahier, remis par l'aulorilé (à Paris par le préfet de police, à Lyon par le préfet, danji les autres villes par le maire ou l'adjoint), dont tout ouvrier de manufacture devaf't cli-e muni, à peine d amende ou d'emprisonnement de- un à cinq jours. Ce livret iK)rtail tout d'abord les nom, lieu de naissance et sijrna'emenl de lintéressé ; il lui servait en effet de passeport et devait être visé à nouveau dans les diverses localités où l'ouvrier cherchait du travail. Il contenait, en outre, la mention des ateliiTs où l'ouvrier avait successivement travaillé, les indications du jour de son entrée et du jour de sa sortie de chaque atelier, l'acquit des engagements contractés par lui envers chaque palron, enfin la mention des avances non remboursées quil avait reçues de son patron. Nul patron ne pouvait, sous peine d'amende, recevoir un ouvrier danr. son usine, si celui-ci n élait porteur d'un livret constatant l'acquit de ses engagements, délivré par le maître précédent.
.L'origine de cette institution des livrets d'ouvrier se trouve dans les règlements des anciennes cori>orations d'arts et mé.iers, qui imix)saient aux compagnons de ne quitter leur maître qu après eu avoir obtenu un congc, constatant qu'ils s'étaient acquittés de toutes leurs obligations. Ce congé écrit, jusqu'à la fin du. xvi.F siècle, pouvait être rédigé sous une forme quelconque. Ce sont 1rs lettres patentes du 12 septembre 1781 qui créèrent le livret proprement dit.
1172. — Sous la Révolution, l'abolition des coriwrations entraîna kl disparition du livret. Mais les do'éanccs des patrons, qni se plaignaient de n'avoir aucun moyen de contraindre les ou vriers à exécuter leurs engagements, déterminèrent le Consulat à remettre en vigueur l'instilulion traditionnelle du livret (L. 22 gor minai an XI et arrêté du 9 juin an XU).
L'arrêté du 9 juin an XII fut remplacé par le> lois des 14 mai 1851 et 22 juin 1854 qui supprimèrent, en principe, le droit po ule patron de retenir le livret jusquà la complète exécution (ks obligations de l'ouvrier, droit exorbitant qui permettait au j^atrou de dompter l'ouvrier par la famine. La loi d;e 1854, plus favorable :i cet égnrd pour l'ouvrier (jue l'arrêté de l'an XII, se montra en revanche plus rigoureuse en ce qu'elle institua diverses pénales contre les contrevenants (1).
1890); Planlior, Le i'urct d'oiirrier, 1900; Paiisel. Ilislore de la fibritt' lyonnaise, 1902; Bernard, Le livret ouvrier, th. 1903.
(1) Celle loi de 1851 fut d'ailleurs aggravée par le décret du 30 avr. 1855, véritable instruu.ent d'ijivesl galion policière.
1173. — Lois de 1851 et 185^f: graves dérogations au droit com- ^y^j _. Dans son ensemble, la législation des livrets dérogeait gravement au droit commun à un triple point de vue:
lo Eu ce qu'elle imposait au patron nouveau l'obtigation de s'assurer du congé d'acquit de l'ancien en réclamant la production d'un livret régulier ;
2" En ce que cette législation conférait au patron un droit de contrainte sur son ouvrier pour l'obliger à exécuter ses engagements. En effet, même depuis la suppression du droit de rélcnUon, le patron ix)uvait, en refusant de porter le congé d acquit sur le livret de l'ouvrier, le mettre dans l'impossibilité de s'engager ail^
leurs ;
3o En ce que cette législation assurait indirectement au patron un véritable privilège pour le remboursement de ses avances jus-» qu'à concurrence de 30 francs (V. supra, n"> 989 et s.)
Cette triple dérogation au droit commun était-elle justifiée ? Les défenseurs du livret obligatoire affirmaient que le livret était à la fois conforme à l'intérêt général et à l'intérêt particulier des deux parties contractantes : — à l'intérêt public, attendu qu'il facilitait la surveillancç, par la police, des agglomérations ouvrières ; — à l'intérêt particulier des deux parties, puisqu'il facilitait la preuve du contrat, et en assurent l'exécution.
1174. - Inconvénients du livret obligatoire. — Mais les ouvriers soutenaient qu'un tel régime de suspicion policière était incompatible avec le principe de légalité devant la loi, proclamé par la Révolution , et leur propension à entrer dans les voies révolutionnaires était d'autant plus irrésisUble qu'ils subissaient plus impatiemment le joug de la surveillance. Aussi la loi sur le livret obligatoire, dès les dernières années de l'Empire, était-elle presque tombée en désuétude. Cet état de choses ne fit que s'accentuer sous la République, si bien qu'à la veille de l'abrogation du livret, la réforme était presque un fait accompli.
Si le livret était, au point de vue général, une arme dangereuse, il avait aussi le vic^ grave, au point de vue particulier des contractants, d'avantager l'un d'entre eux, au détriment de l'autre. U faisait par trop pencher la balance en faveur du patron, puisque, suivant une expression énergique, « il attachait l'artisan à la g'èbe industrielle >. L'avantage que pouvaient trouver les ouvriers à linstitution du livret était bien illusoire en comparaison du profit léonia qu'en retiraient les patrons. Au surplus, il était facile, tout en supprimant le livret, d'obliger le patron à délivrer à l'ouvrier un certificat susceptible d'être produit à son nouveau maître (1).
(1) Le livret d'ouvrier est inconnu dans les pays anglo-saxons. Il a complètement disparu en Allemagne; la loi industrielle allemande du 1« juin
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1175. — Loi du 2 juillet 1890; abrogation du livret - Da certificat de travail. — Telle est précisément la réforme qiia réalisée la loi du 2 juillet 1800 .Cette loi, en effet, tout en supprimant le livret, a conféré à l'ouvrier la faculté d'exij^er, à la fin de son engagement, un certifient contenant exclusivement la date de .son entrée, de sa sortie, et l'espèce de travail auquel il a été cm- ])loyé ; le patron qui refuserait de délivrer ce certificat serait passible de dommages-intérêts (art. 3 de la loi, incorporé au livre lor du Code de tramil, art. 21) (1). Le droit commun eût peut-être légitimé, de la part de l'ouvrier, l'exigence de ce certificat , le législateur a cei>cndaiit agi sagement en inscrivant ce principe dans la loi, ne fût-ce que pour vaincre les résistances possibles de certains patrons.
Ce certificat est exempt de timbre et denregistrcmcnt ;art. 21, modifié par la loi du 18 juill. 1917).
1176. — Livrets spéciaux maintenus par la loi de 189D —
Si la loi du 18 juillet 1890 a abrogé les livrets d'ouvriers, elle a laissé subsister les livrets imix)sés aux enfants et aux filles mineures employés dans l'industrie (V. siwva, n" 838), ainsi (|uc les livret:; d'acquit de la fabrique de Lyon, institués par la loi du 18 înars 1806, et les livrets de compte pour le tissage et le bobinage, établis par la loi du 7 mars 1850 ^et dont il est fait; aussi usage à Lyon). Ces livrets, en effet, n'ont que des avantM<res, puistiu'ils facilitent la preuve des quantités de matières premières livrées el rendues, et sauvegardent la loyauté des transactions.
a) Livrets d'acquit de la fabrique lyonnaise. — D'après la lui du 18 mars 1800 (incorixu'ée au Coilc du travail, liv. 1er, art. 52 à GO), tout chef d'atelier est tenu de se faire remettre par le conseil des prud'hommes deux livrets pour chacun de ses métiers à tisser la soie ; il déix)se l'un chez le fabricant et conserve l'autre. Lorsqu'un chef d'atelier cesse <le travailler pour un fabricant, il doit faire noter sur le livret d acquit, par celui-ci, qu'il a soldé
1891 (art. 107 et s.), s'inspiraiit de la loi française, ne l'exige que pour les mineurs de vingt et un ans. — La loi belge du 10 juill. 1883 s'est arrêtée à un système intermédiaire et a maintenu le livret, avec un caractère
facultatif.
(1) C'est un droit absolu pour l'ouvrier de réclamer un certificat. — Sic: Baudry et Wahl, t. II, p. 198. — Le même droit appartient aux employés, bien que la loi de 1850 ne concerne, in terminis, cpie les ouvriers (Trib. oom. Seine, 8 sept. 1893, Gaz. Pal., 94.1.130; trib. paix Anceiiis, 23 mai 1007, D. 1908.5.4).
Mais le certificat exigé ne se réfère pas à la nature et à la durée des services. Toute appréciation formulée par un patron sur ses anciens employés ou ouvriers, étant susceptilble d'engager sa responsabilité, <loit «| être entièrement libre. — Trib. civ. Seine, 23 mars 1893, La loi, 17 avril.
son compte, ou, dans le cas contraire, faire inscrire le montant ,1.. sa dette en compte de matière, ou en compte d argept, sur les tleux livrets. Oans ce dernier cas, son nouveau patron est tenu de l,,i hire subir une retenue d'un huitième sur les prix de tncon ; 1, nouveau patron est comptable de la somme retenue envers l'an-
(■en.
Il arrive parfois qu un chef d'atelier travaille, sur un même
métier, pour plusieurs patrons différents ; s'il quitte ces divers^ „,lrons i>our travailler désormais au compte d un autre fabric.mt, H retenue d'un huitième que celui-ci doit prélever sur les prix d'e façon ne sera pas répartie au marc le franc entre les anciens patrons créanciers, mais : le prélèvement s'opère en faveur du ié.'ociant dont la créance est la plus ancienne, et ainsi successiveuuMit .. Il est essentiel, étant donné ce mode de prélèvement, de coiistate. exactement la date de chaque créance. Aussi l article 2b de la loi de 1806 (C. du trav., 58) décide-t-il que «: la date des dettes que les chefs d'atelier auront contractées envers les négociants qui les auront occupés sera regardée comme certaine visà-vis des négociants et maîtres d'atelier seulement après l'apuration des comptes, l'inscription de la déclaration sur le livre d'acquit et le visa du bureau des prud hommes ».
Les obligations imi>osées au nouveau patron qui engage un cliet d'atelier sans livret sont beaucoup plus sévères. Le manufacturier qui voudra engager un chef d'atelier sans livret sera tenu de solder intégralement l'ancien patron resté créancier en comp e de matières, et de solder jusqu'à concurrenoe de 600 francs le œnipte débiteur d'argent du chef d'atelier.
1177. - b) Livrets de tissage et bobinage. - La loi du7 mars 1850, complétée par la loi du 10 juillet 1915, (incorporée au C. du trav., liv. 1er, art. 34 à 39) a donné aux tisseurs et bobincurs, ainsi qu'aux fabricants qui les emploient, un moyen très simple de constater les conventions intervenues. Le fabricant qui livre des nis pour être tissés et bobines doit inscrire, lors de la livraison, sur un livret spécial laissé aux mains du tisseur, les indications concernant les i>oi(ls, longueur, numéros des fils, etc., et le prix dr façon Ces mentions doivent être reproduites sur le registre dordre du fabricant. Toute contravention est passible d'une amenae de 11 à 15 francs (1). (C. P., art .99 a).
(1) Cf. loi du 21 juill. 185G sur la coupe du velours de coton l^a t.MnIure ou blanchiment el lapprèt des étoffes (incorporée au Code du frau., liv. 1", art. 40 à 42).
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SK( TION IV. — Mcdes d'extincticn du centrât de travail et conséquences pécunaires de la résiliation.
^ 1". — NoLions préliminaires.
1178. — Prohibitùon de l'engagement pe.'pébuel. — Le contrat de louait de services est, par essence, un contrat à temps. L'article 1780 du Go:le civil (Cod. du Irau., liv. 1t art. 20) décide, en effet, « qu'on ne peut engager ses services qa'à tempi ou pour une entreprise (ieleniiinee » dette (Jisj)osition, corolLiire logique du principe de lil)erté individuelle proclamé par la Hévolution française, avait un double objectif : — 1». consacrer l'abolition d'un certain nombre d'usages anciens qui étaient manifestement des survivances du servage, tels, par exeni;>le, que la défenie à tous domestiques ou serviteurs de qiutler leurs maîlres sans le consen- .tement de ceux-ci, sous peine d'être punis comme vagabonds ; — 2° atteindre certaines conventions qui, ,iia:is être po>iiivenient conclues ix)ur la vie entière, eachaînaient d'une manière excessive la liberté du promettant (1).
1179. — S'attachant à l'esprit plutôt qu'à la leltre de larlicle 1780, la jurisprudeiice n hérite pas à annuler les contrats qui, bien que faits pour mie durée déterminée, sont conclus pour un temps si long que, selon toute vraisemblance, le promettant aliénerait sa liber lé sa 'vie durant ; il y a là une question de fait rentrant dans le pouvoir souverain d'appréciation du juge du foi.d (2).
Qaid du contrat par leciuel un ouvrier, commis ou domestique, s'engagerait à servir un patron ou maître pendant la vie de ce dernier ? Le contrat est-il ou non valable ? La question ne paraît pas susceptible d'une réix)nse absolue. Le contrat en lui-m^me n'est pas nécessaireuK'nt nul ; mais il devrait être annulé si le maîli-e, selon toute pi-obabilité, paraissait devoir survivre à l'ouvrier (3).
Quant à rengagement pris par le maître envers l'ouvrier de garder ce dernier tant qnil vivra, cet engagement est valable en soi, à. la condition qu'en i-elour l'ouvrijr ne s'engage pas réciproquement à servir le maître sa vie durant.
1180. — Ouvriers de manufactures. — L'article 1780 n'a pas paru au législateur conslituer une garantie suffisante en ce qui
(1) Des dispositions analo<^Ufs figurent (Unis lu plupart des lois étrangères. — V. nolamnieut: art. 345, Code suisse des oblig., art. 1628 C. civ. italien.
(2) Aux arrêts ci!és supra, n» ICA^adde: Lyon, 19 déc. 1867, S. 68.2.258; Civ. cass., 28 juin 1887, S. 87.1.380. — Cf. Baudry et Wahl, t. II, p. 201.
(3) Toulouse, 28 déc. 1892, S. 93.2.209. — V. aussi Pau, 27 févr. 1905.
concerne les ouvriers c,nplo>;é. dans le. usiaes et -^"^'^. rarlicle 15 de la loi du 22 germinal a:i XI (C. da fc"''/-' ,éc de ea effet que . l'engagement d'un ouvrier ne pourra excéder , , an h moins qu'il n'ait un traitement et des conciliions stipulée. ' ir un acte exprès . (Acte exprès signifie ici acte ecril).
Celte loi peut s'expliquer par une double consirlcration ^ - 1° ]« Hux de salures vane, dans de. propor.ions asex no'.ables. d année en année. L'ouvrier qui s'engagerait pour plu. leurs années moyennant u„ salaire fixe, risquerait d'être gravement 16^ en -, d^ hiusse de salaires correspondant par exemple a une liauss. des S , r ^s nécessaires à la vie ; - 2» en forçant l'ouvrier à pa .ser un
cle écrit, toutes les fois qu il voudrait s'engager pour p,u, d ua an le législateur a voulu attirer son attenlion sur la gravie d un acû delette nature ; il était à craindre qu il ne prit à la lejere un engagement verbal.
1181. - Sanction des proliib-.t:oa3. - L article 1780 et l'article 11 de la loi du 22 germinal an XI, n ayant pas e.'*™« J»^: clenient iuriJique, nont pas la même sanction. La loi de 1 an XI a pas pour 'but de protéger la liberté individus le de l^uvxier, niais simplement de le proléger contre son ""P.-:évoy-nc«, ouvrier seul doit donc pouvon- se prévaloir de la nulli-e. Celle nullité purlmenl relative, Ist susceptible de confirmation expresse ou
"Tlfut^iutre ed, selon nous, le caractère de la nu'.lité fonaée sur la .iolalion de 1 article 1780 du Code civil. ^^\^''"'''-^'^\^''^.f2 disposilior est une règle d'ordre public, qu elle a pour bu de sandionner le principe de la liberté individuelle, ^.^ l^^^"^^^^ quemenl que tout engagement entaché de perpétuité e,t un engage ment sur cause illi-ile, inexistant comme tel (2).
La nulli'é leurra donc èlre invoqué., non seulement P^ °"; vricr, mais encore ,xir le pa'ix^n. Le salaire du a '.o-^vrier ju,quau jour de l'annulation du .-onlral devra être fixe uni:,uemen d âpre, l'usage des lieux ou à dire dexi«;rts, abstraction faue du sa.aire
stipulé dans le contrat (3). ,„^„ii
Le contrat, étant inexistant, le refus d'exécution d un pare. <onlrat ne saurait donner lieu à aucuns dommages-in.erets. bi des doniniages-intérêls éiaicnt alloués à l'une des parties, ce ne pourrait être cpi'à raison du dol de l'autre partu, qui par exemple aurait déterminé son co-contraclant à s'engager pour la vie, a l'aide de manœuvres frauduleuses.
(3) et Us. 28 luiîi 'ils:, D. 88.1.296, S. 87.1.360. - Cf. Flurer, loc.
Cit.
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^ 2. — Modes d'extinction du louage de services contracté pour
un temps déterminé.
1182. — Ces nioiles sont : — !<> l'arrivée du ternie ; — 2° le coiisenlement des <leiix parties ; — 3» la mort de l'ouvrier ; - 4o la faillite du maître sous certaines conditions ; — 5» la force majeure ; — 6o une décision de justice.
I. Arrivée du ternie. — C'est le mode normal d'extinction du louage de services contracté jxDur un temps déterminé. Il n'est \)i\s nécessaire d'ailleurs, ix)ur que le contrat soit réputé conclu puur une durée déterminée, que les parties aient inséré dans leurs conventions une clause expresse à cet effet. La durée du contrat peut, en effel, à défaut de convention expresse, être déterminée par l'usage des lieux, la nature de l'ouvrage, parfois môme par la loi
Par liisage des lieux. — Telle est la régie législativement consacrée, pour les domestiques et ouvriers ruraux, par la loi du 9 juillet 1889 {Code niml, art. 15). — Pour les ouvriers, au contraire, la fixation de la durée du contrat par un usage local est tout à fait exceptionnelle.
Par la naliire de Vouvragc. — Ce mode de fixation intervient surtout i>oui- les ouvriers agricoles. Ainsi les ouvriers engagés ix)ur les foins, moissons ou vendanges sont censés engagés ix)ur toute la durée de la fenaison, de la moisson ou de la vendange.
Par la loL^g- En général, la loi n'assigne aucun terme à la durée de louage de services ; elle se borne à prohiber le louage perpélael. Toutefois ce princii^e comporte au moins une exceplion en ce qui concerne les ouvriers employés dans les forges, où l'interruption du travail peut causer de graves dommages. L édit royal du 9 décembre 1729, considén' par la iurisprudeiiee comme n(m abrogé (Y), décide que les ouvriers et voituriers ne peuvent quitter léîab'isse- 'menl pour aller travailler dans une autre usine, à j>eine de 300 livres, pendant que le haut fourneau est encore en feu.
Tacite reconduction. — Le renouvellement par tacite reconduction a-t-il lieu dans le louage de services? Oui en principe. Toutefois, d'après la jurisprudence (1), le contrat prorogé serait désormais à durée indéterminée, diaque partie ayant le droit de le dénoncer en se conformant aux delà d'usage. Certains auteurs n'admettent la tacite reconduction que dans le cas de louage à, temps verbalement consenti ; elle n aurait pas lieu si l'engagement a été contracté par écrit ix)ur un temps limité. Nous oroyons plus logique d'admet tre. avec Pothier, la taeite reeonducîion dans les deux cas.
(1) Trib. civ. Seine, 10 déc. 1915, Gaz. Trib.^ 13 févr. 1916.
1183 - II Consentament des deux parties rmutuus dissen- «us) - Lorsque le coidrat est conclu pour un iemps détermine, ,au- ^le des deux parties ne peut, contre le gré de l'autre, rompre^ a : venUon et se soustraire à ses engagements .L'autre partie n a " " l est vrai, de moyens de œntrainte directe eontre ce le ^ Ci résilier- mais elle i>eut alors faire prononcer la résuiation a lo prof r par justice, avec dommages-intérêts destinés a eompen- Xlepéudice quelle éprouve, du fait de cette rupture illicite (1). n. ds'::^que chaque partie isolément ne peut faii., l-^»- parties le .Meuvent évidemment d un commun accord. Des 1 msta Qu'elles sont d'accord pour mettre fin au contrat avant l arrivée du terme, leur volonté coiuraime fait loi.
1184. - III. Mort de l'ouvrier. - Le contrat de louage de services étant contracté intaitu pcrsonœ, la mort ^^ louvr.er me de plein droit au contrat. Il en est diltéremment de la mort du mûlre la personne du maître n'étant pas, en gênera du n oms "ri 0 ;n considération par l'ouvrier. Lors donc que l'exploUat.on ."mstriclle est continuée par les héritiers, les obhgations et le droits du de cajus se transmettent à ceux-c, q^v pourront eM?e. de ^vrier les services pronm ius<,u'à l'expiration du '-"PS ^0- '^'^ Si ,1a mort du patron mettait fin à 1 exploitation le cont, al de louage, au contraire, prendrait fin de plein droit (2).
1185. - IV. Faillite du patron, - La faUlite du patron ne résout pas de plein droit le contrat. Le syndic peut continuer lex^ nloitation et conserver les ouvriers, aux con.litions convenue., entre eux et le débiteur. Mais la faillite, lorsqu'elle entraîne la cessation de' l'exploitation, met virtuellement fin, par voie de conséquence. aiLX contrats intervenus entre le chef d industrie et les ouvriers ; en ce cas, ceux-ci n'ont pas plus .Iroit à une in.lennnle ''«:^^' •••";"" f qu'Us n'y auraient droit en cas de décès du patron suivT de fermeture de l'établissement
1186. - Y Force majeure - Le contrat de louage de services, comme toute autre conveution, est résilié de plein droit en ca&
(1) Lyon, 13 juin 18M, D. 9Ô.2-202; Civ. cass., 4 août 1909 D 1911'. f^
(2) La disso ution de la socié'.é, précisément parce qu elle met hn à leM,\oi^,io„, est incon.eslablemea. une cause de résiliation, sans Jo.-'-gi.Uérèls, au regard du personnel allaché à la sociele disparue. - '-^ ^^'«'^ nouveli; qui prendrait sa place, simple ayant cause a titre P^>t'<="l '^' °« serait pas lenue. à moins de s'y être engagée, de conserver le Pe^onLel. liordeaux, 21 juiU. ISIK), Rec. Bordeaux, 1890.1.455. - Cl. Baudrs et Wahl,
''of Telle est du moins la thèse qui prévaut en jurisprudence, car eu 'loclrine la question est viveme.U controversée. - Pour 1 expose de a conuovcrse, v. Réperl. Fuzier-Hennan, V Commis, n» 23o et smv., note sous Cass., 11 juin. 1904, D. 1906.1.289.
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de force majeure rendant rexécution impossible (art. 1118 et 1302 C. ;civ.). Cette résiliation n élant pas fautive a lieu sans dommages-intérêts, qu'elle se produise soit du chef du maître, soit du chef de l'ouvrier. Il est impossible de donner une énuméraliou limitative de tous les cas de force majeure , eii voici quelques exemples : — 1» Les maladies ou indrmilés qui mettent 1 ouviier dans rimix>ssibllité de continuer sou travail (1).
2^ La destruction, par l'effet d'un incendie ou de toute autre caukse fortuite, de rétablissement dans lequel travaillent les ouvriers, alors du moins que cet événement imprévu oblige le chef d industrie à abandonner son entreprise. Si l'indemnité d'assirance lui permettait de reprendre son exploitation, il ne pourrait, sous prétexte de force majeure, congédier son personnel sans s'exposer à des dommages-intérêts (Paris, 10 mai 1854, D. 5). 2.15).
3" La fermeture, par ordre de l'autorité publique, de rétablissement industriel. Toutefois, si cette fermeture était la suie d'une contravention, s'il s'agissait par exemple d'un établi .sèment dangereux, ouvert sans autorisation, i' n y aurait plus force majeure : la fermeture étant consécutive à la faule du palron, celui-ci devrait des dommages-intérêts aux ouvriers.
4" La susi>ension forcée de l'exploitation par suite d'une occupation ennemie. Le patron, contrai.it d'arrêter son exploitai :)n, peut en ce cas congé li?r ses ouvriers, sans indemni é (2^
5« La modificiiliun apportée à certaines clauses esse itielles du contrat .jar l'eflet d'un- loi nouvelle (3).
1187. — Appel s'ous les drapeaux : temps de pa'x. — En tempi de
'paix, une distinction essentielle doit être faite entre l'appel sous
les drapeaux et la convocation pour une période de réierve. Le
jeune ouvrier ou employé, incoriX)ré dans le contingent annuel
de il'armcHi ou de la marine, voit son contrat résilié de ce fait j
(3) Mais le patron ne peut congédier ses ouvriers que si la maladie est grave et prolongée. Trib. civ. Seiue, lU jaav. 1893, Loi, 9 févr. 1893. — Ce princijie est e.<Lpreisénient formulé dans l'article 34ti du Code lédéral suisse <ies obi., et dans larticle 616 du Code civil allemand.
(1) L'état de guerre, même suivi de l'occupation ennemie, n'est un cas de force majeure entraînant la rupture du contrat de travail, que s'il met réellement le che» d'industrie dans Vimpossibilité de continuer son exploitation; il y a là une question de fait laissée à l'appréciation des juges du fond. — Civ. 4 août 1915, S. 16.1.17; Trib. civ. Seine, 23 jaav. 1915, S. 16.2.52, 2.47; Cass., 2 févr. 1916, Gaz. Trib., 12 nov.; Paris, 20 avril 191<i, ibid., 15 juillet. — Une fci-melure temporaire ne suffirait pas à rompre le <X)ntrat (Civ. 8 févr. 1916, Dali. Min, trau., 16.350). Ces principes sont expressémeal affirmés dans la loi du 22 nov. 1918 (art. 1^0, que nous -Gommenlons ci-après.
(3, Loi sur le ivpo i h.-b H.ii iLiire, par e.\e;n )le (Cass., 26 juillet 190!» I). n.l 55).
n,nis l'appel de la classe étant un cas de force majeure, le salarié rcst tena envers son patron d'aucune indemnité, à moins quxl ,.o lui ait dissimulé sa situation mditaire. ^ .
"Voûr L "mplcs périples dappel des réservistes ou t-" °mux ou 1^. période di,istn.ctious imposées aux ofacxers ^"''^^^ Tloi du 18 juin. 1901, incorporée au Uv. 1" du C. d"^^^^^ nrt 25 .1 28) po.c au contraire le principe de la "o"- >■ f °"^ c fonaé don.^ pour oe fait par lune des part.es a l autre it,„^ï LuYcu efVet viser aussi bien le patron que l'employé) l i'^T labeur du congé '. des dommages-intérêts, don e aux est arbitre par le juge sur les bases déle.munees par 1 article 1780 du Code civil (1).
1188. - MoMisation : terap. de ,n.rre tension '^f-f'^^;^- La mobilisation générale, telle que celle qui, en août 1914 arracha tus'Î ment dcs^nimons d hommes à leurs occupations de temps de paix ou même la mobili .a'.ion partielle dune ou de Pl^^ «"Tf classc^'en dehors de toute guerre, et à titre de mesure p.event.ve
t aident, dans les rap,x>rts juri.liqi.es des -ip oyem-s ou d cmnlovés de telles perturbations, qu il a semble mdispensaole a7S ateur flinterv'^nir dautorité. Il eût été scandaleux^ en effet au lendemain de la grande guerre, de vo>r tous le- POstes dacmus par des embusqués, des étrangers, ou des .femme ^ au 'lélrlment des mobilisés qui, au péril de leur vie, avaient défendu
le Isol national. i„r .:» f nin«î
Doù la loi du 22 nov. 1918 (2), dont l'article " «;t ^ns^^ conçu : . Les administrations, offices, entreprises l«u s ou pri^-ée, doivent garantir k leur ,>ersonnel mobilise, P^^ f^''^» L personnes ayant un contrat de louage relevant des «rtic es 20 à 21 di- livre 1" du Code du travail, et toutes les fois que la rcprle de la personne est possible, l'emploi que chacun occupait au moment de sa mobilisation. •
Cet article, on le voit, est aussi général que ixj^sible. Il ^f-^^^f part aussi bien les fonctionnaires et agents des services pull es de tous ordres que les ouvriers ou les employés (3) des industries
(1) L'api^l de louvrier ou de femployé sous les drapeaux co-"me réserviste ou terrilorial, fait légale:neat obstacle pour "".'^"^P^ ? '^J^is alors même qu'il s'agirait d'u« contrat à durée .ndélennmee. Cass..
2 août 1911, Bull. M.n. trav , 1911, p. 1093 lOissiO')-
(2) Walil La loi du 32 noo. 1918 (Rev. tnm. de dr. c.v., " »•■"■»' • V^L^Ù^onlrat de travail des mol,ilisés. " .f ^.^-■'' .'^, ^ „1^ 'p'^* ccrtaLis tribunaux avaienf décidé que la raob.hsal.on " «' '--J^'» ! .P* rupture du contrat et que le patron devaU reprendre ses en plo>eS, >evenu Uans pes foyers. - Trib. com. Nancy, 6 déc. 1913 Trib. c.v. Se.ne,
21 avril 1915, D. 16.2.101; '^^^•. .* »f'f.^' ^i^/jf^^^ Général de Société
(3) Même les e;nployés supérieurs. Ex. . directeur „enei*
anonj-me (Trib. civ. Seine, 6 j«nv. 1920, D. 20.2.-U).
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privées ; il englobe daiitre part toutes les variétés de contrat dp travail, aussi bien ceux conclus pour un temps déterminé que ceux d une durée indélermiiiée. Si le contrat est à durée déterminée, il reprend de plein droit à la démobilisalion, pour la durée restant en cours au moment de la mobilisation, sauf la faculté de dénonciation réservée a 1 intéressé dans les conditions spécifiées à l'article 2.
Dans Jes administrations publiques, Tarlicle 3 i>ose un ensemble de règles ayant ix)ur but d'assurer aux démolnlisés, au point de vue du traitement et de ravanccment, une situation au moins égale à celle des agents demeurés en fonctions. Dans les entreprises privées, le contrat de travail souscrit en vue de pourvoir au remplacement d'un mobilisé n'est en aucun cas, opposable au mobi- ]'««'^ et ne i)eul, sous aucun prétexte, être invocpié par lemployeur cpmine une cause d impossibilité ou d'empêchement à la reprise du icontrat primitif.
C'est aux tribunaux qu'il appartient, sous la réserve sus indiquée, Id'apiu'écie" si la reprise est réellement impossible. Pour cette appréciation, il ticra tenu compte uniquement, d'une part, des changements profonds survenus depuis le début de la guerre dans le fouictjoni^ement des administrations, offices ou entreprises, ])ar suite de destruction d'établissements, moditïcations importantes dans les procédés de travail, perles de clienlè'e (1) ; d autre part, des maladies, blessures ou infirmilés de nature à modifier notablement 1 ai)tilude des personnes à l'emploi (pi'ils occupaient avant la mobilisation (2). La preuve de Timpossibilité de reprise du contrat incombe à l'employeur (art. 4).
1189. — A la suite du rapjXîl, en mai 1921, de la classe 1919 en Ivue d une occupation éventuelle de la lUihr, le législateur a cru devoir compiéler la loi de 1918 i>ar un texte nouveau (L. du 23 juii. 1921) garantissant expressément leur travail ou leur emploi aux houimes rappelés sous les drapeaux.
Cette disposition, édictée en vue des hommes de la classe 19, rappelés en iinai et démobilisés fin juin 1921, jouerait automaliquenienl au profil des classes de réserve, dont le rappel pourrait devenir nécessaire, en cas de tension extérieure.
(1) La fermeture de l'afclier où le mobilisé était employé peut être con.sidérée comme un cas dimposflibililé (Trilj. civ. Seine, 6 janv. 1920, I). 20.2.20). — Mais il en est autrement de la cession du fonds; le mobilisé a le droii d'exiger sa réinléaralion à rencontre de l'acquéreur (Keq , l-»- juin. 192a, D. 20.1.109 et no!e Lalou).
(2) Sur la rééducation professionnelle et le placement des blessés et mutilés, V. Loi du 2 janv. 1918.
1190. - Femmes en coudhes. - De la loi précitée du 18 juillet P)01 il convient de rapprocher la loi du 28 décembre 1909, incor- ,X)rée au livre 1er du Code du travail sous l'article 29, et ix)rtant nue « la susi^nsion du travail par la femme, pendant huit semaines œnsécutives, dans la période qui précède et suit l'accouchement, ne peut être une cause de rupture par l'employeur du contrat de louage de services, et œ à peine de dommages-intérêts au profit de la femme. Celle-ci devra aviser l'employeur du motif de son
ibsenœ * C 1) •
' Ainsi que nous l'avons fait observer déjà supra, n» 800, celte loi était incomplète, à un double point de vue : 1° en ce qu elle autorise la femme en couches à suspendre son travail, mais sans lui en faire une obUgaUoa, alors que 1 intérêt social exigerait impérieusement que tout travail soit interdit aux femmes relevant de couches • - 2o en ce qu'elle n'allouait aucune indemnité a la jeune mère privée de ressources. A ce double point de vue, la . France était manifestement en retard sur 1 étranger (2).
La loi Strauss, du 17 juin 1913, incorporée au C. du travail (art le., art. 29 a, et art. 2, art. 54 a et s.) est venue combler c£tte double lacune. Amendée et'oomplélée par la loi de finances du 30 juin. 1913 (art. 68 à 79), et par le décret du 17 dec. 1913 la loi nouvelle admet pour toute salariée la possibilité fie quitter le travail sans délai-congé ni indemnité de rupture dans la période qui précède l'acoonchement. Il est interdit à tout employeur d'admettre au travail les femmes accouchées dans les quaire semâmes (pii suivent leur délivrance.
La femme accouchée a droit à une indemnité journalière pendant les quatre premières semaines, à condition d avoir completemeni iiuspendu son travail. Le paiement de cette indemnité, qui ne peut être cumulée avec aucmi secours public de maternité mstitué en vertu de la loi du 24 juin 1904, incombe aux départements (L. 15 juin. 1893 s. l'assistance médicale gratuite), avec participation obligatoire des communes et de l'Etat (art. 68, L. 30 juillet 1913).
La loi du 17 juin 1913 a été complétée: lo Par la loi du 15 juiïl. 1914 au sujet de la compétence des Conseils de préfecture ix)ur les contestations relatives au domicile de secours ; — 2o Par la loi du 2 déc. 1917, aux termes de laquelle toute mutualité matenielle, toute société de secours mutuels, toute œuvre d'assistance préalablement agréée par décret..., peut être chargée
(1) L'art 29 s'applique aussi bien aux filles-mères qu'aux femmes mariées. - Civ. 27 mai 1913, D. 13.1.300. . . , , .
(2) Sur la protection des femmes en couches d'après les principales lois étrangères, v. Bull. Min. trav., 1919, p. 422 et s.
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par le Conseil municiixil, le bureau d'assistance consulté, d'assurer le fonctionnement de la loi dans la commune (1).
1191. — VI. Résiliation par autorité de justice. — Dans les hypothèses précédentes, ia résiliation a lieu de plein droit ; il nous reste à examiner les hypothèses dans lesquelles la résiliation peut être prononcée par justice, à la requête de lune des parties, pour inexécution des obligations de l'auti'e. Il suflit d'appliquer ici le prhicipe général de Farlicle 1181 du Code civil. Notons d'ailleurs que, dèô 1 instant qu'il s'agit d'une obligation de faire, les voies de contrainte directe sont imix)ssibles. Presque toujours le juge se trouvera en présence d'un fait accompli, d'un congâ donné, et il aura simplement à rechercher si ce congé est indu ou légitime. Les cas d'inexécution fautioe des engagements pris ne peuvent pas plus faire l'objet d'une énumération limitative que l<?s cas de force majeure. Nous ci'erons, à litre d'exemple, les hypothèses suivantes :
Causes légitimes de résiliation contre l'ouvrier : — lo désertion de l'usine, ou refus d'exécuter les travaux confiés ; — 2^ détérioration des matières et outils confiés à 1 ouvrier, ou malfaçon de l'ouvrage : — 3o retard dans l'exécution ; — 4^ incapacité professionnelle (2), ou négligence grave de l'ouvrier ; — 5^ actes ;crhifi(lélilé à l'égard du maître ou des autres ouvriers, vols, etc. (3) ; — 6o fait de troubler l'atelier, par des menaces, insultes, voies de fait.
Causes légitimes de résiliation contre le patron : — lo défaut de {paiement du salaire (4); — 2^ voies de fait ou insultes; — 3o insalubrité de l'atelier, ou remise d'outils dangereux.
La résiliation du contrat, dans les cas prévus par l'article 1181, ' oblige celui par la faute duquel elle est rendue nécessaire à des dommages-intérêts (Paris, 9 mars 1912, Gaz. trib., 10 mars). La faute in combe- t-elle au maître, les dommages-intérêts consisteront dans l'allocation à l'ouvrier du salaire fixé pour toute la durée du contrat, plus les intérêts judiciaires (art. 1135 G. civ.). — Est-ce l'ouvrier qui est en faute, il y aura lieu pour le tribunal ,de transformer l'obligation de faire dont il était tenu en ciom-
(1) Sur la loi du 2(î oct. 1919, concernant la pro'eclion ('es femmes qui allaitent leurs entants, v. :upra, n*^ ,S()2. |
(2) Ainsi, le patron peut se réserver de congédleu' son commis, si celui-ci ne lui procure pas un chiffre d'affaires minimum (Paris, 11 févr. 1883, D. 87.2.110). h
(3) Ex.: enlen'e d'un employé avec les fournisseurs pour majorer les prix. Paris, 15 juin 1893, D. 93.2.472. — Le fait est aujourd'hui réprimé pénalement ]iar la loi du 16 févr. 1919. — V. :Upra, n° 1170
(4) Civ. 11 juin. 1911, D. 12.1.69.
raages-intérêls, arbitrés conformément aux articles 1149 à 11.52 du Code civil.
^ 3 - Modes d'extinticn du louage de services contracté pour ^ une durée indéterminée art. 1780 G. civ., 23 G. Trsv.; il;
1192. — Certains modes d'extinction sont communs au louage à temps et au louage sans déternùnation de durée, par exemple : \Q nmiuus dissensus, la mort de l'ouvrier, la mort ou faillite du patron suivie de fennelure de rétablissement, la force majeure.
iMais il est un mode d'extinction spécial au louage à durée mdéterminée, à savoir le congé unilatéral (art. 1780 C. civ., complété par la loi du 27 déc. 1890). Dès linstant que la durée de la convention n'est pas détermi.iée, chaque partie peut y mettre fin quand bon lui semble en donnant cciigé à l autre, à la condi.ion toutefois de respecter les délais d'usage, s il en existe.
Le Code civil n'avait pas expressément consacré ce mode d'cxtiiiction ; mais la jurisprudence avait depuis longtemps reconnu la validité de la rupture du louage de services à durée indéterminée, par la volonté de lune des parties (2).
1193. — Loi du 27 décembre 1890 (C. du trav , arb. 23) : faculté unilatérale de dénonciation. - La faculté de congé unilatéral est aujourd'hui expressément reconnue aux deux parties, dans le louage fait sans détermination de durée, par la dispo.ilion suivante, incorix)rée à rarticle 1780, par la loi du 27 décembre 1890: « Le louage de services, fait sans détermination de durée, peut toujours cesser par la volonté des parties contractantes ».
(1) BinLK-GR.vpniE. - Sauzct, Eude sur Je nouvel aiticJe ^'^^0 (An-^a'e^ de dr. commerc, 1891, 2, p. 49 et 97); Planiol, notes sous D 93J.3/7; 19011449; Esmein, note sous S. 98.1.21; Appert, noie sous S 99.1.JJ, Wahl,' Du motif légilime de rupture dans le contrat de louage de services (Ouest, pratiques, 1903, p. 161); Demogue, Modification aux contrats par uolonlc unilatérale (Rcv. trim. de dr. civ., 1907); Pic Les règlements datelier et le ddni-congé {Reu. trim. de dr. civ., 1912.861); Lamy, FJude de 4roit comparé sur le délai-congé, 1913. - V. aussi les traites sur le louage de services ou contrat de travail de MM. Glalard, Cornil Bodeux, Baudrv et Walil, Guillouard, Ilansseiis. - Cf. les thèses de MM^ l'ould, Milhcr, Reufle', Bienvenu, Anlonelli, Danlier. Agasse, Pop'awski. - Certaines lois étrangères récen'es contiennent une réglementation deta liée du délaicongé - V notamment: loi allemande du 10 juin 1914. ordonn. autrichienne du 19 mars 1916, loi luxembourgeoise du 31 oct. 1919 iBull. Min. trau.,
Sur la jurisprudence française, cons. notamment: Rau, concl. sous ^ass.,
20 mars 1895, D. 95.1.49; Bfludry et Wahl, t. II, p. 216 et suiv. ; Dall.^
Rép. prat., V Louage cTcuvrage, n"^ 317 et s. (2) Civ. cass.. 4 août 1879, D. 80.1.272; Req., 2 mai 1881, D. 82.1.164.
fi
Cette même disposition a passé, sans modification, dans le livre 1er du Code du travail, dont elle est devenue l'article 23 (1).
1194. — Indemnité de résilialion: 'controverses. — L'arlicle 1er de la loi de 1890 ne se borne pas à consacrer le droit^ ix)ur chaque partie, de rompre à son gré le contrat de louage de services contracté sans détermination de durée ; il décide en outre que la résiliation par la volonté d'une des parties peut donner lieu à des dommaj^s-intérêls au profit de l'autre. Mais dans quels cas ces dommages-intérêts seront-ils dus ? Les travaux préparatoires de la loi sont si confus, qu'il est très difficile dé discerner la Véritable pensée du législateur.
Il importe, toutefois, de bien délimiter le terrain de la controverse. Lorsqu'un tribunal est saisi^ d'une action en dommagesintérêts, il doit examiner successivement deux questions : 1° Y a-t-il lieu à allocation de dommages -intérêts ? — 2^ Si des dommagesintérêts sont dus en principe, d'après quelles bases d'appréciation en faudra-t-il établir le chiffre ? — La controverse ne porte que sur le premier point : car sur le second, c'est-à-dire sur le mode de calcul des dommages-intérêts (quand le juge a reconnu qu'il en était dû), la loi nouvelle contient une énumération très complète et très équitable des éléments à prendre en considération jx)ur en fixer le prix.
Reprenons successivement ces deux points.
I. Dans quels cas une indemnité de résiliation est-elle due PAR l'auteur du congé ? — 1195. — La loi à cet égard déroffe-telle au droit commun, ou se contente-t-elle d'appliquer au cas particulier de la résiliation fautive le droit commun de la responsabilité '^ Suffit-il, en d'autres termes, que la partie contre laquelle le contrat est rompu établisse ffue la rupture lui cause un préjudice, pour que le juge soit tenu de lui allouer une indemnité (ce qui serait évidemment dérogatoire au droit commun) ? Ou faut-il, au contraire ,qu'elle établisse, non seulement le préjudice, mais l'existence d'une faute imputable à l'autre partie, conformément à l'article 1382 du Code civil? Le texte de la' loi de 1890 ne fournit aucmi éclaircissement sur la question : rien n'est plus
(2) Par suite d'une inadvertance singulière du législateur de 1910, l'art. 1780 C. civ. n'a pas été abrogé, de telle sorte que la matière qui nous occupe est actuelleniont régie par deux textes idrntif/ucs, l'art. 1780. nouveau, du ('.. civ., et l'art. 23 du C. du trav., ce qui ne laisse pas (pie d'être embarrassant pour le juge. — Comme le fait justement remarquer M. Thaller (Ann. de dr. commerc.y 1911, p. 137), il eût été infiniment préférable de ne (pas incorporer l'atr. 1780 au Code dli trav., et de se borner dans l'art. 23 à renvoyer à l'art. 1780 C. civ., comme le fait l'art. 47 C. du trav. pour les privilèges du salaire.
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équivoque, en effet, que la formule « la résiliation peut donner lieu à des dommages -intérêts ». . u c.
Les travaux préparatoires sont malheureusement aussi obscurs que le texte ; nous trouvons cependant, dans le rapport de M. Poincaré ^ la Chambre (29 [déc. 1888), une affirmation mteressante II y est dit nettement que la loi n'a entendu innover que relativement à la détermination des éléments ,d' apprécia bon du cruantum des dommages-intérêts, mais qu'elle s'en réfère au enrage à la jurisprudence antérieure sur la détermination des cas dans lesquels les dommages-intérêts seront dus.
1196. - Jurisprudence antérieure; sa confirmation par la loi de 1890 - Or, que décidait cette jurisprudence?
Il l^essort de l'ensemble des arrêts de la Cour suprême antérieurs à 1890 que la partie congédiée, 3oit que le congé émane du patron soit «u'il émane de l'ouvrier ou employé, pouvait «b^^^^ ^^^ doimnagas-intérêts dans trois cas : - !« si le congé -f f J^ brusquement au mépris dun usage local, et «^^^^^^^^^^7^, ;.^ ,' _ 20 si, même en l'absence d'un usage, le congé avait été donne sans observer le délai résultant expressément ou imphci ement des accords des parties (2) ; - 3o si, même en l'absence d usage, onême en l'absence de conventions expresses ou tacites, les circonstances dans lesquelles le congé est "^^t^^^^^Z r M^Ht^u •charge de l'auteur du congé, l'existence d'une faute (délit ou quasi-délit) engageant sa responsabilité dans les termes du droit
commuK (3). * i' -^^^^ .\ lo
En résumé, la jurisprudence de la Cour suprême antérieure a la
loi de 1890, tout eu reconnaissant aux deux parties la faculté de résiliation ad nutum et en refusant par conséciuent aux juges le droit de scruter les motifs du congé, autorisait cependant 1 allocation de dommages-intérêts à la partie congédiée, en cas de contravention aux usages, de violation des conditions expresses ou tacites de contrat, ou de taiiic prouvée du patron. .„ -.oan
Est-ce cette jurisprudence, telle quelle, que le ^«gjf '!»:<?;/ '/^ a entendu eonsaci^r ? Le rap,»rteur de la loi a la Chambre d^ députés, M. Poincaré, l'affirme. Mais cette affirmation «^t d'^cle^ ment e^nciliable avec les déclarations de plusieurs orateur, du Sénat, notamment MM. L. Renault et Tolain. „„„,,;„„ ,,„
Nous estimons, avec le rap,>ortenr, que sur la question du principe de liudemnité, la loi n'a pas innové, qu'elle a au contraire
't' Zr^Vr:^'^, D. ,5,1.198; Re,.. 17 mai 1887, D. 87... 410; Civ. cass., 18 juiU. 1892, S. 92.1.337.
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entendu consacrer lu jurisprudence antérieure. Il faudrait, en effet, un texte formel pour déroger au droit commun ; or, non seulement la formule vague de l'article 1780 n'implique nullement cette dérogation, mais le rejet du texte primitif de la Chambre, d'après lequel le contrat ne t>ouvait être résiUc sanfi motif Icçfi- Umc, fournit ,un argument trèi sérieux à la thèse du maintien du stalu quo. — Sic: Sauzet et Mongin, loc. cit., p. 418. — Contra: Planiol, Appert, noies précitées; Baudry et Wahl, t. II, p. 219.
1197, — L'exercice abusif du droit de congé cons'itue iim faute.
— Précisons maintenant les caractères de celte faute, qui seule, à défaut d'usage, justifiera ralloealijn de dommages-intérêts à la partie congédiée. Nou^ abordons ici le terrain de Tarticle 1382 du Code civil : dès lins'.ant en effet que le congé n'est contraire ni aux usages, ni aux conditions expresses ou tacites du contrat, la faute imputée à l'auteur du congé ne peut être qu'une faute délictnclle. Mais -comment concevoir que l'exercice d'un droit — le cong'jî ad nutiiin étanl l'exercice d'un droit reconnu expressé nent par la loi, —
puisse être fautif ?
La réi)onse à cette question se trouve dans la théorie moderne de Vabus du droit, dont les lois soei.Ues récentes so :it maiifestement inspirées (1). C'est à celle théorie qu'ont entendu se référer les rédacteurs de l'arlicle 2 de la loi de 1890 (C. du trav. 23).
Chaque partie, dans le contrat de louage de services à durée indéterminée, ne doit user de sa faculté de donr.er congé quavec mesure. Si les conditions dans lesquelles il en est fait u^a^e blessent (manifestement l'équité, s'il est prouvé, par exemple, que le patron n'a donné congé ià l'ouvrier que dans l'inlenlion d3 lui imire, Il n'y a plus exercice, mais abus du droit de congé ; cet abus es', une faute, un délit civil, dont il est dû réparation : et ce, alors même que les .délais dusage auraient élé reqieclés (Prulh. Lyon, 20 mars 1907, D. 1907.1.59) (2).
(1) Sur la théorie de l'abwi du droit, v. supra, n° 307.
(2) C'est ainsi que l'on dev'rait, à notre avis, considérer comme ahuif, et [susceptible de donner ouverture à une action en dommagos-intérêts, le rcavoi d'un ouvrier, basé e<clusivement sur l'affiliation de cet ouvrier à un syndicat. Le droit d'association protcssioanele élant une facul'é inaliénable, reconnue par les loi^, les mesures 'd'inliniida ion pratiquées par un patron à l'égard dts ouvriers qu'il Ciuploic, dans le but de leur interdire l'usage de ce droit, constituent en eTfct, au premier chef, un abus d'autorité.
— Cf. notre no'.e sous D. 1909. 2, 121 el les autorilés ci'ées. — La jurisprudence Icadait à se fixer en ce sens. — Se. Req , 13 mars 1905, D. 190(Î.1.113, cl note Planiol; 27 mai 1910, D. 11.2.223; Trib. civ. Bordeaux, 14 dcc. 1903, S. 1905.2.17, et noie Fe/ron; Trib. Lille, 12 nov. 1906, D. 1908.2.73 et noie Josserand; Trib. civ. Havre, 23 févr. 1911, Mon. jud. L'jon, 20 oct. 1911 — V. aussi supra, n" 353. — La Ch. crira. semble rire loulefois d'uii avis différent. — Ju^jc en cITcl qu'un p.itroa peut subo do incr
Il n'est, du reste, nullement nécessaire, pour qu'il y ait faute, que l'auteur du congé ait agi avec le projxjs délibéré de nuire à l'autre partie. Il y aurait faute également dans tous les cas où le brusque renvoi affecterait, à raison des circonstances du fait, le caractère d'un acte arbitraire et dommageable, non justifié par l'altitude de l'ouvrier ou de l'employé (1).
C'est aux juges du fond q;u'il appartient de relever les éléments de fait constitutifs de la faute dommageable ; leur pouvoir d appréciation est souverain, et la censure de la Cour suprême ne trouverait à s'exercer que si les juges prétendaient rejeler sur l auteur du congé le fardeau de la preuve, alors que celle-ci, dans notre théorie tout au moins, incombe incontestablement à la partie 'congédiée, demanderesse en dommages-intérêls (2).
l'embauchage de ses ouvriers à la condition qu'il s'engagent à ne s'affilier à aucun syndical: un tel engagement est licite, pourvu qu'il ne soit .pas dicté par une pen^sée d'hostilité à l'égard du syndicat (Grim., 9 mars 1915, D. 16.1.25). — Nous ne saurions, pour notre part, souscrire à la thèse affirmée dans cet arrêt.
(1) Après quelques hésitations (v. Cass., 18 juill. 1892, D. 92.1.585, et note Planiol, Pand., 1893.1.481, el noie Chauveau), la Cour suprême s'est prononcée nettement, par une série de décisions concordantes, en faveur de .cette interprétation de l'arlicle 1780: Cass., 2 mars 1898, D. 98.1.329; 12 inov. 1900 (deux arrêts), D. 1901.1.22; 16 et 18 mars 1903, D. 2905. 1.127; 22 mars 1901, D. 19J1. 1.450; 4 août 1915, S. 16.2.27 et note Wahl. — Cf. Agcn, 7 janv. 1895, D. 95.2.40; Lyon, 10 mai 1898, Le Droit, 23 août 1898.
(2) Voici quelques exemples, empruntés à la jurisprudence (en dehors ucs cas précités d'atteinte au droit syndical), de congés abusifs donnant ouverture à des dommages-intérêts: a) re;îvoi d'un bon ouvrier, à raison dune courte absence motivée par une indispoisition sérieuse (Cass., 28 juill. 1897, Gaz. Pal., 11 sept.; 25 févr. 1920, D. 20.1.94; 20 juill. 1920, Bal. Min, trav., 1923,556; b) brusque reivoi, sais motifs plausibles, d'un ouvrier engagé avec promesse verbale, ou implicite, de le conserver longtemps (Cass., l*"- août 1900, Gaz. Pal, 18 sept.). Celle promesse inplicite s'indaira nolammcnl, soil; des frais que l'ouvrier a dû faire p )ur exécuter le travail (Nîmes, 8 ajù^ 1895, Gaz. Trib., 19 janv. 1896), soit des conventions accessoires au contrat de travail, par exe.nple de l'admission de l'ouvrier ou employé au bénélice d'u le caisse de retraites alimentée partiellement au moyen d'un prélèvempiil sur les salaires; c) renvoi brusque, par un patron dont l'industrie e>t sujette à des chômages périiodiqucs, d'anciens ouvriers qui avaient le droit de compter, à déraul d'avertissement donné en t^mps utile, sur un réongage.nenl à l'ouverture de la campagne suivante (Cass., 5 féVr. 1896, Gaz. Trib., 12 févr.; d) congé donné à un ouvrier po.ir refus de travail le dimanche, ea dehors des cas où la loi de 1906 a itorise des dérogations (Prud'h. Lyon. 2ô mars 1907, D. 07.1..50), ou enco e pour refus d'à Ihérer à un règ'e.neit d'atelier ma lirestcment illégal (Trib. civ. Lille, 19 févr. 1906, D. 1909.2.121 et notre note).
Juge, i^r conli-c, qu'il n'y a pas afcu>, mai^ juste motif de re ivo', dans ïe fait de cong.Vlier un ouvrier ou einpl3.vé poui- cause d'infidélité (Lyon, 25 mai 1907, Mm. jud. L'jon, 20 juin) ., de vol (Cass., 22 'juill. 1896, Ann. de dr. comm., 1897, p. 189).., d'indiscipline grave (Cass., 27 mai 1910,
iij
1198. — Fardeau de la preuve. — C'est en effet sur celte question du fardeau de la preuve que les deux théories en présence diffèrent principalement. Si Ion admet que l'article 1780 nouveau a innové, et imf>osé au juge l'obligation d'allouer des dommages-intérêts à toute partie congédiée sans motifs légitimes, il s'ensuit logiquement que le fardeim de la preuve doit incomber à l'auteur du congé. Mais si l'on décide avec la Cour de cassation que^ la loi de 1890 a simplement confirmé la jurisprudence antérieure, il est de toute évidence que l'obligation de prouver la faute, c'està-dire le caractère abusif du congé, incombe à ,1a par lie congédiée (1).
Pratiquement, d'ailleurs, les deux systèmes ne diffèrent pas aussi j)ro fondement qu'on serait tenté de le croire. Sans doute, il n'y a pas identité entre la faute prounée et l'absence de motifs suffisants. Mais il n'en est pas moins vrai qu'en fait le juge sera amené à ouvrir une enquête sur les ^m.otifs du congé pour y découvrir, soit la preuve de la faute alléguée, soit au contraire la justification dudit cojigé ] et, comme en l'absence de toute énuméraLion légale des causes de congé (2), il est investi d'un pouvoir souverain d'appréciation, il is ensuit que les deux systèmes, bien que procédant de points de départ divergents, aboutissent en fait à des conclusions assez voisines,
1199. — Justes motifs ; brusque rupture. — La faute susceptible d'engager la responsabilité de l'auteur du congé ne coiisislo pas
S. 10.1.424)., de coucurrenpe déloyiale fiaite à la maison dont il dépend (Limogies, 23 nov. 1896, Rev. prat. de dr. comm., 1896.24).., d'inteniptraiice ilLabiluc^le (Trib. comm. Amiens, 25 oct. 1898, Reu. prat., 1899.37;.., de niiiladie prolongée nécessiLant son remplacement (Gass., 28 janv. 1908, D. 1908.1.195).,., de mauvais état dtes affaires nécessitant une réduction du jiersoainel, jwui-vu toulefpis que le pfatron ail laissé à l'employé dont l'eniplo* est supprimé le lem,ps nécessaire p<jxir trouver un autre engagement (Paris, 21 noV. 1885, Droit, 7 déc). — Inversement un employé français a de justes motifs de rompre le contrat qui le lie à une Société où prédominent les intérêts alLemands (Trib. oorr. Seine, 14 mars 1916, S. 17.2.119.
(1) Cass.. 20 mars 1895, D. 95.1.249; 12 mars 1902, D. 1902.1. 2U;. 23 anars 1904, D. 1904.1.192; 13 nov. 1906, S. 1906.1.500; 19 juin 1911, Bull. Off. trav., 1911, p. 707; 9 avril 1913, S. 14.1.210. Les juges du fond ont un pouvoir souverain pour qualifier les faits et décider s'ils consliluent ou non un abus de droit "de congé: Cass., 20 mars 1895, précité; l*^»- août 1910, S. 11.1.24. Mais ils doivent relever les faits desquels résulte, scIom eux, la preuve de la faute; sinon, leur décision pourrait être cassée pour insuffisance de motifs: Civ., 24 nov. 1902, D. 1904.1.60.
(2) A ce point de vue, la loi française diffère d'un certain nombre de lois étrangères, qui se sont efforcées de dresseï' une liste aussi complète que possible da> causes légitimes de rupture. — V. notamment: art. 91 et s. loi hongroise; § 123 et s. Gewerbeordnnng allemande; art. 20 et 21 de la loi belge du 10 mars 1900 sur le contrat de travail.
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seulement, d'après la jurisprudence, dans l'abus du droit de résiliation ; il peut ausisi y avoir abus dans le procédé employé. En d'autres termes, la seule existence d'un juste motif de résiliation ne dispense point la partie q-ui donne congé d'observer les délais d'usage, ou ceux stipulés au contrat; elle doit en principe s'y conformer, à moins de motifs graves, dont le juge est appréciateur
souverain (1).
Remarquons d'ailleurs, en terminant, que théoriquement au moins, le congé brusque ou abusif donné au patron par l'ouvrier ou employé cx)mporte les mêmes sanctions civiles que celui émanant du chef d'industrie (Trib. com. Seine, 8 nov. 1907, Mon. jud. Lyon, 2-3 février 1908). Mais en fait les applications du principe sont infiniment moins nombreuses, les patrons 'hésitant à engager contre leurs employés des instances frustratoires.
II. De LA FIXATION DU TAUX DES DOMMAGES-INTÉRÊTS
A ce pecond point de vue, ki loi de 1890 a innové manifestement, en ce sens qu'elle a obUçfé le juge (art. 1780 nouv., § 4) à tenir compte, dans la détermination du taux des dommages-intérêts — le principe du droit aux dommages étant reconnu — de plusieurs éléments distincts (2), dont suit Ténuméralion :
(1) Cass. 21 nov. 1893, D. 94.1.237; 22 mars 1904, D. 190,4.1.449; 6 août 1912,' D. 15.1.32; 15 jum 1914, D. 18.7.320; 4 août 1915, D. 16.1.22; Paris, 5 févr. 1916, D. 20.2.87. — Parmi les causes graves justifiant un renvoi immédiat, nous citerons par exemple le désordre cause dans l'atelier par l'attitude d'un ouvrier (Cass., 25 juill. 1910, D. 11.1.446), la condamnation pour vol, etc. Les délais sont essentiellement variables, suivant les profes-sions, les régions, et la nature des fonctions exercées. — V. dans. Baudrv et Wahl, t. II, p. 234 et s., liiidication de certains délais d'usage. — Notons qu'ici le fardeau de la preuve n'incombe plus à l'ouvrier ou employé congédié. Dès l'instant que le patron ne s'est pas conformé au délai d'usage c'est à lui qu'il appartient d'établir la réalité des griefs allégués a la cfharge'dela partie congédiée. - Lyon. 6 juill. 1901, Mon. jui. Lyon, 10 déc. — Planiol, note sous D. 1904.1.449.
Certaines lois étrangères déterminent expressément la durée du délai de congé. C'est ainsi que le délai de préavis est de 14 jours pour les ouvriers, et d'un mois pour les employés, d'après la loi allemande (art. 122 et 133), de 7 jours d'après la loi belge (art. 7), etc.. Le règlement d'atelier (obUgatoire dans certains cas, v. supra, n» 1.000) peut d'ailleurs fixer d'autres délais (Comp. art. 3, loi belge, 13 juin |189B). ^
(2) Il convient du reste de remarquer que la seule hypothèse visée au texte est celle d'un congé abusivement donné. Si le congé est justifié, et que le seul grief relevé contre l'auteur du congé réside dans l'inobservation du délai d'usage, le juge peut fixer à son gré le chiffre des dommages. En général, il se bornera à allouer à l'ouvrier ou à l'employé congédié une indemnité égale au salaire qu'il eût touché pendant le temps que le patron aurait dû lui accorder (Douai, 11 mai 1892. D. 93.2.170; Trib. civ. Lyon, 13 juill. 1802, Mon. jud. Lyon. 23 nov.; Trib. civ. Seine, 10 août 1908, D. 1909.5.6 (huit jours pour les dometitiques, un mois pour les employés
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lo Les usages. — Ce premier clément était à i>cu près le seul dont la plupart des tribunaux tinssent compte avant la promulgation de Ja loi; il reste toujours Tua des principaux (1).
2o L^f nature des scruices engaçfis. — Il est juste, en ef.et, que l'indemnité varie suivant la difticullé du travail, rimporlancc de la situation occupée, la valeur de l'employé, le genre d'industrie, d'art ou de commerce (Rapp. Poincaré) (2) et aussi les services i*enduii à la maison (ex. abandon au patron de la propriété de diverses inventions (Paris, 26 janv. 1911, Mon. jiid. Lyon, 20 oct, 1911).
3" Le temps écoulé. — Un employé qui est resté pendant plusieurs années au sei-vice du même pa'ron, a évidenunent droit, s'il est congédié brusquement, à une indemnité plus forte qu'un employé aiouveau (3).
4" Le'.v retenues opérées et les uersements effectues en vue d'une pension de retraite. — C'est là Vinnc^tdion principale de la loi et la (condamnation très nette de la jurisprudence antérieure (4). Désormais les tribunaux pourront et devront, pour la fixation du
payés au mois, trois mois pour les employés payés à l'année, etc.). — Cf. Baudry et Wahi, t. II, p. 243. — Mais il pourrait, s'il le jugeait équitable, allouer une iudeiunilé supérieure. — Cass., 22 mars 1U04, D. 1904. 1.449.
Plusieurs lois étrangères dé erminént le taux de l'indemnité due pour rupture sans préavis, ni motif grave: art. 22 loi belge; art. 124 b, loi allemande.
Sur le droit pour le patron de se tenir pour libéré, lorsque le déblai d'usage est expiré, alors même que l'ouvrier, par suite de maladie ou d'accident survenus aussitôt après le congé donné, n'aurait pu terminer la période à laquel'e il pouvait prétendre, v. Cass., 7 déc. 1909, D. 1910.1.65 en note Lalou.
(1) Cass., 28 juin 1893, D. 93.1.473; Amiens, 2 janv. 1802, D. 92.2.189; Civ. ,24 mars 1917, D. 17.1.175; 30 mars 1914, D. 18.2.54. — Pour les employés engagés aux colon'éi., il est d'usage que le patron supporte tous les frais de rapatriement. — C. d'appel de l'Afrique occid , 17 janv. 1908, Mon. jiid. Lyon, 23 juin.
(2) Lyon, 8 mai 1903, D. 1994.2.422; Cass., 23 avr. 1907, .S. 1908. 1.G9.
(3) Jugé en ce sens que le voya<?eur de commerco, au(iuel sont allouées des ^eniies, proporlionnelles au chiffre daffaircs réalisé par lui avec fixation d'un minimum et d'un nuixinmni, a droit au maxinmm, en cas de brusque congé donné avant l'expiration de 4'aiinéo, si le chiffre d'orels et déjà réalisé par lui faisait suppo-er qu'il eût atteint le maximum (Lvon, 24 janv. 189C, Monit. jud. Lyon, 18 juill. 1S97). — V. aussi cons. prud'h. Seine, 30 déc. 1908 {Mon. jud. Lyon, 18 juin 1908).
(4) Sur celle jurispruc'eiice, qui reconnaissait aux compngnios le droit de congédier sans indeinni'é aurune les employées avant efleclué des versements à une caisse de retraites, cons. Cass , 4 août 1879, 1) 80.1.272. — Actuellement, l'enii)loyé de chemin de fer, congé, lié pour jus'es motifs, n'en peut pas moins prétendre à la retraite proportionnelle i)révue aux règlements (Civ., l«^r août 1916, D. 16.1.286).
chiffre des dommages-inlérôls, faire entrer en li^e de compte le totnl des retenues opérées sur le salaire de l'ouvner ou employé
"^nf Îllrraient même, s il faut s'en rapporter aux déclarations du rapjeur de la loi au Sénat, M. Cuvinot, tenir compte également des versements effectués par le patron.
Hema,xiuons du reste que. même depuis la loi de l»"", lempoyé renvoyé pour ju.sles motifs ne peut réclamer, comme un dro.t, la Sliorde ses versements ; la loi, en effet, n'oblige le juge a en un ir œmpte dans la fixation du chiffre des dommages-mterets, qû- uU^U u-il ^i dû des dommages, c'est-à-dire seulement dans Tcas où le patron a fait, de son droit de congé, un usage abu^ sif Cl) Pour légale quelle soit, cette solution est inique ; sa graviie ^t du reste bien atténuée depuis la mise en vigueur de la loi desrelrailes du 5 avrd 1910, qui attribue à chaque ^y^"»''™'"^ propriété de ses versements et des majorations correspondantes, quelle que soit la caisse collectrice.
m. PORTÉE DAPPLICAT.ON DE .A I.O.. - 1201. - P'~f ^'/^î;
culte, assez sérieuses se sont élevées dans '^ P'-""^\^'^!.'^ '^^^^ d'application de la loi, notamment en ce qui concerne ^^J^'f^ aniéricur. à sa promulgation, le mandat salarie, les ouvriers et employés tie 1 E at (2j.
/• -t: Qi |.i ini Ce 1890 a moins eu CoixUah anlérkurs: retrocdimtc. - Si la loi <e iSJu .„..„_
pour but d innover que de consacrer, en la précisant, la ju.ispru Tence antérieure, il .Semble logique de la considérer coniine i-^ oactivc. Telle est la soU tion à lariuelle s est fmaleraenl raliee la jurisprudence (3).
1202. - Ma,ulat salarié. - H est généralement =^dmis, en jur«prudence, que l'article 1780 ne s'applique qu au conliat de loimge le .services, .à l'exclusion du mandat salarie. D ou ccUl consè iencr^ue' l'on devrai,, même aujourd'hui, tenir V^J^^ clause, «îommunémenl insérée dans les contra s .1-^ ''^ !"'J^ '«? compagnies d'assurances et leurs agents, autorisant celles c, a
(1) Paris. 29 nov. 1902, Gaz. Poî, 4 !=>"' 1903 hiérarchie
(2) Dès l'instant qu'il y a louage de te.vKÇs P«^ "''? , , ^ .^^ est sociale de remployé, ou la nature de ses services, celui ^o- 1 le 'ra^a
d'ordre pureir.ent inleUecUiel, P^oJ'^^^^'^?^^^ com Bord^ux.'2 avr. d'un ioui-nal, peut se prévaloir ce lait. l'.>>"„'"°^ ,',', . „ 1908, \>. 1909.2199; Trib. civ. Seine 6 ma. 1910, D- >61 ,5.6^
(.,) cass., ch. civ, 22 i>^''\'302 f a. J^ . 25 oc^ m^^^^ rcV«;t-\-dire dans le sens de la non-retroacnvue; . xi 15 mVi i891, D 91388; Gi^iob'.e, 29 nov. 1892, Gaz. Pal, 1893.1.63.
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(loiiiier congé aux dits agents sans préavis ni indemnité (1). Cette solution nous inspire des doutes sérieux. Ainsi (pie l'a très justcmenl fait remarquer M. Planiol (D. 92.1.585), la qualité de mandataire en la personne d'un agent, n'efface pas en lui la qualité de salarié. Il est à la fois mandataire et looator operanim ; et en cette seconde qualité il ne saurait être privé du droit d'invoquer Tarticlc 1780, alors surtout que la loi de 1890 fut proposée originairement en vue du personnel des compagnies de chemins de fer, dont une fraction importante est précisément liée aux compagnies par un contrat complexe, participant également du mandat et du louage. La Chambre des reciuèles paraît sélre ralliée à ce point de vue dans un arrêt du 16 avril 1907 (D. 1907.1.445).
La question, du resle, perd de son intérêt si Ton admet, avec la jurisprudence la plus récente, que, nonobstant l'article 2004, le mandataire brusquement révoqué peut prétendre à une indemnité si la révocation a été faite abnsiuemcnt (2).
Directeur technique. — A plus forte raison doit-on appliquer l'article 1780 au directeur teéhnique d'mie société. A la difrérence de l'administrateur délégué, mandataire révocable ad nutum, ce directeur, préposé à la fabrication, n'est qu'un simple agent d'exécution, uni à la société par un véritable contrat de louage de services. Il doit donc être admis à se prévaloir des dispositions de la loi de 1890 (3).
1203. — Eniploijés et ouvriers de l'Etat ou des communes. — Que les ouvriers des manufactures de 1 Etat puissent invoquer le bénéfice de la loi de 1890, nul ne le conteste. Miiis la jurisprudence admet, au contraire, presque unanimement, que cet article ne saurait être invoqué, ni par les fonctionnaires, ni par les employés de l'Etal, des départements ou des communes. Les tribunaux judiciaires seraient inconij)élents pour en comiaîlre, et les tribunaux administratifs, compétents en la forme, n'auraient pas (inulité ]K)nr allouer des dommaaes-intérêts à l'employé révoqué, cette révocation ayant le caractère d'un acte de puissance publiciue (4).
(1) (lass., 10 nov. 1891, S. 91.1.329; 19 juill. 1892, D. 92.1.585, et note Planiol, Pand., 93.1.481, et note Chauveau.
(2) Lyon, 6 avr. 1895, D. 95.2.431; Nancy, 2 févr. 1909, S. 1909.2.246 (représentant de commerce); Paris, 28 janv. 1911, S. 11.2.309; Trib. civ. Seine, 20 Janv. 191G, Gaz. Trib , !<''■ oct.
(3; Cass., 12 déc. 1892, D. 93.1. 1G4; Paris, 19 juill. 1892, D. 93.5.560. — Cf. ([.yon-Caen et Renault, Dr. commerc, \. II, n° 837 bis\ Iloupin, Sociétés, t. II, no 837; Pic, TruHr des sociétés, II, n° 1137 (Oue-v/. prat . 1900.129). ^ ■'
(4) Trib. confl., 27 déc. 1897, D. 80.3.89; Cass., 18 nov. 1895, D. 96.1. 497; Cons. d'Etat, 29 avr. et 13 mai 1892, D. 93.3.76; 11 déc. 1903, D. 1905.3.29. — Cf. liauriou, Dr. administ., p. 684.
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Ce principe s'appliquerait même aux agents des chemins de fer de rEtat ,(1^ bien qu'il ait été formellement déclaré, au cours de la discussion, que ces agents en bénéficient. .
Malgré toute l'autorité qui s'attache à une jurisprudence oonsacrée pir les trois plus hautes juridictions de l'Etat, nous n'hésitons pa. à considérer les solutions .pi'elle consacre comme inacep ables. En effet, cette jurisprudence repose sur une infusion mtifcte entre les fonctions d'autorité et les fonctions de gest. n. Un préfet, un procureur exerce des fonctions d autorité, sa revoca Uon'échappe donc à l'appréciation des tribunaux ; un emplo^ d chemins de fer de 1 Etat e.erœ des fonctions de gestion, le contrat oui l'unit à l'Etat est un véritable louage de services, et par conse- ^ent i' doit pouvoir se prévaloir des clauses protectrices inscrites dans la loi au profit de tous les salaries (2).
IV SANCTION pu DROIT ÉVENTUEL A DES DOMMAGES-INTÉRÊTS,
RECONNU A LA PARTIE CONGÉDIÉE. - 1204. - Renoncxatxon^^^ Aux termes de l'article 1780 (Code du trav., ari. 23), « les parties Tpeuuent renoncer à l avance au droit éventuel de demander des dommages-intérêts en vertu des dispositions ^l'^essus .. - £l 1 le sens précis de cette prohibition ? Il est incontestab e que p r cette formiUe, le législateur de 1890 a entendu P-ln^- ^a invention par laquelle un ouvrier renoncerait a ^^-^^^^^'^^^^^^ tant avec le patron, au dix)it de réclamer une ^"^emnité de ré la tion, pour quelque cause que ce soit, même pour ^«;;f fj^^^^''.
Mai; cette disposition n'aurait-elle pas une signification plus rigoureuse et ne faudrait-il pas l'interpréter dans le sens d une pœhibition radicale de toute clause tendant, soit ^ -^-^ger soit à supprimer le délai d'usa^, soit à enlever à la partie congéliee e drot de réclamer une indemnité au cas de contre donne biusqueme ns avis préalable. - H ne le semble pas. Tes rédacteurs
de la loi de 1890, en effet, n'ont eu en vue que, ^Vt^^^^^^^^^^^ conrrâ abusif ; mais ils n'ont entendu, nous l'avons étab i, lnno^er en rien en ce qui concerne le délai d'usa^. Or, si le. parties peuvent se concéder muluellen.ent la facuUé de congé immedia elles doivent ;pouvoir, par identité de motifs, ^^^^^^^' /^^^^^^^^ de i-éclamer des dommages-intérêts pour le cas de /évocation sans observation du délai dusage (3). Une telle renonciation peut
(1) Cass.. 18 nov. 1895, précité; 16 nov. 1910, Reu. de dr. indust., 1910.
^^2) Berthélemv, Dr. administ., p. 61; Bourguin, De Vapplication des lois oa.n^rrô«r on'.nVs et employés de VEtat, p. 40 et s.; Baudry et Wahl.
^'ll\ f a "ufri^prudonce est formelle en ce sens. Elle reconnaît aux parties^ le Tir de nxer à leur gré la durée du délai de congé, de se dispenser
pî
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Mablemeiit figurer dans uii règlement d'atelier, connu et acœpté de l'ouvrier ou employé (1).
^ 1205. — Clauses pénales, r- La prohibition de renoncer à l'avance au droit de demander une indeninilé pour congà abusif doil-ellc être étendue aux consentions de dédit, très fréquentes dans l'industrie, par lesquelles les ouvriers se réservent, moyennant le payement d'un forfait, de quitter l'entreprise quand il leur plaira pour s'embaucher dans une autre maison ?
La plupart des auteurs, s'appuyant sur une déclaration formelle du Rapporteur de la loi au Sénat, M. Trarieux (28 nov. 1890, Off. Dcb fKirl., p.^1100), proposent la distinction suivante:
Si le dédit est sérieux, conforme aux intérêts des parties, et si le chiffre paraît en avoir été librement arrêté entre elles, les Iribuïiaux en resi>ecteront les clauses. S'il résulte, au contraire, des circonstances que l'insertion de la clause de dédit dans le contrat n'a eu d'autre but que d'éluder les prescriptions léga'es et de permettre au pairon, moyennant le paiement d un dédit insionifiant, de congédier jà son gré les ouvriers qu il emploie, le tribunal n'en devra tenir aucun compte, et pourra fixer en toute liberté le chiffre des dommages-intérêts dus à la partie congédiée. — Cf. Sauzet, lac. cil. Planiol, note sous D. 93.2.545. Baudry et Wahi t II' p. 249. ».
Mais il nous paraît plus juridique de considérer, avec la jurisprudence, l'objet du forfait ou clause pénale et d'appliquer ici la dis-
réciproquement de tout délai, voire même de renoncer à l'avance à toute indemnile pour rupture sans préavis. Ces clauses et renonciations peuvent valablement être insérées dans un règlement d'atelier, connu et librement îf'^TonV?^..^'''''^^^'' ^''''•' ^ "^''- ^^'•^^' D 96.1286; 15 et 17 janv. 1906, V^in'ion "^^^^ Pe^it; 17 juin 1907. S. 1907, Suppl., p. 68, 27 mai 1908, D. 10.1.20; 7 mars 1911, D. 11.2.304; 13 mai 1912, D. 13 2 246: 30 jum ,1913, D. 17.1.45; 8 déc. 1913, D. 17.1.273. - Mais, en cas de doute, cest au patron qui, pour établir une semblable convention, invoque un règlement d'aleKer, qu'incombe la charge de prouver que ce rt^glement ft ete connu et accepté de l'ouvrier (Cass., 2S juin 1909, D. 10 1.21; 22 mars 1918, S. 19.1.159). — Cette renonciation pourrait d'ailleurs s'induire également d'un usage local. Sic. Paris, 22 févr. 1906 D 1907 *> 39 (maisons de nouveautés); Trib. civ. Seine, 16 déc. 1909, D. 10 2.39 (garçons toudiers), etc. Trib. civ. Seine, 25 nov. 1919, /?«,'/. Min. trav , 20 55 (plongeurs de restaurant). - Mais les parties n'en conservent pas moins le droit, nonobstant toutes renonciations, de demander des dommages-intérêts pour rupture abusive du contrat de travail; en interdisant une toile renonciation, la loi de 1890 n'a fait qu'appliquer à une espèce spéciale le principe de droit commun, d'après lequel nul ne peut, par une convention, s exonérer de la responsabililé de ses fautes futures. Arrêts précités - V. aussi Cass., 28 janv. 1908, D. 1908.1.195 (motifs); Pic, note sous D. 1909. ^. 121 ., ' < '
(1) Mêmes arrêts. — Sur les abus auxquels les règlements d'atelier peuvent donner liea, v. supra, no» 996 et s.
tiiiction proposée supra relativement aux renonciations pures et simples (1).
En d'autres termes, la fixation à forfait de l'indemnité de résiliation due pour brusque rupture, sans préavis, est valable ; mais la j>arlic congédiée conserve toujours le droit, nonobstant toutes^ conventions contraires, de réclamer pour congé abusif une indemnité supérieure, dont il appartient au juge de fixer librement le chiffre en tenant compte des éléments indiqués en l'article 1780 (2).
SECTION V. — Les projets de loi sur le contrat de travail.
1206. — Le projet de loi gouvernemental sur le contrat de travail. — Nous avons, à maintes reprises, signalé linsufJisanco radicale de la législation française sur le contrat de travail, et l'urgence d'une réforme tendant à substituer aux lois fragmentaires, actuellement en vigueur, un véritable Code synthé ique du contrat de travaU. définissant avec précision les droits et obligations des salariés de toute catégorie.
Le gouvernement l'avait compris ; aussi avait-il déposé, en 1906, sur le bureau de la Chambre des dépu'és, un projet d'ensemble sur le contrat de travail, dont il convient d apprécier ici, très brièvement, la portée et la valeur doctrinale (3). — La commission du travail crut devoir, à tort ou à raison, détaclier du projet d ensemble les disix)sitions relatives à la définition du louage d ouvrage et de ses principales variétés, à la preuve du contrat, à la rescision du contrat pour cause de lésion, au fardeau de la preuve en cas de congé abusif, etc. Toutes ces dispositions, d'ordre général, devaient prendre place dans le Code civil sous les articles correspondants (4).
Du texte de la Commission, le gouvernement crut opporlun de dé-
(1) V. spécialement l'arrêt précité de la Cour de cassation du 22 juill. 1902. — Cf. Lvon, 10 mai 1898, Mon. jud. Lyon, 28 juin.
(2) Inversement d'ailleurs, l'employé congédié pourrait se voir refuser toute indemnité, nonobstant la clau:e de dédit stiiulée, si une faue grave était relevée à sa charge, ou si un cas de force majeure, indépendant de la volonté du patron (ex. liquidation judiciaire) obligeait celui cî à licencier son personnel. — Cass., 2 janv. 1907, D. 1907.1.88.
(3) Projet déposé par le min. du commerce le 2 julll. 1906 (Ch , Doc, pari, no 158, Offic, p. 716). Ce projet a fait l'objet de nombreuses études critiques. Signalons particulièremeiU: les débals approfondis de hi Soc. d'études législatives sur le contrat de travail {Balletin de la Société, 1901- 1908); et les rapports de MM. Perreau, Fagnot et Groussier à la section française de l'Association internationale pour la protection légale des Ira- >^illeurs, 1907-1908.
(4) Rapp. Chambon, déi>osé le 27 déc. 1907 (Ch., Doc. pari, n" 1409).
tacher à son tour les articles relatifs aux conventions collectives du travail (1). Ainsi délimité et légèrement amendé, le projet est devenu la loi du 25 mars 1919 sur les conventions collectives, dont Tious présenterons le commentaire sous le chapitre IV du présent titre, après avoir exjwsé les principes du contrat de louage d'ouvrage ou d'industrie.
Quant au projet de 1906, le gouvernement s'étant abstenu d'en renouveler le dépôt au début de la législature 1910-1914, il est devenu (caduc, et cette caducité a nécessairement atteint le texte élaboré par la Commission. Aussi nous suffira-t-il d'analyser très brièwment les princi|>aux articles de ce projet, dont la reprise compléterait une lacune grave de notre législation du travail.
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rallie à une solution mixte qu'il est bien difficile de justifier théoriquement. Il y aurait rupture, d'après l'art. 56, lorsque la grève intéresse les services publics; dans les autres cas, il n'y aurait que suspension, à moins de manifestation de volonté contraire.
îk'^-*
1207. — Tout incomplet qu'il soit, le projet contient certaines innovations heureuses. Nous avons déjà formulé supra (no« 912 et s.) aiotre acq^uiesoement aux dispositions inscrites dans le titre 1er concernant, soit la définition, soit la preuve du contrat, soit la Tescisioi. ix)ur cause de lésion ou violence (Cpr. le projet de la SociétrC d'Etudes législatives).
Nous avons approuvé également (v. supra, n"' 999 et s.), les dispositions du titre III, inspiré de la loi belge, déterminant les mentions q'ui doivent figurer dans tout règlement, ainsi que la publicité dont sa mise en vigueur doit être précédée. Le titre IV, par contre {Effets du contrat), appellerait de sérieuses critiques, notamment dans celles de ses dispositions concernant les conditions du travail.
Sur ce dernier point d'ailleurs, il suffiiait aujourd'hui de renvoyer aux prescriptions du Code du travail concernant le truck System et les économats.
De plus vives critiques encore ont été formulées, non sans raison, contre le titre V, relatif à la cessation et rupture du contrat de travail. Tout en maintenant le principe essentiel de l'artiHe 1780, le projet envisage successivement les trois f[uestions qui s'y réfèrent .' lo le délai-confjr, dont il maintient et réglemente l'emploi sur les bases arrêtées en 1905 par le Conseil supérieur du travail (2). — 2» La rii|)turc al)usive, ]X)ur laquelle il intervertit (comme le proix>se également la commission, mais en termes plus précis) la diarge de la preuve, innovation que nous approuvons, sans toutefois nous abuser sur sa portée pratique réelle (v. supra, no 1176); — 30 l'effet des grèves. Sur ce point, le projet se
(1) Projet déposé le 11 juill. 1910, par M. Viviaiii, min. du travail, sur Je bureiiu de la Chambre (Doc. part., n» 298)
(2) Bull. Off. trair, 1905, p. 435, 613 et 1074.
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1208. — Définitions. — Ce contrat ne comporte pas les mêmes Cléveloppements que le louage de services. Nous n'avons, en effet, à revenir aii sur les caraclères distiucafs de ces deas. formels de louage (V. supra, no» 8G9 et s.), ni sur les règles qui leur sont communes, mais simplement à signaler les parti jularilés du louage cl'ouvrage (2).
C'est au louiige d'ouvrage que se réfère le paragraphe final de l'arlicle 1711 du Code civil, relalif aux de.>i<, marches ou /rîx faits. Le dems est un état délaillé et estimatif des travau.x xi accomplir ,• c'est plutôt un avant-projet qu'un marché. L'expression de marche désigne au contraire un contrat de louage d ouvrage co iclu pour un prix ferme, pour un pn'x fait (suivant lexpression légale). Celte lexpression de prix fût fait bien ressorar l'une dei différences essentielles qui distinguent nos deux formes de louage ; dans le louage à temps, l'ouvrier est payé à raison de la durée du travail accompli ; dans le louage d'ouvrage, le prix ou salaire correspond à Ir prestation d'un ouvrage déterminé.
1209. — Le louage d'ouviage lui-même se subdivise en deux Varié'ié.i bien distinctes, suivant que le bailleur d'ouvrage (artisan,
(1) BiBLioG'.APHiE. — Guilloiiard, Traité du loiiige, t. II, p. 296 et s.* Lebrun, Dca devis et marchés; Dalloz, hep. prat., v» Lou ign d'ouvrage et d'industrie, n»* 537 et s.; Rép. Fuzicr-Herinaii, v^ Louage d'ouo., lit. III. — Cf. Aubry et Rau, t. IV, § 374; Colniet de Saiilerre, t. VII, nos 211 et s.; Cauwès, t. III, n° 804; Baudry et Wah!, t. II, p. 378 et s.; Ctiaig.ion, Condition juridique de Vartisan. — Textes coiicernaiit les devis et marchés- C. civ., art. 1787 à 1799. '
(2) Encore ne rélutlierons-nous que relal^'vement au simple ouvrier ou prlisan, assimilé à lentrepre.ieur de profession dans la partie qu'il se charge d'e.Kécuter à forfait (art. 1799). — Sur le louage d:ins son np,ilication aux oiitrcpreiieurs proprement dits, archilecles, elc, v. les traités généraux de droit civil, ou les commeitalre, précités du contrat de louage. — Sur les règles particulière i aux marchés de travaux publics, v. les traités de droit administratif, et notammCiit Bertliéîemy, p. G2) et s. — Cf. Dalloz Supp. Iiéj).y v^ Travaux publics, pic.
ouvriez à façon, à la tâche ou aux pièces) ne fournit que son travail et non la matière, ou qu'il fournit à la fois la matière et le travail. Il n'y a véritablement louage, à proprement parler, que dans le premier cas ; dans la seconde hypothèse, il y a plutôt vente d'une chose future, d'un objet à fabriquer ou à transformer
rart. 1711) (1). . .
Nous aurons à déduire les conséquences de cette dislmction
quand nous exposerons la théorie des risques.
SIXTION PREMIÈRE. — Obligations réciproques des parties.
j^ 1er. _ Obligations du maître
1210. - Fournitiixes : paiement du prix. — Le maire, ou l'auteur do la commande est tenu d une double obligation : — 1-^ Fournir à la date fixée des matériaux convenus ; — 2^ Payer le prix après réceptiou. -.
La prescription de l'action en paiement impin-ae à l'ouvrier à façon, artisan ou entrepreneur, n'est pas la prescription de six mois, mais bien la prescription de droit commun, comms en matière de i>'ntc, c'e-it-à-dire la prescription de trente ans.
1211. — Gavanties de parlement. — Les ouvriers à façon ont tout d'abord, comme lei ouvriers à temps, le privilège de l'arlicle 51U du Code civil en cis de faiiliie du maître (V. sipra^ nf's 1027 et s.). Mais ils ont daulres garanlies spéciales:
1" L'ouvrier qui a, par son travai', assuré la conse.valioii de la chose, peut se prévaloir, si la chose est entre les mains du maître, du privilèLîe établi par larlicle 2102 3^ au profit du co.iservateur de la choie (C. du trav., liv. le-, arî. 47) ;
2" L'entrepreneur ou maître ouvrier qui a exécuté un ouvrage de construction a le privi'ège de l'article 2103 4^ sur la plus-value, à la condition de satisfaire aux prescriptions de 1 article (double procès- verbal). Il n'exis'e d'ailleurs aucun privilège mobi'ier corresix)ndant au profit de l'ouvrier qui a fait, sur u le chose mobilière, des travaux d'amélioration (Thé^.ai'd, D s priviièges, no 353) (2).
(1) Civ. cass., 20 mars 1872, D. 72.1.140; 10 juiU. 1888, S. 88.1.130. - Cf. Guillouard, t. II, n^^ 772 et s.; Baudry et Wahl, t. II, p. 3S4.
(2) Jouissent toutefois d'un privilège sur le navire les ouvriers employés à sa conslriiclion, si le navire n'a point e icore voyagé, ou aux ré.:»arations (i^adoub, armemeiil, équipenienl), avant le déi)arl du navire, s'il a déjà navigué (art. 191-8% C. corn.). — Lyon-Caen et Hc.iault, Traité de dr. corn., l. YI, 11°=' 1690 et suiv.
30 I/artisan ou l'ouvrier qui a exécuté sur un objet des travaux d'amélioration ou de transformalion a, sur cet objet, tant qu'il demeure en sa possession, à défaut d un privilège, un droit de rétention (1). — C. du trcw., liv. 1er art. 48.
L'artisan ou l'ouvrier ne peut se prévaloir de ces garanties spéciales, et spécialement du privilège de Tarticle 549, qu'autant qu'il a traité dii*€<^leraent avec le maître ; s'il a traité avec un sous-enti-eprcneur, un marchandeur ou tâcheron, il n'a pas de privilège à faire valoir contre le maître, pas plas qu'il n'a d'action directe (2), sous réserve toutefois de l'exception inscrite dans l'article 1798 (V. supra, n»» 1030 et s.).
Du MARCHANDAGE (DÉCRET DU 2 MARS 1848, ART. 32 KT 103,
LIV. 1er C. DU TRAVAIL) (3^, — 1212. — Marchandage et sous-entreprise. — Inconvénients du marchandage. -- Cette impossibilité pour l'ouvrier d'agir dii-ectement en paiement de ses salaires contre l'en Ire preneur principal (sauf daiis le cas de l'art. 1798), lorsqu'il est embauché par un sous-entrepreneur, rélrocessionnaire purliel du marché, n'a pas de grands inconvénients. Le sous-enlrepreneur est en effet, comme l'entrepreneur principal, un négociant présentant une certaine surface, il possède un outillage, des chantiers, en mi niot une organisation lui ix?rmeltant de satisfaire aux obligations qu'il assume.
Tout autre est la situation de l'ouvrier embauché par un marchandeur, qui prend à forfait un lot à exécuter, et si)écule sur la différence entre le forfait convenu et le total des salaires des ouvriers qu'il embauche à la journée, au plus bas prix possible. Ouvrier comme eux, connaissant par conséquent toutes les roueries du métier, le sous-traitant, ouvrier, marchandeur ou tâcticron, exige de son personnel une somme de travail parfois supérieure à celle qu'exigerait d'eux un entreprenem* véritable ; il ne promel à.
(1) Trib. corn. Marseille, 20 nov. 1893, Rec. Marseille, 94.1.28. — Cf. Guillouard, t. II, ii°* 776; Glasson, Droit de rétention, p. 58; Nicolas, Droit de rétention, n" 139; Baudry et Wahl, t. II, p. 434. — Ce droit de rétention est indivisible (art. 2114); l'ouvrier peut donc retenir l'ensciuble des objets façonnés par lui, ou confiés à ses soins pour être façonnés^ jusqu'au paiement intégral du prix: Lyon, 25 mars 1871 (Dalloz, Snppl. Répart., v Louage d'ouvrage, n" 63).
(2) Centra: art 5 du projet gouvernemental sur le contrat de travail.
(3) Bibliographie: Brodu, Du marchandage, 1898; Jean Applelon, Le marchandage et la jurisprudence (Quest. prat.y 1900, p. 66 et suiv.), et notes sous D. 97.2.401; 98.1.369; 99.2.393; Jay, Le marchandage (Rev. d'écon. polit ., 1900, p. 125); Fraysse, Le marchandage dans Vindustrie du bâtiment, th. 1911 (Rev. pot. et parlem., 10 dcc. 1912); Fl^nuand, La suppression du marchandage (Pari, et Opin., 25 août 1911). — Cp. Schloss- Rist, Les modes de rémunération du travail, p. 161 e/ 343.i
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ses ouvriers, en échange de ce travail intensif, qu'un salaire rérluit ; et encore ne sont-ils pas certains de le toucher, les entrepreneurs ne contrôlant pas toujours d'assez près la solvabilité des marchandeurs qu'ils s'adjoignent.
1213. — Sans doute, le marchandage n'a pas que des inconvé- I Vents, li permet tout d'abord aux ouvriers d'élite de s'élever auflessus (le leur condition : c'est parmi les tâcherons que se recrute la majeure partie des entrepreneurs, des patrons du bâtiment. D'autre part, il n'est nullement exact que cette combinaison conduise faUdement à un avilissement de salaires. Pour certaines catégories de ^travaux, spécialement dans lindustrie du bâtiment, les entrepreneurs ont intérêt à traiter à forfait avec des ouvriers spécialistes, prêts y. leur fournir à point nommé les équipes volantes dont ils ont besoin iK)ur quelques jours, mais qu ils ne ix>urraienl utiliser i>our toute la campagne. Ces chefs d'équipe passent avec les entrepreneurs une série de marchés échelonnés, qui leur laissent une marge sérieuse de bénéfices, et leur i^ermettent de rémunérer leurs ouvriers plus largement parfois que ne le ferait l'entre preneur principal.
Le seul abus incontestable de ce mode de travail réside dans l'insuffisance des garanties de paiement offertes à l'ouvrier. Mais il serait facile, dit-on, de faire disparaître cet inconvénient en conférant par un texte formel une action directe (1) aux ouvriers contre l'enlre preneur principal, pour la totalité de leurs salaires impayés.
1214. — Décret du 2 mars 1848: prohibition du marchandage. — Quelle que soit la valeur de ces considérations au point de vue économique, juridiquement, le marchandage est prohibé. Cette prohibition résultait avant la mise en vigueur du Gode du travail de la combinaison du décret du 2 mars 1848, déclarant abolie « l'exploitation des ouvriers par des sous entrepreneurs ou marchandage », et de l'arrêté du 21 mars 184S érigeant le marchandage prohibé en délit correctionnel (amende de 50 à 100, de 100 à 200 fr. ix)ur une première récidive, emprisonnement de un à six moij en cas de double récidive).
En fait, ce décret est demeuré lettre morte pendant plus de trente ans ; si bien que quelques auteurs ont pu soutenir qu il devait êti^ considéré comme abrogé par désuétude (2). La controverse n'a plus d'ailleurs qu'im intérêt historique, le texte des décret et
(1) Le principe de cette action directe est inscrit dans l'art. 5 du projet de loi sur le contrat de travail. „ , , n 4
(2) G. Michel, Nouv. Dict. décon. polit., v» Marchandage. — Contra:
Brodu, p. 76; J. Applcton, op. cit.
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arrêté de 1818 ayant été incorporé an Gode du travail de 1910 (art. 32 el 103).
1215. — Pcrtée de la prohibition. — M.iis quelle est la iwrtée exacte de la proliibilion ? Il C5>t incontestable que l on ne doit considérer comme un marcliandage proliibé, ni le contrat de sousenti-eprisc défini plus haut, les rédacteurs du décret n'ayant entendu viser que le tâcheron ou sous-traitant ouvrier, ni la sous-entreprise effectuée en commun par une équii>e d'ouvriers (Sur l'équipe coopérative, V. snpra, n» l>32j.
Mais doit-on considérer comme délictueux tout marchandage proprement dit, ou le marchandage n est-il délictueux qu'autant qu'il se (complique d une exploiUiiion abusive des ouvriers embauchés, se traduisant par un avilissement des salaires?
La majorité des auteurs, s'appuyant sur les travaux préparatoires, ou sur les considérants mômes du décret du 2 mars, estiment qu<^ le législateur de 1848 a entendu prohiber radicalement ce mode de travail (1).
Mais la jurisprudence, dans son ensemble, s'est formellement prononcée pour l'interprétation restrictive (2). Depuis l'arrêt des Chambres réunies du 31 janvier 1901, et jusqu'à ce que le Parlement soit ap])elé à se prononcer expressément sur la question (3), il est donc acquis que le décret de 1848 ne prohibe pas tout contrat de marchandage, mais qu'il en réprime uniquement les abus.
Remarquons du reste que, dans le cas où les éléments du délit sont réunis en fait, l entrepreneur i>eut être poursuivi comme complice dans les termes du droit commun (4).
(1) Brotlu, p. 85 et s.; J. Applelon, article et notes préci!és; Jay, op. cit. — Cf. Orléans, renv. après ca^s., Il juill. 18ii9, D. 99.2.393.
(2) Trib. com. Seine, 9 avr. 1897, confirmé par la Cour de Pari», 9 juill. 1897, D. 97.2.4U1; Criin. cass., 4 févr. 1898, D. 98.1369, S. 99.1.219, et la note de M. Roux, Pand., 9S.1.214); Crini. cass., 16 févr. 1900 (cassant l'arrêt précité de la Cour d'Orléanti), D. 1900.1.209, S. 1900.1.537, et noie Roux; Cass., Ch. réuu. (cass., daus la mêu.e affaire de l'arrêt de Bourges). 31 janv. 1901, D. 1901.1.169, concl. cf. proc. gén. Laferricre. — Cf. Paris, 8 juill. 1901, Mon. jud. Lyon, 12 oct.
(3) Le Minisire du Iravail a député, le 17 nov. 1908 (Doc. pari , n° 2116) sur le bureau de la Chambre, un projet de loi tendant à interdire le marchandage, d'une façon absolue: sous celle unique réserve qu'il n'y a pas marchandage lorsque la convention intervient entre une cnlrepri:e principale et une association ouvrière de production ou une équipe d'ouvriers. — Ce texte, voté par la Chambre le 17 mars 1910, est toujours pendant devant le Sénat. ,
(4) Crim, cass., 4 févr. 1898, précité.
SwEATiNd SYSTEM ET GRANDS M.AGASINS . — 1216 (1). — Le marchandeur ou tâcheron, dont il est question ci dessus, paie ses ouvriers à la journée, et par consécpient assume les risques de malfaçon. Le sweater, au contraire, est un intermédiaire payant ses auxiliaires ô la tâche ; spéculation beaucoup moins défendab'e (lue la marchandage simple, puisque par ce procédé l intermédiaire se décharge sur ses subordonnés des malfaçons, dont il retient le montant sur un salaire déjà insuffisant (Gauwès, t. III, no 835).
La situation est pire encore pour l'ouvrier lorsque l'intermédiaire, au lieu d'être un tâcheron, travaillant lui même au milieu des ouvriers qu'il dirige, est un simple courtier de travail : commis intéressé d'un grand magasin ou courtier libre, qui spécule sur la main-d'œuvre et recrute à vil prix des ouvriers, ou traite au rabais avec de petits fabricants. Ecrasés par la concurrence, à court de crédit, ceux-ci cherchent à se procurer une main-d'œuvre à prix réduit, ou vendent à perte, parfois au-dessous de leur prix de revient. Le résultat le plus clair de celte ]x>litique imprévoyante des petits fabricants est d'achever la ruine de la petite industrie, au profit des .grands nmgasins, qui deviennent ainsi les maîtres du marché
1217. — Action législative. — Il y a, dans le développement de cette spéculation sur la main-d'œuvre, qualifiée du nom significatif de sweating System (système de la sueur), un véritable danger social, dont il est malheureusement difficile dindiquer le remède. L'action du législateur ne peut ici s'exercer directement ; toute prohibition absolue se heurterait, comme le décret de 1848, à des ilm possibilités matérielles.
Mais plusieurs remèdes législatifs indirects peuvent être concurremment essayés, et leur application, faite avec prudence et méthode i^eut, comme la législation répressive des trusts (v. supra, no» 562 et s.), enrayer dans une certaine mesure le développement excessif delà concentration industrielle.
Parmi ces remèdes, il en est deux que nous avons indiqués déjà, et étudiés assez longuement pour qu'il n'y ait pas lieu d'y revenir : nous voulons parler de la réglementation du travail à domicile ou
(1) BîBLicGRAPHiE. — Aux étudcs déjà citées par nous sur l'industrie â( domicile et le sweating (V. supra, notes sous n»» 949 et s.), adde: Garrigues, Les grands magasins de nouveautés et le petit commerce de détail \ d'Avenel, Mécanisme de la vie moderne. Les grands magasins;: Poupart, Les sociétés de bazars iRei>. polit, et parlem., 1908.1.391);; Martin Saint-Léon, Le petit commerce français, 1911; Gemàhling, La concentration commerciale sans grands magasins {sociétés à succursale^ multiples), Rev. d'écon. polit., 1912, p. 170; Moride, Les maisons à succursales \piultiples, 1913. ,
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travail cii ichambre, ict de la fixation cVun miniinum légal de saUdns [X)iir les ouvrières ^ domicile (v. supra, ««j" 952 et s.).
1218. — Nous citeix>ns en secoml lieu la révision de la législa lion des ^patentes. Il est du devoir strict de l'Etat de venir en aide à la petite industrie dans sa lutte inégale contre les grands magasins, en imposant à ceux-ci des charges fiscales proportionnées aux bénéfice, exceptionnels qu'ils retirent de la réduclion des fr.iis généraux (1).
Il convient, d'autre part, d'offrir aux i>clits détaillants ou fabricants des facilités nouvelles pour constituer entre eux, soit des cooj.ératives d'achats en gros, soit des sociétés de produclion. La coopération, que la petite industrie envisage volontiers comme une machine de guerre dirigée contre elle, i>ourrait être son instrument de salut si elle savait en faire usage, et renoncer à temps à des procédd-i de concurrence au rabais, <iui la ruinent irrémédiablement (v. intra, tit. IV) (2).
Citons enfin, parmi les mesures indirectes auxquelles les [)ouvoirs publics, nationaux ou municipaux, peuvent utilement recourir pour remédier aux abus du swealing : toutes les dispositions législatives ou réglementaires tendant à fortifier l'action syndicale, Jiotamment la constitution d ateliers syndicaux (2) ; — les encouragements, publies ou privés, donnés aux sociétés destinées \x assurer le transiK>rt de la force motrice à domicile (v. supra, no 950) ; — une législation sévère sur labus des li(|uidalions firlive-; {sic, loi française du 30 décembre 1906) ; — le développement de renseignement professionnel.
§ 2, — Obligations du bailleur d'ouvrage (entrepreneur, artisan,
ouvrier à façon .
1219. — Le bailleur d ouvrage est tenu de trois obligations principales. Il doit : lo livrer un travail exempt de toute malfaçon ; — 2o livrer ce travail dans les délais convenus ; — 3" rendre compte de la matière, lorsqu'elle lui a été fournie par le maître.
(1) Cf. suriniposilion des grands magasins par la loi budgétaire du 28 avril 1893; L. sur les patentas du 19 avril 1905; L. de finances du 27 févr. 1912, art. 2, établissant une surtaxe sur les établissements à succtirsalcs multiples, ou sociétés de bazars, etc. — Pour plus de développcnient^i sur ces mesures fiscales, cens. Allix, Traité de léyisiatioi% financière.
(2; V. les détails donnés par Schwie<llan<i sur les organisations d© ce genre •fonctionnant en Suisse, en Autriche, etc.
VT4.A A^« malfaçons — La première obligation
I. Responsabilité des '^^^l^^'^^l^ prestation d'un tramll
,run bailleur d'ouvrage consiste dans ^^ ^^^^^^^ ^^ -.^^^
-r'D.rrrnTari'ir": X^ 'U^-r un^avail, ^l'auteur
„nc réduction de salaire, dont le taux, en cas ae g , -irbitré par le conseil de prutl hommes.
' ...o. - I. arrive ^é^uemment .^^^ o^^-çoU^^^^^^^^^^ ;:;Ltlu/d:rmrçrr- d\u. hypot..ses doivent are
^T& ouvrier apporte --e^ent au patron^^ laquelle sest exercé son travail ..rc pour le tra atelier), en ce cas, le patron -?="•« '';^^P;^'=^,;;eÎ2sabili.és, .nation subie par elle, et '^^^^^^^S^l un seZa ouvrier, et b) Le premier ouvrier remet la pièce a u
ainii de iuite, jusqu'à ^'-'î^.-^'^'^VtoTal TceTas la'm Ifaçon vérifie le travail qu'après achèvement tota . En œ cas ^^v^^
est aux risques du dernier ouvrier, sauf son recours
ouvriers précétlenls. malfaçon, c'est
11 est un cas où l'ouvrier ne repond pas de ^ rna. ç
le cas où celle-ci pi^viendrait d'im ^^^^^^^11^^^::'^:^ du fil, déchire à la réception par suite de la "«"^a^^^ ^ 3„„ ^ ,l'ouvrier n'e.st i>as en faute ; aussi aura-t-il droit a
lairc (1).
1221. _ Malfaçons découvertes après [^-^f ^ "^f ^couv ! patron, après avoù- vérifié l'ouvrage et l avoir accepte,
des malfaçons ? Ponvrier celui-ci est à
Nous estimons qn'à moins de dol de °"; ;^;,^,„„ji„„ p<,„,. rabri. j>ar le fait .le la recepUoa, ^'^ '-'«-; ^^^^,^^J^ ac malfaçon. L'on ,>eut argumenter en ce sens p ^^^^^^ ^ .^^^
la dis,«sition de larlicle 1/92 «l»^ ^^'^^^''est très difficile, la rcsmeubles, où la découverte ^es malfaçons est resd ^
,.„,sabililé de rarchitecte "V'r '.^ ouvrier ' à fiL qui o.t d'admcllre que la responsabilité '«^^J",! ",,1 „,,, (dé'.ù exécuté des objets mobiliers se P^-'^'f ^^^f ^;,;',usio,i. iniccep. „c droit «.mmun) ; et <=^P"'<lan ■ c e't a ce c c ^^ ^^.^ ^^^^
table par sa rigueur mémo que Ion aboutit
(,) „ c„ sei-ail aulrenicu, toutefois si l^Z^'^^:^^'^^^'^^"^sanci .1.. vi« de la matÙMe. et q>"' <="'. "'^=' " ,, „. 392 - Guillouai-d, t. Il, n» TM; Baud.y et Walil, t. n, P •
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dans 1? réception sans réserve, une fin de non recevoir abso}ue contre toute action en res^wnsabililé (V. Guillouard, t. II, no 793).
1222. — II. Livraison dans les délais. — Le bailleur d'ouvrage doit livrer son traimil dans les délais conu'n:is. — Tout retard non justifié, non niolivé par un cas de force majeure (1), peut lexposer à des dommages-intérêts, consistant dans ime i-éduction du prix stipulé, ou même dans la résiliation du marché.
1223. — Responsabilité de la matière. — Le bailleur d'ouvrage est comptable de la matière, lorsqu'elle lai a été remise par le patron (2). — Celui-ci ne supporte que les risques de perte fortuite.
— C'est ici qu'apparaît neltement l'intérêt de la distinclion proposée précédemment entre le contrat de louage d'ouvrage proprement dit, dans lequel le patron fournit la malière, et le louage d ouvrage improprement dit, dans lequel la maîière est fournie par Tartisan.
a) Du louage improprement dit (l'arlisan a fourni la matière). — En ce cas, tous les risques sont pour le bailleur, jusqu'à la réception (art. 1788 G. civ.), le locataire (c'est-à-dii'e le patron) n'étant, au fond, qu'mi acheteur sous condition que Vouvraje soit acheoé. Conséquence : si la chose périt aux mains de l'ouvrier antérieurement à la réception, l'ouvrier perd à la fois la matière et tout droit à une rému léra ion quelconque.
h) Du louage proprement dit (le patron a fourni la matière).
— Dans ce cas, les risques sont pour le patron, demeuré propriétaire de la matière (art. 1789). Mais, si le patron i>erd la- matière qu'il a fournie, l'ouvrier, de son côté, perd tout droit au salaire (art. 1790). La perte résultant du risque se répartit ainsi entre les deux contractants : le pal'Von perdant la matière première, l'ouvrier ix^rdant son salaire. Sa condition, à ce point de vue, est donc beaucoup moins favorable que dans le louage de services (3).
1224. — Preuve de la faute. — Si l'ouvrier à façon ne répond pas des j-isques, il réi^ond au contraire de sa faute, et doit rembourser au patron la valeur de la matière, lorsque celle-ci a péri
(1) Civ. cass., 3 juill. 1893, S. 96.1.67; Giiillouard, t. II, n^ 816.
(2) Sur les moj'ens légaux deulinés à faciliter, daas les industries du lissa^, le règlement du compte de matières (lois de 1806, 1850 et 10 juill, 1915, Code du trav. liv. 1er, art. 34 et s., v. supra, n^s 1178 et ,s.
(3) Il serait plus équitable de rétablir la règfle romaine, d'après laquelfo les risques de perle étaient exclusivement à la charge du patron, l'ouvrier ayant droif à son salaire (L. 36, locati condacfi, Dig., 19 2). — Sic: art. 2 et 42 in fine du projet de loi sur le contrat de travail.
par s» faute (1). C'est à l'ouvrier, débiteur <!« ^^ ';«^!,''"''°'^ "'"^ corps certain, «u'inoombe la preuve du cas fortuit (2).
1225. - Réception: vérification P«*^«"f' . ""'^^ ,::'/;:^'!^^
t „■ evccDlioa loavrier a droit à son salaire maigre 1 ab.ence
7o faute du paLn. dans trois cas : 1» si la chose pérU par e
>. H la matière ■ - 2o si elle périt après sa réception ,3) ,
r/ene^pét ::ine avant .a ^^^^}^^';;^%^;'^,;^j!r^, a été mi:s en demeure de la recevoir (art. 17J0). 11 'i<=^'''^ P ' "e plus souvent, d'acte écrit constatant la '■^^«P''"» ^ J" ' 1,,^"^ preuve de celle-d peut s'induire de certaines circonstances, ledes
q.e le paiemeut '^-J^ , „ p,,^, „, , ,a m^su.e
Lor^quil s agit d uu ouviaoc o. y \nQ,\ . l'onvrier a tout
la vérification peut se faire p.r parties (art l'^ > ' '7;";^,^ °„^ intérêt à cette vérification échelonnée, ^'^^^'l^^^œt^Z
La mise ^f^ /^^^^^"^^^ ^ ^.^^^^ (sommation, etc.) ; mais il est dans l'article 113^ du coae civu y résulter d'un simple
admis, sauf usages contraires, quelle peut resutter
^rrit^lii^n^irtété récemment complété par la faciatli:! roùvricr à façon, en cas «^e --retireme.t -
deu.x ans. de faire veudre 1 objet au,c ^^tf.V 1905 4 !î) le pri> (L. des 31 déc. 1903 et 7 mars 190o, D. 1905.4.31).
1226 - Perte par déchzl ; co^dilionnemcnt. - La P^^'-'^ <?^ ^^ maliS; do..U loav':-ier est comptable sous .Je.vec^s ca. f —
peut résulter des nécessités mêmes de a f''''"f..'°", .,,3,„g,,t ua exécuté sur une malière preuiiè.e entraîne, en ef.et '«'-''^ "^'" "" certain déchet, dont lonvrier ne saurait être rendu respo.isable.
(0 ou par ,a faute de la personne qu'U se serait substituée: Par...
28 juin. 1885 D. ^l'^^- ^^^^. ^ Lyon, 23 dé.=embre 1802, D. 93.
,2 Req., 19 m^' 18^' °„ ^vg, Baudry et Wahl, t. II, p. 393, 2.229. Cf. Guillouard, t. II, p. '»7, Bauary (3) Req. 4 janv. 1888, D. 89.1.211.
que s'il excède la Inoyenne ordinairement conslatée dans cette industrie (1).
Le calcul du dédliet est plus délicat lorsque la matière pi'cmiôre est suscei)liblc de varier de ix)ids suivant l'élat hy^i-oméliique de l'air, comme la soie, la laine ou le coton. L'on remédie, en ce cas, aiLx fraudes ix)ssibles au moyen dun procédé connu à Lyoïi^ Sainl-Llienne, Milan, etc., sous le nom de conditionnement rfr.ç soies (2).
SECTION II
Modes d'extinction du contrat de louage d'ouvrage.
1227. — Le louage d'ouvrage prend fin par les causes suivanles : 1^ Achèvement de l'ouvrage. — C'est le mode normal (3). Il
convient touleloi.s d observer que la tacite reconduction est applicable : ainsi, lorsqu'un ouvrier travaillant à la pièce l'a rapportée au patron et a reçu une nouvelle pièce du même genre, un nouveau contrat se forme sur les mêmes bases que l'ancien.
Il arrive jxirfois que le louage d'ouvrage se complique de la fixation d'uji terme. Dans certaines industries (vêlement par exemple) d est même d'usage d'engager à temps les ouvriers à taçon En ce cas, le contrat prend fin, non par la réception de chaque pièce, mais à lexpiration du terme fixé, à moins qu'il n'v ait tacite i-econduclion j^ar la remise de nouvelles pièces.
1228. - 2o Accord des deux parties (mutuus dissensus) - Cet accora jjeut intervenir, soit avant le commencement de louvrage, .soil en cours d exécution. Dans le premier cas, aucufie indemuile neu due de part ni d'autre; dans le second cas, au c.n-
raire, Ion doit admettre, à défaut de conveiilions contraires que acconi)li'' ^''''^ ''''"''°''^' à payer à l'ouvrier le prix du travail
1229. - 3'> Volonté unilatérale du maître - Art 1794 «Je mmlrc peut résilier, par sa seule volonté, le marché à forfai^t quoique ouvrage soit déjà commencé, en dédommageant l'entrepreneur de ses dépenses, de tous ses travaux et de tout ce qu'il
•\ ^lU'"" ^^''^''''^ '!" *'''"'''' ^^' fabricants évaluent le déchet à forfait- ainsi 12 juin lyia, D. 20.2.41 el noiclJaZv. '^ '^'- '^"'^'"''' ' ^^
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aurait pu gagner dans l'entreprise. » Cet article déroge gravement au droit commun, puisqu'il rompt la loi d'égalité. Tandis que dans le louage de services à temps aucune des deux parties ne peut se dédire sans le consentement de l'autre, et qu'à l'inverse dans le louage de services contracté pour une durée indéterminée, les deux parties peuvent réciprociaement se donner congé (art. 1780), dans le contrat de louage d'ouvrage, au contraire, le maître peut resiher jyar sa seule volonté, sans que l'ouvrier ait la faculté de se dédire^
Cette dérogation au droit commun est injustifiable. Vainement prétend-on la justifier par cette considération que le maître peut, avant l'achèvement de l'ouvrage, éprouver des revers de fortune qui le mettent dans l'impossibilité de faire les frais de la commande (1). En réalité, lentreprenear ou façonnier lui aussi court des risques (hausse brusque des matériaux ou de la main-d'œuvre) ; il est donc injuste de lui refuser une faculté de dédit que l'on reconnaît à l'autre partie (2).
Le maître lui-même, d'ailleurs, pour être admis à résilier, doit indemniser complètement le bailleur d'ouvrage du préjudice que lui causera le non-achèvement de la commande. Cette indemnité comprendra, conformément au droit commun, un double élément: lo les frais déj^ faits par louvrier pour l'exécution (damnum cmcrgens) ; 2" le profit espéré de l'entreprise {lucrum cessans).
1230. — Caractère exceptionnel de l'article 1794: interprétation restrictive. - Dérogeant au droit commun, l'article 1794 doit être interprété restrictivement. Non seulement il ne saurait être question de l étendre au louage de services à temps ; mais nous estimons également, bien que la question soit controversée, qu'étant écrH en vue du nmrché à forfait, il doit être déclaré inapplicable au marché à la pièce\ ou à la série de /)n*r(3).
La question de savoir si l'article 179 1 est applicable au cas où l'ouvrier fournit, non seulement son industrie, mais la matière, est beaucoup plus délicate. La négative s'induirait, selon nous, de l'article 1711, lequel envisage plutôt l'opération comme une vente que comme un louage. Cependant l'on étend généralemenl, dans la pratique, l'article 1794 à cette hyi>othèse. L'on argumeale en ce sens de la généralité du texte et de l'esprit de la loi (4). Cette solution, inique au regard de l'ouvrier à façon, pourra être écartétî le jour où l'on aura étendu, comme le propose le projet de loi, les règles du contrat de travail au louage d ouvrage dans lequel
(1) Guillouard, t. II, n^ 806.
(2) Baudry et Wahl, t. II, p. 462.
(3) Rouen, 12 févr. 1889, Rec. Rouen, 89.132.
(0 Civ. cass., 5 janvier 1897, D. 97.1.89, S. 97.1.73. - Cf. Baudry e^ Wahl, t. II, p. 459. — Contra: Planiol, note D. 97.1.89.
la ^matière fournie apparaît comme raccessoire du travail (art. 2 du projet).
1231. — Résilialion fiiix forfs de Vouvncr. — L'ouvrier ou bailleur d'ouvrage n'a );a., avcas-nous dil, la même faculté de résiliation. Sans doute, il pourra arriver en fait que son reTus d exécuter le contrat entraîne la résilialiou ; mais celle résiliation ne résultera pas d'une simple manifestation de volonté de l'ouvrier, elle devra être prononcée i>ar justice. Le tribunal pourra d ailleurs, si le maître le requiert et si le travail promis le comporte,^ au lieu de déclarer le marché résilié, ordonner qu il sera cxécué par un tiers, aux frais et risques et périls de l'ouvrier récalcilrant (art. 1144 C. civ.).
1232. — 4o Mort de l'ouvrier. — Le contrat de louage d'ouvrage (comme le lomige de services) est contracté intiiitu perso lœ ; aussi la loi décide-t-elle (art. 1795) que l'obligation de faire qu'il imix)se à l'ouvrier ne se transmet point passivement aux héritiers.
L'article 179G, ix)ur déterminer les bases du règlement de comptes i\ intervenir entre le piitron et les héritiei-^ de l'ouvrier, prévoit trois situations possibles : — 1» l'ouvrage était achevé, mais non livré au jour du décès de l'ouvrier. En ce cas, le maître devra prendre livraison, et acquitter 1 intégralité du salaire ; — 2» l'ouvrage n'était pas commencé. Le maître ne devra rien anx héii'.iers ; — 3*' louvrage était <:ommencé. En ce cas, le maître devra aux héritiers une indejimilé, à la condition, toutefois, que l'ouvrage commencé puisse lui être de quelque utilité.
1233. -- Faillite jde l'ouvrier. — SupiX)sons que le bailleur d'ouvrage soit un fommcrçant (il en sera ainsi non du sim[)le ouvrier À façon, mais de l'entrepreneur ou même du sous entrepreneur). Quel va être l'effet de la faillite du bailleur, au point de vue l'exécution du contrat ? La faillite, à la différence de la mort de l'ouvrier, ne résout pas le contrat ; que si, en fait, le syndic se refuse ià exécuter, ou fie trouve dans l impossibilité de le faire, le miaîlre pourra produire à la faillite pour une indemnité de résiliation (1).
1234 — Mort oa faillite du maître. — Ni la mort, ni la faillite du maître jie résolvent le contrat ; mais, en Ciis de faillite, les ouvriers peuvent refuser de contiimer le travail, si les syndi'S ne leur garanti ;sent ] as le paiement i itégra' Cu prix conve m Si les syndics refusent cette garantie, les ouvriers produiront à la faillite,
(1) Baudry et Wahl, t. II, p. 455. — V. cepeadant: Trib. corn. Seine, 10 oct. 1895, Gaz. Pal., 95.2.543.
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par privilège, pour la portion du prix correspondant ^^ ^^'^^f effectué • ils pourront en outre obtenir des dommages intéets (1). 50 et 6o Force majeure et résolution juiiciaira. - Le louage d'ouvrage se dissout enfin, comme le louage de services, soit de plein droil par tout événement fortuit rendant l'exéculion impossible (2) soit par décision de justice pour inexécution fautive des obligations de l'autre partie, conformément à l'article 1184.
m Paris, 17 février 1892, S. 94.2.179. . , r «-.
(T) la fluerre peut-elle être considérée comme un événement de force majeure, permettant à l'ouvrier ou entrepreneur de se dégage.- des liens du contrat? De droit commun, elle n'est envisagée comme telle que si ellea mis ea fait, le débiteur dans l'impassibililé d'exécuter ses engagements (Cass., 24 févr. 1915, Mon. jud. Lyon, 23 juillet). - Mais, à raison des perturbations causées par la guerre de 1914-18, il a paru expédient de fucililer la résilialion des marchés à livre.' conclus avant le 1" août 1914; d'où la loi du 21 janv. 1918, autorisant la résiliation « s il iest éaWi quà raison de l'état de gue.-re 1 exécution des obligatioas de l'un des conirac- Uints «Bntrainera de> chargeJs ou lui causera un préjudice dont 1 imi>ortance dépasserait de beaucoup les prévisions qui pouvaient être raisonnablement faites à l'époque de la convention ».
'vfi
DES CONVENTIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL
(Loi du 25 Mars 1919)
SKCTION PHEMIKHE. — Evolution historique de la convention collective de travail, en France et à l'Étranger (1)
1235. — Les progrès du contrat coîfecU'f de travail, en France et à VcArangcT. — Le contrat collectif ou convention collective de travail {tarifvcrlrarj du droit allemand) peut se définir: « Une rcglcmcnldtion conlnictuclle prralnl^lc des eoïK/itions du fraiyriil », ïîcf^ociéc entre les chefs d'indiustric, isolés ou j(roui>és, et les syndicats professionnels d'ouvriers ou d'employés.
Le cadre de ce traité ne nous permet pas d'iiisister, comme nous le voudrions, sur ,rimportance ca[)itale que présente, au point de vue de la paix sociale (2), cette reconnaissuiee du contrat collectif, très lar<»cment pralifué en AngletCxTe, aux Etats Unis, en Australasie, el dont liisagc s'est répandu en France, en AUcma/^ne, en
(1) BuiunGRAPHiE. — La bil)lingraphi€ française el clrangère sur les conventions collectives de travail est considérable. — Nous nous bornerons à citer, pour la période antérieure à la loi française de 1919:
France: outre les ouvrages déjà ci. es, sous n» 422, cons. notamment: — Mioisscnel, Les contrats collectifs, 'th. 1903; Fournière, L'évolution du contrat collectif de travail (Rev. socialiste, août 1905); M. Na!st, Les conventions coltcclives, et note D. 11.1.201; Pirou, Les conceptions juridiques successives du contrat collectif de travail en France, th. 1909; Roiiast, Nature juridique du contrat collectif, th. 1910; DuthoiL, Les sanction'i du contrat collectif du travail, 1911; Groussier, Les convenfions collectives du travail en 1913 \ Lerolle, La réglementation professionnelle du travail et le contrat collectif, 1919.
Allemagne. Lotmar, Der Arbeitsuertrag, 2 v., 1902; Rundstein, Die tarif vertrdge, 1906; Claes, Le contrat collectif en Allemagne, Bruxelles, 1910; Weisshuhn, Tarifvertrâge im Maschinenbau, 1913.
Belgique: De Visscher, Le contrat collectif du travail, préf. Saleilles, 1913.
Italie: Barberoî, Il contralto collettivo di lavoro, Turin, 1908.
(2) Sur les avantages éamonuifue^ e' sociaux (tu contrat collectif, cons. notamment: Rrouiihc!, Passama, cités supra, n" 422: Raynaud, Le con'rat collectif en France. 1921 (refonte d'un ouvrage paru en 1901).
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Belgique, en Italie, en Suisse et généralement dans la plupart des pays industriels (1).
1236 - Les f:onvenUons colleclwes el la jurisprudence française - Loi de 1919. - Ainsi que nous l'avons fait observer supra, no 4'>2 la jurisprudence était depuis longtemps fixée dans le sens "de' la validité des conventions collectives librement négoc.ees entre les patrons et les organisations ouvrières (2). Il y avait Lut au moins ,accord sur le principe ; mais les divergences ec ataient lorsqu'il s'agissait, soit de déterminer les ^--^^^^:^ de figurer dans un contrat de ce genre, soit de préciser la liste des personnes, in.lividus ou groupenunls juridi<iuen,ent liées par l'accord intervenu, ainsi que les sanctions applicables en cas
d'inexécution. ^ ^ ,, ,« ,1^ f,,^
Lon admettait assez généralement que le contrat colIecM de t avail n'est pas mi simple contrat c'e Iravail-typo, propose a agi emer.t d.es patrons, puisque l'on y voit figurer fréquemment des clauses nui ne sauraient trouver place dans un contrat de travail imhviduei. La plupart des aulem's 1 envisageaient conune un contrat innomme, puisant son caractère obligatoire dans l arlicle 1107 G. civ. (d). Mais il n'était pas sans inconvénient de laisser à la jurisprudence le soiii de circonscrire le champ d'application et les effets juridinues de cette convention, dont la preuve d'ailleurs, en 1 absence de toutes formalités initiales requise à peine de nullité, ne laissait
pas que d'être souvent difficile. ,,.••.
C est ix)ur combler celte lacune que fut dépose par le Ministre du 'travail, le 11 juillet 1910, le projet de loi relatif aux convenUons collectives du travail, devenu la loi organique du 2o mars IJiy, incorporée au Code du travail (liv. !«-•, art. 31-32).
1237 - Lois ^étrangères. - Certaines législations étrangères reconnaissent formellement le contrat collectif. 11 en est ainsi, non Kulcment des lois qui iconsacrent l'arbitrage obligatoire (lois
Cl) Il tenc« aujourd'hui à se généraliser dans les industries extractives, métallurgiques, typographiques, texlilas; il est très fréquent aussi dans les industries du bâtiment, des transports, de la manutention des marchandises (dockers des ports); il est usité aussi en agriculture (viticulture, cWture betteravière etc.). - Cf. les statistiques du BuU. Min. trav.: - les œnvenlio^^^^^ pendant la guerre (1919.165), en 1919 (1920.50o)
en 19'>0 (1920 506); — les conventions collectives en Allemagne en 1918 ri9'>or66V en Suisse, pour l'industrie hôtelière (1920.178), etc.
m Cass 1er févr 1893, D. 93.1.211; 16 déc. 1908, D. 1909.1.76 et note Cini^lant- "l juiU 1910, D. 11.1.201 et note Nast; 2 août 1911, S. 12.1.201 <;t note \vahl; 21 oct. 1916, S. 16.1 sup. 28; Lyon, 10 mars 1008, D. 09. 2 33- Paris 16 févr. 1911, D. 12.2.289 et note M, Nast. "(3) Cf. Passama, M. Nast, Rouast, précités. — V. aussi notre 4" édition^
no 111.
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auslralicnnes, néo-zélandaises, genevoise, v. infra, lilre IV), mais aussi des lois belge (L. 31 mars 1898 sur les unions profession nelles), danoise (L. 27 janv. 1900 s. l'arbitrage), hollandaise (L. 13 juin. 1907, incorporée au G. civ., art. 1637 n). Cf. loi lédérale suisse du 30 mars 1911 (Biill. otf. trav , 1911, 518).
Mais aucun de ces textes ne contient de réglemenlaîion détaillée de la convention collective du travail ; et, dans la plupart ,des Kta s. [iiolamnieni en Angleterre, en Allemagne, en Italie, en Bdgique. etc., la théorie du contrat collectif est demeurée purement jurisprudentielle (1).
SECTION II. — Commentaire de la loi de 1919 (Art. 31 à 31x, 32 G. Trav., Liv. 1«^^<- (2)
1238. — Définition. — « La convention collective de travail
— lisons-nous dans l'arlicLc 31 G. T., — est un contrat relatif aux conditions du travail, conclu entre, d'une part : les représentants d'un syndicat professiomiel ou de tout autre groupement d'employés et, d'au Ira part, les représentants d'un syndicat professionnel ou de tout autre groui>ement d'employeurs, ou plusieurs employeurs contractant à titre i^ersonnel ou même un seul employeur. — Elle détermine les engagements pris par chacune des parties, etc. >
— La convention collective de travail, ajoute l'article 31 c, doit être écrite, à peine de nullité.
Du rapprochement de ces deux textes, découlent les conditions de Validité, et les effets juridiques de la convention.
(1) Aux Etats-Unis, certaines lois particulières sur l'arbitrage et le salaire minimum constituent une reconnaissance implicite du contrat collectif (s/'c, loi de rOregon, de 1913). — Mais, pratiquement, ces lois se heurtent à l'hostilité déclarée des Cours de justice, spécialement de la Cour suprêmo fédérale (Lambert, Le gouvernement des Juges, p. 80 et s,).
(2) Travaux préparatoires: — dep. du proj., Cli , 11 juill. 1910 (Doc, pari., n" 298) — Rapp. Groussier, Ch., 5 déc. 1912 (n^ 2334); Rapp. Strauss, Sén., 17 déc. 1918 (n» 499). — La loi du 25 mars 1919 a clé complétée par le décr. du 3 nov. 1919. — A rapprocher diverses lois antéi rieures ou postérieures, impliquant reconnaissance légale du contrat collectif;' L. du 27 déc. 1892 sur les conseils d'arbitrage; décr. du 10 août 1899; L. des 10 juill. 1915 (ouvrières à domicile), 11 juin 1917 (semaine angla^ise), 23 avril 1919 (journée de 8 h.).
Bibliographie. — Raynaud, op. cit., p. 163 et s.; Yankowilch, La convention collective du travail, th. 1920; Cumin, Le contrat collectif de travail,. 1921; Chéron, Le contrat collectif de travail et la responsabilité des syndicats CQu. pratiques, 1921, p. 41 et s.); Bry et Terreau, p. 338 et s.
p 1er. _ Conditions de validité de la convention collective
1239. — a) Condilion de forme el de publicité. — La convention n'est valable que ?i elle est écrite ; elle ne devient obligatoire, même inter partes, que le lendemain de son dépôt, soit au secrétariat du Conseil de prud'hommes ou, à défaut, au greffe de la justice de paix du lieu où elle est passée. — Ce premier/ dépôt est seul exigé ; 'mais chaque partie a la faculté de déposer égalelement la convention au secrétariat de tout autre Conseil dans le ressort duquel elle doit s'appliquer.
Quant au champ 4'application de celle-ci, toute latitude est lai&sée aux parties. Elles peuvent rétendre ; soit à tout le territoire, soit à une région, une circonscription, ou à une localité, soit même à un ou plusieurs établissements déterminés. A défaut d'indication expresse, la convention ;i'a d'effet que dans le ressort du ou des Conseils ou justices de paix, dont le secrétariat ou le greffe /aura reçu le dépôt légal (art. 31 d).
1240. — B. Condillons de fond. — a) Quant aux peisonncs. — En ce qui iconcerne les personnes admise à figurer dans une convention collective comme çonlractants originaux, une distinction essentielle doit être faite entre employeurs et employés. — Du côté employeurs, la participation du contrat peut être, soit mdividuelle, soit collective. En d'autres termes, un employeur isolé peut, aussi bien qu'un groupement d'employeurs, signer une convention collective. Du côté employés (terme générique englobant aussi bien les ouvriers d'industrie que les employés de commerce), au contraire, la participation au contrat ne peut être que collcclwe.
Mais, à tort ou à raison, le législateur de 1919 n'a pas entendu réserver le droit de contracter aux seuls syndicats ou unions de syndicats régulièrement constitués ; il l'a reconnu à tous les groupements même non personnifiés, tels que sociétés coopératives, Itautualités, voire même à des groupements de circonstance (ensemble du personnel, syndique ou non, dune usine). Sur le mode d'habilitation des représentants du ;groui>e, v. art. 31 A.
1241. — b) Quant à Vobjet. — Le contenu des conventions collectives, est très variable. Suivant l'heureuse expression de Raynaud (op. cit., p. 209), il faut disthiguer dans toute convention le noyau et l'enveloppe protectrice.
Le noyau renferme toutes les clauses, ten nombre illimité, relatives aux modalités des contrats de travail ou d équiiXi intéressant les ipersonnes visés au contrat: modes de rémunération, tarifs de
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salaires ^lélai-congé, limitation du nombre des étrangers ou des apprentis, durée de la journée, etc..
L'enveloppe prolectrice comprend : les clauses interdisant toute dérogation, les clauses d'adhésion éventuelle, les clauses relatives au droit syndical ou au droit de grève, les clauses d'arbitrage ou
compromissoires .
A ces deux catégories de dispositions s'ajoutent les articles concernant l'étendue d'application (dépôt, et lieu d'exécution), et la durée du pacte.
1242. — c) Qirant à la durée. — Au point de vue» do la durée, la loi distingue deux catégories de conventions, suivant qu'elles sont conclues jx)ur une durée indéterminée, ou déterminée.
Durée indéterminée. — J^orsque la convention est conclue pour une durée indéterminée, elle peut être dénoncée à tout moment par un préavis notifié un mois à l'avance, tant au secrétariat ou greffe où elle est déposé, qu'à chacune des parties co signataires. Le désistement d'un groupe entraîne ipso facto celui de tous les ijulividus dont il se compose. Si l'une des parties comprend plusieurs^ grouixîments d'employés ou plusieurs employeurs ou groupements d"employeurs, la convention <iénon' éi^ par l'un des gi*oupements ou l'un des individus adhérents continue à lier tous les autres, sauf la faculté pour ceux-ci de la dénoncer à leur tour, dans les dix jours qui suivent (art. 31 e, f, et nu cb.). Comme le fait observer M. Chéron {op. cit.), « pareille convention est très fragile. C'est un château de cartes sans cesse exposé à s'effondrei' » .
Durée déterminée. — L'accord peut être conclu, au contraire, ix>ur une durée déterminée, ou jusqu'à l'achèvement de telle entreprise. En pareil cas, la faculté unilatérale de dénonciation est exclue, mais pour cinq ans maximum. Le législateur a estimé qu il serait iminnident de stabiliser les conditions du travail pour une durée plus longue. Il est rare, en fait, aujourd hui, que les accords dépa.ssent 6 mois, vu l'état d'incerlilude du marché.
A l'expiration du terme prévu, la convention est prorogée par tacite reconduction ; mais elle ne vaut plus, à moins de clause contrairei que comme convention à durée indéterminée (art. 31 A).
§ 2. — Effets et sanctions
1243. ~ Effets de la convention. — Le cercle des personnes liées par la convention est essentiellement mobile. Il comprend en effet, non seulement les parties signataires ou les membres des groupements ,adhérents, mais aussi ceux (pii adhèrent après couf) à la iconvcntion. Il s'élargit donc par ces adhésions successives.
de même (lu'à l'inverse, il se rétrécit par des dénonciations collectives eu individuelles.
Pour déterminer exactement quelles sonit, à un moment donné, <lans le champ territorial qui lui est assigné, les personnes ou groupements liés par le pacte, une distinction doit être faite entre les (Conventions à durée indéterminée et celles conclues pour une durée indéterminée.
Sont considérés comme liés par une convention à durée indéterminée : lo Les employeurs et employés qui auraient été indiuidueltement parties à l'acte ; 2» ceux qui faisaient partie coHectinrment des grouiximents signataires au moment de la convention, à moins que dans les huit jours de son déi>ôt, ils ne donnent leur <lémission desdits groupements ; 3» les membres de tout groul)ement adhérant ultérieurement à cette convention (1), sous la même réserve ; 4» ceux qui, postérieurement au dépôt, entrent (tans un groupement Jiartie à cette convention ; 5» les employeurs isolés qui adhèrent directement à la convention par notification. Sont considérés comme liés par une convention à durée déterminée • lo les groui)ements parties à la convention, ou y adhérant ultérieurement : 2*^ îles employés et employeurs nominativement désigné.» dans la convention; 3» les employeurs y adhérant ultérieurement ; 4" les membres des groupements parties à la convention, qui y adhèrent individuellement.
La convention « est considérée comme étant à durée indéterminée ;à l'égard des autres personnes qu'elle lie » (art. 31 /, in une). En d'autres ternies, remployé ou employeur, membre d'un groupement adhérent, mais qui se serait abstenu de signer, conserve la liberté de se dégager à la condition de donner sa démission de syndiqué, et de la notifier un mois à l'avance. Il semble bien que le législateur de 1919 ait trop sacrifié ici le droit collectif au droit individuel ; il est à craindre en effet qu'une véritable cascade de démissions ne vienne, dès le lendemain de la conclusion du contrat collectif, en paralyser les effets. Le seul remède serait dans la renonciation des syndiqués à cette faculté indéfinie de dénonciation, renonciation autorisée par l'art. 31 o, mais bien difficile à obtenir dans la pratique (2).
1244. — Sanctions. — Toutes stipulations .contraires ai la convention collective (notamment en ce qui concerne le taux des salaires)
(1) Dans toute convention collective (à moins de clause contraire), est sous lentendue une stipulation pour autrui., permettant à toutes les personnes exerçant la même profession, de s'en approprier le bénéfice par voie d'adhésion.
(2) Chéron, Cumin, op. cit. — Sur la détermination du cercle des collectivités ou des individus liés par la convention, v. Civ., 11 févr 1920. 1). 20.1.111, et 24 mars 1920, D. 20.1.96.
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sont intcrdilcs dans les contrats de travail individuels intervenus ultérieurement entre les jiersonnes qu'elle lie (art. 31 7 et 31 r) (1). D'autre part, les j^rouix^ments signataires ou adhérents sont tenus de inc rien faire qui soit <le nature à en compromettre l exécution loyale (c 31 s). C'est ainsi que toute grève, déclarée brusquement au mépris des stipulations <lu pacte, serait à considérer comme abusive, et engagerait la res|X)nsabilité de se.s promoteurs.
D'autre part, les igrouj>ements capables d'ester en justice, liés par une convention collective de travail peuvent, en leur nom propre, intenter une action en donimagcs-intérêts aux autres groupements parties à la convention, et à toutes perso:in3s liées par celle-ci et qui ^violeraient les engagements contractés (art. 31 /. — V. aussi les art. 31 u et v).
1245. — Appréciation fjénérale. — La loi de 1919 est encore trop récente pour qu il soit possible d'en mesurer exactement la jioriéc pratique. En fait, un certain nombre de convenîiDUs ont xléjà été conclues en confornnté du texte nouveau (v. linlL Min. Trov.. 1920, p. 5CMj, ôôl; ; niais plusieurs d'entre elles, et non des moindres, ont été dénoncées. Parmi les commentateurs de la loi, les mis lui reprochent sa trop grande timidité, et regrettent (jue les conventions votées par la majorité des employeurs et <les employés ne soieni pas rendues obligatoires jwur Tensemble de la profession (2). D autres craignent que les stipulations du pacte, obligatoires ix)ur les employeurs, ne puissent être impunément méonniies par les syndicats ouvriers, à raison de l'insaisissabililé d'une fraction de leur patrimoine (3).
En réalité, 1 avenir du contrat collectif en France sera principalement influencé par deux facteurs : par l'attitude que prendra à son égard le syndicalisme ouvrier, et ])ar la prélominance plus ou moins marquée des contrats collectifs nationaux ou ré.'.^ionaux sur les contrats d'usine, ou limités ài quelques établissements selement (4). Les premiers seuls ont une puissance de rayonnement suffisante pour s"iniix)ser au patronat comme à la classe ouvrière, et paralyser l'action néfaste de certaines formules, prématurées ou mal étudiées, mais aujourd'hui fort en faveur, de parli- •qipatiou du personnel ù la gestion, et de nationalisation des entreprises,
(1) Cons prud'hommes Seine. 13 nov. 1020, riull Min. tran.^ 1921 81.
(2) Cumin, op. cit. — V.f. propos. Lero'l.e, du 19 nov. 1918 (Cii.. n« .")213) «t proj. Millerand sur le règîement amiable des conflits collectifs (v. infra, titre III).
(3) Chéron, op. cit.
(4) Raynaud, p. 259 et s.; AUix, Syndicalisme et nationalisation (Rer. polit, et pari., juill. 1920). — Sur la participation à ta gestion, v. titre IV, infra.
DU CONTRAT D'APPRENTISSAGE ET DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE
1246. — Ancien régime. — Le contrat d apprentissage, trop délaissé ^aujourd'hui, a été, pendant de longs siècles, la clé de voûte de l'organisation industrielle. Les métiers étant restés, en effet jusqu à la fin du xvnie siècle, monopolisés en principe aux mains des corporations, 1 apprentissagie était la seule voie ouverte à quiconque aspirait à l'honneur et aux profits de la maîtrise (V. supra, nos 104 et suiv.).
Le contrat d apprentissage, dont les conditions devaient être consignées par écrit, écrit déposé aux archives de la corporation,
(1) Bibliographie: F. Buisson, L'enseignement primaire supérieur et pro-* fe^sionnel, 1887; Fouqué, La crise de l'apprentissage et les progrès do renseignement professionnel, 1900. — Millerand, L'enseignement technique (Rev. polit, et jmrlem. 1904.1.226), — Cohendy, L'enseignement professionnel obligatoire dans les pays étrangers {Qiiest. pratiques, 1905.65.103); Avantprojet de loi sur renseignement technique, 1905; G. Alfassa, La crise de Capprentissage, 1905; Leblanc, L'enseignement professionnel en France au début du A'X« siècle, 1905; Debolo, L'apprentissage à l'atelier, Ih. 1906; Boudra, L'apprentissage à l école-atelier, 1907 et Pour l'apprentissage (Quest. prat.^ 1910.79); Gasquet, L'enseignement professionnel et technique {Reu. intcrn. de Fenseign., 15 avr. 1908); Paquier, L'enseignement professionnel en France, 1908; De Ribes Christofle, L'enseignement technique {Fédér. des industr., n» 3 mars 1908); Dubief, L'apprentissage et l'enseignement technique, 1910; Bri^on, L'apprentissage, 1911; Villemer, Le problème de V apprentissage (Reu. polit, et parl.^ sept. 1911); Astier el Cuminal, L'e/iseignement technique en France et à l'étranger, 2^ éd., 1912; Merlet, Les lois sur l'apprentissage, 1912; Astier, L'enseignement technique {Reu. polit, et parl,^ 1913, IV, p. 431); Marc Réville, L'enseignement technique et l'apprentissage, 1913; Fauché, L'apprentissage du XVI 11^ siècle à nos jours, th. 1914; Jauneau, L'apprentissage dans les métiers d'art, 1914; Guillet, L'enseignement technique supérieur, 1917; Ville de Lyon, Enseignement technique, 1917; Deville, rapp. sur l'apprentissage au Cons. munie, de Paris, 1917; Olphe-Galliard, L'enseignement technique (Réf. soc. y févr. 1921) ; Quantin, Les Chambres de métiers (Reu. polit, et parl.^ uiai 1921). — Bull, de la Soc. de protection des apprentis; Reu. de renseignement technique; Congrès internat, de l'enseignement technique; Procès- V'Crbaux du Congrès supérieur de l'enseignemeut technique et du Conseil supérieur du -travail.
CHAPITRK V. — DU CONTRAT D*APPRENTISSAGE
iiiiposail au patron des obliffulions de deux sortes: — 1" un a-ooir d'inslrudion professionnelle ; — 2° un devoir ac tutelle.
1247 Le droit moderne: loi organique de 1851 Son incor
poration au Code du travail. — [.abolition du ré>^\n\Q œri¥)ralil en 1791 eut pour eonso(iuenœ de iiiissor le contrat d apprttntissaiîe sous lempiro de la lLl>erté de.s convcntaons. Cette liberté excessive en^îendra les plus fâcheux résullats.
Le législateur ne doit pas se ctésintéi^s^ser du sort des mineurs c'est à 'la loi qu'il appartient de délermnwr les conditions de capacité requises dans la personne du patron qm substitue ainsi, par contrat, son autorité à celle du i>ore de famille .ainsi que^ les mesurées ' propres à empèdher un coiilnit, dont le but essentiel est d'assurer l'éducation professiionnellje, de dc<rcnéa^cr eai une exploitation abusive de l'apprenti par le maître.
C est dans cette i>ensée de protection qu'ont été récUgées la loi du 22 jtenninal an Xï, et surtout la loi des 22 lévrier-4 miars 1851 sur le contrat dapprentissiinje. Modifiée sur certanis i>oints de détail par la loi de 1874, puis par celles de 1892 et 1900, sur le travail des enfants et des fenunlos et par la loi de 1900 sur le reiiM)s hebdomadaire, la loi de 1851 (incorporée au C dn Irav. presque textuellement, dans les art. 1 à 18, et 99) constitue aujourdhui enoom la loi organique de 1 apprenbssage. Elle a, toutefois, été heureusement complétée par la loi du 25 juiU. 1919 sur renseignement technique (art. 44 à 51).
SECTION PREMIÈRE. — Réglementation légale
de l'apprentissage
§ 1er. _ Caractères distinctifs du contrat
1248. — Définition. — L article l^r du livre 1er du C. du trav. déilnii ainsi le contrat d apprentissage : « Le contrat d'apprentissaoe est celui par lequel un fabricant, un chef d atelier ou mi ouvrier (1) s'oblige à enseigner la pratique de sa profession à une autre personne qid ^oblige, en retour, à travailler pour lui ; le tout à des conditions et pendant un temps convenus ».
Cette définiUon est trop restrictive à un double point de vue : 1<. rengagement d'enseigner le métier peut être valablement contracté par un fal)ricant, dlief d'atelier ou ouvrier ayant cessé l'exer-
(1) De ceUe délinilion, il résulte que rapprrntissage réglcmeulé par la Joi (k' 1S51 c^t si)ccial à liiidiLslrie. La loi est donc étrangère à rapprenlissngo cuuuuorcial ou à lapprenlissage technique d'une profession libérale, telle que celle de cliirurgicn-denlisle: Toulouse, 27 nov. 1891, D. 92.2.60b.
<.ice de la profession ; - 2° le maître n'est pas toujours rémunère sous forme de travail preste par l'apprentâ ; i\ peut aussi recevoir, M titre de rémunération, une somme d argent de la lamiUe de 1 apprenti. Aussi préférons-nous donner du contrat d'apprentissage la définition suivante: « Le contrat d apprentissage est un contrat svnallagmatique par lecpiel une piersonne, exerçant ou ayant exerce un métier, s'engage à l'enseilgner à une autre personne, moyennant une rémunération, soit en argent, soit en travail à prester par
cette dernière ». ^ i-,
Le contrat d apprentissage est un contrat sni ffeneris. qui tantôt se rapproche du louage dindustrie, tantôt ressemble a la vente, mais dont lobjet principal est, quelles que puissent être les sUpulations .accessoires, Y instruction technique de l'apprenti.
§ 2. - Conditions de validité et preuve du contrat.
1249. — A. Forme extrinsèque et preuve du contrat. — Le contrat d'apprentissage n'est point un contrat solennel. Le contrat lU'ut donc se former verbalement, par le seul échange des consentements ; et lia preuve en sera faite, en ce cas, conformément au droit commun. Jusquà 150 francs, la preuve testimoniale sera donc admise. Au-dessus de ce coffre, la preuve devra être administrée par écrit, à moins quil n'existe un commencement de preuve paP
écrit ,{1). . -!
Si l'article 16 du C. du trav, n'a pas eKi# la redactiou d un écrit, du moins a-t-il cherché à en généraUser lusage, à raison des difficultés de preuve que soulèvent les contrats verbaux. Aussi, confère-tnil aux secrétaires de conseils des prudlionimes et aux greffiers de justice de paix le droit de recevoir les contrats, et de. leur donner l'authenticité, droit qui, en principe, n'appartient* (luaux notaires. A défaut d'acte authentique, les parties pourront constater le contrat par acte sous seing privé ; cet acte devra être dressé m double original, contorinément au droit commuu.
1250. — B. Conditions de validité du contrat. — Capacité des parties. — Capacité requise ^en la personne du patron. — En i)rincipe, tout patron majeur et capable peut recevoir des apprentis. Toutefois en îiont déclarées incapables, non seulement les i>ersoniies frappées d'une incapacité générale (aliénés, interdits judiciairement ou légalement), mais encore toutes les i^ersonnes frappées de ^ondamnaUons permettant de suspecter la moralité du patron .^art. 6 et 7 du C. du trav.).
(1) Cons. des prud'h. de Paris, 4 avril 1872, Journ. des prud'h., liy
,. fi
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La fentntc mariée, autorisée à faire le commerce, ne peut engager d'apprentis qu'en vertu d'une aulorisaUou expresse du mari.
Quant au mineur, icommerçant ou artisan, lart. 4 du G. du trav., en décidant que « nul ne pourrait recevoir des apprentis mineurs, sil ji'était âgé de 21 ans au moins » lui a enlevé la faculté de prendre d^s apprentis ; iil ne peut engager que des apprentis majeurs.
Capacité requise en ta personne de l'apprenti. — Seul, eti principe, Tindividu majeur et maître de ses droits peut s'engager comme apprenti, sans avoir besoin d autorisation. La lemme mariée ne peut valablement s'engager connne ai)prentie, sans l'autorisation de son mari ; quant au mineur non émancipé, il ne figure même pas en personne au contrat, il est représenté jiar son père ou tuleur (1).
Toutefois le consentement au moins tacite du mineur est nécessaire. Seuls les mineurs détenus, soit par ordre du père (droit de correction, art. 375 et s., C. civ.), soit par autorité de justice, pourraient être contraints au travail.
La question de savoir si le mineur émancipé peut sengager librement comme apprenti, est controversée. Certains auteurs estiment que cet engagement est un acte de smiple administration, qu il doit pouvoir accomplir seul (2;. (Mais ii (nous paraît plus juridique d exiger lintervention du curateur.
1251. — C. Enfants assistés ou moralement abandonnés. — Les enfants laissés à labandon, n'ayant ni parents connus, m tuteur, peuvent être confiés par le juge de paix de leur domicUe (ou plus exactement, puisqu il s'agit de vagabonds, sans domicile connu, par le juge de paix du Ijeu où ils sont recueillis), à un* Cher d'industrie, qui consent à les prendre comme apprentis. Le juge de paix, en pareil cas, joue le rôle des parents (art. 3-3o).
Mais dans la pratique, le magistrat cantonal n aura que très rarement à user cfe cette faculté, le patronage des enfants trouvés, abandonnés ou orphelins étant confié par la loi à l'Assistance publique (3), et la !loi du 2i juillet 1889 ayant ix)urvu à léducalion.
(1) A défaut du père (mort, interdiction, déclaration d'absence, ou même simple absence prolongée) l'autorisation sera donnée par la mère. Gons. prud'h. Lyon, soieries, 4 oct. 1871, Journ. des prudh., 72, p. 108 (père en voyage aux Indes),
Si l'entant mineur est un enfant naturel, il sera représenté au contrat par celui de ses auteurs qui l'aura reconnu. S'il a été reconnu par son père et par sa mère, le droit de contracter au nom de l'enfant appartient, en principe, à celui des deux parents qui le premier l'a reconnu (L. 2 juill. 1907, art. 1").
(2) Aubry et Rau, t. II, § 130; Cons. prud'h. Paris, 17 octobre 1851, Journ. des pnidh., 52, p. 83. — Contra: Million, Contrat d'apprentissage, n» 61.
(3) Décret du 19 janv. 1811, confiant la tutelle de ces enfants aux
des enfants maltraités ou moralement abandonnes. Si les parents ont été déclarés déduis de la puissance paternelle (art. 10 et s. de iM loi) la tutelle de lenfant sera le plus souvent dévolue a r\ssislance publique (art. 11). Si les parents sont simplemeiu suspects, sans sêtre rendus coupables de faits précis pouvant entraîner déchéance, les sociétés de patronage oonsUtuées en execuUon de la loi de 1889 entreront en négociation avec les parents pour obtenir de ceux-ci l'abandon amiable de leurs droits (art. 17). En pareil cas,' le contrat dapprentissage sera signe par la société
de patronage. .
En ce qui concerne le^ pupilles de la nation, v. mfra, titre 1\ .
K 3. - Effets du contrat iou obligations réciproques des parties)
1252. - A. Obligations du patron. - 1° L obligation essentielle. prmionUalc, qui pèse sur te patron, est lobîigatipn de .Joniier à 1 apprenti Icducatiou profession ,ieile. Aux termes de 1 article 10 C du trav cet enseignement doit être progressif et complet (1). 'Est-ce à dire que le niailre doive enseigner à son apprenti ses secrets de tal,riqnc. ou lui fane connaître les procédés pour lesquels il aurait pris un l>rcvet dinucntton ? La question ne parait pas susceptible dune réponse ab.solue. C'est au tribunal quil appartient de décider, dans chaque çspèce, si le patron s est ou non implicitement engagé à instruire 1 apprenti de ses secrets et procédés spéciaux.
1253 — 2" Ix maître est tenu demployer l'ai^prenU, jusqu'à lexpiraiion du terme convenu entre les parbes. La loi n'a assi- . gné '.m contrat aucune durée raaxima ; elle -s'en réfère impici- U.nent"aux usages locaux sur ce point. C est ainsi qu aux termes de l'article Ifi du C. du trav., « si le temi>s convenu pour la durée de l'apprentissage dépasse le maximum de la durée consacrée par les usages locaux, ce temps peut être réduit ou le contrat résolu ».
aommisuons administrative^ des hospices qni^evron^ les J^^^^^^ apprentissage à l'àge de douze ans. En fait, depuis l^.^^i^^^^^/.^^^/^^^it^ l'intérieur du 3 août 1869, les commissions admHUstratl^e, on ^^ ;^^^'^ de leurs attributions au profit des inspecteurs des ^"/«f ^^^"'^^'^^J^^^^^ veillent à la rédaction du contrat d'apprenUssage, ^^'^'^"^ ,"" J^P%""^'/„^ées (Fouqué. p. 83, note 2), et visitent le., enfants au cours ^e leurs ;«^47^^ Dali SuppI Répert , v» Secours publics, n^^ 174 et s. - A rapprochei ae Tloi d^'ms'^îes lois des 22 ^ 19t2 et 22 ^évr^ 1021 sur les ^l^nau. pour enfants et adolescents et la liberté surveillée, amsi que la loi du 24 mai 1921 sur le vagabondage des mineurs de '^^ ans^
(1) Sur le sens de cette formule: Cons. prud'h. Seine, 29 janv- 18/9, J^urn. des prudh., 79, p. 220; Trib. civ. Limoges, 30 janv. 1906, D. 06.5.62.
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1254. — 3o A rcxpiralio!! du terme fixé par la coiivenlion ou par rusa«,^c, le maî'.re <loit, sous peine de doinmages-iutLTêLs, rendre rapj)renli \ininour à ses parents ou tuteur, et délivrer auidit apprenti, mineur ou majeur, peu imi)orte, un eongc d acquit, un certificat constatant rexéculion du contrat (1).
De même (|ue le Hvrel d'acquit des chets d'atelier lyonnais, le concfc daccpiit des apj^rentis a pour objet principal d'empêcher les Induslriels de .se faire une concurrence déloyale en attirant dans leurs ateliers des apprentis déjà au courant du métier.
Dans ce but, l'article 12 du C. du trav. dispose que « tout tabrieant, idlief d atelier ou ouvrier, convaincu d'avoir détourné un lapprcnli de chez son maître, pour l'employer en qualité d api)renti ou d'ouvrier, pourra être passible de tout ou partiq de i indemnité à prononcer au profit du maître abandonné » (2).
1255. — 4<> Si l'apprenti est mnieur, le patron est tenu envers 1 'pprcnli des oblii^ations du .eliet de famille ; la puissance paternelle lui est en <pR'k[ue sorte délé<^uée. Il doit en particulier, sous peine 'de résiliation avec ïlomnia^es-i.itérèts (3), surveiller sa. conduite, et prévenir sa famille des fautes graves qu'il jxmrrait commettre.
1256. — 5o Le maître <loit se conformer aux disj)ositions impératives sur les conditions du travail de l'apprenti. 11 ne peut reaiiployer à des travaux autres (|ue ceux de sa prolession, par exemple à des travaux domesti<pies (4). (art. 8) et doit se contormer aux prescriptions impératives du livre 11 du ('>ode, relatives à la réglementation du travail.
1257. , — 6» Le maître doit enfin satisfaire à toutes fies obligations aux(pielles il s'est expressément soumiuS par le coaitrat. 11 doit fournir à l'enfant un lo^Xîment et une nourriture convenables. Il doit également lui payer le salaire convenu, s'il en a été slii)ulé!.
Dans celte liypolhèse, aujourd hui très fréquente, le contrat d apprentissage se compli(|ue d'un contrat de louage de services. En consécpience, rai)preiiti aura contre le maître une action en paiemenl de son salaire, prescriptible par six mois. Si le maître toml>c en faillite ou en liquidation judiciaire, cette action est garantie par un privilège collocpie au même rang que le privilège des gens 4e f>ervices >(art. 549, C^. civ.). Enfin sa créance de
(1) A Paris et clans un grand nombre de villes, le délai maximum d'usage est de trois aas.
(2) Sur la portée de ce le disposition, cons. : Prud'h., prod. chim., Seine. 26 déc. 1876, L. des prud'h., 78, p. 60.
(3) Prud'h. Seine, 20 août 1868, Journ. da prud'h., 68, p. 204.
(4) Sur les lok'raneei admises par la pratique, v. Trib. com. Seine, 24 avr. 1871, Journ. des prud'h., 76, p. 85.
salaire est insaisissable, dans la même proporlion que celle d'un ouvrier ( 2) .
1258. - B Obligations de l'apprenti. - 1° L'obligation principale de lapprenti est de payer au maître le pnx convenu pour
' "rorsm.e'irrémuncralion consiste en numéraire, le maître a une action contre lapprenti ou sa famille pour obtenir le paiement du 'prix convenu. Cette acUon se prescrit par un an à dater de 1 expn ration du temps d apprenlissaf>e (art. 2272. C. civ.).
lors<me la rémunération consiste e,i travail, le maître a droit au travail <le lenfant l>enda„t toute la durée du contrat. Aussi 1 article U dé;ide-t-il que 1 apprenti est tenu de remplacer, a la lin de lapprentissage, le temps qu'il n'a pu employer par suite de maladie ou d absence ayant duré plus de qumze jours.
Remarquons d'ailleurs que le (maître n'a pas d'action darecte pour contraindre lapprenti à tourmr te travail promis. Les obligations de
faire (non exécutées se résolvant en ''«^'"«gf '"'f f}''.„'' P^"''^ simplement 1 actionner en dommages-intérêts devant le conseil des
prud'hommes (1). , ,_ . .
Même dans le cas où un prix en argent a seul ete convenu, le maître aie droit tdfe profiter en outre du travail exécute, par l apprenti, sans être tenu de payer à celui-ci aucun salaire m indemnité, à moins de s'y èire formellemait obligé. Mais en revanche, il ne peut réclamer aucune indemnité à 1 apprenti et a sa tamdle, à raison des dommages causés par la maladresse de 1 apprenti.
S 4. — Modes d'extinction du contrat
1259. - 2o L'apprenti doit obéissance aux ordres du maître, en tant .(.uc ces ordres, ise rapportent ^ renseignement duliiélier ou a la nolice de l'atelier. Civilement responsable du fait de son apprenti ieur ou n^neur, ,>eu importe (art. 1384, C. civ.), le maître doit pouvoir prescrire toutes les mesures proi)res à empêcher les actes délictueux, susceptibles dengager sa responsabilité.
1260. - lo Causes d'extinction de plein droit. - ArMcle 14 (C. du trav.,): « Le contrat d apprentissage est résolu de plein droit • 1" par la mort du maître ou de 1 apprenU ; - 2° si 1 apprenti ou le maître est appelé au service mditaire ; - 3o si le
(1) l>our la sanction pénale des obligations du maître, v. art. 99 du
^'W MaU il^'ni'^^urrail re.enir contre le gré de son apprenti le livret qui lui appartient et dont il a l)esoin pour se placer dans un autre aleher. - Cass., 22 juin 1910, D. 11.1.3SÔ et note H. L.
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maîlrc ou lapprenti vicjil à être trappe d'une des coiulamualions prévues en larticlc 0 du présent litre ; — 4o pour les filles mineures, dans le cas de divorce du maître, de décès de réponse du maître, ou de toute antre femnio de la famille qui dirigeait la maison à l'époque du contrat (Cp. art. 5).
Ces quatre causes sont-elles les seules? Nou, évidemment, il en est deux -au moins que l'article 14 n'a pas indiquée», mais qui découlent de la nature même du contrat, à savoir: — a) Larriuée du terme ; — b) L'accord des deux parties (mufuus cl'ssensus).
En principe, le contrat d apprentissage ne peut prendre fin par la volonté unilatérale de l'un des contractants. A ce principe 1 article 13 (C. du trav.), apporte une exception : « Les deux premiers mois de lapprentissage sont considérés comme un temps d'essai pendant lequel !le contrat peut être annulé par la seule volonté de 1 une des parties. Dans ce cas, aucune indemnité ne sera allouée à luiie ou à l'autre partie, à moins de conventions expresses ».
1261- — Indemnité de résiliation. - Faut-il conclure de ce texte, par a contrario, que dans les autres cas de résiliation, la partie du chef de laquelle la résiliation se produit est passible de dommages-intérêts ? La queslion n est ])as suscejjtible d'une réponse absolue. JDes dommages-intérêts ,seix)nt certainement dus si la résiliation est la conséquence d'une oondaninafon encourue par le maître ou par lapprenti ; dans les autres cas prévus par l'arlicle 14, au contraire, il y a force jiiajeure. et par conséquent la résiliation ne saurait être le i)rincipe d aucune indemnité (art. 1148).
1262. — 2o Causes de résolution judiciaire. — Ces c^iuses de résolution, «énuniéixHs j^ar J a; Li^-le IJ (L. du trav.), sont lacultatives pour le juge. La Jisle de 1 article 15 est limitative, mais celbo limitation est plus apparente que réelle, le 1" dudit arîicle (manquement aux obligations du contrat) étant aussi large que iK)Ssible, et ne faisant guère (pie reproduire le princii)e général de i article 1184 du Code civil.
Toutefois, si Lénumération contenue dans cet article est inefficace, en tant que digue opposée à larbitraire du juge, peut-être a-t-ellc 1 avantage de supprimer les difficultés qui auraient pu s'élever sur le caractère de certains faits expressément mentionnés : en 1 absence du 4<> et du 5", i>eul-être \e juge cùt-il hésité à prononcer la résiliation du contrat à raison du cliangemenl de résidence du patron, ou de la condamnation subie par lune des parties. (1).
(1) Sur l'application de cet article, cons. notamment: Cons, priid h. Paris,. 27 janv. 1875, Jouni. des prudh , 76, p. 48. — V. aussi ïrib. paix, St-Félicien, 15 janv. 1909, D. 10.5. 16.
1263. — 3o Réduction juiiciaire de la durée du contrat. — En i)rincipc, le juge saisi d une demande en résiliation ne peut que la repousser ou l'admettre ; il ne peut modifier les cxjndilions du contrat. Ce principe comporte toutetois une exception inscrite dans larticlc 16 (C. du trav.). En présence d'un contrat d'apprentissage conclu pour un temps supérieur aux délais dusage, le juge a Te cboix entre trois partis : 1° maintenir le contrat pour le tout si la convention paraît favorable à lapprenti; — 2o maintenir le contrat, mais en réduisant sa durée au temps fixé par 1 usage ; — 3o en prononcer la résolution, mais sans dommages-intérêts au profit du patron.
SECTION II. — Déclin de l'apprentissage ; Progrès de 1 enseignement technique. — Droit comparé. — Loi du 25 Juillet 1919 sur l'enseignement technique.
1264. — Déclin de l'apprentissagre. — L intervention du législateur na pas empêché la décadence rapide, dans la seconde moitié du xixe siècle, du contrat d apprentissage, qui n'a jamais été pratiqué quà titre exceptionnel dans la grande industrie (1), et qui tend à disparaître même dans la petite indiustrie, maigre les efforts tentés soit par les patrons, soit par les ouvriers, soit par les sociétés de patronage ou les pouvoirs pubUcs. pour en assurer le maintien.
Les causes de cette décadence de l apprentissage sont doubles: causes économiques, causes morales et sociales.
Causes économiques. — Dans la grande industrie, l'ouvrier n'est plus (jue l'auxiliaire des machines, de plus en plus perfectionnées, qiU exécutent automatiquenient la partie la plus difficile du travail. Cette simpUfication du travail manuel rend inutile, en apparence du moins (2). tout apprentissage proprement dit; les enfants entrent dans la fabritiue comme ouvriers, y sont employés iminédialement à une tâche facile, et arrivent progressivement
(1) Depuis quelques annéûs, les directeurs de plusieurs élablisseraents. industriels imiwrlanls ont reconnu l'inconvénient de celte absence d éducation professionnelle préparatoire de leuils jeunes ouvriers, et ont, pour combler celle lacune, organisé eux-mêmes, dans l'usine, des écoles d'apprentissage, ides cours techniquet;, des concours d'apprentis (Compagnies de chemins de fer, bnprimerie Chaix, Cristallerie de Baccarat, Chambre syndicale des industries mélallurgiques du Rhône, Soierie lyonnaise {Quest. prat., 1914, p. 48, etc., etc.). — Cf. Fouqué, p. 245 et s.
(2) Ce point de vue, d'ailleurs, est erroné. Les chefs d'nidustrie éclaires^ ^v. la note précédenle) reconnaissent aujourd'liui que, pour le travail à la machine comme pour le travail à la main, l'habileté professionnelle de l'ouvrier est un fadeur précieux (Levasseur, Le tramil à la machine et letravail à la main).
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à être employés dans les ateliers exigeant plus de force ou une habilclù professionnelle plus grande. De la grande industrie, celle division extrême du travail a passé dans la petite industrie. Les proiessions se sulxiivisent en une infinité de s|>écialilés ix)ur lesquelles un long apprentissage est tout à fait superflu.
Causes .morolcs et sfxwir.s. — L idée morale et tult'laire qui dominait J'ancien contrat d'apprentissage tend nianifestement à s'oblitérer chez Ixîaucoup de palnms. qui voicMil plutôt dans leurs apprentis des ouvriers à bon maiL^hé <pie des pupilles dont ils ont la tutelle et la direction morale. 1) autre part, les ajîprentis snbissent impatiemment lautorité du patron, et se résignent difficilement à la situation de dépendance où les reltent leur contrat.
1265. - Rôle de l'Etat. — hn présence de cette situaLion, à laquelle il était urgent de porter remède — car le salut de plusieurs indnstries d'art en déjTendait - les pouvoirs j)ubli:"s pouvaient 'hésiter entre deux solutions : — ou suivre I exemple des pays germaniques, et restaurer lapprentiss^ige par le régime corporatif, — ou tavoiiser par tous les moyens en leur pouvoir le développement de J'enseignemcnt i)rofessionnel, tout en complétant ou en torrigeant la loi de 1851, (liv. l^r, tit. Ur du C. du trav.), en vue de ladapter aux nécessités modernes.
Droit comparé (1). — 1266. —Système germanique: apprentissage corporatif et écoles de perfectionnem.ent. — Nous n insisterons pas longuement sur T organisa lion de lappren tissage en Allemagne, en Autridie, ou en .Suisse. Qu il nous suffise de ra|)peler que. dans le régime néo-<:'or|>oralàt institué en 1883 en Auti'ioiie et adopte par 1 Allemagne en 1897, l'appren tissage est redevenu ce quil était autrefois en Trance, c'est-à-dire l'assise solide de la ■pelilc industrie (V. isupra, ^o 1216) ; c est aux corporations
(1) BiBLioC'\.\PHiE: Sur les pay.s étrangers, en {.éué-nl, cons. les ouvrages précités de Coheiidy, P^ouqué .Paqiiier, elc. — V. aussi Mloiulel, Les tcole.f techniques et de perfectionnement en France et à l'étranger {Kéf. soc., 16 déc. l{)H)r, Etude de législation comparée sur lajtprentissaije et l'enseign. technique (Bull. min. du trau., 1913, p. 605). — Sur V AUenvigne: M. WolFf, L'apprentissage en Allemagne (Mus. soc, docum., mai 1903), et L'enseiy^nemenf professionnel en Allemagne (ibid., mai 1907). — Sur VAutrichr: Sclivvieill, L'enseignement professionnel en Autriche (Doc. Progrès, avr. 1912). — 3ur la Suisse: De Savoy, L'apprentissage en Suisse, 1910; de Maday, Législ. soc.., I, p. 235. — Sur la Belgique: Mariant, Rapp. sur Porganisafion de l'enseignement technique en Belgique, 1898. — Sur l'Angleterre- Pylierocn, Rapp. sur l'enseignement professionnel en Angleterre, 1896. — Sur les Etats-Unis: 0. Buyse, Méthodes américaines d'éducation ■générale et technique, 1908. Industrial éducation (Bur. of labor de W.), 1911 ; Ostre. L'enseignement profe.fsionnel aux Etats-Unis (Rev. polit., mai 1920). ;^( ,
qu'il appartient de déterminer les conditions de l'apprentissage, sa durée, le mode de surveillance et de contrôle auquel sont assujettis les maîtres, de régler le programme des examens, etc. (1). Dans la grande industrie, l apprentissage est facultatif, mais il est assez, répandu, malgré le déveloi)pement considérable des écoles techni-
(pies.
L enseignement technique, dans le système allemand, n'a pas en effet pour but de remplacer lapprenlissage à l'atelier, mais de le compléter ; aussi, à côté des écoles techniques, a-t-on surtout développé les écoles de perfectionnement {FortbUdiinffschule) (2). Cette combinaison de 1 enseignement pratique par l'atelier et de IcnseignemenJ théorifpie ixir l'école ou le cours du soir a produit, pour l'Allemagne et la Suisse en particulier, des résultats remarquables, grâce à 1 esprit de méthode qui a présidé à cette œuvre
de longue "haleine.
L Etat, iles cantons ou les villes ne se bornent pas, en Allemagne ou en Suisse, à encourager les examens d'apprentis, les expositions techniques locides ou régionales, ou à subventionner les artisans cpii forment des apprentis ; ils imposent aux patrons l'obligation de laisser à leurs ouvriers mineurs de dix-fliuit ans le temps nécessaire pour suivre régulièrement les cours (3). Les villes allemandes ont iiicme le droit (§ 120 de la loi industr.) de rendre oblir/atoire. pour tous les ouvriers mineurs de dix4iuit ans. renseignement technique quelles instituent.
1267. " Système aiuéricain : l'éducation professionnelle par l'école. — En Angleterre et aux Etats-Unis (4), lapprenlissage est absolument libre. l'Etat ne s'immisce en rien dans la conclusion de ce contrat. Malgré cette abstention de la loi, l'apprenUssage à l atelier est demeuré assez en honneur en Angleterre dans certaines industries, gi'àce aux efforts des Trade-U nions. Mais il en est
(1) Dix-neuf cantons suisses imposent l'obligation des examens, comme aussi celle du contrat d'apprentissage écrit, conforme à une formule-type. - V notamment la loi bernoise du 26 août 1908 sur les apprentissages. - Cf. loi oaudoise du 22 nov. 1911, et loi de Bâle-Ville du 16 avril 1913. - Ces lois cantonales doivent se combmer, au point de vue de la réglementation légale du contrat, avec la loi fédérale du 30 mars 1911.
(2) L. d'Empire du 27 déc. 1911; 1. prussienne du 3 jum 1912
(3) Gewerbeordmmg allemande, § 120, et lois des 30 mai 1908 et 27 déc. 1911; loi sur l'apprentissage de Berne, revisée en 1908, etc. - Y. aussi es art 99 b et 100 de la Gewerbeordmmg autrichienne (amendée par la loi du 5 févr 1907, la loi norvégienne du 25 juill. 1913, la Joi espagnole du 17 juill 1911 - Sur les Chambres de métiers allemandes, maintenues en -Msace et en Lorraine, cons. Barde, Les Chambres de 7né/rers(Parl. et Opin.,
sept. 1919). , , . . • , ^
(4) La Belgique, les Pays-Bas, l'Italie n'ont pas non plus de lois spéciales
sur l'apprentissage.
CHAPITRE V. — DU CONTRAT d'aPPRENTISSAGE
différemment aux Etats-Unis, où I appreii!issa<4e est presque inconnu; Tenfaiit, au sortir de récole tev'hnicpie, eiitre immédiatement à 1 atelier ou à l'usine comme ouvrier salarié.
1268. ^ Les progrès de l'enseignement technique en France.
— Il y a quelque trente ans, 1 opinion publicpie en i'raïue paraissait acquise à la conception américaine. Lon considérait volontiers la disj>arition de Tapprentissajîe traditionnel comme une conséquence ïiécessaire de révolution industrielle, et tous les efforts -des pouvoirs publics se concentrèrent i>endant quelques années sur lorganisalion de l'enseignement tedlini(iue (1). C^'est à cette conception que se rattachent la plupart des actes législdLits qui, avant la loi de 1919, avaient cherche à organiser cette branche d ciiseignenieiil.
Mais depuis quelques années, 1 on a reconnu que cette tendance était trop exclusive, quil ne sutfisait pas de transformer les écoles d enseignement professionnel général en écoles techniques spécialisées, iK)ur inculquer ii lenfant la pratique du métier ; que celte
(1) Loi du 11 déc. 1880 sur les écoles manuelles (T apprentissage, loi du 26 jaiiv. 1892 sur les écoles pratiques de commerce et d'industrie, rattachées ^u Finistère du commerce. Décrets organique^ sur le Conseil super, de l'enseign. technique des 4 juill. 1898, 21 nov. J9()8, et décr. du 7 mai 1908 (O//. du 23), sur les écoles pratiques du commerce et d'industrie; décr., 14 août 1909 organisant les écolas nationales d arts et métiers; décrets <k>uyba, du 24 ocl. 1911 , instituant des Comités départementaux e: cantonaux de l'enseignement technique; L. de finances du 27 fcvr. 1912, art. 53, instituant une Ecole normale de l'enseignement technique. — La plupart des auteurs (Fouqué, Paquier, etc.) répartissent les écoles en trois groupes, correspondanl aux trois types classiques d'enseignement, supérieur, secondaire et primaire: le degré supérieur comprendrait le Conserimtoire da arts et métiers, l'Ecole normale de l'enseignement technique, l'Institut des H. Etudes commerc. de Paris, les ccolos sup. de commerce, les écoles de chimie industrielle, les écoles des mines de Paris et Saint-Etienne. Au degré secondaire ou moyen correspondraient les écoles nationales d'arts et métiers, l'école d'horlogerie de Cluses, l'école centrale lyonnaise, etc.. Enfin au premier degré ou degré élémentaire, se rattacheraient les écoles pratiques de commerce et d'industrie, nationales, municipales ou privées. — Cette division nous paraît quelque peu artificielle. Que certaines écoles, comme le Conservatoire des arts et métiers, ou l'Institut, des li. Eludes connu., soient des étal)lissenu'nts de haut enseignement, nous l'admettons \olontieis ; mais la répartition des autres établissements publies ou privés, entre les divers degiés est assez arbitraire, et nous donnerions nos préférences à une classitieation l)aséc sur le caractère yénéial ou spécialise de l'enseignement:— enseignement professionnel général : écoles nationa'cs professionnelles de \'oiron, .\rmentières, Vier/on et Nantes, Ee. super, de commerce, Martinière de Lyon, etc. ;
— En.seign. profess. spécialisé : écoles pratiques de commerce et d'industrie, écoles de tissage, d'horlogerie, écoles municipales parisienne du meuble (école Boule), du livre (école Etienne), etc. — Il convient de noter d'autre part que la plupart des Universités ont, depuis quelques années, organisé un enseignement technique supérieur (Instituts de chimie, déicctro-technique, ixoles «le tannerie de Lyon, d'horlogerie de Besancon, elc .
pratique ne i>eut s\icfiiiérir qu'à l'atelier, surtout pour certaines industries d art ou de luxe où la supériorité trançaise s'est toujours affirmée Jusqu'à ce jour, et qui risqueraient de périr si l'apprentis-i sage tombait en désuétude.
L'on a reconnu d'autre part que, sans rohlif/atlon de Vemeirfnement professionnel pour les apprentis, il était presque impossible de réaliser lobjectif dont la nécessité est actuellement reconnue de tous, savoir le relèvement de 1 apprentissage.
Sans doute, sur plusieurs points du territoire, des sociétés de patronage se sont constituées; de puissantes sociétés d enseignement populaire (1) ont organise, dans nos grandes villes, un enseignement professionnel complet sous forme de cours du soir ; — plusieurs Chambres syndicales ouvrières ou patronales ont à leur tour jeté les bases dun enseignement technique spécialisé (2) ; — des Chambres de métier se sont constituées dans plusieurs centres industriels, à Bordeaux, Montpellier, etc. ; enfin plusieurs Conseils de prud hommes ont [n'is l'initiative d'instituer des examens d apprentis (3).
xMais tous ces efforts dispersés sont encore bien insuffisants, eu égard à 1 importance de la tâche à accomplir. Aussi le législateur français a-t-il reconnu la nécessité, tout à la fois, de doter renseignement technique d un statut organique, à base d'obligation, et de moderniser notre réglementation de 1 apprenUssage. De cette double tendance sont is.us la loi du 25 jnill. 1919 sur renseignement technique, et le projet sur 1 apprentissage, voté également en 1919 par la Chambre.
1269 — Loi organique du 25 juillet 1919 sur l'enseignement technique, industriel eb commercial (4). — Cette loi a un triple
(1) Sociétés philotechniques de Paris, philomatique de Bordeaux, Société industrielle de Saint Quentin, Institut catholique des arts et métiers de Lille, vSociété d'enseignement professionnel du Rhône. — Sur cette dernière, v. Ilerriot, L'enseignement professionnel et la démocratie (Quesf. pral., 1908, p. 225) — Il est question de créer à Lyon, sous le contrôle de la ville, une vaste Ecole d'apprentissage, préparant aux divers méliers, comme le font déjà celles de Tourcoing et Nancy, ainsi qu'un Office d'orientation pro^
ftssinnnflle.
(2) Chauffeurs-mécaniciens, imprimerie, papeterie, orfèvrerie, bijouterie, fleurs tet plumes, etc.; Ch. syndicales patronales de la bijouterie, de l'ameublement, elc. — Sur les cours organisés par les syndicats, fédérations professionnelles, etc., v. Fouqué, p. 239; Quest. pratiques, 1903, p. 62.
(3) Sur les examens in3titués par le cons. des prud'hommes de Nîmes, V. Fouqué, p. 273; Vovard (Réf. soc, 16 déc. 1909).
(4) Travaux préparatoires: proj. déposé par le Min. du commerce le 13 juill. 1905 (Ch,, Doc. pari., n» 2648); proj. conforme à l'avant-proj. élaboré par lo iCons. sup. de l'enseign. techn., sur le rapport de M. Cohendy; propos. Astier, du 4 mars 1913 (Sén., Doc. pari, n^ 47); rapp. Asfier, du
objet : 1" Elle ori^^anise lenseifînomeiil techniciue ohli(/atoirr dans Ivs Krolcs s]HHMales, iniblkfiics ou privées, et elle le |)lace sous kconlmle <Iu Ministère de eonimerce et de l'industrie (1) ; - 2'> Hlle eonlère au Ministre lo droit de décider la création de cours pro tessionnels et de ix^rfectionnement ohii^^aloires jwur les apprentis, ouvriers et employés des deux sexes, du commerce et de linduslrie. mineurs de 18 ans ; — 3" Elle inslitue des Conseils. dVargés de veiller au développement de 1 enseignejuent leclinuiue
Doivent être considérées comme établissements denseitruemenl technique, au sens de la loi. les Ecoles qui, en raison du caractère industriel ou commercial de leur enseii^mement, sont ou semnt placées par une loi ou par un décret sous lautorité du Ministre du commerce (aujourd hui du S. -S. d'Etat de l'E. T. . Elles sont de deux sortes : i)ubliques, (créées par lElat ; et privées ;. (ouvertes par des particuliers, ou des Chand)res de connnerce). Les Ecoles privées elles-mêmes se subdivisent en Ecoles privées ordinau-es. et Ecoles reconnues par lEtat (art. 2 et 3). Les Ecoles si>écialisées en vue dune industrie ou d'un commerce déterminés sont dénonnnées Ecoles fie métiers {nrl. 10).
Différents Conseils sont pré|x>sés au développement de renseiuni^nient technkjue : — Je Conseil su|)érieur de l E. T. (art. 5 et 6) ; 1 inspection de l'E. T. ; les Comités départementaux et, s'il y a lieu, les Comités cantonaux (no 8 et Ul.
1270. — Le titre \\ relatif aux cours profes.sK/njicls ou de perfecUoiuwment, rendus obligatoires pour les apprentis, ouvriers et employés de moins de 18 ans, constitue linnovalion capitale de la loi. Ces cours, gratuits, doivent avoir lieu jxindant la journée légale de travail.
L obligation se réfère à leur création, et à leur fréquentation.
a) Les commissions dans lesquelles des cours seront reconnus nécessaires sont désignées par le Ministre ; une commission locale protessionnelle dresse la liste des cours à créer, ou à réorganiser ;
b) L'obligation de la fréquentation intéresse à la fois le patron et lapprenti. Le patron, en ce qu'il est tenu de laisser aux jeunes ouvriers et employés le temps nécessaire pour suivre les cours obligatoires connnunaux ou privés (art. 44), et qu il doit s'assurer de la fréquentation en visant le livi-et de l'apprenti (art. 45). L apprenti, en ce qu'il est soumis à l'obligation jusqu'à 18 an^s, à moins d'en être dispensé par un diplôme ou un certificat d'apli-
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tufU' i^roressiomiclle. — Sur les sanctions, v. art. r)0 et s. Sur les oriïanes de surveillance et de contrôle, v. art. 0. 39. 10. H» ''1).
1271. Proposition de loi sur l'apprentissage. — I>a mise au I^oinl de la réglementation de l apprentissage a tait l'objet d'une proposili )n de loi votée par Ja Chambre des Députés dans sa séance <iu 2.") septeîubre 1919, et actuellement soumise au Sénat (2). La rédaclion d uîî écrit est rendue obligatoire, contormément à l'avis tnvorable des ffuatre cinquièmes des institutions patronales et ouvrières consultées dans l'enquête de 1901. Les règles de Tapprenlissage sont étendues au commerce. Un examen de fin de lapprentissage est institué.
L'a|)|)renlis-age n'est pas surveillé, malgré les comités de patronage créés par les lois du 19 mai 1874 et du 2 novembre 1892. Aussi, la proposition de loi décide-t-elle que des sanctions seront ai^pluiuées, à la re([uêle de la commission départementale de renseignement teclink{ue. i)ar le cousCiLI de prud hommes et, s'il n'en existe pas dans la lo -alité, par le juge de paix. Les commissions, ainsi, que les inspecteurs du travail, ont la surveillance de lapprentissage. Elles i>euvent l^Lniiter le nombre des apprentis dun même patron, ou même, en cas d'abus constaté, lui interdire d'en avoir.
(1) Il convient de rapprocher de la loi organique du 25 juill. 1919 deux lois nées de la guerre: loi du 27 juill. 1917 sur les Pupilles de la Xation, tendant ^ pourvoir à leur éducation générale ou professionnelle; loi du 2 janv. 1918, concernant la rééducation professionnelle des mutilés et réformés de la guerre. — En ce qui concerne l'enseignement professionnel agricole, v. L. du 2 août 1918. — Pour l'étude du problème de l'orientation professionnelle, v. Bull, de rAssoc. nation, franc, pour la lutte contre le chômage, n» de juill. 1920; La Chambre des métiers d'Alsace et de Lorraine (ibid., août 1921).
(2) Proposition Verlot, du 13 nov. 1917 (Ch., no 3941); rapport de M. Jean LeroUe (Ch., 10 sept. 1919, n° 6509).
1" juill. 1914 (no 355); adopt. le 30 juin 1916. — Ch., rapp. Verlot, du 12 déc. 1918 (n° 4968); adopt. sans débats le 4 juill. 1919.
(1) Il convient toutefois de noter que, depuis le décret du 20 janv. 1920, l'enseignement technique dépend d'un S. -Secrétariat diktat, ratlaché au Ministère de VInstruction publique.
CONFLITS COLLECTIFS OU INDIVIDUELS ENTRE PATRONS, OUVRIERS ET EMPLOYÉS
CONSEILS DE CONCILIATION ET L'ARBITRAGE, JURIDICTIONS CONTENTIEUSES (PRUD'HOMMES, ETC.) <1)
1272. — Définitions. — Différends individuels. — Les coiiflils susceptibles de surgir entre patrons et ouvriers sont de deux sortes. Les uns sont des contljts, ou mieux des différends mCLividuels, des contestations nées entre un patroji et un ouvrier (apprenti ou employé), à l'occasion du contrat de travail (ou d'apprentissage). Pour statuer sur des contestations de cette nature, ii est toujours tacite de trouver des juges ; la seule question est de savoir s il convient de s'adresser aux juges de droit commun, ou à des tribunaux spéciaux.
(1) Bibliographie: Sur les conseils de prud'hommes, cous.; Sauzet, La juridiction des conseils de prud'hommes; ïartanson, De la réforme des conseils de prud'hommes, 11)04; Pic, Un conflit parlementaire: la reforme des conseils de prud'hommes devant les Chambres {Rev. polit, et parlem.^ mai et août 1905); Strauss, Code manuel des prud'hommes, 2« édition, 1906; Centenaire de la prudhomie, 1 vol. in-l», Lyon, 1907; Popineàu, Loi du 27 mars 1907 ÇLois nouuelles); Cluzet, Manuel pratique des conseils de prud'homme^, 1908; Mahioury, Manuel pratique du comeiller prud'homme, 1912; Bloch et Chaumel, Traité th. et prat. des consieils de prud'hommes, 1912; Chaussy, La procédure prud'homale, 1913.
Sur les conseils de conoiliation et d'arbitrage: Pic, La loi du ^7 déc. 1892, résultats pratiques et projets de réforme, 1896; Briffaut, Essai sur les types d'institutions permanentes de conciliation et d'arbitrage, 1903; Ilarmel, La démocratie dans l'usine, 1903; De Fromont de Bouaille, Conciliation et arbitrage, 1905; H. de Boissieu, Les institutions privées de conciliation et d'arbitrage en France et à l'étranger {Réf. soc, 16 sept. 1907); Bender, La conciliation et l'arbitrage dans les conflits du travail (Quest. prat.^ 1909, p. 129); Aftalion, Fagnot, etc., Le règlement amiable des conflits du travail {Assoc. nat. fr. pour la prot. lég. des trav.), 1911; Nusbaumer, L'obligation oe la tentative de conciliation, 1911. — Sur le droit comparé, v. înfra. — Sur les conseils du travail, v. supra, n» 193. — Sur le contrat coUectif ae travail, v. supra, n^» 1235 et s. - Sur la question de Varbitraye obligatoire et le projet Millerand, v. n^ 1341, infra.
TITRE III. — CONFLITS COLLECTIFS OU TNDIVIDUF.LS
Conflits collectifs. — I.cs autres sont dos conflits collectifs, beaucoup plus jtravcs <|uo les prccodruts à cause du ]i()uil)re des intéressés, de la réi>ercuss,iou qujls peuvent avoir sur la pmductioii Générale, à raison enfin des conflits san«ilants ([Ui en sont i^arfois lépil()j*ue. Les conflits collecLifs inetlenl aux prises tantôt un patron et tous les ouvriers d une même nidnslrie dans une menuviUc; parfois ils se fténéralisenl et s étendent à une industrie déterminée sur toute ll'étendue du territoire de l'Ktat. voire même à plusieurs industries, par suite d un mot d'ordre émaaié des l'édérations syndicakvs (1). Ils menacent même, dans certains cas, de prendre un caractère international.
Il est indéniable que des conflits d une telle enverj^ure constiluenl un dan<ier sodal ; le devoir strict du législateur contemiKorain e^l donc- de les prévenir, et si les moyeiLs prévcntits sont impuissants, d en faciliter la solution pacifique.
La proliibilion du droit de coalition est un moyen que 1 expérience a condamné (V. supra, no 271 . Tout au plus peut-on prendre certaines mesures pour assurer la marche des services publics (\ . supra, no^ 281, 320). Mais, dans leur ensemble. les coalitions et les syndicats peuvent être envisagés comme une sorte de soupape de sûreté, destinée à prévenir les explosions soudaines et violentes que décliaîne fatalement mi régime de compression à outrance
1273. — Rôle de lEtjit. — Il n en est pas moins vrai (pie la liberté d.e coalitioin et iaction des syndicats nont i)as suffi a pacifier les rapports du capital et du travail. Pour rétablir 1 i paiv sociale, le législateur ne doit-il pas, dès lors, par des inslilntioiiN appropriées, faciliter la conciliation qui prévient les grèves, ou lorsque les grèves éclatent malgré les efforts de conciliation, faciliter la solution prompte et étpiitable des conflits qui leur ont donné naissance, par l'organisation de coniniissions ou conseils d'arbitrage ?
Le législateur français s'est eflorcé de résoudre le problème en instituant, dès le début du xix« siècle, pour les conflits individuel.v la juridiction des prud hommes, er pour les conflits collectifs, un système de conciliation et d arbitrage facultatifs. ' Mais, avant de commenter le droit i>ositif français, il nous parait indispensable de passer en revue brièvement les principales législations étrangères ; car, si le législateur français a été 1 initiateur des Conseils de prud liommes, a s'est au contraire insi)ire de l'étranger l)our 1 organisation de 1'Mrl)itragc.
(1) Grève générale, grève de sympathie, v. supra, n»* 271 et s.
CHAPITRE PREMIER
ÉTUDE COMPARATIVE DES DIVERS TYPES LÉGISLA- TIFS, EN MATIÈRE DE JURIDICTIONS PROFESSION- NELLES, DE CONCILIATION ET D'ARBITRAGE (1).
1274. — Classiacation des législations. — Les diverses législations peuvent, uu point de vue qui nous occupe, se répartir tout d abord en deux grandes classes: celles qui organisent et encouragent larbitrage facultatif, et celles qui ont institué l'arbitrage obligatoire. Les législations du premier groupe peuvent à leur tour se subdiviser efi trois catégories : lois qui instituent deux tyi>es différents dorganes pour les conflits individuels et les conflits collectifs ; lois ciiù ont organisé des juridictions en vue des conflits individuels avec adaptation possible aux conflits collectifs ; lois qui, au contraire, ont organisé des institutions arbitrales en vue des conflits collectifs, avec adaptation possible aux conflits individuels.
(1) BiBLicGRAPHiE. — Sur reiiseiiiMe des législations étrangères, cons. notamment, De Froment, Regaud, Briitaud, de Boissieu, Pic, etc., op. citt. V aussi Ccslre, Larbitrage en Angleterre, aux Etats-Unis et en Australie {Rev polit., oct 1920) — Sur \ Allemagne: Conrad, Handwôrterbach, t. III, yo Gewerbegericht; Daurnay, Les Conseils de prud'Iiommes et les Jlonseils corporatifs d'arbitrage en Allemagne {Qucst. prat., 1!}02, p. 1/); Von Berlepsch, De larbitrage dans les conflits du traimil ^PaM. et Opin^, 20 janv 1012); Das Gewerbegericht (organe de la Fédération des trib. industr.); Gottschalk, Les Conseils d'entreprise {Reif. du frau. belge ]uiU. 1021) — V aussi supra, n-^ 533, note 1. — Angleterre: Le Cour Grandmaison, Mundella et les conseils d'arbitrage en Angleterre («ej>. des Deux- Mondes !«'• avr. 1808); Le Comeil industriel (Bull. Off. Irav., 1911, p. 1248); Vercruvsse Les récentes méthodes de prévention, de conciliation et <larj?itragc des conflits industriels en Grande-Bretagne {Reu. du trau. belge, janv 1020) - Australasie: H. Demarest-Lloyd, A country without sirikes, New-York 1002; Xogaro, L'arbitrage obligatoire et la propagation du contrat collectif en Australasie, th. 1006; Decliesne, Conciliation et arbitrage en Nouvelle-Zélande (Rev. écon. intern., nov. 1908). - Belgique: Payen, Les Conseils de l'industrie et du traimil en Belgique, 1899; \\auwermans et Léger, Les Conseils de prud hommes, Gand, 1011. - Canada: Dewaynn La loi canadienne sur les enquêtes en matière de différends industriels (Rev. polit., oct 1911). - Espagne: P. Sangro, La conciliation et arbitrage en Espagne (Mus. soc, août 1907). - Etats-Unis: Cestre, Les conflits du travail aux Etat.'^-Unis (Reu. polit., janv. 1920). - Italie: Rocca, L'arbitrage et la conciliation en Italie (Mus. soc, Docum., sept. 1903).
TITRE III. — CONFLITS COLLECTIFS OU INDIVIDUELS
S1:(:TI0\ PHi:Mir:i{ïv — Des législations qui ont organisé deux types distincts et indépendants de juridictions ou conseils pour les conflits individuels et les conflits collectifs.
I. Conflits individuels. — 1275. — Type français du congeil de prud'hommes. — Les législations de ce premier groupe (1) proœdenl loules, plus ou moins, du lyi>e français de la juridiction des prinlJi t) mines : juridiction d'exception se distinguant nettement de la juridiction du droit (X)mmun (tribunaux civils) yyar les deux caractères suivants : 1<) c est une juridiction élcctfoe ; — 2» c'est une juridiction mixte, c est-à-di e comix)sée en nombre égal de ^cprésen^ lants élus par les patrons et de représentants élus par les ouvriers, — avec ou sans adjonction d un magistrat départiteur.
La plupart des législations placent à la tète du tribunal industriel, soit un magistrat, soit un notable Choiû par les autorités administratives en dehors de la protession, afin de prévenir les difficultés inhérentes à la rivalité trop fréquente des deux éléments, patronal et ouvrier. C est ainsi qu'en Autriche le président et le vice-président sont des magistrats désignés par le ministre de la justice; quà Zuridli le président est un juge de distrii-t, en fispagne un juge de première instance (Cf. trib. nid. allemands et probiviri italiens).
Le législateur français à son tour est entré dans cette voie (L. de 1903 el 1907) en appelant le juge de paix, en cas de partage, à présider le conseil (2).
1276. — Compétence et voies de recx>Liis. —.D autre part, le principe de la juridiction prud homa'.e une fois admis, les lois étrangères lui ont généralement assigné un domaine plus large que né le taisait la loi française avant 1907. Ai.isi, en Belgique (depuis 1910), et dans p usleurs cantons suisses (Vaud notamment), les employés sont, comme les ouvriers, justiciables de celle juridiction. La loi de Genève de 1890 attribue iiiénie aux prud hoinmcs la connais-
(1) Loi française du 28 mars 180G, el lois poster, (v. infra); — Loi aulrichiennc du 29 uov. 1896; — Loi belffe du 31 juill. 1889, aiiieudée le 15 niai 1910 — Suisse: Lois cantonales de Neu/chUd (2J nov. 1885), Vaud (26 nôv. 1888) Genève (le"- févr. et 29 o<ct. 1890), Zurich (L. 22 déc. 1895 sur les tribunaux arbitraux industriels); Fribourg (L. 25 nov. 1899, ibid.^ 1900, p. 505); Bàle (L. 9 nov. 1911), etc.. — Cf. loi espagnole, 22 juill. 1912; — Loi norvégienne des 15 juin 1881 el 6 août 1915 sur les tribunaux industriels; — Loi portugaise du 14 août 1889.
(2) D'après la loi belge de 1910, le président et le vice-prôsident sont nommés par le roi, soit sur une liste de deux cajididats présentés par la Conseil, soit d'office à défaut de pré^en talion. Loi*sque le président est
nommé d'office, il doit être docteur en droit.
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^nce de toutes les contestations nées du contrat de louage de services, quelle quen soit la variété, et sans qu'il y ait à^ distinguer entre les travaux industriels, commerciaux, agricoles, domesti- <iues, ou même intellertuels (commis d'arcfhitecte, secrétaires salariés, etc.). Il existe, dans le canton de Vaud, et (depuis 1910) en Belgique, des conseils de prud'hommes d'appel (L. de 1910, art. 102
et 5.)-
II. Conflits collectifs. — 1277- — Les organes institués par les législations du premier groupe, pour la solution des conflits collectifs, peuvent se ramener à trois types :
a) Type français de la loi de 1892. — Organisation, par la, loi, d'une procédure spéciale tendant à taciliter aux parties la constilution dans chaque affaire dun comité de conciliation ou, en cas de non-conciliation, d un conseU d'arbitrage. Ce type a été rarement imité (1), et presque partout l'on a cherché à instituer des organes permanents.
1278. — b) Type belge des conseils de l'industrie et du travail (2). — L instrument de conciliation est ici un organe permanent, à savoir la secUon du conseil correspondant à 1 industrie intéressée. Chaque conseil, en effet, a une circonscription régionale plus ou moins étendue, mais se divise en un certain nombre de sections, correspondant chacune à une mdustrie distincte ou à un groupe d industries connexes. La section comprend un nombre égal de éliets dindustrie et d'ouvriers (de six à douze), élus ix)ur trois ans, par le même corps électoral que les conseUlers prud'hommes.
En cas de conflit collectif, la secUon est convoquée par le gouverneur de la province, le bourgmestre ou le président, sur la demande des patrons ou des ouvriers intéressés, à 1 effet de « rechercher les moyens de conciliation qui ]>euvent y mettre fin ; si laccord ne peut s établir, la délibération est i-ébumée dans un procès-verbal qui est
rendu public » (art. 10).
Il importe de remarquer que la section fonctionne uniquement comme comité de conciliation. En aucun cas, elle ne joue le rôle d arbitre, encore tnojins de juge,.
(1) Sauf cependant par le législateur espagnol. Les conseils de conciliation ou d'arbitrage dont la loi espagnole du 19 mai 1908 (Ann. de lég. du trav., 1908, p. 234) prévoit la constitution dans chaque affaire, se ra'tachent nettement au type français.
(2) Les conseils de Vindastrie et du travail, créés par la loi belge du 16 avr. 1887 (déterminée par les grandes grèves de 1886), constituent avant tout une représentation régionale du travail. — V. supra, n*> 228. — En d'autres termes, le Parlement belge a, en 1887, dans une pensée conciliatrice, créé un organe consultatif, appelé occasionnellement à s'interposer comme tonciliatcur en cas de conflit.
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1279. — Chambres du travail hollandaises ; ronseds (tu Iraumf français. — Le iléiTislateur 'hollandais de 1897 (L. 2 mai 1807; eoinme aussi les rcdarteiirs <les décrets français de lî)0()-1001, se sont jnanifestement inspirés de la lé^islafion beltre. Il eonvient loutetois de reniarciuer que les Chaïubres du travail nôerlandarses, iiayanl pour la plii|vart qu'une cirronseription restreinte, ne se divisent point en Sections ; leur mission, comme celle des seclion». liclgcs, est princij)ale.ment conciliatrice, mais elles doivent s efforcer, en cas de non-conciliation, de déterminer les parties à déférer le litiirc à des arl)itres.
Uuant aux conseils franças du travail, ils étaient destines, dans la j)ensée des rédacteurs du décret du 17 sept. 1900, à former, dans leurs sections res|^ctives, les cadres permanents, non seulement de comités de conciliation, mais aussi de juridictions arbitrales (V. supra, no 231).
La îloi du 17 juillet 1908 sur les conseils consullalifs du trauaiL d inspiration purement sénatoriale, ai'a rien laissé subsister, dans son texte tout au moins, de cette tentative intéressante d organisation permanente de Ja conciliation.
1280. — Organisations ,priuecs de conciliation. — Cluunt)res d'ciydication des chiwboiiivMjes betues. — Si les conseils du ti'avail de Belgi(pie n'ont donné que de faibles résultats, comme organes de conciliation, ce i>ays est 1 un de ceux où l'on a expérimenlé le, plus heureusenienl les conseils d'usine, créations dues exclusivement à l initiative privée, sans aucune ingérence officielle. Les clffunbres d'explication des charbonnages de .Mariemont et Bascoup, maintes fois décrites, ont acquis en eflet une réputation universello,' et d ailleurs justifiée (1). Le système, cependant, ne s'est pas généralisé, même en Belgique ; quelques coiiivcils d usijie fonclioniR-nt avec plein succès, uolamnient dans les mines de l^àturages, les ardoisières dAUez, mais plusieurs autres (^tis.sagc de \ erviei^, filatures de Gand) ont dû se dissoudre (Variez, op. cit.). En France,
(1) C'est en 1876, que M. Julien Weiler, ingénieur en chef des charbonnages de Mariemont et de Bascoup, y hilroduisit le système des Chambres fi explication destniées, non pas à trancher pacifiquement les diflércnds comme les comités de conciliation ou d'arbitrage des exploitations anglaises' mais a les empêcher de naître.
Les affaires non conciIice.s par la chambre d'expUcalion sont soumises à SIX bureaux de concdiation. dans lesquels sont également représentés i airons et ouvriers; au-dessus de c^ bureaux est mslitué un comité mixte unique, dit Lon.sed central de conciliation et d'arbitrage, qui statue sur les différends que les bureaux de groupe n'ont pu aplanir. Il ne doit y avoir suspeiision de travail, ni avant que l'affaire soit déférée au conseil ni pemJant qu'il délibère. La chambre d'explication est le côté original' du système: pour les deux autres rouages superposés, M. Weiler s'est manifestement inspn-e des conseils anglais, type Mundella
au contraire, ainsi que nous le verrons bientôt, Ion [yeul actuelle- Inent citer pliusieurs établissements industriels considérables, le Crousol notamment, qui ont adopte le système des conseils dusine.
1281. — (t; Type corporatif autrichien. — L'Autriche s'est efforcée de reconstituer, en 1 adaptant aux nécessités modernes, la corporation mé;liévale 'V. supra, n.os 40O el s.,. Or. dans toute corporation fonctimne une commission arbitrale, chargée de concilier et. si les parties ragréent pour arbitre, de trancher les conflits qui peuvent s'élever, dans le sem de la corporation, entre les patrons et les ouvriers. — Depuis la réforme de 1896 étendant à la f>etite hidustrie la compétence des tribunaux industriels, les commissions corporatives 11 ont plus à statuer qu'exceptionnellement, et à défaut de tribunal dans la circonscription, sur les conflits industriels ri'.
1282. — d) Type germanique du Conseil d'entreprise. — Les
Conseils d'entreprise . Betriebsrate, mslitues en Ailema-ne au lendemain de la Révolutiou de 1918, et mtro(kiits depu,is lors en Autriche, en Norvège, au Luxemlmurjï (2;, ont ijour principal objectif d associer les ouvriers et les employés à la gestion des entreprises, et de réaliser ainsi lusine constitutioniieUe (v. les développements donnés infra sur la participation ouvrière). Leur obleclif est donc beaucoup plus ambitieux que celiu des Conseils d usine du type belge, depuis longtemps dailleurs connu en Allemagne ^Arbeiterauschasse^. Mtùs il n en est pas moins vrai qu'au nombre de leurs attributions iégides figure le règlement amiable, par voie de conciliiiUon. des conflits susceptibles de s élever entre les chefs dindustrie et leur i>ersonneL D'après un témoignage lY^cent (3) leur intervenUon aurait réussi à aplanir en Allemagne de nombreux différends.
(1) Sur les institutions arbitrales créées, pour l'industrie minière, par la loi autricliienne du 14 août 1896, v. supra, n» 4im. - Se rattachent également au tvpe corporatif, mais avec un caractère plus démocratique, les conseils ou' tribunaux institués par les Etats balkaniques. — V. spécialement loi bulgare sur l'organisation dos métiers des 27 mars-9 avr. 1910 (A/in. de législ. du trao., p. 166), art. 65 et s.; loi serbe des 25 juin-12 juill. 1910 {ibid.^ p 510), art. 80 et s.; loi roumaine des 26 avril-8 mai 1913.
(2) L allemande du 4 févr. 1920 (Rev. du trav. belge, mars 1920), autrichienne du 15 mai 1919 (ibid., déc. 1919), norvégienne du 23 juill. 1920 {ibid., nov. 1920). — Luxembourg: arrêté Grand-Ducal du 26 août 1919, revisé le 8 oct. 1920 {ibid., janv. 1921). . , , .
(3) Gottschalk, Les Conseils d'entreprise. Une année d'application de la lot du 4 févr. 19:20 (Rev. du trav. belge, juill. 1921).
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SIICTION II. — Des Iégisliition=î qui ont organisé des jnridictions en vue des conflits individuels, avec adaptation possible aux contrats collectifs.
'Pr^muNArx industriels allemands. — 1283. — 11 existait depuis longloinps, dans lia plupart des Etals al!ciiiaii(ls, des tribunaux professionnels. Ces lril)unaux se ratladiaienl à quatre types différents: lo Autorités ooninninales ; — 2° Trihimaiix ré{/ifynniix. — Ces tribunaux fonctionnant dans la Prusse riiénane et l'Alsace-Lorraine (i) nélaicnt autre chose que les conseils de prud'liomnies institués par Napo'éon h>r ; _ 30 Tnhiinnix de corporation ; — 40 Tribunaux arNtraux. C est de lelle dernière catéjrorie de tribunaux que le gouvernement impérial allemand s'inspira, pour doter l'Empire de tribunaux industriels consti'.ués sur un type uniforme (Loi du 29 juil. 1890, modifiée par les lois des 30 juin 1901 et 6 juin. 1904). — Les lois de 1890 et '1901 ont d aiillcurs laissé subsister les tri!)unaux corporatifs ou régionaux en leur imposant certaines transformations.
1284. — I. Institution et composition du tribunal industriel. — Procédure. — Les tribunaux industneis sont créés j)ar 1 autorité municipale. Chaque triljunal se compose d un président, d'un ou plusieurs vice présidents, et d assesseurs dont le nombre ne peut être inférieur à quatre. Le président et le vice-président sont choisis i})ar le maire ; ils ne doivent être pri i, ni parmi les patrons ni j)armi les ouvriers. Leur choix doit être ratifié par lauto rite ' administrative supérieure. Leur jnandat est d un an a,u moins. Les assesseurs sont élus en nombre égal par les patrons et les ou-» vriers (nuindat d un an à six ans, renouvelaJ>le).
La procédure est très expédjtive et très peu coûteuse ; le ministère des avocats est proscrit. Les décisions du tribunal sont en dernier ressort jusqu à 100 marks ; au-de-vsus de ce taux, l'appel peut être porté devant le tribunal régional (cest-à-du'e devant le tribunal de droit commun).
1285. — II. Compétence — Rcitione pcrsonœ. — Les personnes relevant de la ju?-idiction spéchnle des tri')unaux industriels, sont les patrons et les ouvriers, à 1 exception des ouvriers de la guerre et de ia marine. Il existe des tribunaux industriels spéciaux pour les ouvriers des mines, et, depuis la loi du 6 juillet 1901, pour les employés de commerce {.\aufmanns(jericltte).
Ratione matrrîœ. — Les tribunaux industriels ont une double compétence : ils sont compétents en premier lieu, à l'instar des
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prud'hommes français pour statuer sur tous les litiges individuels, nés du contrat de travail ; ils statuent, en second lieu, avec 1 adjonction de délégués spéciaux, comlne concdiateurs ou arbitres.
Conflits collectifs. - Le tribunal industriel ne peut être saisi d'un lilicre collectif qu'en vertu d'un accord des deux parties. Il nest pas nécessaire du reste que tous les ouvriers consentent a Iua déférer la quesUon ; un groupe quelconque d ouvners, si minime soit-il, peut représenter 1 élément ouvrier (1).
Le tribunal lorsqu il fonctionne comme organe de conciliation ou d arbitrage, est complété par « des Jtommes de confiance des emploveurs et des ouvriers, en nombre égal, désignés par les interessés,^ ou à leur défaut par le président. Ces liommes de confiance ne peuvent être pris parmi tes intéressés... » (art. 67).
Si un accord s établit, un procès-verbal de conciliation est dressé, constatant les ba.ses de lentente ; si, au contraire, la conciliation n aboutit pas, le tribunal doit, à la majorité simple, rendre un jugement arbitral.
La sentence est signifiée aux intéressés, et publiée par les soins du tribunal ; mais elle n est pas, à la différence des décisions ren^ dues sur les litiges individuels, susceptible d exécuUon forcée (2;.
Probiviri italiens (3). - 1286. - Le régime institué en Italie par la loi du 15 juin 1893 est manifeslement inspire de la' lo^ aUemande. Comme les tribunaux industriels allemands, en effet, les probiviri ou prud hommes italiens sont investis d'une double mission : - lo ils statuant comme ju^i sur les oontestaUons individuelles provenant des contrats de travail ou d apprentissage ; — 20 ils connaissent, mais seulement comme conciliateurs ou arbitres, et sans que leur décision ait force exécutoire, des conflits collectifs que les intéressés, d un commun accord, croient devoir leur soumettre.
(1) Depuis la loi de 1901, la comparution est obligatoire; le défaut de comparution est sauclionné par une amende (art. 66). — Comp. loi norvgcainnc, du 6 août 1915; projets français, visés infra, sur la tentative obligatoire de co^iciliation.
Ci; Les tribunaux industriels ne sont pas compéleats pour statuer sur les différends collcclifs intéressant exclusivement une corporation déterminée, possédant un conseil de conciliation spécial constitué dans les conditions prévues par la Geiverbeordnung (art. 63 et s., et 18 a). (3) Loi du 15 juin 1893 iAnn. de léglsl. élrang., 1894, p. 300).
(1) Ces tribunaux ont été provisoircnie.it maintenus en Alsace et eu Lorraine, après le reiour de ces provinces à la France.
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SF(/nO\ III. — Des législations qui ont organise des institutions arbitrales en vue des conflits collectifs, avec adaptation possible, directe ou indirecte, aux conflits individuels.
1287* — A ce groupe apparliennent Jes Etais jaiiglo-saxoais (l AnoleteiTc et ses roh)nies (l).'les Ktats-Uiiis ;, plusieurs raillons suisses el Je Danemark.
Angleteurf. — Conseils privés de conciliation et d'arbitrage, types Mundella et Kettle. — Des conseils i>ermanenls de coiiriiialion et d'arbitraire se sont successivement organisées, au cours de la seconde moitié du xix'- siècle, dans la plupart des industries an^laise-i, par suite d accords amiables entre les patrons et les organisations onyv'wres (Tnide-U nions) et sans aucune ingé- 'rencc officielle. Le Conseil de xYottinj^liam mérite une mention si>éciaie. En 18()(). une grève redoutable sévissait dans cette ville. L un des principaux maiiufacluriers, M. Alundella, proposa aux patrons et auN. ouvriers la constitution d un bureau ou conseil de conciliation Court of (Conciliation), composé dun nombre égal d ouvriers et de patrons. Ce bureau de conciliation, api)elé à statuer sur toutes les difficultés nées du contrat de travaif, produisit de si I>ons résultats que i'institutiou se généralisa et affecta dans chaque centre mdustriel un caractère i)crnianent.
Toutefois, à côté des bureaux de coucibalion (système Mundella), un autre type de juridiction arbitrale s organisa, le type Kettle (du nom du juge anglais qui l'imagina). Le tribunal arbitral ivettle {Bodrd of arbitration) se comixjse, comme les conseils de conciliation, d'un nombre égal de patrons et d'ouvriers, mais il est présidé par ;un départileur désintéressé daus le litige, le plus souvent un ^nagistrat. Avant de soumettre le litige à ce tribunal, les parties s engagent à respecter la décision à intervenir. Dans la plupart des Unions, l'on a combiné les deux tyi>es et organisé, à côté du conseil de iconciliation, permanent (type Mundella^, un conseil
(1) A l'exceplion des ElaLs australiciis, qui pratiquent, en majorité tout au moins, l'arbitragi-, obligatoire. — Ainsi, des conseils officiels et facultalils do œncilialion et d'arbitrage onl été insliluôs au Canada, notamment par l'Etat de Québec (L. 2S mars 1901)... D'autre part, un acte fédéral du 18 juin. 1900 (A/j/r, 1900, p. (573), en vigueur dans tout le Dominion, a pris des mesures pour encourager la formation des conseils de conciliation, et donner à leurs décisions une large publicité. — V. aussi loi fédérale canadienne du 21 mars 1907, amendée le 4 mai 1910, sur Ids enqurfc:i préventives, loi dont nous avoïis exposé l'économie, supra, no 320.
darlntragc (type Kettle), appelé à statuer dans le cas où la tentative de conciliation n'aurait pas abouti (1).
1288. — Conseils de conciliation de district. ~ A côté des conseils précédemment éludiés, à base corporative, fonctionnent un rertaip nombre de comeîls de conciliation de district, dus à 1 niitialivc des chambres de commerc^î. i^e plus ancien en date est le Comdù de conciliation de Londres, tonde en 1850 par la Chambre de commerce de Londres. Ce comité comprend vingt-huit membres, douze patrons élus par la Chambre, douze ouvriers élus par les délégués de tous les méliiers et industries de la capitale, deux meml)res"' du Parlement élus, l'un par les conseillers patrons, l'autre par les conseillers ouvriers, enfin un président et un vice-président, 1 un patron, Lautre ouvrier, élus par les vingt-six autres membres'. Ce conseil n'intervient que lorsque le Comité corporatif de conciliation du mélier na pas réussi à aplanir le différend (1).
1289. — La conciliation officielle et le Board of trade: Indiistrial Courts Act 1919. - Dès 1872, le gouvernement anglais se préo-cui)a d encoura.ger et de régulariser l'action des organismes prives de conciliation et d arintra^^e, en donnant à leur dé::ision un caractère, sinon obligatoire, tout au moins offiriel {Conciliation Act de 1872, L. du 9 août 1896).
Un nouveau pas fut fait dans cette voie par la consUlution en 1911, auprès du Ministre du Comimerc^ {Boara ot trade), dun orgunisme ofliciel de conciliation {Industrial Council), éiend.mt son action ,au territoire entier.
M'ii. la «mcrre a donné à toutes ces tentatives d organisation une impulsion "puissante. Dès le milieu de 191G, un Comité formé par le Gouvernement, et présidé par M. Wliitley. grand industriel et vice-président des Communes, ,avec mission d élaborer mi plan i)our
(1) L'une des plus importantes de ces organisations corporatives, attendu qu'elle s'étend à toute l'Angleterre, est assurément l'organisme arbitral crée par l'Union nationale des iers. Il comprend trois rouages superposes: a la base, les comités d'Union, au-dessus les conseils régionaux de conciliation, et nu commet la Cour d'arbitrage, unique, siégeant a Middlasborough. Signalons également les institutions arbitrales de l'industrie minière, de Ja tvpogi^pliic, du bâtiment, etc., etc. Sur les conseds industriels dans les cheinins de fer, v. Bourat: Après la grève des cheminots anglais. Les Conseils industriels iParl. et Opin., 10 nov. 1911). - L'une des attributions les plus importantes de ces Conseils, ou des Commissions mixtes de salaires qu'ils s'adioignent le plus souvent, est de statuer sur les difficultés relatives au taux des salaires, généralement établi en fonction dii coût moyen de production et de la cherté des subsistances (échelle mobile). - Toutefois, pour certaines industries, dans lesquelles le principe du minimum légal des salaires a élé introduit (v. supra, n- les salaires sont fixés 9o2), d'autorité par les Trade-Boards, conformément à la loi de IJOJ
(1) Ce système fort ingénieux de centralisation de la conciliation a éie imité par la plupart des chambres de comme^rce du Royaume-Uni.
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1 ainôlioralion des rapports, du capital el du Iraval. proposa l'insltiition : a) en ce qui coiuenie la conciliation, d une triple hiérarchie de Conseils industriels : Conseil national {industrial CouncH) : Conseils réi^ionaux {district Councils) ; Comités d'usine (Workc Coinmittees) (1); — b) en ce qui concerne l'arbitraire, d'une Cour nationale d'arbitrage facultative, complétée par des Cours d'enquête. Cette .suggestion xle la Commission Whitley a été favorablonuMil accueillie par le Parlement, et transtonnee en loi par l'industrial Courts Act de 1919 (L. 20 nov. 1919) (2).
Lindusln'nl Court, conijx)sée de personnes indépendantes, et de représentants, en nombre égal, des patrons et des salariés, tous nommes par ^e Ministre du travail, siège à Londres, mais avec taculte de tenir des audiences dans les principales villes du Royaume.
Elle statue comme arbitre sur tous les conflits industriels, qui lui sont renvoyés par le .Ministre après entente entre les deux parties (3).
Les Cours d'enquête, saisies d'office par le Ministre, ont pour mission d étudier les causes des conflits menaçants pour l'ordre public, et dindiquer les solutions propres à les aplanir. Leurs rapports sont rendus publics dans la mesure où le Ministre le juge opportun.
1290. — Conflits individuels. — Le conciliation Act de 1872 autorisait les Cours pennanentcis d'arbitrage, non seulement à trancher les conflits collectifs, mais aussi à statuer sur les litiges individuels. Est-ce à dire que, depuis rabrogali'ui de la loi de 72, les différends individues ne puissent plus cire tranc^hés que par les tribunaux de droit commun ? Cette co:ic usioa serait inexacte. Au lur et à mesure que se géncra'i>se la pratique des contrats collectifs de travail, la ligne de démarcation entre les difléreiicls individuels et les confliîs collectifs va s'atténivint de plus en plus, par cette rais'on décisive que toute dérogation apportée par le patix)n aux conditions de travail et de salaire arrêtées par contrat avec une Tradc-Union, mênie relalivcment à un seul ouvrier, prend desonnais un caractère 'collectif, légitimant 1 intervention du Conseil corjx)ratii {A).
(1) 11 ne s'agissait, sur ce premier point, que de systématiseï' et de généraliser les organismes existants, précédemment décrils. — Le Board of trade s'y est employé activement; dès la fin de 1919, des Conseils industriels étaient conslituôs dans 51 industries (Vercruysse, op. cil. y Rev. du trav. belge, jaiiv. 1920).
(2) Rcv. du trav. belge, janv. 1920.
(3) L'arbitrage est" donc purement facultatif. — Le régime d'arbitrage obligatoire, iiuposé pendant la guerre à l'industrie anglaise, dans l'intérêt de la Défense nationale, a été progressivement aboli (Vercruysse, op. cit).
(4) Les statiiiliques d'avant-guerre le prouvent. Elles mettent en effet^
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Etats-Unis. — 1291. — La pratique de la conciliation et do 1 arbitrage, dans ,'es difiérends du travail, s'est développée aux E^ats- Unis dans le dernier quart du xixe siècle, à T imitation de l'Angleterre mais elle sy est rapidement développée sous la double impulsion des fédérations ouvrières et des législatures locales.
Conseils privrés de conciliation: rôle des syndicats. — La' majorité des conseils privés de conciliation et d arbitrage, constitués suivant les types aurais Mundella ou i<.ettle, ne présente^ aucune pliysionomie originale (1). 11 en est dilïéremment des Comités arbitraux d'ouvriers, qui se sont développés dans un grand nombre dindustrlcs sous l'égide des Clievaliers du travail ou de la Fédération of Labour: Ion ne saurait y voir de véritables organes de (conciliation, puisqu il y manque le contrepoids de 1 élément patronal (ils sont exclusivement coniix):és d'ouvriers de la profession), mais ils éludient les récUanations des groupes, et contribuent par des enquêtes préalables ù prévenir les conflits.
1292. — Institutions officielles de conciliation eb d'arbitrage. — Ces insliluUons sont de deux sortes : les tribunaux volontaires, et les Conseils d'arbitrage.
Les tribunaux volontaires sont des juridictions arbitrales organisées par les intéressés, mais reconnues par lEtat sous certaines conditions. D après la loi de Pensylvanie (act Wallace, 26 avr. 1883), pour que cet!e reconnaissance puisse être obtenue, une pétition revôiue de la signature de cinquante ouvriers au moins, et de^ chets de cinq établissements industriels au minimum, doit être adressée à 1 au'.ori'.é judiciaire. Les tribunaux voIOiitaires reconnus IX'uvent statuer tant sur les différends collectifs que sur les lit ges individuels ; mais les décisions rendues sur un litige individuel n'acquièrent l'aulorité de la chose jugée qu'après avoir été enregistrées par le tribunal ordinaire de la circonscription.
A la différente des tribunaux volontaires, les Conseils officiels d'arbitrage sont organisés de toutes pièces par la loi. 11 en existe
eu regard des conflits proprement coUeclifs, correspondant à une grève déclarée ou iniminenle, ou à un lock-out, tranchés par les conseils corporalils ou lie district avec ou sans intervention du Board of trade (100 environ par an), les innombrables [ etites aifaires conciliées par les conseils corpora'iils (do 1.900 à 2.000 i;ar an. Bull Cff. trav., 1911, p. 1117).
(1) Dans quekiues industries, où la classe ouvrière est fortement organisée, les conjseils corporatifs régionauK ont au-dessus d'eux des conseils nalionaux; il eu est ainsi dans la typographie. — Parmi les conseils privés étendant leur action à tout le territoire d'un Etat, signalons la Commission, libre d'arbitrage et de conciliation de New-York, dont la composition est assez originale. Elle comprend, en effet, 36 membre^: 12 représentant^ des travailleurs syndiqués, 12 représentants de la grande industrie, 12 notables représentant le public, intéressé à la solution amiable des conflitsdu capital et du trauad iDall. Off., nov. 1903, p. 24).
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aclucllcmenl dans une vini^nninc d'Etals de l'I'nioa (1). Les deux plus anciens, ceux (lui ont plus ou nionis servi de modèles à tous les autres, sont ceux du Massaclnisctts (L. 2 juin l.S«S6 amendée le ItS juin 1009), et de Xew-York (L. IN mars 1S8(>, amendtSe le 1/ avr. 1909). L un et l'autre comprenaient ù l'oiigme trois membres, désignés par le gouvernement, un patron, un ouvrier et im tiers arbitre désii^né par les deux premiers. La loi new-yoïkaise a accenluc le caractère officiel de linstilulion en décidant <|ue les trois membres seraient des lonctiomiaircs,(tiu «dé|)artenienl du travail. Mais, d après la loi de New-York, il existe deux juridictions arbitrales sui)erposées. L affaire doit, en principe, être jmrtée d abord devant un conseil corpjratit (2) de trois membres, un délégué patronal, un délègue ouvrier, et un président élu par les délégués. La sentence de ce conseil peut toujours être frappée d appel devant le conseil central. Celm-ci peut d'ailleurs être saisi directement du litige sous deux conditions : 1° que les deux parties y consentent ; 2o qu elles prennent l'engagement de continuer le travail, sans grève ni lock-out, jusquau prononcé de la sentence (3).
Suisse, Danemark. — 1293. — Plusieurs cantons suj»ises (Bàle- \ille. L. 20 mai 1897, St-'Jall, L. 25 févr. 1902) ont institué des conseils officiels de conciliation, composés dun nombre égal de délégués patronaux et ouvriers sous la présidence dun cgnseiller d Etat (4). Rien n'est prévu pour la constitution d'un tribunal d arbitrage, en cas d'échec de la tentative de conciliation ir». — D après les lois bernoise du 23 février 1908 et vaudoise du 18 juin 1909, au contraire, la chambre de conciliation se transforme, si les deux parties le demandent, en conseil d arbitrage.
La législation danoise mérite une mention à part. Les deux lois du 12 avril 1910 ont créé deux organismes sui>erposés, ayant 1 un et r autre juridiction sur l'ensemble du territoire : un concilialciir
(1) V. notamment les lois du Missouri (7 mars 1901, Aiin. de lég.'sl. du trau., 1901.598), du Maryland (12 avr. 1901, Bull. Off. iiHern., 1905, XV), du Massachusetts (9 mars 1904, ibid., 1906, CX). — La loi du Missouri se difiereucie. des autres en ce qu'elle édicté des mesures propres à assurer rcxéculion de la senleuce arbitrale. — Cf. loi mexicaine du 27 oct. 1916.
(2) Conseil constitué pour l'allaire, comme les comités ou conseils prévus par la loi française de 1892.
(3; Signalons, pour terminer cette étude des institutions officielles américaiJics, le Conseil national d arbitrage des cJiemins de fer, institué par ia loi fédérale du !'''• juin 1898, amendée par la loi du 15 juill. 1913.
(4) La loi sur les fabriques, du 18 juin 1914, s'est efforcée de généraliser les iiKstitutions des otfices de conciliation (art. 30 et s.).
(5) La loi fédérale du 27 juin 1919, créant un Office fédéral du travail, inv<?sti d'attributions arbitrales, a été rejetée au référendum populaire (Rev. du trav. belge, sept. 1920; de Maday, La législ. sociale de la Suisseï en 19W (Qucst. pralicpies, nov.déc. 1920).
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permanent, désigné pour deux ans par le ministre de 1 intérieur ; un tribunal permanent d'arbi'trd!^, composé de douze membres, dont six désignés par l'Association danoise des industriels et six par la l'édéralion des syndicats ouvriers, d un président, d'un vice-président, et d'un secrétaire nomanés par le mmistre de l'intérieur (1). La compétence de ce trilmnal d arbitrage est double : d'une part en effet il statue sur les conflits collectifs qui lui sont déférés; d un commun accord par les parties ; d'autre part, il est appelé à statuer sur toutes les violations des contrats collectifs de travail qui viendraient à lui être signalées, ainsi que sur l action en dommages-intérêts fondée sur une grève ou un lock-oiit abusifs.
SFCTION IV. — Des législations qui oat institué l'arbitrage
obligatoire.
Nouvelle-Zélande. — 1294. — C est la Xouvelle-Zélande qui, la première, est entrée dans la voie de 1 arbitrage obligatoire où les Etats australiens l'ont suivie.
Dans la législation néo-zélandaise (1891-1913) (2), tous les différends industnels que les "i^arlies n ont pu terminer amiablement par une convention industrielle (contrat collectif de travail) doiuent être soumis d'abord au Conseil de conciliation du district, compose d'un nombre impair de membres (deux ou quatre membres nommés par les Unions enregistrées de patrons et d ouvriers, et un président, étranger à la profession, clioisi "par les élus des Unions). Le conseil, avant d'émettre son avis (recommandation)^ procède avec le concours d'un agent spécial, nommé par le gouverneur, dit greffier des sentences, à une enquête approfondie sur les éléments du litige.
Si les deux parties ne croient devoir se conformer à Iaxis motivé du conseil de district, l'affaire doit être pK)rtée devant la Cour centrale d'arbitrage, composée de trois membres nommés pour trois ans par le gouverneur : deux désignés par lui sur la présentation des Unions patronales et ouvrières ; le troisième, taisant fonction de président, choisi parmi les juges de la Cour suprême.
Tant que l'affaire est pendante devant le Conseil de district ou la Cour, toute grève, tout lock-out sont interdits, sous peine d amendes fort élevées. La sentence de la Cour d'arbitrage est sans appel et rigoureusement obligatoire ; sa violation, soit par les patrons, soit
(1) Le régime des conciliateurs officiels fonctionne également en Suède (L. 31 déc. 1906, 18 oct. 1912 et 8 juill. 1920, un conciliateur par district choisi par le roi), et daus la République Argentine (décr. 20 oct. 1904 et 2 janv. 1913).
(2) La loi de 1891 a été maintes fois amendée, notamment les 8 iiov. 1901, 4 oct. 1913. — Cf. décr. péruvien du 24 janv. 1913. — Bibliographie: v. supra, no 1274.
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par les Unions ouvrières e.irejtîstrées, est un délit passible d une amende fixée par la Cour, pouvant s élever à 50U livres!
Australie. — 1295. — Les Etals australiens ont dabord praUque 1 arbitrage officiel facuUatit, à l'instar des Etats-Unis ou du Dominion du Canada (loi de la Xouvelle Galles ai .bud du 31 mars
Deux ans plus lard (1891), 1 Etat de Sui-Auslralie iusUluait un système mixte, imposant, sous peme d amende, aux parties en conflit, la comparution devant les conseils de conciliation, mais n'instituant aucun appareil coercitif pour faire cxèculer les sentences de la Cour d'arbitrage.
En 1900 1901 (1), l Australie-O'-oîdenlale et la Nouvclle-Gallcs du Sud ont adopté le régime néo-zé andais de l'arbitrage obligatoire.
Enfin, en 1901 (1. fédérale du 15 déc. 1904, amendée le 10 oct. 1914, élail instilué un organisme fédéral de conciliation et d arbitrage ojligaloi-e, destiné à prévenir, on, en cas de non-conciliation, à régler d au'.odté les conflits nidustriels survenus sur un point quelconque du ConunonweaUh australien, dans le cas où ces confias intéresseraient deux ou plusieurs Etats. Les fonctions de conciliateur pu arbitre sont dévolues à un magistrat unique, choisi par le gouverneur général parmi les juges de la Cour suprême: les sentences qu il rena comme arbitre sont rigoureuseinent sanctionnées (amendes et prison). x\ dater de la mise en vigueur du régime nouveau les grèves et lock-outs sont interdits, dans toute retendue de l'Lnion (2).
Genève. — 1296. — J-a loi genevoise du 10 février 1900, modifiée par la loi du 26 mars 1904, rentre manifesîement dans le même groupe. Cette loi, dont le double objectif est de fixer lo mode d établissement des tarils d'usage entre ouvriers et patrons, et de régler les conflits coHecUfs, (art. 17), institue, comme la loi néo-zélandaise, la concilialion à la base, et 1 arbitiage obU.mioire, au sommet. La tentative de conciliation a lieu devant le Conseil d Etat ; en cas de non-ooii;ciIiation, la Commission centrale des prudhommcs fait office de Cour d'arbitrage, avec adjonction de délégués patronaux et ouvriers. La sentence arbitrale lait loi pour J avenir. Grèves et lojk-DuIs sont interdits sous certaines sanctions X)énales. ^
(1) Australie occidentale: loi du 5 déc. 1900, modifiée le 21 déc. 1912; \ouvclle-Galles du Sud, 10 déc. 1901, modifiée le 15 avril 1912. — Cf. Australie du Sud, 19 déc. 1912; Queensland. 6 déc. 1912. — Cf. loi transvaalienne du 7 juill. 1909 {ibid., 1909, p. 502).
(2) inlordiction, d'aUeurs, plus Ihéoriiiue que pratique. Malgré toutes les «lévcrilcs de la loi, les grèves n'ont nullemciil disparu '{F.con. franc. t 10 mai 1912). — Sur l'arbitrage oblij,'a.oirc du Co:nmissar/at du peuple dans kl Russie soviétiste, v. supra, n^ 297.
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SECTION PPvEMIÈRE. - Conflits individuels. - Conseils de
prud'hommas (1).
§ l«^ — Notions générales et historiques
1297. — Définition. — Les conseils de prud'liomnies sont des tribunaux ^^ exception, composes de patrons et d'ouvriers (oa employés), et institués en vue de trancher par voie de conci-» liation s'il est possible, et en qualité de jugies si la conciliation naboutit pas, les coatestations pendantes, soit entre patrons et ouvriers ou employés, soit entre patrons ou chefs d atelier et apprentis. Ils ont, de plus, en dehors de leurs attributions judiciaires, certaines attributions d'ordre administratit.
1298. — Origine historique des prud hommes ; Loi de 1806. —
La dénomination de prud hommes remonte au très ancien droit Irancais. L'on désijînait sous ce nom, en souvenir du droit romain {pnidens, prudentes)^ tantôt les officiers municipaux, tantôt et plus spécialement les experts, commis par justice. Mais la juridiction des prud honmies, avec son caractère actuel, ne date que du xixe siècle (2). Toutefois, il n'est pas impossible d'établir un lien
(1) Nous ne pouvons que dégager ici les traits caracléristiques de l'instllulion des prud'liommes. Pour le coaimenlaire déLaillé de la loi, v. iejs ouvrages spéciaux cités supra, sous n° 1272. Pour l'élude de la jurisprudence, cons., outre les grauds Rec. périod. (D., S.): le Journal des prud'hommes, la Rcv. des Cons. de prud'hommes.
(2) L'ou a prétendu, il est vrai, trouver l'origine de l'instilulion dans une délibération prise ea 12J6, sous Philippe le Bel, par la ville de Paris, ou tout au moins dans l'édit royal promulgué par Louis XI, à Nogent-Ie- Uoy, le 29 avr. 1461. Mais les vingi-quatre prud'hommes créés par le couseil de la ville de Paris étaient simplement chargés de défendre les intérêt» municipaux de la ville auprès des pouvoirs publics. — Quant au juga iprud'liommc que Louis XI avait autorisé le conseil de la ville de Lyon à désigner, ce juge n'avait qu'une compétence rigoureusement limitée; il était, en effet, institué uniquement pour juger les contestations entre marchands fréquentant les foires de Lyon.
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entre elle et la juridiction corporative des ntatlres ^rdcs de la soierie lyonnaise (arrêt du Conseil du^ 2 août 1779}, dont les décisions pouvaient être déférées au Consulat et à la Conservation (1).
L abolilion des jurandes en 1791 entraîna la disparition de cette juridiction locale ; et pendant toute la période révolutionnaire et le Consulat, les contestations eiiitre patrons et ouvriers lurent soumises, même à Lyon, aux juges de droit commun.
En 1805, Napoléon I^'" étant de passage à Lyon, les fabricants sollicitèrent l'établissement d'une juridiction arbitrale analogue à la juridiction corporative supprimée en 1791. Le gouvernement impérial donna satisfaction à ce vœu par la loi du 18 mars 180G, qui étal3lit un conseil de prud hommes « pour terminer par voie de conciliation les petits différends qui s'élèvent journellement, soit entre des fabricants et des ouvriers, soit entre des chefs d atelier et des compagnons ou apprentis ». Le premier conseil lyonnais fut composé de neuf membres, cinq négociants fabricants et quatre diefs datelier patentés ; l'organisation primitive du conseil était donc tout en faveur des patrons (2).
Bien que la loi de 1806 eût été faite surtout dans Tintcrct de la fabrifiue lyonnaise, larticle 34 de celte loi contenait une disposition destinée à faciliter lextension, à toutes les villes industrielles, du bénéfice de 1 insdlulion nouvelle ; disposition portant qu'il pourrait être établi d'autres conseils de prud'hommes par décret, délibéré en Conseil d'Etat, dans toutes les villes de fabrique où le gouvernement le jugerait utile. Le gouvernement a fait très fré(|ucniment usage de cette faculté ; il n'existait pas moins de 205 conseils de prud'hommes au 1^ janvier 1921. Depuis la loi de 1907, une même ville ne peut avoir qu'un seul conseil, mais les conseils les plus importants peuvent être divisés en sections. Celui de Paris (décr. 23 mars 1908) comprend cinq sections (bâhment, métaux, industries diverses, produits chimiques, commerce) ; celui de Lyon (décr. 20 mars 1910) trois sections (soieries, bâtiment et industries diverses, commerce). La grande majorité des conseils reconstitués comporte deux sections, industrie et conmierce. Il existe également des conseils de prud hommes dans les colonies, notamment en Algérie (art. 67 à 72, L. de 1907; (3).
(1) J. Godart, U ouvrier en soie, p. 198 et s., 327 et s.
(2) Cette inégalité a aujourd'hui dispaiu, ainsi que nous l'indiquons fnfra.
(3) Enfin, quelques ports de la Méditerra ée, Marseille notamment, ont des prudlioinmes pécheurs, compétents pour statuer sur les litiges entre pêcheurs au sujet de leur industrie; cette dernière institution est très ancienne; elle remonte au xv^ siècle. — V. Dalloz, Suppl. au Répert.^ v» Piclic maritime, n° Gl; Malavialle, Les prud'hommes pêcheurs de Marseille^ th. 19<)o.
1299. - Lois organiques des 27 mars 1907 et 3 juillet 1919. - La législation de 1806, maintes fois amendée au cours du siècle dernier, ne répondait ptoint aux desiderata de 1 industrie, et depuis longtemps l'opinion publique réclamait pour les prud hommes, une législation orgamque complète.
Cette législation n a vu le jour qu'après de laborieuses et longues négociations entre la Chambre favorable, et le Sénat, plutôt hostile à lextension de la compétence prud'homale (1). .
Un premier pas fut fait, de par la loi du 15 judlet 190o qui réalisait plusieurs réformes de procédure importantes : droit d appel transféré du tribunal de commerce au tribunal civil ; - bureau de jugement composé d un nombre toujours égal de prud'hommes ixdrons et de prud hommes ouvriers, y compris le président ou le ^'ice-président siégeant alternativement ; - juge de paix appelé a présider le bureau en cas de partage, etc. (2).
Les partisans de l'extension de la juridiction prud'homale aux emplovés tentèrent ensuite un nouvel effort pour vaincre la resistance Sénatoriale. Ils firent remarquer que si 1 on admettait le maintien dune juridiction d'exception pour les liUges commerciaux la loc'ique et l'équité exigeaient que l'on admît, pour les contlits entre emploveurs et emplovés latis^mo sensu, 1 intervention d'une juridiction arbitrale, offrant par sa composition morale des garanties identiques aux deux groupes de justiciables soumis à son autorité Le tribunal de commerce répondait-il à cette définition V Non, évidemment, ^puisqu'il est exclusivement patronal.
Le Sénat se départit enfin de sa résistance et accepta, à la séance du 8 novembre 1906, le principe de 1 extension de la juridiction prud iiomale aux employés de commerce, saut une restriction importante d'ailleurs abrogée en principe len 1919. I>armi les autres reformes 'réalisées par la loi du 2V mars 1907 (3) qui a abrogé lacté de 1905, signalons notamment:
10 La création de droit d un conseil de prud'hommes, lorsqu eue est demandée par le conseU muniapal et que les avis des corps consultés sont favorables (art. 2) ; - 2o Lextension de la pru-
(1) Pour l'historique complet des débats parlementaires, échelonnés sur près de Kringt ans, et des discussions doctrinales qui ont précède le vo e de la loi organique de 1907, cons. notamment notre étude précitée sur la réforme des Conseils de prud hommes {Reu. polit, et parlem 1905).
(2) Cette loi de 1905, - reproduite avec quelques modifications par la loi de 1907 qui Ta abrogée, - avait été le résultat dun vote de transaction entre la Chambre et le Sénat.
(3) Cette loi de 1907 a été elle-même amendée ou complétée par toute une série de lois po,stérieures, dont la plus importante est la loi du 3 julU. 1919, qui touche à la fois au fond du droit et à la procédure. - Cf L. des 13-15 nov 1908 (éligibilité des femmes), 8 mars 1912, 30 mars l920. ~ V. rapp. Bender (Ch., 4 juin 1919, n° 6248).
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d'homie aux industries extractives et aux entreprises deiuaniitention et transport (art. 1 et 5) ; — 3° L extension de l'éJectorat aux îemmcs (art. 5) ; — 4° Lextension de l'éligit)ilité aux anciens patrons et ouvriers alors même qu ils ont quitte la protession depuis plus de cinq ans, lorsqu ils l'ont exercée cinq ans au moins dans le ressort (art. 6) ; — 5° L accès du conseil tacilitè aux Iemmcs et aux mineurs (art. 36 et 37) ; — 6» L'alternance pour la présidence entre lélément patronal et rélément ouvrier (art. 21).
^ 2. — Ciéation et organ'sation des conseils
1300. — Création des conseils. — Les conseils de prud'hommes (art 2; sont établis par décrets rendus en la forme de rèiTlements d'administration pul)liquc. sur la proix)sition des ministres de la justice et du travail, après avis des chambres de commerce et des conseils municipaux des villes intéressées.
La création d un conseil est de droit lorsqu'elle est demandée par le conseil de la commune ioù il doit être établi, après avis tavorable des chambres du commerce, du conseil générât et du conseil d arrondissement, et de la îmajorite des conseils municipaux des communes devant composer la circonscription projetée.
Le décret d institution (art. 3) détermine le ressort du conseil, le nombre des catégoiies dans lesquelles sont répartis les commeLx:es et induslries soumis à la juridiction, et le nombre des prud'hommes affectés à chaque catégone. Les ouvriers et employés sont classés dans des catégories distinctes. — Le décret détermine aussi, s il y a lieu, Ses sections des cx)nseils et leur composition. Les professions du commerce sont toujours réunies dans une section spéciale.
Dans les villes non comprises dans le ressort dun conseil, les contestations entre patrons et ouvriers sont déférées au juge de paix (L. 12 juin. 1905, art. ô-lo), celles entre patrons et emploj^és sont soumises au tribunal de commerce (art. 634-lo C, com.).
1301 — Composition du conseil et mod3 d'élection des conseillers. — Jusqu eu 1848, ic législateur assura lu préi)oiidéi*aiice à lélément patronal. La loi du 2'/ mai 1848 vint rétablir l'équilibre : mais la loi du U^ juin 1853 le détruisit de nouveau, en décidant que le président et le vice-président seraient nommés par rLnii)ereur et pourraient être dioisis même en dehors des éligibles. Cette disposition a été abrogée à son tour par la loi du 7 février
L article 7 de la loi de 1907 n'a lait que se conformer au prinape posé i>ar la loi de 1880; il dispose que < les conseils de prudiiommcs sont composés d'un nombre égal, iwur chaque catégoiic, d'ouvriers ou employés et de patrons. 11 doiit y avoir au moins deux prudhommes patrons et deux prud'hommes ouvriers ou
emplovôs .tans cliaciue caléfforie ». - Le conseU ent.er doit comprendre au moins douze membres (art. 'i).
Flectorat - En principe (art. 5) lélec-torat est suhordORne à quSr condi.ions : l' être inscrit sur les I.stes <^<^^^'-^:^ ou s 2" ê>re Agé <le vingt-cinq ans révolu,s ; 3o exercer '.lepuis tro s ^^s ;nprentissaae compris, une proless.on dénommée dans le décl-et Kuutio^n du Cons.U ; 4» exercer cette pro.essxon dans le
"ce^'^rrc^ndUions étant réunies, sont ^'^Ceurs ou^s :
les ouvriers ,dief d équipes ou contre-maîlres prenan part à
'L^unormatérielle dû Iravad et les chels ci'ateUe,-s de tamiUe
- o /1N AiPcti'urs emnioijes : les empioves uc Tomm rc T^X ■• e '^Mef rtr:mai^-es' ne remplissant que des finclîons de surveillance ou de direction ; - éleciears patrons : f;:rro s occupant pour leur compte un ou P'--^ ^'^^ °« .„ ». ips ..«oiiés en nom coUectU-, ceux qui gèrent ou din sèùt nom- comp'^d autrui une tabrique, un magasin, et générafemeit une entreprise industrielle et commerciale quelconque; ^nsidnls des conseils d administration, les délégués administrateur' lès £énieurs et chets de service tant dans les exploitations
efn avant emouru au.une des condamnations prévues aux articles 15 et ifa du décret organique de 18j2. . ., ,
r., ■^■;/-. Sont éliaibles (art. B) à condiUon de résider depuis
y être .nscr.les (1) '^^l^ j.^,„ ,e 'ressort, pourvu quelles
lîrkMC r»pnfl'îilt ClîlCT anS aU mollir u^im^ 1
lions pemla 11 i I ^, ^.^^^^^ encouru aucnr.c des
soient c'.ena.iona.itéfi an aise eq^ ^^ décr.t ongamque
condamnations previus aux aiuce^ u ^
^^ ^^^t\ ^1 , j. T es nrud tiommes ouvriers ou employés Procédure électorale. — Les piucinoiw nmcrhommes
ro^;ft:oulïryrn^irs,i?s^ ^\z ':-. dans . ,r.^
C) Cass., 29 nov. 19t0, D. 19U.1.204. " "• J*. paix Lyoa. 30 juill. 1910 (Mon. M, U,on. 0 aoûj: - -- , ^-^"^ ^^^^^^^^ Po. remplisse toute,
(2) 11 ii'esl pas "&«^^^_'f^/ '=!^" "^" g'os °D 1903.1.18S. les L-oiulilious ri-quiscs. Cass., 18 mai isuo,
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quinzaine de novembre. Les prud hommes sont indétiniment réélipbles.
1302. — Présidence^ serment, rétribution. — Le président et le vice-président sont élus pour un an, par les membres de dliaque conseil (ou, si le conseil est divise en sections, de chaque section), réunis en assemblée générale, à la înti^iorite absolue des volants. Lorsque le président élu est un patron, le vice-président ne peut être (|u un ouvrier ou employé. La présidence doit appartenir alternativement à rélcmeiU palronai et à l'élômcnt ouvrier (art. 17 à 19^. Si le conseil est d^ivisé en sections, les présidents et \ice-présidenis de cliacine section se réunissent chaque année pour élire parmi les premiers le président du conseil, qui est c'hargé des rapports avec radministration de l'administration intérieure et de la discipline générale, (art. 2.")).
Il est attadhé à cliaque conseil un ou plusieurs secrétaires nommes et révoqués par les préfets sur présentation ou avi^s des Conseils (art. 24). Le secrétaire représente i élément permanent du conseil ; il est en quelque sorte le dépositaire des traditions et des lusages.
Les conseillers prud îiomanes doivent prètejr serinent à la barre du triljunai civil ou, s il n'existe pas de tribunal civil, au siège diu Conseil, à 1 audience du juge de paix (art. 14). En tant que juges, ils ressortissent au ministère de la justice ; au point de vue administralif, ils dépendent du ministère du travail.
Leurs fonctions sont généralement gratuites ; toutefois, la loi autorise |les communes à rétribuer les prudhomnies, sans distinction entre les patrons et les ouvriers.
1303. -- Bureau de conciliation et bureau de jugement. — Le conseil de prud'hommes est avant tout un organe de conciliation ; la tentative de conciliation doit toujours précéder le débat contentieux. Ainsi s explique la division du conseil en deux bureaux : bureau particulier ou de concilii\lion, bureau général ou de jugement.
Le bureau particulier comprend deux membres, un patix)n et im ouvrier ; (il doit tenir une audience au moins chaque semaine. 11 est présidé alternativement par le patron, et par l'ouvrier ou l'employé.
Le bureau général ou de jugement se compose d un nombre toujours égal de t)rud hommes patrons et de prud'hommes ouvriers ou employés, y compris le président ou le vice-président siégeant alternativement (2). Ce nombre est au moins de deux patrons et de deux .ouvriers ou employés-.
(1) Cette ('K'alilé, claut d'ordre public, doit à peine de nullité être constatée <lans le jugement même. Cass., 8 nov. li)09, U. 1910.1.341.
En cas de partage. 1 affaire est renvoyée dans le plus bret délai devant le même bureau de jugement, présidé par le juge de paix de la circonscription, ou lun de ses suppléants (art. 23). Si la cirronscription comprend plusieurs cantons ou arrondissements de justice de paix, le juge de pa.x compétent sera le plus ancien en tonctions ou le plus âgé (1).
,^ 3. - ComFétence judiciaire et attributions diverses des conseils de prud'hommes.
j _ Attributions judiciaires
V De la compétence < ratione materi^ » des conseils de PRUD'HOMMES - 1304: - A; Sous l'empire de la loi ancienne. - Vntérieurement à la loi de 1907, le conseil de prud hommes était une juridiction d" exception, dans le sens le plus étroit du mot : juridiction purement industrielle, msliluée uniquement pour trancher les Jili.^es pouvant s élever enti^e un chet d'industrie et ses subordonnés, et navant, même dans cette limite, compétence qu'au l'égard des ândustries" spécifiées dans le décret d institution du conseil. La compétence du cx>nseil, sous 1 empire de la loi ancienne, était donc subordonnée à la réuTuon des cinq conditions suivantes :
lo 11 doit exister un lien de subordination entre les contestants. Si ce lien existe, il importe peu que 1 ouvrier travaille en atelier ou à domicile (mode de travail trequent dans la soierie par exemple). Mais s il fait défaut, la ba^e même de la compétence prudhomale disparaît. Mnsi le conseil de prud'hommes est radicalement incompétent pour connaître, soit des Utiges entre fabricants, soit de^ contestations entre associes, entre ^^o-g^î-.^J^t^s '\"^^ entreprise ijuluslrielle quelconque (2).li est parfois difficile, en tait, de distin.mer lasso^ié du contremaître ; toutetois, la jurisprudence paraît fixée en ce seins ([ue le seul fait d admetU'e un ouvrier ou contremaître à la participation aux bénéfices ne le transforme pas en assodé (V. infra. titre IV). Le conseil de prud hommes est donc compétent , à lexclusion du tribunal de commerce, pour connaître des litictes entre un dhef d'industrie et un ouvrier mteressé (3). Far contre il ne connaît pas des litiges entre un chet d'industrie
(1) Toutes les prescriptions de la loi relatives à la présidence du juge de paix en cas de partage sont d'ordre public et leur accomplt^sement doitVêtre constaté à peine de nulUté ^ans le jugement u^^^ Cass
10 mars 1910, 1). 1910.1.472; U février 1911, D. 1911.1.1.)9 - 7 aM . 191-. D 1t 1 40
•(2)Req.; 13 déc 1893, D. 94.1.63; Civ. 19 févr. 1913 D. 15.1.17; entre chef d'entreprise et sous-entrepreneur, Civ., 12 mai 1914, U. l^l-"'^-
(3) Cass., 11 mars 1907, S. 1907, Supp., p. 26; Tnb. civ. Semé, 8 dec. 1909, D. 1910.2.119 (adhérents d'une coopérative).
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et aine T^ersoiine qui travaille ix>iir lui sans être son subor(îonii('' ; exemple : un dessinaUnir de fabrique, qui ne ferait pas partie du personnel de la maison (1).
1305. — 2" Le patron doit avou* la double qualité de commerçant et (le fabricanf. — D où il suit que, d'une part, le conseil de prudbomuies est incomiictcnt A l'égard des industries extractives(^). ainsi qu à l'Ci^ard de l'Etat, même pour les entrepnses quii exploite industriellement (3),
D autre part, la juridiction des prud'hommes était, avant 1907, radicalement incompétente pour connaître des contestations nées entre de simples commerçants qui se bornent à mellre en vente ou à véhiculer les produits, sans tes transformer, et les agents de toute catégorie qu ils emploient, à la vente, ou à la manipulalion des marclian(lisc> (4).
1306 — 3" Le salarié doit être un oiii>ricr ou confrema'ire. — Les etnployés du fabricant ne sauraient donc être considérés comme justiciables du conseil de prud honiiiies, mais bicti du tribunal de commerce (5). — .Sur le crilé ium de 1 ouvrier ou de remployé, V. suivra, 11^^» 890 et 1013.
Doivent également être déférées au juge de paix, et non point au conseil de prud bommes, les tx)n tes talions entre un chef d'industrie
(1) Req. ,13 déc. 1893, U. 91.1.63, S. 96.1.511. — Par ideiitilé de motifs, le conseil de prud'hoiumes serait incompétent pour connaître d'une contestation entre un fabricant el un représentant de commerce, travaillant à la commission pour plusieurs maisons. Gass , 18 oct. 1910, S. 1911.1.48. — Il en «ycraiL dilféremment des conleslalions entre fabricants et chefs d'ateler Omarcliandcurs sut generî.s), l'origine même de la loi de 1806 le prouve, ou des litiges entre entrepreneAiri» et tâcherons: Cons. prud. Bordeaux,
21 févr. 1890, ibid , 1891, p. 109. — Contra: Paris, 15 mai 1901, Le Droit,
22 août.
(2) Trib. corr. Saint-lltienne, 3 avr. 1900, Droit, 28 avr. (mines de houille). — il en est dilféremment depuis la loi de 1907.
(3) Civ. cass., 28 avr. 18%, D. 96.1.381, S. 96.1.392. Mais les conecs- •ionnaii-cs ou entrepreneurs de travaux publics sont -des commerçants lorsqu'ils fournissent les matériaux né<e*îsaire.s à l'entreprise; les prud'hommes ont donc qualité pour connaître des ditficul es qui s'élèveiit entre eux et leurs ouvriers, au sujet du prix de la main-d'œuvre: Civ. cass., 15 janv. 1900, D. 1900.1.97.
(4) Ex.: contcsialion entre un négociant et un cocher-livreur: Trib. coin. Seine, 8 oct. 1897, lieu, de dr. indust., 1898, p. 16. — Les entreprises de transport (cliemins de Ter, voilures, etc.) étaient aussi considérées (onnne eu dehors de la compétence prud'homale (Uall., Siippl^ v Prud'h.., n"» 91 et s.).
(5) Il faudrait refuser le qualificatif d'ouvrier â un commis aux écritures (Trib. coin .Alger, 18 févr. 1896, Ann. de dr. comm., 1897.181). — Est au <:ontraire un ouvrier attendu qu'il concourt à la fal)rication du produit, le gareur <le métiers à velours irécaniques: Lyon, 15 déc. 1892, H» 93.2 2G0.
et ses ftens de service, pourvu qu'il s'agisse de domestiques attachés, à sa personne. Cass., 11 janv. 11>04, D. 1904.1.451.
1307. - 4o La commune industrie exercée par les deux partiesdoit cire une de celles visées par le décret instituant le ^^onsciLLe Conseil de prud'hommes, étant une juridiction d'exception ne peut exercer son autorité que sur les industries expressément dénommées dans ledit acte (Décr. 11 juin 1809, art. 11) (1) •
1308. - 5o Le conseil de prud Hommes n'a pa^ qualité -pour trancher toute espèce de liti.^es. même entre marchands-fabricants et ouvriers, mais seulement les contestations nées da contrat de louacfe de services, de lonar/e doiturafje ou d'apprentissage.
a) Louage de services. - Le conseil connaît des questions de salaires, de congés, demandes de certificats, etc. (2),
Les Contestations de beaucoup les plus fréquentes sont relatives au salaire, elles représentent e.iviron les deux tiers des litiges. Il importe de remarquer que les prud hommes n'ont pas plus que les iuc.es ordinaires le droit de substituer au salaire convenu une tariticaUon coulumière. Ils ne peuvent donc (3) allouer a 1 ouvner le salaire dusage que dans les cas ou tes conventions sont muettes sur ce point, ou si leur obscurité ne permet pas de dégager avec cerliludc Jlntention commune des parties.
b; Louage d'ouvrage. - Le conseil de prud'hommes est compétent, en second iieu, pour toutes les contestations nées entre le eiiet dalelier ou l'ouviiier à façon et le maître ou tabricant. Les contestaUons les plus frecpientes se réfèrent comme dans d'hypothèse précédente, au saUurc, et aux malfaçons (4).
c; Contrat d' apprentissage. - Le conseil de prud' homn*es est compétent, en dernier Ueu, pour connaître de toutes les ditticultés relatives à lexécuUon ou à la résolution du contrat d'appren- Ussage, dans les rapports du patron ou chet d ateliei-, et de lapprenti eu de ses représentants légaux.
Il est même compétent pour statuer sur 1 action en dommages-
(1) Civ 4 mal 1914, D.16.1.110. - Ce caractère exceptionnel de la compétence prud'homale subsiste, même depuis la loi de 1907 Cai't. o al l-;.
(2) Il connaît aussi des difficultés présentant avec le contrat de travail une connexite évidente: rétention indue d'outils (Cass., 17 dec 1906, D. 1907 1 190) ; retenue indue sur le salaire en vue d'une caisse de secoure (Cass., 13 mai 1907, S. 1907, Suppl., 55). ,. . ,- .• a^ i,,a^r^
(3) Civ cass. 20nov. 1906, Mon. jud., 21 déc. (interdiction déjuger en 4uité). - Il convient toutefois de réserver le cas de dol ou de vice du consentement, v. supra, n» 919. ' . ,
(4i C'est même, oiriginairement, en vue des procès en ma//aron, .si ticquenls dans l'industrie de la soierie, que la loi de 1806 avait inslilue à Lyon un conseil de prud'hommes.
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intérêts formée par lui patron contre le fabricant ou chct d ntoho?' qui aurait détourné son apprenti (art. 12, liv. Icr^ G. Tr.).
1309. — Limites de la compétence * rationc matcriœ » drs pnicrhonimrs. — Dans les différents cas que nous venons d'énumerer, j!e consedl de prud'hommes est compétent, quel que wit lintérèt engagé. L'importance du litige ai'a d'influence qu au ivoint de vue de l'appel.
Il est même compétent, en principe, par application de la règle que lie juge de lactiion est juge de l'exception, pour connaître de toute demande rcconvcntionneilc opposée à 1 action principale. \ oulefois, par dérogation à cette règle, le conseil de prud homnu s est lincomjTétent pour ooniiaîti-e des inscriptions de taux, des questions d élat, et des récusa làions. Sem le tribunal civii a qualité pour en iconnaître (L. de 1907, art. 38).
D autre part. Je conseil de prud'liommes est radicalement incompétent pour connaître même des contestations nées entre un tal)ncant, un ouvrier ou un apprenU, lorsque ces contestabons ne pcjrtent pas sur l'un des trois contrats indiqués, ou lorsque le contrat de louage d'ouvrage est intervenu entre un patron et un ouvrier exerçant une industrie difféi'ente (1).
1310 — B. Sous l'empire de la loi de 1907, modifiée par la loi du 3 juillet 1919. — Ces lois ont considérablement élargi |)oiir 1 avenir Je domaine de (la compétence prud liomale. (leiK^ndaiit certaines des conditions précédemnieat indiquées ont été maintenues. C est ainsi, len particulier, que, mêime depuis la loi de 1907. la compétence ratione ntateriœ est subordonnée, en principe, à l'existence d'un Uen de sul^orctination entre les contestants (2), à lexception toutefois du cas où le débat s'élève entre deux ouvriers pu employés engagés dans les liens d un même contrat xle fruvail : leur conmiune dépendance ^u regaixl d un même employeur lient ici lieu de la subordination de ^ un à l'autre.
De (même, iet par identité de motifs, les seules contestations rentrant dans la .compétence prud lioniale, sont celles qui se rattachent à 1 exécution ou à l'anterprétation d'un contrat industnel.
1311- — Par contre, îl ressort des termes igénéraux des articles 1er et 5 de la loi quun grand nombre de catégories nouvelles de 'salariés l>énéficieiU de ses prescriptions. Au tenue restrictif de inmrdhands fabricants, 1 article l^r de la loi de 1907 a substitue en /effet une formule beaucoup plus large : « Les conseils de
(1) Cass., 18 avr. 1893, D. 13.1.375; 24 noV. 1897, D. 98.1 173
(2) Trib. civ. Beauvais, 20 cet. 1911, D. 12.2.294 (coiilrat collectif). Cass., 24 mars 1909, D. 1909.1.318.
prud hommes sont institués ]>our terminer par voie de conciliation les différends qui peuvent s'élever à l'occasion du contrat de louage (I ouvrage dans le commerce et Vindustrie entre les patrons ou leurs représentants let les employés, ouvriers et apprentis... »
Du fappi'odhement de cet article 1er et de i article 5„ et de* travaux préparaloires, il ïréSulte que désormais les conseils réorganisés sont comi>étents. quel que soit te CMftre de la demande, pour slaluer, en première instance, isur les litigies antéressant :
10 Les travailleurs des industries extractives (mines, minières et
ciirrières). Sic, art. 5.
2>> Les travailleurs des entreprises de transport o|u 'de ^manutention chemins de fer, omnibus et ti'ainways, camionage, batellerie fluviale, entrepôts et docks;.
3o Les employés de 1 industrie, du commerce ou de la banque, ainsi que les représentants, voyaffeurs de commerce et placiers. Toutefois, les demandeurs peuvent (1) porter le UUge devant les tribunaux ordinaires, lorsque le Chiffre de la demande dépasse 2.000 francs en capital. Par tribunaux ordinaires, il faut entendre tous ceux qui seraient compétents en labsence de conseils de prud honuues, c'est-à-dire les tribunaux avils et les tribunaux de connnerce (C. d'app. de Paris 26 octobre 19,10, Rev. des cous, de in-udh. 1910-1011, p. 292, v. infra, iv^ 1323).
4o Les garçons de magasin ou de bureau, garçons-livreurs ou garçons de recettes, préparateurs et garçons de laboratoire ou de pliarmacic (décl. de M. Strauss au Sénat, séance du 22 fevr. 1907).
5o Le personnel des théâtres et concerts : artistes, choristes, musiciens, macliinistes et employés (quest. de M. Lagasse à la Chambre, et réponse de M. Groussier, séance du 15 mars 1907).
Par contre, la loi de 1907 ne s applique ni aux domestiques attachés à la personne, ni aux marins du commerce (rapp. Strauss).
Elle est également inappUcable aux ouvriers et employés des manutactures de 1 Etat, ou des chemins de fer de l'Etat, ainsi qu'aux ouvriers et employés communaux (2).
(1) D'après la loi de 1907, à l'égard des employés, le couseil n'était compétent que jusqu'à 1.000 francs. Depuis la loi de 1919, il est compétent, quelque soit l'intérêt engagé. Mais, tandis qu'au regard des ouvriers sa compétence est exclusive, le demandeur a l'option, lorsque le litige s elevo cuire un patron et son employé, et que l'intérêt excède -2.0U0 irancs, entre 1q ConseU des prud'hommes et le Uibunal de commerce. Le choix de la juridiction dépend donc de la partie la plus ddigente
(2) Sur l'inapplicabilité de la loi aux ouvriers et employés de i;Etat v. i:om d'Etat, iDdéc. 1906, D. 1908.3.59; Cass., 18 mai 190S, D..909. 1.188; Bordeaux, 6 fév. 1911, D. 12.2.48; - aux ouvriers et emj)loyes oommunanx, v. Cass., 18 juill. 1910, D. 10.1.456. - Ils sont donc justiciables des tribimaux ordinaires (arg. L. de 19U5). — \ . i/i/ra, n" 1323 .
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1312. — B. De LA COMPÉTENCE TERRITORIALE OU « RATIONR
PERSON.4<: » DF.s coNSKiLs DE prud'hommks. — De (iroil commun, en matière personnelle miobilièin;. l'action doit être iwrtée devant le tribunal du domicile du détendeur (art. 49 C. proc. civ.). En. matière commerciale, le demandeur a l option entre trois tribunaux (art. 420 C. proc. cdv.).
En notre matière, l'une et l'autre règles doivent être écartées. Le seul conseil compétent est celui de la situation de t élabtissemenl industriel ou commercial, auquel appartiennent les deux plaideurs, lun comme pati-oii, l'autre comme salarié, abstraction laite du domicile personnel des parties (1). Cette solution peut se justifier par une double considération : — a) Les usages locaux ont, pour la solution de cette catégorie de litiges, autant d importance que la ioi écrite ; — b) Les ouvriers diangent souvent de résidence ; il eût été dillicile de les suivre dans leur tour ae France.
Il est cependant un cas ou la compétence s'appréciera suivant les règles du droit commun. L'article 1/ du Iiv. 1er du iC. Trav. décide, en etïet, que l'action du maître contre le labricant qui aurait détourné son apprenti doit être iwrtée devaut le conseil de prudiionimes ou la justice de paix du domicile du détendeur.
Lorsqu un conseil est divii^ en sections, la section compétente se détermine d après le genre de travail de l'ouvrier ou de l'employé, quelle que soit la nature de 1 établissement (2).
II. — Attributions administratives
1313. — Ces attributions peuvent se grouper sous trois chefs : — 1» >conservaLioii de la proprielé des dessins de labrique ; — 2o attributions de ix)lice et d instruction judiciaire ; — 3° atlri butions consulliativcs.
1^' Conservation de la propriété des dessins (et: modelas^ de fabrique (3). — Cette attribution administrative est l'une des plus iniixjrlantes du conseil des prud hommes lyonnais de la soierie 4).
(1) Celle solution, tormult'e oxpressénient dans le décrel de 1809 (art. 11), n*€st consignée ttans aiicui article de la loi de 1907; mais son maintien, conforme à l'esprit de l'institnlion, ne sanait soulever de doute sérienx. — Cf. ïrib. corn. Seine, 2 mai 18'J3, /. des pruiTh.y 1S93.142. — Lorsque le travail s'eifectue en dehors de tout é'.ablissenie.it, le conseil conipélonl est celui du lieu où ren^ageiueut a été contraclc. — Civ. ô mai
(2) Cass., 10 tcvr. et 25 mai 1908, D. 10;)8. 1.205.
(3) Loi du 14 juin. 1900; Décr. organi»iue du 26 juin 1911.
4) ha loi du 18 mars 1806, édiclant celle formalité, n'avait été faite que pour les dessins des fabriques lyonnaises, c'est-à-dire pour les tlcssius appli- ■qués au.x' tissus; mais la prescription légale a été étendue à tons les dessins
Les dessins (et mode es) de fabrique doivent ttre déposés au secrétariat du conseil des prud hommes et inscrits sur un registre spécial (L. 14 juin. 190a, art. 5).
Le dépôt des dessins est accompagné d une déclaration de l'auteur, par laquelle celui-ci fait connaître pour combien d'années il en tend se réserver le droit exclusif de reproduction cinq, vingtcinq ou cinquante ans au plus (L. 1909, art. 7) (1).
\Ai conseil de prud hommes n'est d'ailleurs investi, en matière de de.ssins ou modèles, d aucune altribulion contentieuse. Lorsqu une coii testa tion s élève au sujet de la propriété d un dessin ou modèle, le rôle du conseil se borne à délivrer un certificat constatant quel est celui des fabricants en litige qui a le j)renaier effectué le dépôt. Mais les questions litigieuses de propriété des dessins, ou de contrefaçon, ^ont de la comi>étence exclusive du tribunal de commerce.
1314 - 2' Attributions da police et d'instruit ioii judiciaire. — Les prud'hommes sont investis d'abord d'un droit de po!i?e sur les règlements de comptes entre fabricants et chefs d'alelier. Ils ont en eftet pour mission de délivrer, contrôler et surveiller les livrets d'acquit (V. supra, no 1I7(), art. 53, liv. le, C. trav.).
Us doivent, d'autre part, lorsqu'ils en sont requis par une plainte régulière, constater les contraventions aux lois et règlements de linciaslrie. C'est en vertu de ce pouvoir d'instruction judiciaire qu ils ont qualité i:our constater les soustractions de matières premières commises par les ouvriers au préjudice de leurs palrons 'piquage d'onces}, les divulgations de secrets de fabrique (délit correclionnel prévu et puni par Fart. 418 G. pen.). Les pruJ hommes doivent, pour cette instruction être au nombre de deux, et se faire assister par un officier de police judiciaire. Leurs procèsverbaux sont transmis par le bureau généi-al du conseil, avec les objets saisis,-ûu tribunal répressif compétent (L. de 1803, art. 10 à 13, mtiiiitenui par la loi de 19)7).
1315. — 3'^ Attributions consultatives. — Les prud hommes ont enfin des attributions purement consultatives 'art. le- et 25, L. de 1907). En fait, dans ces dernières années, ils on' été fréquemment consultés par le gouvernement sur les nombreux projets de loi tendant à réfonner et coordonner notre législation industrielle.
a\mit une destination industrielle, et même aux modèles de fabrique, non visés expressément par la loi (Décr. 5 juin 1861; L. 26 nov. 1873; L. orijanique du 14 juill. 1909 sur les dessins et modèles, art. 5 et s.).
(1) La faculté pour le déposant de se réserver la propriété du dessin à perpétuité, admise par la loi de 1806, a été supprimée par le léi,ùslateur de 1909, qui a e ite kIu se rapprocher, pour les dessins ind'.'.sîriels, da régime admis pour la prolection de la pro^M-ié é littéraire ou artistique (L. Il juill. 18C6). — Sur les effets juridiques du dépôt de dessins, V. les traités spéciaux (Fauctiiîle, Pouillet).
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S 4. — Procédure et voies de recours
A. Procédure. — 1316. — La procédure comjjrend deux phases: la tentative de conciliation djevant le bureau particulier, et la procédure contenlieuse d,evant le bureau gcncral.
lo Conciliation. — JEn tant que conciliateurs, les prud'hommes jouent, en ^matière industrielle, le aiiême rôle que le juge dfe paix en matière civile. Seulement, tandis qu'au eivil le préliminaire de donùlialioii peut être écarté ix)ur cause d'urgence, en matière industrielle la tentative de conciliation est une formalité essentielle.
La procédure est des plus isimples devant le bureau particulier. Les parties jxîuvent toujours s'y présenter volontairement. A défaut de comparution volontaire, le défendeur est assigné à comparaître par une siml>le lettre du secrétaire.
En principe, les parties doivent se présenter en personne au jour fixé par la lettre (1). Elles i>euvent cependant se faire assister, et. en cas d'absence ou delmaladie (2) se faire représenter soit par* un ouvrier, employé ou patron exerçant la même profession, porteur a'un ix)UVoir sur papier libre, soit par uii avocat inscrit ou un avoué.
1317. — 2" Jugement. — ^i le {défendeur ne comparaît pas, ou si la conciliation n'a pu avoir lieu, l'affaire est renvoyée à la prochaine audience du bureau de jugement. Le secrétaire convocfue alors les parties soit par lettres recommandées, avec avis de réception, soit par huissier. Le délai pour la comparution est de un, jour franc. Au jour fixé, si Tune des parties ne comparaît pas, la cause est jugée par défaut.
Preuves. — Les preuves à fournir sont celles du droit civil ou du droit icommercial, suivant la nature ide la contestation. Le plus (généralement, le contrat intervenu aura un caractère mixte : civil au regard de l'ouvrier, commercial au regard du patron. De ce caractère mixte il résulte qu'à rencontre du patron la preuve peut être administrée par tous les inoyens (art. 109 C. civ.), tandis qu'à rencontre de l'ouvrier il convient de tenir compte dés restrictions de l'article 1341 du Code civil.
Exceptions. — Le défendeur peut opposer, devant le conseil de •prud'hommes, les mêmes exceptions que devant les tribunaux ordinaires.
(1) Une société serait valablement représentée par son administrateur dclégué: Civ. cass., 2 mars 1898, D. 98.1.329, et note Planiol. - Cf. art. 26.
L. de
(2) Sur le principe que la représentation (à la différence de l'assistance tou]ours permise), même par un avocat, ne peut avoir Ueu qu'en cas de inaiadie ou absence des parties, v. Civ. 26 juin 1912, D. 1913.1.190.
L'exception d'incompétence rations materiœ peut être proposée en tout état de cause, let doit même être suppléée d office pari 1^ conseil (1). L incompétence ratione personœ doit être proposée in Il mine litis, avant toutes conclusions au fond, devant le bureau de jugemenl.
B. Voies de recours. — 1318. — a) Voies de recours ordinaires. — lo De lapp'd. — Le conseil de prud'hommes statue en dirxiier ressort, sauf du chef de la compétence (2), jusquà concurrence de 300 francs, et, aiu-dessus de ce taux, a charge d appel devant le tribunal civil. L'api>el n'est recevable, ni avant les trois jours qui suivent le prononcé du jugement, à moins qu il n'y ait lieu là exécution iprovisoire, ni après les dix jours (jui suivront la signification. — L'appel est instruit et jugé comme en matière commerciale, sans qssislancc obligatoire d'un avoué annovation intércissanle). Le tribunal doit statuer dans les trois mois. — V. Ch. réun., 18 juin 1912, D. 12.1.162.
1318 bis. — Demandes reconventionnelles. — Certaines difficultés s étaient élevées sur le taux ^e l'appel en cas de demande reconventionnelle. 11 était constant en jurisprudence que le conseil ne louvail Jtatuer que:i premier ressort sur les deux demandes, dès linstanl <pie l'une ou l'autre ex( édmt le taux du dernier ressort, cest-à-dire 300 francs. Mais ce principe ne devait-il pas recevoir exception, dans le cas où la demande reconvenlioimelle supérieure au laux de 300 francs serait une action en dommages-intérêts, cxchmvcm:nt fonidée sur la demande principale ? — Après quelques hésitations, la jurisprudence sélait prononcée pour la non recevabilité de l'apixîl (3). C'est cette jurisprudence que l'article 33 a consacrée.
Lu outre, des mesures législatives nouvelles sont intervenues pour cmiu"'cher les abus auxcjuels donnent lieu, devant les conseils de prudhonimes, les demandes reconventionnelles, tendant au dessaisissement de ces juridictions, au profit exclusif du patron. — Le patron ne défère pas à la citation, il est 'condamné par défaut. Il fait opposition et il formu'e une demande reconvention nelle excédant la compétence en dernier ressort, qui rend le jugement susceptible dappel. Il se laisse à nouveau condamner par défaut pour porter le litige devant le trilnmal civil. — L'article 33, modifié par la loi de 1919, décide qu'en cas de défaut, le défen-
(1) Trib corn. Seine. 10 janv. 1891, Gaz. Trlb., 27 janv.
(2) Cass , 30 nov. 1904, S. 1907.1.114. — Cf. art. 32
(3) Sic: Cass.. 27 déc, 1899, D. 1900.1.2.5G; 18 févr. 1902^, Le Droit, 20 févr.; Cass., 29 nov. 1910, D. 11.1.255. — V. aussi Cass., 24 nov. 1914, \D. IC.1.99.
i.FGisi . ixn.
Il- ^■
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deur ixïurra être condamné sans appel si seules les deniandes recou- »v<întioniiielIeb formées par lui dépassent le taux de la compéleiiL-e en dernier ressort .
Larticle nouveau édicté deux autres sancli^ns contre l'abus des demandes roconvenlionnelles. L allocation de donmiages intérêts aux Yiclinies de deniandes reconventionuelies reconnues abusives est de jurisprudence. Mais d'après la Cour de cassation, il suffisait que le jugement d'appel eût infirmé, sur un cher quelconque, le jugement de première instance \x)\iv que la demande recoavenlionnelle qui avait rendu le jugement susceptible d'ai)pel ne fût pas considérée comme abusive. La loi nouvelle décide au contraire (lue l'auteur de toute demande reconventionnelle reconnue abusive peut être condamné à des dommages-inlérèls, même au cas où, en apix^l, le jugement en premier ressort n'a été confirmé que partiellement.
Dautre part, la demande reconvenlionnelle injustifiée risquait d'avoir i>our effet de retarder [Xîiidant plu>ieurs mois la solution définitive de tous les chefs de la cNDntestation, même de celui qui concerne le salaire dû. Désormais, pour la portion non con lestée des salaires, lexécution provisoire pourra être ordoanéc jusqu'à concurrence des neuf dixièmes, des trois ([uarts ou des dLHix tiers, suivant les distinctions de l'art. 51 du liv. 1er du C. du trav. (art. 33 nouveau).
1319. — 2o Z):- Voppasition. — La loi de 1907 est muette sur le droit doppo^silion. Mais le renvoi de l'art. 43 aux art. 20 et s. C. de Procéd. démontre qu'il faut appliquer i -i les rè.^les admises ix)ur le«s juges de paix. La partie condamnée par défaut aura donc trois jours francs, à compter de la signiliealion du jugement, pour former opposition. Le jugement non exécuté dans les six mois de sa date sera réputé non avenu (art. 156 G. proc. civ.) (1).
1320. — b: Voies de recours exb.raordinaires — l" Pouri>oi en cassation. — Les décisions du conseil di's prud hommes, en dernier ressort, sont susceptibles d'un pourvoi en cassation, dans les termes du droit commun. A la différence des sentences ordinaires des juges de paix (2), contre lesquelles le pourvoi nest rccevable que \x)uv incompclence ou excès de pouvoirs, les décisions des
(1) L'opposilion à un jugenieat par défaut re idii par un Irlbiinal civil, jurUlic io 1 d'à')' e", eU redevable jusqu'à l'cxéculion (Civ. 12 févr., 26 mai 1913, D. 16.1.255V
(2) Lorsque le juge de paix slatuc à défaut du Conseil des prud'hommes, sur une affaire renlraut dans la compéleiice prud hoinal-\ le pourvoi 'peut Inconlcstablenient être basé sur une violatio.i de la loi (Cass., 28 juin 1910, S. 10.1.501).
conseils de prud'hommes peuvent être attaquées également pour violation de la loi, comme les jugements des tribunaux de commerce (art. 31 L. de 1907).
Lon a voulu prévenir ainsi la formation de jurisprudences régionales, en opposition avec la lettre ou lesprit de la loi.
Les pourvois sont formés au plus tard le cinquième jour à dater de la signification du jugement par déclaration au secrélariat du conseil (art. 35) (1). Même délai pour les pourvois contre les décisions du tribmial civil, statuant comme juge d'appel.
8 5. — Autres juridictions .
1321. — 2» Tierce opposition. —Les jugements des conseils de prud hommes peuvent, comme toute autre décision judiciaire rendue en fraude des droits des tiers, être attaqués par la voie delà tierce opposition II ne semble pas, au contraire, que La requête cimle soit recevable. Cette voie de recours, fort coûteuse d'ailleurs, n'est en effet organisée par l'article 480 du Code de procédure civile qu'à rencontre des jugements des tribunaux de première instance.
1322. — A. — Juge de paix. — Dans les ressorts où n'existe pas de conseil de prud hommes, c'est le juge de paix qui est compétent pour statuer sur les litiges nés des contrats de louage de services, louage d'ouvrage ou apprentissage.
Comme le conseil de prud nommes, le juge de paix statue en dernier ressort jusqu à 300 francs, et à charge d'appel devant les tribunaux civils, à quelque taux que la demande puisse s'élever. La procédure est celle de la juridiction prud homale (L. 13 nov. 1908, art. 40 modifié). Il est compélent, d'autre part, à l'exclusion des (prud'hommes, pour les contestations entre maîtres et domestiques, ou salariés ruraux (L. 12 juill. 1905, art .5).
1323. — B. — Tribunal civil et tribunal de commerce. — Le
tribunal civil, avons nous dit, est juge d'appel des sentences rendues soit par les conseils de prudhommes, soit par les juges de paix suivant les distinctions proposées supra.
Il est également compétent îX)ur connaître des contestations relatives à l'engagement des personnes n'ayant pas la qualité de gens de travail ou de domestiques (clercs, secrétaires, etc.) (2).
Le tribunal de commerce, de son coté, est compélent, à titre
(1) Sur les pièces à fournir sous peine d'irrecevabilité du pourvoi, v. Cass. 15 févr. 1911, S. 1L1.264. —Si le jugement est encore susceptible d'opposition, le pourvoi est irrecevable (Civ. 24 juin 1913, D .17.1.38). — Sur la suspension des délais pendant la guerre, v. Cass., 21 mars 1916, S. IG.1.49, et note Japio'.
(2) Rennes, 7 déc. 1889, Gaz. Pal. 90.1.273.
TITRE III. — CONFLITS COLLECTIFS OU INDIVIDUELS
CHAP. II. — COMMb.NTxMRE
DB LA L«î:Gr<LATrON FRANÇAISE 917
transitoire et là où n'ont pas encore été organisés de sections corn nierciales, pour connaître des actions nées du contrat de travail entre patrons du commerce et employés (art. 634, C. com.) (1). Il peut également être saisi, même s'il existe une section commerciale, de tout litige entre patrons et employés dont linlérêt dépasse 2.000 fr. (V. supra).
SKCTIOX II. — Conflits collectifs. — Conciliation et arbitrage facultatifs (Loi du 27 décembre 1892).
< 1. — Objet de la loi. — Caractères distinctifs des Comités
ou Conseils qu'elle institue
1324. — Objet de la loi. — La loi de 1892 n'a pas eu pour objet de conférer aux parties un droit nouveau. Le droit de recourir à l'arbitrage est, en effet, un droit primordial, dont la légitimité n'est ixis contestable. L'innovation de la loi de 1892 a donc consisté, non pas à décider cpie les conflils collectifs entre patrons et salariés |X)urraient être résolus par voie d arbitrage, mais à offrir aux patrons et aux ouvriers une organisation toute ftitc : organi sation dont tous les rouages tendissent à substituer, dans la plus large mesure possible, le raisonnement et la discussion pacificiuc à la grève.
1325. — Caractères distinctifs des organes institués par la loi. - Cette organisation ofli-iclle de i)aeilicalion suciaic présente trois caractères essentiels :
I. C'est une orcfaiûsation yénéralc, susceptible d'être adaptée à tous les différends collectifs, portant sur les conditions du travail, entre employeurs et employés, au sens le plus large du mot.
Il y a ainsi parallélisme complet entre le champ d'iipplication de la loi de 1884 sur les syndicats professionnels et celui de la loi de 181)2. De même cpie les syndicats professionnels peuvent grouper, d'après la loi de 1881, toutes les personnes ayant des intérêts indus Iriels, commerciaux ou agiicoles communs, de même la iMOcédurc instituée par la loi de 11892 est-elle offerte, non seulement au\ chefs d'industrie et aux ouvriers Ue l'industrie manufacturière, mais encore aux négociants et à leurs employés de tous ordres, et même aux chefs d'exploitation agricole et aux employés ruraux (2).
(1) Trib. corr. Calais, 10 juin 1911, D. 17.2.13. .
(2) Signalons toutefois une diffcience, difficile à justifier, entre les lois de 1881 et de 1892. — La Chambre a formellement reconnu aux ounners lies manufactures ou des chemins Je fer de VEtat le droit de se sya-
C es' une orcfanisatinn-tijpc, réglant la procé lure à suivre, dans
clmuc cas particulier, ponv la constitution du comité ^»e conc^ilia-
ioTou, à défaut de conciliation, du Conseil d arbitrage destme à
trancher le différend, mais n'instituant aucune juridicfion perma-
""Tlmités ou conseils sont constitués en vue d'une affaire déterminée et par la seule volonté des parties. Le seul élément pern^anent c 'tous les Conseils d'une même région est le iu,e de p.ix', qui est api^lé à jouer, dans la procé:lure, un rôle prépondérant .
m - L'organisation nouvelle est essentiellement facultative: les parties en conflit ne sont jamais tenues de recourir a la proce-
ure légale. Le parti ouvrier, par l'organe de M. Raspad. avait S^sl m. amendement tendant . décréter l'aH^^tr^e o. r|^ e ; mais le rapporteur de la loi â la Chambre des députes, M. ï^^c'^roj , fit écarter cette motion, en faisant observer cpi au regard des ouvriers ïout au moins les mesures de contrainte édictées seraient fatalement illusoires.
< 2. — Procédure initiale
V Grève non déclarée. - 1326. - SU n'y a pas flrè^, la procédure lie peut être Miis« «u mouvement que par 1 une <^l^' P^''^^' intéressées au travail : les palrous d'une pari, les ouvrier, ou em-
"'tf .i'^^^ction des délégués, au eomUé de coneiliatlon, est abandonné à la liberté des intéressés ; mais, aux termes des arUcles 2 et 15 ;de la loi, ceux-ci ne peuvent choisir pour délègues que des personnes appartenant à la profession, personnellement ntercss^. <lans le conflit, et jouissant de la cjualilé de atoyen /mne<«» cest-à-dire avant la jouissance de leurs droits cmls et poli- Uc":;es Toutefois l'es femnL de nationalité française, jou^sant de loirs droits civils et n ayant subi aucune condamnation qui, encournTpa^tn homme, lui'ferait perdre ses droits Voim.es^J^^^^^ aussi être désignées comme déléguées dans les P'-ofessions ou mdus^ irie^ qui les emploient. Les délégués ne peuvent être en nombre suiiéricur à cinq (1).
1327. - Déclaration et notification. - Aux termes de lariicle 3. le juge de paix doit délivrer récépissc de la déclaration, avec
diqucr i.. supra, n- 370) . elle ^<^"^, IJ^^rà^^ift^'T^^^'^. '^ ^ tie lamendemenl Gousset (Cli., 20 oct. 1892, Uffic. p.
d'invoquer la loi de 1892. , ^.-.mnnmnft 'toit
(1) La loi n^exige pas, d'ailleurs, que le nombre des comparants soit
égal des deux parts.
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indica'iou de la date et de 1 heure du dé.i>ôt, et la notifier sans frais, dans ks vingt-quatre heures, à la partie adverse ou à ses représenliuits, par lettre recommandée ou, au besoin, par affiches aipjwséos aux iwrtes de la justice de paix et des 'mairies intéressées.
1328. — Conflit d'attributions. — Dans le cas où le lilige s étend à plusieurs ctahlissenients industriels répartis dans dif.crents cantons, il se peut que plusieurs juges de paix se trouvent siinultanénicnt saisis. Comment réglera-t-on ce conflit d'attributions entre magistrats également comi>élents?
La procédure du règlement de juge est inapplicable à l'espèce, attendu tpi ici le juge de paix n'agit point comme juge, mais connnc intermédiaire officiel entre les parties en litige ; il n est qu'un courtier de conciliation. Cela étant, il nous semble que la difficulté ne peut être résolue que par un accord amiable entre les juges saisis (Arg cire. gard. des sceaux, du 19 fév. 1893 ; De Fromont, p. il97).
1329. — Délai. — L'article 4 décide qu* « au reçu de la notification, et au plus tard dans les trois jours, les intéressés doivent faire i)arvenir leur réponse au juge de paix. Passé ce délai, leur silence est tenu i)our refus ». Conformément aux princijies généraux, le délai de trois jours imparti aux intéressés jwur répondre, doit être considéré comme un délai franc.
B. Grève dkclarée. — 1330. — S il y a f/rcue déclarée, l'ai-:. 10 de la loi autorise le juge de paix à prendre ViniHaliuc d une tentative de conciliation. C'est à ce magistrat qu'il appartient d'ajjprécier, dans chaque espèce, lopportuLnilé et les chances du succès d'une démarche de ce genre.
5^ 3. — Comité de conciliatioa et conseil d'arbitrage l. — Comité de concill^tion
1331. — Dès que la •i)ro])osilion (!e conciliation, transmise au juge de paix par lune des i)arlies, ou adressée par le juge aux deux parties en cas de grève^, est accci)tée de part et d autre, tlans les formes dé'.erminées par la loi, le comité est virtuellement constitué, et le juge de paix doit en provoquer la réunion d urgence.
Les réunions ont lieu m présence du juge de pai.\, qui est à la disposilion du comité pour tlirigtr les dél)ats (art. 5).
Il importe de bien préciser le rôle dévolu au juge de p.iix. Il n'est ni un juge, ni un président de droit avec voix j^répondéranle. C'est un simple assistant, chargé de prêter ses bons offices, de
„r6si<lcr ™ême les dél.als si les parties inléressces en '"«"'J''"'' n&/r- mais, même dans le cas où il préside le comUe. U n=»
"'VSlZt^conriU 4e conclfi^.Uon ne saurait J. a^^n titre
d accord. Si 1 accord ^^'^ ^^j ^^.^..é par le juge de paix
sont consignées dans un procès vero f présence d'un
Yoquc un arbitrage.
II _ Conseil d'arbitrage i-î-îa Si raccord ne s'établit pas, le juge de paix invite les
ment libres de décliner linvilation qui leur est adiesse^ est rendu public par voie dattichage (art. 12). , „ k;
Sup -o s que les deu. parUes se rallient au princ.pe de ^a.-b.
trag.rde.x questions ^«'.^^ ^^'^ ,ÏÏe^::rrp oc^^r les arbitres seront-ds désignes; i« quelle seia a i
. Co..e.t les "--s sonMU a^s..n.s . - L.rticle J^con-
P" rLrmdsl est érdent^uerK^ n'empêche les parties, en les arb.ues, nas 'l.*-^'^""* conférer expressément les ix,uvoirs
indispensable, pour tenir la balance e^aie, q d'nrhiivp^ soit oris de part et d'autre, ïï d f °loe des délégués, les arbitres peuvent èU-e ^h-s.^
"Z SJuf'dir riuL'm^itSe, doivent être ..o„en.
«,i les temmcs. qui l-^-têtre déléguées au comU^^ de conciliation, ne peuvent donc pas être choisie pom a^bUr^^-
Les parties, si elles le préfèrent, au heu de de^gnci séparément
rv
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leurs arbitres, ix?uvent opter pour la constitulion d'un ou de p]n sieurs ,arl)itres coniinuns.
1333. — Arbitre départiteiir. — Aux termes de l'ariicle 7, § 2, si les arbitres ne s'entendent pas, ils pourront choisir un nouvel arbitre iK)ur les départager.
Coulrairenicnl au principe posé dans les articles 1017 et 1018 du (Iode de procédure civile, cet arbitre départileur pourra, ou se rai lier au système de l'un des deux autres arbitixîs, ou proiwser une solution nouvelle, ou défendre une solution transactionnelle.
Si k\s arbitres n'arrivtent à s'entendre, Inl sur la solulion à donner au dillércnd, ni iK)ur le choix de l'arbitre départileur, ils le déclareront sur le procès- verbal, et '-cet arbitre sera nommé par le présidai}/ du tribunal civil (art. 8).
1334. — 2« Procédure devant le conseil d'arbitrage - La
procédure est dies plus simples.
Les i)arties, en nommant les arbitres, doivent consigner par écrit lobjel du litige. La <lécision sur le fond doit également être rédigée et signée des arbitres ; elle lest alors remise au juge de paix^ (jui en délivre gratuitement une expédition ù chacune des ])arlies et en adresse une autre au ministre du travail par l'entremise du i)réfet ; les procès-verbaux et la minute |de la décision sont déiX)sés au greffe de la justice de paix (art 11).
Ainsi conservées en minute et assurées de l'authenticité, ces décisions constitueront, suivant la formule même de l'exposé des motifs, une sorte de charte coufumière, à laquelle devront se rapix)rtcr les tribunaux compétents pour Juger les différends individuels. Acceptée de part et d'autre, en effet, la sentence arbitrale revêt tous les caractères d'un contrat collectif, juriditiuement obligatoire.
I . s-.nc.ion prévue par la loi est purement morale ; elle consiste „„i;.emént dans un Ippel à lopinioa pnW.ae. résultant Ce 1 aff.chage prescrit par l'article 15 (1).
C) Rappelons ici, -^^ J^, .^ ^l^T^^ZÏ^T^'^^'^^^rto, autres travailleurs, bénéficient d une °'^8*"'f'»"°".,„J^ ., ; ,|„ .,i juill.
;lV.dont nous avons décrit le -^---^1 et'^^r té "du ^ llri, .019.' - ,009; décr. des 19 mars 1910. / août l.i. .et a ^^ _
sur les résullats de cette fZ C dmlaHàa personnel di ministère
tn^T^Sua^e du -J^^^^f^j^^^'Z^. Oans les usines PencU.nt '^^«"--•'J.^^rvrtona^de^lua le 'gouvernement à imposer travaillant pour la uetense -^>\uuiia c différends coUeclits en-
,e recours obligatoire^ .^t dl'touTe oSti" m5uaTc%ans tous é.ar," "'Tï VZ >l r[vX fràvai liant pour la guerre ou pour larme-
"^^^ \r vn^tT':epn9tr sr ^::^::"^- ;!%L^.;:pr„daTvréeYri..é£^^
dés 24 juillet et 3 août 1917 {Bull. Mm. Trav. 1917, p. 93 et 94).
Sanction des décisions du comité ou du conseil
1335. — La difficulté est d'oble;iir cette adhésion réciproque, qui Va transformer la sentence arbitrale en un contrat colleclif, sur les bases duquel devront désormais ise conclure les accords individuels entre employeurs et ouvriers pu employés. Aucune sanction coercitive ai'est en effet attachée aux décisions des comités ou conseils. Il a paru impossible, pour des raisons identiques à celles qui ont fait reix)usser par le Parlement le princij^e de l'arbilrage obligatoire (caractère illusoire d'une exécution forcée dirigée contre les louvriers), de rendre civilement exécutoires les décisions des conseils, ou de sanctionner par des pénalités les infractitms à leurs /décisions.
CHAPITRE m RÉSULTATS OBTENUS. - RÉFORMES NÉCESSAIRES
SECTION PUEMIÈUi:. — Résultats obtenus.
Lk PiVlXClPE DES JURIDICTIONS ARBITRALES . — 1836. — Il V a
quelques années, oiie assez vive campagne fut dirigée, dans les milieux doctrinaux, contre le principe même de la juridiction professionnelle et en faveur du retour à Tunité de juridiction (1). Le jugement ,/jiar les pairs, disait-on, loin d'être une garantie d'impartialité, est une source presque fatale de conflits ; le meilleur arbitre, le seul impartial, est celui que ion choisit en dehors de la profession.
Nous ne croyons pas, pour noire part, pouvoir nous associer à ces conclusions.
Une telle réforme se heurterait à coup sûr, aux résistances énergiques des intéressés. Les juridictions arbitrales se sont multipliées dans tous les pays industriels ; et à tout prendre, malgré certains abus contre lesquels le législateur n'est pas désarmé (mandat impératif par exemple), les résultats obtenus sont plutôt encourageantj et ne justifient en aucune manière la suppression de juridictions arbitrales, dont la compétence techniciue est réelle, la justice expédilive, conciliante et peu coûteuse.
RÉSULTATS .OBTENUS EN FRANCE. — 133?. — Statistique prud'homale. — Nous avions le regret de constater, dans une précédente édition, une diminution sensible du nombre des affaires conciliées par les prud'hommes. Celle décroissance regrettable ne s'est pas accentuée, et les résultats accusés par les dernières statistiques quinquennales sont, au contraire, des plus satisfaisants (2).
(1) Sauzet, La juridiction des conseils de prud hommes, 1889; E. Bouvier, De Vorganisation des tribunaux de commerce (Ann. Soc. Ec. polit. Lijon, 1890, p. 285).
(2) Doiiuis (iiicUices anncc, le nombre des affaires (létérécs aux prud'IioiiMiies se slabilbe autour de 60.000 par an. Plus de la moilié lowi con-
CHAP. UI. - EÉSC'LTATS OBTENUS. - RÉFORMES KKCBSSA.EBS 923
1338 - Statisti.l«e des recours à la conciliation et à l'arbi^
r^n rcnréseute voloultei-s la loi française <ie 1892
■brage. — Lo" icprcseuu. affirmalioii est démenlie
comme ayant écl.oué radicalement. ^«' «/fj'^'"''' ,";" ^^ ^q o'O en
i«, fniic! I a nroDortion des recours a ele ue jj.iu ^j
encourageants (1). . ^„f 4t<s
1899, à la grève du Creu^ot, i^our ne citer que cet exemple is . i . no 280).
1339 - Institutions p^Tmawnt^s dimtiaUue priuée - D'autre
110& '^'^\ et S ) Il convient également d cm Lgisux.i la iJl^no^^ de Ccucils .Vaslne ^'^^J^^ Val-dcs-Bois, papeterie Laroche- Joubert, maison Leclairc. du Creusot, etc. (2).
-iQici h!<i — L'on admet
RÉSULTATS OBTENUS A u'ETUANGER. - "39/^ *. ^ -^^ ,,«3
assez généralement que les résultats obtenus dans la majoute
euue. avaa, .audience. Pr6s des d^x >^- ^^s co.nosta^s ,,o„_^suivi^^ danangemei.t sont concdiee, dans la ^?"','^:^' ;' .(t.ires (C 000 -Mviron). de .iugen.e.U, n-o,U à sla.uc- 'l--7„;f •^^'^^if^^.i^l^'Ta" 103 différends.
(1) La loi de li«l2 a re..-i:e ea 1911, ""f 4??"^^'"^^. jqS différends, 45 soil 1.-., 32 0/0 du nombre des r',^ ^^'^ ; S^^^'^^^^,,;, ^in. Trav. onté té conciliés, et 5 se sont '«">"''<«,PY5 "91» à ,o> de 1802 a .eçu 11.20.17). - ..u '-^'^ ^'^J^J^^Zm^o. soat intervenu», son applicaUon dans 108 dillerenus ■'" ,,. j. 1921.126).
55 conVcUons collectives ont été -?;'«^ ^f,"^ f;, J'^ FTo.nont. de Bois-
(2) Aux études citées mpra, n» 12,2 de »»''"«; "^ roixbaisienne et sieu adde: Boissard, Des symlicals mutes ^^ / '"'' 1"^ ~ „, 6„,. louniucnnoise. V. aussi: Lo.é C"nc,/.a^on «'^^^ ^'"^^^ ,?i ^ ^■,,,;,,, au
pratiques, nov. 1920, janv. 1921). ^
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if
Etats étrangers sont très supérieurs à ceux obtenus en France ; celle opinion ne nous paraît pas, de tous points, confirmée par les (faits.
C'est lainsi qu'en Belgique, tout d'abord, les écrivains les plus autorisés ont dû constater l'échec relatif des conseils officiels de l'industrie et du travail, et le recul sensible des conseils d'usine sur lesquels l'on fondait il y a quelque dix ans de si grandes espérances. L'on n'a constaté de progression réelle que pour les commissions mixtes, dont le développement coïncide en Belrti(,uc avec celui de l'action syndicale. °
En Angleterre, nous l'avons déjà noté (V. supra, no 1285) les institutions préventives des conflits (conseils d'usines, commissions mixtes) se sont développées dans des proportions considérables : mais le nombre des conciliations ou des arbitrantes dus à l'action officielle du Bodrcl of trade est assez faible.
En Allemagne, le phiffre total des interventions des tribunaux industriels, comme organes de conciliation des différends collectifs, reste inférieur ^à celui des recours enregistrés par la statistique française.
Aux Etals-Unis comme en Angleterre, les institutions préventives des conflits, et spécialement les commissions mixtes se sont développées depuis quelques années dans des proportions considérables (\. supra, 110 1291). Mais l'^^ction directe des conseils officiels d arbitrage demeure assez restreinte.
Même dans les Etats où prévaut le principe de l'arbitrage obligatoire, les résultats ne sont pas pleinement satisfaisants ' En iustrahe et Nouvelle-Zélande, les grèves sont devenues sans doute beaucoup plus rares ,(1), mais ce progrès a eu pour contre-partie une surelevaUon excessive ,des tarifs. A Genèue, la loi de 1900- 1J04 n a même pas eu l'avantage de faire disparaître les grèves et jusqu ici auOun ^différend collectif n'a pu être tranché par la Lomnussion centrale des prud'hommes.
exaaéré '^''^H' fl^^'^^'^^^Se obligatoire et du salaire minimum, serait
résultats de H l/a iT ^ '°" '""''' "^^^ "«" P^^ inconnues;.- Sur les résultats de la législation australasienne et les leçons qu'il est possible
d;^i^"n'"Ï6r.'îi'r '^ ^■"'^ "'T'^'^"' ^""^•' ^"^- les ouvrées iit eu If/.'^-of^^^^^rir. Acad.,iunv. 1911 ; Broda, Késnllah de lUnbilraqe industriel ob,, atone en No^welte-Zétandc {Doc du Progri's, févr. 1912i. - SuVlé élu
9.7'snT ^^•^•«'t'''^'"''*^"''^"^'^'"'''^- ''^'^ '«' canadienne .\u 22 n ."rs 1907 sur les enquêtes en matière de conflits industriels, cons Dewavrin lalni canadienne (li v polit, n» 10 cet. m\). i^cNsaNnn, La loi
SECTION II. — Réformes proposées
133^ ter - Est-ce à dire qu'aucune réforme législative ne soit <lésirable, et qu'il *^o,ivienne d'attendre du dévcloppemeul spontané des institutions syndicales ou patronales la pacification desiree? Nous ne le pensons pas ; et nous estimons que l'Etat a pour devoir de faciliter, dacliver le libre jea des institutions, corporatives ou autres, de conciliation ou d'arbitrage. De nombreux projets ont été déposés dans ce but, nous les répartirons en trois groupes :
10 l'rokh tendant simplement à amender la léç,islation sur les pradhommes, sans fin modifier le caractère. - Sur ce point, nouf serons bref, les lois organiques de 1907 et 1919 ayant donne satisfaction à la plupart des griefs fomulés contre le régime ante-
rieur.
Nous signalerons seulement d'un mot le projet, voté par la Chambre, tendant à l'iastitulion de prud^hommes agricoles (1).
1340 - 20 Projets tendant à réorganiser les prud'hommes suivant k'iuiye allemand et à leur conférer, sous certaines conditions, la connaissance des ùonflits collectifs. - A ce second type appartient la proposition Beauregard et de Montebello (2), dont économie est la suivante: les parties auraient la faculté de choisir pour conciliateur le bureau général des prud'hommes, lequel d ai^eurs ne serait api>elé à donner son avis qu'après une triple tentative de conciliation, demeurée sans résultat, devant un prud homme ouvrier d'abord, puis devant un prud'homme patron, et enfin devant ces deux prud hommes réunis. Les parties resteraient libres d^ailleurs de procéder, soit ab inilio, soit après échec de l'intervention des prud'hommes, suivant les formes de la loi de 1892.
1341 — 3o Les projets d'organisation ou mieux de réglementa^ lion des coalitions, tendant à rendre, sous certaines conditions^ la concilialion ou même l'arbitrage obligatoires. - Ces projets, ainsi ■que nous l'avons fait observer supra (no 324), se subdivisent en deux catégories : les uns décrétant l'obligation pure et simple de
l'arbitrage, à l'instar de la loi néo-zélandaise analysée supra.
(3) ; les autres n'imposant l'arbitrage que dans certains cas spc-
(1) Propos Delpierre, du 27 mars 1907 (Cl^-, ^f-^ ,/>«''•' ;^°^^^)' ^«^^^° nyr la Chambre sur le rapp. de M. Groussier, le 6 dec. 1910. %2) 8 ~898- (Ch., Doc.paW., no 324). - Cette propos, n'a pas ce reiouvelce Mais les grandes lignes en ont été reprises dans la propos RalaHn lo mars 1911, Ch., Doc. part., l^-^^^). sur l'organisation du droit de <n-ève déposée à nouveau le 20 mai 1920 (Ch., n» 901).
(3) Cmlc 'du travail Groussier (Ch., 13 juin 1898, Doc. pari, n» 33 , art 480 et s.; propos. P. Constans (4 juiU. 1906, Ch., Doc. part., n» 18t.
CONFLITS COLLECTIFS OU INDIVIDUE'.LS
ciaiix, mais reiidaut obligatoire la comparution en conciliation. Des projets de cette seconde catégori'3, les deux plus importants ^nt les projets sur le règlement amiable des conflits du travail dépose, le premier en 1900, par MM. Millerand, min. du comm. et Waldeck-Rousseau, présid. du Conseil (1), le second, en 1920, par MM. Jourdain, min, du travail et Millerand, prés, du Conseil (2).
Le projet de 1900 était basé sur la combinaison du contrat libre et do robligation, et sur l'institution du Conseil d'usine avec arbitrage obligatoire dans les établissements industriels de l'Etat, ainsi que dans les établissements privés (occupant plus de 50 ouvriers) dont les chefs auraient préalablement accepté le principe de l'arbitrage (v. supra, n» 324).
Le projet gouvernemental du 9 mars 1920 procède d'une formule un peu différente. Il s'analyse, au moins pour l'industrie privée, en un système préventif, bien plus facile à organiser que que l'arbitrage obligatoire, et consistant à rendre oblirjatoire la tentative de conciliation et facultatif seulement Tarbllrage. En voici d'ailleurs l'économie brièvement résumée : dans tout élablisscn^ent commercial, industriel ou agricole occupant plus de 20 ouvriers, aucune cessation concertée de travail ne peut avoir lieu avant qu'une entrevue, à fin de conciliation, n'ait eu lieu entre les délégués du personnel (cette délégation peut être permanente, et former un Conseil d'usine), et le chef d'établissement ou ses représentants.
A défaut d'entente entre les délégués, l'affaire est porîéc;, obligatoirement, devant un Comité de conciliation (les Comités, constitués ix)ur chaque affaire d'après la loi de 1893, deviendraient permanents).
Si enfin la tentative de conciliation échoue, les deux parties peuvent, mais seulement d'un commun accord, recourir à l'arbitrage.
(1) Projet sur le rcglemeni amiable des différends relatifs aux conditions du travail, déposé le 15 nov. 1900 (Ch., Doc. pari., n» 1937). Le te vie de 1900, quelque pea araeadé, a éié déposé à nouveau par M. Millerand, en son nom personnel, le 12 juin 190G, Ch., n» 14. — Rapp. favorable de M. Colliard,au nom de la Commission du travail (CJi., Doc. pari., n» 1118) le 16 juin 1910 (Cli., Doc. pari, n° 113).
Le projet Millerand, vu avec une égale défaveur par les libéraux et par ]cs révolutionnaires, souleva des discussions et suscita des travaux nombreux, parmi lesquels nous citerons les suivants: Beauregard, ^arbitrage facultativement obligatoire (Monde écon.^ 2 mars imit et travailleurs (p. 61 et s.), 1098, et Pari. (rep. à M. Isaac).
^ (2) Ch., 9 mars 1920, Doc. pari, n^ 489; rapp. (Doc. pari., n» 1478). — Cf. Pic, La grève dans
le proje' de loi sur le règlement amiable des conflits du travail {Quest, Praf. janv. avril 1920).
1001); Millerand, et Opin., 10 juin
Tra-
Lafarge, 30 jiiill. 1920 les services publics et
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Toutefois, l'arbitrage est obligatoire et toute cessation coUfcUve du iraviil est Interdite jusqaà ce que la sealeace arbitrale ait Îé r"clt Tmis les entreprises qui fonctionnent i»ur les besonas du mbl c et dont l'arrêt met en péril Immédiat 1 existence, la fantraè ,a ..^pulation ou la vie économique et sociale u pays fchemins de fer, tramways, mines de combustible (1), distriDu ttn d'ëau de lumière ou de force motrice, établissements hospita°crs e^c). Les prescriptions légales sont sanctionnées par des S'alUéf assez sév'ères (amendes correctionnelles, et pnsoa dans
'te'proÏÏdans l'ensemble, nous paraît devoir être approuvé^ Son texte gagnerait toutefois à être précise, surtout en ce qui concerne l'arbitrage dans les services publics (2).
/■i\ rr nrnnos Bouvcri tendant à organiser, dans les mines, des commi^sl's-SrccrrSsept. mi, n^^m^, adoptée parla Chambre le
^ (2rSur 'fes grèves dans les services publics, v. sapra, n» 320.
VUE D ENSEMBLE SUR LES INSTITUTIONS
CHAPITRE PREMIER
ACTION PARALLÈLE DE L'ÉTAT ET DE LINITIATIVE PRIVÉE DANS LE DÉVELOPPEMENT DES INSTITU- TIONS DE PATRONAGE OU DE SOLIDARITÉ SOCIALE (MUTUALITÉ, COOPÉRATION, ASSURANCE OU ASSIS- TANCE) <2).
c 1er. _ L'économie socale
1342. — Précarité de la condition du travailleur. — Le contrat de travail n'assure au salarié qu'uiie rémunératiou modique, soit qu'on la compare aux besoins qu'elle est destinée à satisfaire, soit
(1) Bibliographie. — Gide, Economie sociale, Les institutions du progrès social, 4e édil., 1911; Truchy, Economie politique, 11, p. 319; Cheysson, Œuvres choisies, 1911; Rostand, L'action sociale par l'initiative privée, 4 vol , 1897-1908; Cauwès et Millerand, dise. pron. à la séance d'oiiver- Inre "du Congrès intern. pour la prot. légale des travailleurs (Ques>. prat 1900, p. 341 et s.); — Godart, U économie sociale {Quest. prat.. 1900,' p. 43); — Cohendy, Uœuvre sociale du XIX" siècle, 1902; Vermeesch, Manuel social, 1904; De Seilhac, Manuel pratique d'économie sociale; Garnicr, Traité d'économie sociale, 1906; Bourguin, Les systèmes socialistes; LfeN'Bsseur, Questions ouvrières; Millerand, Travail et travailleurs; L. Bourgeois, La politique de la prévoyance sociale, 2 v. 1914. — Parmi les nombreuses revues économiques ou sociales, françaises ou étrangères, cons notamment: Bull, et Reu. des assur, sociales, Rev. des établissem . de bienfaisance et d'assistance, Reu. d'économie politique, Musée social. Questions pratiques de législ. ouvr., Rev.popul. d'économie sociale, 'Monit des syndic, ouur., Réforme sociale, Almanach de la coopération, Mouvement social, Chronique sociale de France, Régie directe, Bull, du travail Rev polit, et pari., Mutualiste lyonnais, L'Aide socia'le, - Riforma sociale, Economie Journal, Bull, du Bureau des Instif. écon. e soc. (Institut intern. d'agricult. de Rome), etc., etc. - Sur chaque type d'institution, v. la bibliographie spéciale. .
(2) L*«xlension que nous avons dû donner à l'étude comparative des lois ouvrières françaifses ou étrangères, nous oblige à ne présenter ici
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qu'on la mcUc en parallèle avec les profits que le travail procure h l'employeur (1). Cette rémunération, en jténéral suffisante i>our permettre' à l'ouvrier valide de pourvoir à ses besoins immédiats, est le plus souvent trop faible pour soutenir sa famille ; d ou nécessite pour la femme de déserter le foyer i>our Tusine, et pour les enfants de travailler eux-mêmes à l'atelier, dès que la loi leur en
ouvre l'accès. " , • j-
A plus forte raison, le salaire de tous. les membres reunis dune famille ouvrière est-il insuffisant pour permettre à son chet (répargner, ou de s'assurer contre les risques multiples qui les menacent lu-- et les siens : risques communs à tous les hommes, tels (lue 'la maladie, la mcillesse ou la mort, ou risques professionnels, tels que Vaccident et IHnmlidité consécutive, ou le choma:]e.
1843. — Les remèdes. — Socialisme réixyluUonnaire et socialisme réformiste. - Cette condition précaire de l'ouvrier (ou de Jcmployé) est-elle donc une loi fatale, ou n'existe-t il pas de moyens de relever progressivement la condition du travailleur? ~ >s^ul aujourd'hui ne l'oserait prétendre ; et ceux-là mêmes qui, sur le terrain spéculatif, considèrent soit comme mi palliatif insuffisant, soil comme un régime nocif, Tintervention delEtat, sont parfois les premiers à solliciter pratiquement cette intervention.
D'une part, en effet, l'intransigeance du socialisme réi>o!utionnoire, qui n'attend que d'une forme sociale nouvelle, impliquant socialisation de tous les moyens de production, lamélioralion du sort des travailleurs, a fait place chez beaucoup de leaders à un cerlahi opportunisme; et, malgré les excommunications que les aroupcs socialisées ont maintes fois lancées contre eux, il est visible que les chefs du socialisme réformiste se sentent appuyés par une fraction importante du parti sociaUste unifié dans la poursuite progressive, par étapes graduées, des réformes sociales susceptibles de rehausser la condition du salarié, en attendant la disparition du salariat. D'autre part, les socialistes les plus accentués eux-mêmes se sont départis de leur méfiance à l'égard de la eooixiration, si bien que dans tous les pays l'on voit se coiis-
cru'une esquisse très sommaire, forcémeut incomplète, des nombreuses insmutions sociales destinées à améliorer la coiidi'.iou matérielle, jurulique ou morale des travailleurs de l'industrie ou du commerce: patronage, eparcnc et mutualité, coopération sous toutes ses formes, assurances s.xiales, assistance publique ou privc'e. - Pour plus de développements, cons. noire Traité des assurances sociales, AJcan, 11)13.
(1) V supra, nos 933 et s.. - V. aussi Gide, op. cit. - « Nous louchons ici écrit l'émincnt économiste après avoir fait reisorlir par les slatistiquci l'insuffisance du saLiire, à l'une des plaies du salariat que les moyennes ne révèlent nullement, c'est U manque irélasiicité des salaires et son défaut d'adaptation aux besoins variaWes de l'existence ouvrière ».
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tituer côt€ à côte des coopératives poursuivant sans doute un but différent, mais ayant recours à des procédés analo^es (1).
1344. — Vécole Ubérale et Vinitiatii>e individuelle. — L'intransigeance des libéraux, à l'autre pôle de l'opinion, comporte elle aussi des atténuations. Descendus des hauteurs sereines de l'économie politique pure, les économistes classiques consentent à reconnaître la nécessité de certaines interventions, et nous les trouvons parfois au premier rang lorsqu'il s'agit de réclamer l'appui de l'Etat, pour certaines institutions de prévoyance dues à l'initiative privée, mais incapables de se développer sans le con-
■cours des pouvoirs publics, telles que les sociétés de secours mutuels.
1345. — L'économie sociale. — C'est qu'en effet r économie sociale est avant tout une science d'observation, s'attachant aux réaUtés praticfues et aux améliorations constatées, plutôt qu aux spéculations métaphysiques (1), étudiant avec intérêt et sympathie toutes les ouvres, quelles qu'eUes soient, dues à l'initiaUve individuelle, ix)urvu quelles apportent une pierre à l'édifice de
(1) Ainsi que le démontre très justement M. Gide cRapp. sur l'économie sociale à l'Exposition de 1900, p. 141), le mouvement coopératif, français ou étranger, se ramifie en trois tendances distinctes: la tendance comeruatrice ou bourgeoise, qui poursuit simplement la réalisation d'une économie sur le coût de la vie; la tendance socialiste, qui groupe les travailleur dans les coopératives, comme dans autant de iorteresses d'où, suivant le mot connu d'Anseele, directeur du Vorait de Gand, « Ion bombardera les citadelles capitalistes à coups de pommes de terre et de pai.is de quatre livres »; et enfin la tendance sociale de l'Ecole de Nîmes, qui voit dans la coopération (spécialement la coopération de consommation « une fin en soi, c'est-à-dire un mode d'organisation sociale qui contient en puissance ' la société future comme la graine contient le fruit » (V. journal l'Emancipation, de Nîmes, la Coopération, conférences de propagande de Gide, et les comptes rendus des Conjurés coopératifs . 11 y a l)eauc()up d attinités entre ces deux dernières tendances; seulement la seconde considère comme possible, et désirable, l'économie d'une réuolulion. — V. aussi Cabouat, Syndicats et coopératives, et la bibliogr. citée infra. — Cf. sur l'attitude du socialisme à l'égard de la coopération: — Mutschler, Coopératives et Syndicats {Mouv. socialiste, avr.-juin 1911); Barraul!, Le Congrès de la Bourse des coopératives socialistes iQaest. iprat., 1912, p. 84); Roy, Le Congrès coopératif de Lyon {Quest. pratiques, juill. 1921).
(2) « L'économie sociale descend de ces sphères sereines (où se complaît l'économie politique pure) dans la réalité eL dans les préoccupations de la vie: elle cherche de préférence les rapports volontaires, contractuels, ou légaux que les hommes forment entre eux atin de s'assurer une vie plus facile, un lendemain plus certain, une justice plus bienveillante et plus haute que celle qui porte pour tout emblème les balances du marchand. Elle ne se fie point an libre jeu des lois nalureîles pour assurer le bonheur des hommes, ni d'ailleurs aux inspirations du dévouement, mais
à r.>r!4tinisa:ion voulue, réfléclve, rationnelle... ;> Gide, Econ. soc, p. Si (3<^ édil.).
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la société d-e demain, mais signalant aussi, sans ménngemenls, toutes les lacunes ou les erreurs de Tinitiative privée, et assignant ainsi à toutes les forces sociales, individuelles ou collectives, leur rôle dans ce grand oeuvre d'amélioration du sort des humbles, que le \\\^ siècle a entrepris et qu'il appartient au siècle présent de poursuivre avec méthode et persévérance.
K 2. — Aperçu des divers types d'institutions sociales
1346. — Nous allons maintenant passer en revue brièvement lesdivers types d'institutions sociales, dues à l'initiative individuelle. Nous en noterons le développement en France et à l'étranger à l'aide des statistiques récentes ; puis nous en apprécierons les résultats et déterminerons les points sur lesquels l'action de l'Etat doit nécessairement, pour obtenir le but cherché, se substituer à Vinitiative privée, ou se combiner avec elle.
I. — L'ÉPARGNE
1347. — Il fut un temps où lecole libérale voyait dans réi)argne du travailleur une véritable panacée sociale. Ce i>oint de vue s est sensiblement modifié aujourd hui, et les plus optimistes sont obligés de reconnaître que l'épargne du travailleur isolé est radicalement Insuffisante pour lui permettre de parer efficacement aux risques multiples qui le menacent. Sans doute, l'épargne a l'avantage de jx)uvoir être utilisée au gré de chacun et affectée aux besoins les plus pressants ; mais cette faculté d'adaptation à des risques multiples, qui en fait une forme d assurance indiffcrencice (Gide. p. 425), fait sa faiblesse ; émietlée, elle ne procure à l'épargnant qu'un réconfort insignifiant et ne lui donne guère que lillusion de la sécurité du lendemain (1).
Vainement a-t-on multiplié les tyixis de caisses ou Inslilutions d'épargne • vainement l'Etat a-t-il, concurremment avec les caisses dues à l'initiative privée ouvert ses guichets aux déix)sants et créé une caisse d'Etat, vamement a-t-il provoqué à l'épargne scolaire^ il n'en reste pas moins que l'épargne du travailleur, prélevée sur un salaire modique, demeure fatalement très faible (2).
(1) Elle ne vaut pas, ^crit M. Gide, les modes précédents (assurances); elle apparlieiit à ce stade inférieur de l'évolution où la division du travail ne s'est pas encore manifestée dans les inslilutions. C'est la vieille
tirelire.
(2) Lo chilfre des capilaux éi)argnés ne doit pas nous faire illusion. Sans doute, au 31 décembre 1913 Cdernièrc statistique publiée, avant la guerre) il existait en France plus de 13 millions de déposants et le total des dépôts s 'élevait à 5.829 millions de francs. Mais, sur le chiffre des déposants^
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1348. - Les Caisses d'épargne n'en ont pas moins une fonction sociale très importante, si les capitau^c par elle épargnés sont affectés au moins pour une forte part, à des oeuvres intéressant a classe populaire (logements à bon marché, crédit populaire, etc.) ; et nous verrons bientôt que dans cette voie il nous reste encore d'importantes réformes ^ réaliser.
Mais en soi, nou^ le répétons, l'épargne individuelle est manifestement inférieure ^ l'épargne collective ou plutôt à 1 association de prévoyance qui, par la concentration des cotisations modiques de ses membres, parvient à grouper des capitaux suf lisants pour faire face ipartiellement, aux risques de maladie ou dmvalidilé.
II
La mutualité (1)
1349. - Principe de la mutualité. - La mutualité de prévoyance a, en effet, pour base essenUelle le principe de la répartition des risques. Répartis sur un grand nombre de têtes, les risques
l'épargne ouurière ne représente que 23 0/0. Pl-s de 25 0/0 des déposants apparliennent à la bourgeoisie (rentiers, propriétaires, patrons pi ofes sxons libérales). Si nous envisageons la répartition des ^ep^^s la proportion des dépôts bourgeois est beaucoup plas torte encore. En effet la moUié des déposants possède moins de 100 francs: or, les livrets intérieurs r ToÔ francs ne repré'seulent guère que 2 1/2 0/0 du chiffre global d^ dépôts! lien est de même dans les pays étrangers. L'A lemagne dont la ^gfsation ne limite pas le chiffre des dépôts, tient la tête pour le nom-
ir ^e déposants, et'le chiffre des dépôts CPj- , ^^ f ,,.^;/,^^^^^^^^^^ L^uen^ -M milliards marks pai)ier il est vrai, en lUl» !, La 1 lancc occupe le s cônd an^ pour le nombre des déposants, le quatrième seulement après les Eta s rn s et l'Angleterre pour le chiiïre des dépôts. - Sur le mouvement de ré 3!:rgn: a>^mt l.r4, cons.^u>tamment. Desloges, Epargne ^' -;»«^«-; rétranaer et en France, 1910; Lepelletier, Les caisses d épargne 1911, '^:Zi:épargne en France, 1912. - La guerre a ^f --^-^^^J^^f ^,^^ un fléchissement des dépôts. Mais, sous 'influence des ^^^^ ^f^'^^'l,^ malgré la concuri^ence des bons de la défense, le chiffre des dépôts s est Rapidement relevé, et à l'heure actuelle leur total dépasse 10 mdliards^ -■ V de Nouvion, Les Caisses d^ épargne et la guerre^ (/. des Econ., 1918, L
^'(iT'sur le^ sociétés de secours mutuels, cons., outre les auteurs^ cités supra (note sous no 1342): SéruUaz, Les sociétés de secours mutuels 1890; Barberet, Les sociétés de secours mutuels, ^^/f.^^l^^ ^^^^' «œbilleàu, La mutualité française, 1914; Lépme, La mutualité 2- éd., 1909, Weber A travers la mutualité, 1908; Deschamp., Caractères J^fi'iues fondamentaux delà mutualité, 1911; Profit, La '^^^ !'«'''^^,"^"^,f .^^ ^^4^' Bellom La mutualité, son rôle véritable {Econ. fin., 1913.417), Via v^ne L'acao^ économique et sociale des sociétés de secours mutuels r 1914 Assanis, La mutualité pratique, 1914; Gourdin, I^- -c^/e. de secours mutuels, organisation et fonchonnement, ;1^^'-?.^, ^ . ^\..f 7^'^^. rendus des Congrès mutualistes de Nancy 1909; de «^"^«'^' J^/^ Jf?^ du Proarès oct 1911), de Paris, 1919, Lyon, 1920. - \. aussi Lraggs, ts Msoîeties, 1899; Soenens, La mutualité en Belgique, Bruxelles, 2e éd., 1911.
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multiples auxquels les adhérents sont exposés, écrasants paur 1^ travailleur isolé, sont aisément supportés par la société d'assurance mutuelle ou de secours mutuels, dont le plus modeste ouvrier jxîut faire partie, tant est léger le prélèvement qu'il doit subir sur sonu salaire. Telle est du moins la théorie, car dans la pratique la mutualité se heurte à de graves obstacles lorsquelle veut étendre son. champ d'action.
1350. — Les sociétés de secours mutuels ont, en effet, la légitime ambition de ne plus se borner à assurer des secours temporaires aux sociétaires malades, et à pourvoir aux frais funéraires des adhérents. Il existe sans doute encore beaucoup de sociétés de ce type ; mais ce n'est là qu'une forme embryonnaire de la mutualité de prévoyance. Celle-ci i>eut et doit, affirment les champions du mutualisme, lorsque son évolution sera achevée, couvrir tous les risques auxquels est exposée la personne des mutualistes (1). Une société de secours mutuels, ou mieux d'assurance mutuelle, constituée centre travailleurs ou employés, doit donc, lorsquelle est parvenue à son complet développement, assurer à ses membres, non seulement des secours temporaires en cas de maladie ou d'accident, mais une pension de retraite, ou d invalidité, une rente ou. des secours à la veuve ou aux enfants mineurs des membres décédés, enfin des secours en cas de chômage prolongé.
13Û1. — Or, une société mutuelle à objectif aussi complexe est obligée d'exiger de ses membres des cotisations relativement élevées ; c'est recueil fatal de la mutualité dans ses efforls pour pénétrer [jusqu'aux niasses profondes ; toutes les statistiques en font foi. Vainement se prévaut-on de la marche ascensionnelle de la mutualité dans les différents pays (2), de son développement
0) M. Assanis, cependant conseille aux Soc. de secours mutuels de renoncer à l'assurance pour se consacrer à l'hygiène sociale (^Mutual. Lyonnaise, mai et sept. 1U18). — Il est en tout cas, de l'avis unanime:, une forme de mutualité sur laquelle l'attenlion des prévoyants devrait se porter de préférence, c'est la mutualité maternelle, d'ailleurs largement subventionnée aujourd'hui (Bonnier, La mutualité maternelle, Mutual. Lyonn.^ fév. 1918).
(2) Depuis la loi de 1898, analysée infra, la mutualité française s'était rapidement développée. Au 31 déc. 1912, il existait en France 21.240 sociétés groupant 5.117.915 membres (Bull. Min. Trao. 1916.14), Leur avoir total s'élevait à 643.172.905 francs. — La guerre a arrêté net cette progression, et dispersé nombre de sociétés. Leur effectif, au 31 déc. 1914/ n'était plus que de 15.492 sociétâs, avec 3.756.587 membres {Bull. Min. Trau. 191G.433). Après l'armistice, les sociétés ont entrepris un vaste effort de regroupement, mais aucune statistique officielle n'a encore élé publiée.
Avant la guerre, les sociétés anglaises (Fn'endly societies) avaient encore^ une forte avance sur la mutualité française. Elles groupaient plus de
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remarquable en Angleterre et en Belgique, où J- sy'r.Ucats professionnels nom pas craint dlmposer leurs membres tre^ 'o*^ dément on échange des avantages multiples q^/'^^^^^^^P™',"^' , Malgré les cfïorSs des syndicats ouvriers it ^V h ! ii d^ tout Ta Vu. de i^tits patrons, clemplovés de tout o.dre et d^ out rang, de i^lits bourgeois en un mot, dans les sociLie. mutuels que d'ouvriers véritables (1).
III. — La coopération
Sr^^^"ur r^iSi-ford^' \^ZU. la COOP...O.
6 notions de membres, avec un <^pHal supérieur^ à 1 .mUiard (Gide. p. 353). Nous ne possédons pas de s.aU^m^ d apre^ g>^rre ^^^ ^
En Belgique. les progrès ''^ ^'.X aisocfanr «roilement la muluaWlé à surtout depuis la loi du 10 ma'.190;. ^ssocf n^ être _^^^^ ^^^^
T'ar/ut .a-ru":'au;é ?rroV^,:^airo'nde7isu^ance\nvaUd.I, . infra, çhap. II, scct. 4. -^ ^.^unir, sur la coopération dans les
,l[fir^rp:;^"'une- ^r^e^TlIl^hU -Nous ne citerons ici ,«e tes
ou^Tagcs ou articles les P'"J '"f-^f '"éide La coopération, conférences s™ " coorÉBATios -;--'-„ ,oc!Wsim; Bertrand, La coopéraae Propag^n^. %'^^;„^'°,', ^ ccopérr^ticn lyonnaise, 1904; r^rnnçois Les tion; J. (jO(Lari, unguità uc ^ ^ France (Chiest pratiques, févr.-
positions çctuelles delà <^oopératwn en France (Qnes^ ^ ^ ^^_
Svr. 1908); Laverftne, Le régime coopérati^^^^^^
pération de consommation ^^ , ^"7^^' ,^^^7 ^raT 1913 105) ; DouceU Elûmes coopératifs de rheure présente CQ"e.f pra/ l^^^^^"^;;.^^. ^^^^^^ des sur la coopération {Monde Econ.., 1914) A Nas t ^rincp y
ratifs, 1919; Poisson, La République ^ooPér^^J^t^^^^ loopératfrres
- kÙR LE. cooPÉHATivKS -^^..^.«--^^Xe ^^^e %w^^^ 'es socfê-
de consommation, 3e édit., 1916, - Lcca siie, Lr J i ^^^^.^^, ^e
tés coopératives de consommation- Correard, Les^ sur les soaÉTÉs coaconsommation en France et à ^^^'^"dej.^^^- ^ f^^ ^J^^ _ ^^, ^,,„.. PÉRATivEs DE production: Gide C««/*^,^Xbf'^', ;.^./rf„ trao.); diadations professionnelles ouvrières ^ '^''l- /^n Jns Z'^ndaf/r^ th., 1904; rot, Les associations ouvrières de P'f^^'^'ZffoTetU^^^^^^^ Cernesson, Les associations ouvrières de P'^J^f^^^^^^ {Rev d^Econ. poi. Dufour, Les coopératives de production d^ansj^^^^''\ '^^^;. ^o iro9 - 1913.538). - Sur les coopératives dans \^fl'^''^'^^;- ^^^^'^^^''^^s sociÊ- Sur les coopératives de ^«^truclion, v^n/r^ n 1369. ^^^^^
TÉS COOPÉRATIVES DE CREDIT POPUL-^IRE ET AGRICOLE. !.. UUrd ,
rac)
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forme supérieure de la mutualité, n y i>eut-elle prétendre ? Son domaine est aussi vaste que celui du travail lui-même. Elle embrasse tous les modes de l'activité humaine, et fournit au travailleur les moyens de parvenir à son émancipation complète.
CoorÉRATioN EN GÉNÉRAL. - 1353. - Divers typas de coopétives. - La coopération, d'une manière générale est une forme d association ayant i)our objectif la suppression des intermédiaires : suppression de l'intermédiaire commerçant ou détaillant dans l'association coopérative de consommation ; suppression de 1 intermédiaire, patron ou chef d'industrie dans l'association coopérative de production (l'association ouvrière ].ar excellence) ; suppression de Intermédiaire i>anq'uier dan.s l'association coopérative de crédit (1).
as-nco/e; Souchon, La propriété paysanne; Ray.ieri, Manuel des bananes populaires ^ Sagnier, Le crédit agricole, 1911; Landr;, Le crédit industriel et aomrneraal, 11)13; Marlineau, L'Etat et le crJ au petit ctZouen
rrT,^..f ^'^ioif^osiT-^'^' s'^ ''"'' «^^'■^^''^ ^«- ie/coioniL7R::^.
A^^i , A ^-^^^-^-SSl)- - SiR LA cooPKR.mo.v A l*étrang;:r: - En
Angleterre Cevnossoi,, Les sociétés coopératives anglaises, 1U05; Muilins La coopération en Angleterre (Rei,. écon. intern., li)13.3.1ll); _ En Ule-
TeZane iZ c"' ""'"T"'' '''"^^' '''' '^^ Populations rurales de rAL lemagne 18U8 Cruger, Les associations coopératiues en Allemanne (Rev
CmL L 1Z' (^^^^^^«^- Poiii. août-sept. 1902); Vooruit de Gand nnl M.', ^' T ^^' ^^"^^rvelde, La Belgique ouvrière, 1906. - En 1H9R-'' ^^^\f 'A'f "' l^^y"en et do Rocquigny, Prévoijance sociale en Italie, ç . ' «o»x, La 5anf/«c' populaire de Milan (Quest. prat. 1911.253) - En suisse: Lumin, Le mouvement coopératif en Suisse (Quest prat 1911087) ~ En Russie- Toiomianz, Le développement de la coopéra'ion russe (Rev dEc. .polit janv. 1916), et Le rôle de la coopération russe pendant la guerre et la Révolution (Ibid, janv. 1919). - En Finlande, Ge'Lhard e mouvement coopératif en Finlande, 1911. _ V. aussi, sur le mouvene.t cooperahl do crédit dans les difiérentvs pays: Pensa, Du crédit plpùlTe dans l Europe continentale ^Quest. prat., 1906, 253.301); Fagneux Le Raiffe^uusjne ih 1908; Dufourmanlelle, Le crédit agricole el France et à Ici ranger (Reforme sociale, juin 1908); Bull, du bureau des institutions économiques et sociales (Instif. inlern. d'agric. de Rome), 1911-1901 •_ Mir Kiuelques Congrès internationaux récents, cons. : De Seilhnc L' 1/fiance coopérative internationale (Congrès de Manchester), Quesi nrat
L™/"^"; ?h' ^r^'""^"^" ^" '' ^^''^^^^ ^' VMliance\!ipératiein.
vJtZv /"^'"^^'^^S' ^^00); - Connrès des cnoprrati.e. 'interalliées,
S r'^v./ ^^^«"^^A, mars 1916). _ Périodiques kran-çais (non compris
les revues econonnquas) ; L^ Emancipation, Almanach de la coopéra ion
t^T'nT'^^'Z "' ^"'^"^'^ ^" '''^'^ populaire (centre fcclératif); lUill^ tm de l Union des caisses rurales, etc.
(1) Le but essentiel de la société coopérative, écrit Vivante, est de renforcer h, position des travailleurs en face des délenteurs du capital. Elle
mùL "I' 'i '""f.?' '" ^" conscience d'un besoin et d'une défense corn mune, pour les délivrer du lourd tribut qu'ils doivent paver à la nombreuse famille des intermédiaires parasites. - Vivante, La pénétration du To- ^lalisme dans le droit privé (Quest. prat., 1903, p 68)
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Nous n indiquons ici que les trois principaux types de coopératives ; mais il importe de remarquer que la coopération peut revêtir les formes les plus variées (1).
D'autre part, les sociétés coopératives peuvent être classées d'après le mode d'emploi des bénéfices, abstraction faite de leur objet ; les unes distribuant immédiatement les profits entre les adhérents, les autres les mettant en réserve pour être répartis à intervalles périodiques, d'autres enfin affectant leur fonds de réserve à la création d'institutions de prévoyance, caisses de secours et de retraites.
Cest principalement par l'affectation des bonis que les coopératives socialistes se différencient des coopératives dites bourgeoises. Ces dernières emploient leurs bonis en répartitions individuelles ; les premières, au contraire, en consacrent une notable partie à des œuvres de solidarité sociale ou de propagande (2).
1354. — Coopératives de consommation. — Par son entrée dans une société de consommation, la plus facile à constituer, l'ouvrier ne sort pas encore de sa condition de salarié ; mais il améliore notablement sa situation, grâce aux économies réalisées sur les denrées de première nécessité. Toute association de consommation bien iidministrée doit prospérer ; à salaire égal, l'ouNTier qui en fait partie vit donc mieux, et à meilleur compte, que l'ouvrier indépendant : soit que le magasin coopéralif lui cède des marchandises au .prix de revient, augmenté seulement des frais généraux, soit qu'il les achè'e au prix courant, puisqu'en ce dernier cas il touche un bon^" en fin d exercice, ou qu'il bénéficie de fondations prévoyantes, alimentées par un prélèvement sur les bénéfices nets.
(1) M. Bertrand, par exemiille, dans son étude sur la coopération, ne dislingue pas moins de neuf types de sociétés coopératives: 1° de consommation; 2" de production; 3o de crédit; 4° de commerçants; 5» de construction; 6° d'approvisiqnricment et de matières premières pour les artisans; 7» de vente et d'emmagasinement (même catégorie de personnes); 8^ d'assurances; 9» coopératives agricoles.
En réalilé, certaines de ces catégories se rattachent à l'un des trois premiers types. D'ailleurp, une même société peut être à la fois .société do coiisonmiation et société de production, société de production et société do crédit, etc.
(2) Depuis longenps, le parti ^oca'isle chercie à «inféoder la coopération. — Vandorve'dc, La coopération neutre et la coopération socialiste^ 1912. — Jusqu'ici, en France du moins, d n'y a pas réussi, et tout récemment encore, à son Congrès de L3'on (mai 1921), la Fédération nationale des coopératives de consommation a tenu à affirmer son autonomie au regard des parties politiques (Quest. prat., juill.-sept. 1021).
Sur le rôle des coopératives pendant la guerre, soit comme auxiliaires des municipalités ou de l'autorité militaire pour la répartition des denrées, soit pomme régulatrices des prix de gros et de délail, v. Daudé-Bancel, La coopération pendant et après la guerre (Econ. fin., 1016.493). — Cf. Sauzèdo, L'essor de la coopérait )n et la vie chère (Pari, et Opin.^ sept. 1919).
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1355. — Coopératives de production. — Tout autre est le caractère de Vassoaatioii oum'icre de production, qui tantôt se greffe sur une société de consommatiou préexistante et se constitue ^ l'aide des capitaux accumulés {>ar celte dernière (ce qui est une sérieuse garantie de succès, la coopérative de consommation fournissant aux producteurs ouvriers les capitaux et les débouchés), et tantôt au contraire se constitue directement par la mise en commun de l'épargne des fondateurs, grossie ou non de capitaux venant du dehors (1). Par cela seul qu'ils s€ constituent en association de production, les ouvriers sortent de la classe des salariés et s'é èvent au rang d'associés. Désormais, ils sont ex^xjsés à tous les risques qui menacent le patron ; mais s ils triomphent des premiers obstacles, s'ils surmontent par leur énergie, leur compétence technique et leur esprit de discipline, les difficultés iniiéi'entes à tout début industriel, ils ont la certitude de conserver pour eux tout le bénéfice Jiet, au lieu de voir les produits de leur travail servir là renrichissement d'un patron, ou d'une société de capitalistes.
1356. Coopératives de crédit mutuel {crédit populaire cl agricole). — Le capital initial des associations ouvrières est assurément des plus modesteii, et le succès même de leurs premiers eftort.; peut les obliger à des transformations croutiilage ou à des installations onéreuses, inijwssibles à réaliser à l'aiiIe de leurs ressources immédiates. Mais la mulualité coopérative, cette fois encore, vient à leur aide sous la forme de sociétés coopéralioes de crédit mutuel et populaire. Isolé, le travailleur agricole ou industriel n'a ni argent ni crédit ; associés, les ouvriers, artisans, agriculteurs, petit:-, jiégociants, offrent à leurs coassociés, par leur nombre et pi;r la puissance du lien de solidari'é qui les unit, une garantie de premier ordre ; là est le secret du succès vraiment remarquable des banques populaires allemandes (2).
(1) La première métliode est celle de l'Angleterre. Les sociétés coopératives ajiglaises de produclion les plus prospères, spécialement les filatures moulées par les pionniers de I^oclidale, les minoteries, ateliers de confection, créés dans diflerents rentres, sont des fil/ales des sociétés de consommation. De même, le Vooruit de Gand n'était originairement qu'une boulangerie coopérative. En Lrance, au contraire, cette étroite alliance des deux type>N de coopératives est exceptionnelle, malgré les efforts tentés par les coopératives de production pour la sceller. — Gide, Econ. soc^ p. 526; Relations des coopératives de consommation et de production, vœu du Congrès des assoe. ouvr. de prod., Paris, 1900 (Qiiest. prat., févr. 1901).
(2) Système Schulze-Delitzsch, pour les artisans des villes; caisses ou banques Raiffeisen, qui pratiquent le crédit mutuel agricole. Dans la Banque populaire allemande, système Schulze-DelilzKch, le capital de la 13an(|ue est fourni par les adliéients eux-mêmes, artisans et ouvriers, qui sont tenus d'ac([uitter un droit d'eiilrf'e, et de verser une cotisation mensuelle payable jusqu'au complément dune certaine somme fixée par les statuts. Tout associé a le droit d'emprunter à la caisse une somme égale à son apport social
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Statistique comparative. — 1357. — Que la cooi>ération,^sous toutes ses formes, ait notablement progressé au cours des 25 années qui ont précédé la guerre, dans la plupart des pays, et notamment en France, c'est ice dont on ne saurait douter si l'on se jTeportc aux statistiques dressées par les diverses Fédérations nalionales, et par V Alliance coopérative internationale.
Coopératives de consommation (1). — Le succès des coopératives de consommation est, dès maintenant, un fait acquis ; leur chiffre d'affaires s'accroît d'année en année, et rien ne permet de supposer que ce mouvement s'arrête de sitôt. Sans doute, les sociétés de ce type se heurtent à Ihostilité du commerce de détail ; mais la crainte rend clairvoyant, et les détaillants finiront par oom-
augmenté des versements facultatifs qu'il a pu faire; le prêt est généralement consenti pour trois mois. La banque a pour garantie le fonds social et l'engagemeut solidaire des membres.
Les banques Raiffeisen sont aussi des caisses de crédit mutuel; leur capital ne tse composant pas d'actions, mais simplement du produit des contributions périodiques des membres, est des plus faibles. La solidarité, et la. moralité des adhérents constituent les seules garanties de la banque CCf. Caisses rurales françaises, et banques Wollemborg italiennes).
(1) L'Angleterre tient incontestablement la tète dans ce mouvement, avec ses 1.342 sociélés de consommation groui:ant 3.819 000 membres (non compris les sociétés irlandaises), possédant un capital actions de 2.075 millions de francs, faisant ix)ur 5.992 millions d'affaires avec un bénéfice moyen <le ,8 0/0; avec ses deux magasins de gros {W holesales) , un pour l'Angleterre, l'autre pour l'Ecosse, traitant pour 2-109 millions d'affaires par an, et rayonnant par- leurs filiales sur tout l'empire colonial anglais. — (Chiffres de 1918, Labour Gazette, nov. 1920: Emancipation, fév. 1921). — Cf. Ihe Cooperuline W'tiole.sul^'s Snticties liniiteii, lapp. annuel ; M"' Lcvetus, LêS coopératives de gros d Angleterre et d'Ecosse (/îey. d'Econ. polit.^
\.'Allemagne venait au second rang, en 1910, a^c 2.980 sociélé> groupant 1.297.000 personnes et réalisant un chiffre approximatif de 450 millions, ta France la suivait de près, avec ses 2.811 sociélés, !groupant 800.000 personnes et faisant pour 266 millions d'affaires. — Nous ne possédons pas de statistique récen:e pour l'Allemagne. En France, le Ministère ^u travail signale, au \^ août 1918, 2.333 coopératives groupant 1.129.684 membres, avec un chiffre d'affaires de 282.553.000 francs pour le l^r semestre de 1918. Ces chiffres démontrent la progression de l'idée coopérative fin cours de la guerre {Bull. Min. Trav., 1919, 167). — Cf. Gide, Cours. II, p. 483. — Depuis celle date de nouveaux progrès ont élé réalisés: Le Magasin de gros des Coopér.^ qui ne fai.'iait en 1918 que 41 mdlions d'affaires, en accu,se 152 millions pour 1920 {Quest. prat., aoûtoct. 1920) — La Suisse vient immédiatement après la France (172 millionsen 1919-1920, pour Li seule Union des C. C, Emancipation, juill. 1921). — L'ttalic, la Belgique, la Finlande, le Danemark comptent également un gran<l nombre de coopérative.s. — En Russie, la fédération coopérative a résisté longtemps à la mainmise du gouvernement des soviets ; le triomphe de celui-ci devait être le signal de la famine effroyable qui ravage d'immenses territoires, entre l'Ukraine et la Volga.
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prendre que le salut est pour eux, non pas dans une législation prohibitionniste ou tracassière à rencontre des sociétés de coiisommatioiK mais dans la coopération même. Qu'ils instituent entre eux des syndicats d'acTiat ou de vente, qu'ils diminuent ainsi leurs frais généraux, ot ils contiendront plus aisément la lutte contre leurs deux adversaires les grands magasins et les coopératives (1).
1358. — Coopératives de production (2). — Ici, la France paraît tenir la tête, même au regard de l'Angleterre : résultat remarquable, si Ton veut bien remarquer que les sociétés ouvrières françaises jî'ont pas, comme les sociétés similaires anglaises, le i)uissanl appui de sociétés coopératives de consommation fcdéré.'S et disciplinées et que de plus elles eurent à lutter, au dé!)ut, contre les dciiajicei> bourgeoises, et le préjugé défavorable résultant de leur
(1) Le j)€tit commerce, surtout en Belgique, a une lendance fâcheuse, selon nous, à s'organiser, non pour la diminulion de* frais par le groupement, mais pour la lutte contre la cooi)éralion {Congrès de la petite b'our' geois^ie, v. supra, n» 8). —V. aussi: Bloiulel, Le problème des classes moyennes. li)08. — Il ne nous semble pas de force à lutter contre les cooj)érativev> socialistes de Gand, Bruxelles, Liège, etc.. et agirait plus sagement en suivant l'exemple des artisans allemands, qui, pour résisler à la grande imlustrie, ont constilué e itre eux des coo.;é atives prospères pour lâchai des matières premières et la vente de leurs produits. (Gide, p. 182; •Souchon, dise, au Congrès du petit commerce, Le Puy, juill. 11)1)8); de Clercq, JLes coopératives d'achut en gros entre petits commer{ants {Réf. soc), 1er déc. 11)10); Martin St-Léon, Le petit commerce français, p. 11)4; Charhin, La vie chère, th. 1912; G. Martin, Le fietit commerce et le progrès économique, 1913.
(2) Au lei- janvier 1911, l'on comptait en France 498 associations ouvrières de production, groupée-; en majorité autour de !« Chambre consultative \dcs associations ouvrières de production. Leur chiffre d'affaires s'élevait à G3 millions de f rancis environ {Bull. Off. trau.^ 1911, p. 955). En 1917, on en comptait 450, avec un chiffre d'affaires de 75 millions (dise, de M. Hoseii, S. Secr. d'Etat) .— Les statistiques anglaises sont très confuses. Certaines d'entre elles mentionnent concurremment ICi associations louvrières et les entreprises patronales associant leur personnel aux bénéfices. Déduction faite de ces dernières, M. Gide {op. cit., p. 525). arrive au chiffre de 119 associations, réalisant (en 1909) pour 79 millions d'affaires. Leur nombre serait de 124 en 1918. — Dans les autres pays, les coopératives de production vraiment ouvrières sont rares (Gide, p. 525 et s.); elles sont presqu 'inconnues aux Etals-Uius. — Les seules coopératives jrie production qui se soient développées dans certains pays, notamment en Allemagne, en Danemark, en Belgi<iue, en Italie, en Suisse, e.i Roumanie, etc.. sont les sociétés de production aj,'ric()le (beurre, œufs, fromage, fruitières, lard, etc.). Sur ce terrain, le Danemark tient la tète, eu égard au chiffre de .sa population (1.200 sociétés syndicales agricoles de toute nature faisant 300 millions d'iaffaireç>). — Sur la coopération dans l'agriculture, consulter notamment: Lavergne, op. cit., chap. XVI; Colliez, Les associations agricoles de production et de vente, th. 1905; Roubeau, Coopératives agricoles th. 1907; Talon, La coopération dans Vindustrie beurrière, ih. 1907; Bull, du liur. des instit. écon. et soc, 1911, 1921; Gide, p. 549. — Sur les ar'dles russes, v. supra, n» 518.
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insuccès de 1818. — Depuis quelques années, elles ont abordé résolument la grande production, avec l'Association des charpentiers de Paris, les Verreries ouvrières d'Albi, de Rive-de-Gier, de St-Fons et Villeurbanne près de Lyon, la Mine aux mineurs de Monthieux (en liquidation il est ^^^ai) (1), etc.
Le chiffre de 150, cité e:i noie, serait même inférieur à la réalité, attendu qu'il paraît bien ne comprendre que les associations ouvrières à forme égalitairc, c'est-à-dire les associations dans lesquelles chaque sociétaire possède une part égale, le gérant n'étant qu un associé un peu mieux rétribué que les autres, mais révocable.
Pour se faire une idée exacte de la coopération de production en France, il convient de mentionner également les associations de production à forme inégalilaire {copartnership), créées le plus souvent par un patron qui, après son décès ou sa retraite, laisse sous certaines conditions la propriété de son entreprise aux employés ou ouvriers quil avait, de son vivant, intéressés à son entreprise, préparant ainsi, graduellement, par la participation aux bénéfices, la transformation d'une institution patronale en une association ouvrière (Société du Bon Marché, Familistère de Guise) (2) ; issues parfois aussi d'une association ouvrière à forme égalitaire, dont les premiers fondateurs, parvenus à la forlmie ou à'^l'aisance, ne se soucient i>oint d'accorder une part entière d'associé aux ouvriers de la onzième heure (Société des lunetiers de Paris, Association des ouvriers en limes, etc.).
Les associations de se second type sont beaucoup moins nombreuses que les précédentes ; mais certaines d'entre elles sont parvenues à un chiffre d'affaires considérable, et leur prospérité n'a fait que s'affirmer depuis leur transformation en coopératives : ce qui semble bien démontrer que l'association coopérative de production n'est pas fatalement limitée, comme on le prétend assez communément, à des entreprises relevant de la petite industrie.
1359. Coopératives de construction (3). — Entre les coopératives de production et les coopératives de crédit, une place à part
(1) Bréchignac, La mine aux mineurs de Montliieux, th. 1909.
(2) Sur le Familistère de Guise, cons. notamiuent : Godin, Solutions sociales] J. Godart, Les expériences sociales, et la revue Le Devoir; Gide, p. 401 et s.; Monti de Rézé, Le labour copartnership, th. 1902. — Sur l'actionnariat ouvrier, v. n° 1379, infra.
(3) La construction des logements ouvriers est plutôt, en France du moins, le fait de sociétés mi-philanthropiques, mi-commerciales, encouragées par la loi i(V. infra), que de coopératives. Cependant, tandis qu'en 1889 il In 'existait que trois coopératives de construction, le rapport du Conseil supérieur des hahitatioiis à bon marché pour 1912 en compte 210 (contre 122 lion coopératives), possédant GO millions au total, soit en capital soit eu fonds d'emprunts, presqu'entièrement immobilisés en constructions
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doit ctrc assignée aux coopéralivos dç construction, qui reposent -en général sur des applications ingénieuses du crédit mutuel avec garantie foncière.
1360. — Coopératives de crédit (crédit populaire et crédit agricole) (1). — La France ne s'est engagée que tardivement dans
(Gide. Cours II, p. 4%). Ce chiffre e.sl infinilé^iiual au regard des 1.800 <building ^ocielies anglaises (capital 1 milliard 1/2), des 5.000 building and loan socivties (construclion et prêt), des Etats-Unis (capital 7 milliards, constructions édifiées, en IDll, 500.000!) (Gide, p. 255). Il existe également d'asse-c nombreuses coopératives de construclion en Italie, au Danemark, en lieJgique, en Suisse, en Allemagne, etc. Tous ces chiffres sont ceux d'avant-guerre. La guerre ayant arrêté presque complètement la construction, et la cherté des matériaux et de la main-d'œuvre ayant, après l'armistice, rendu à peu près impossible l'édification de nouvelles cités louvrièrcs (une maison ouvrière de 4 p . colée 6.000 francs en 1014, eu coûtait 25.00Û francs à construire fia 1920), aucune statistique nouvelle n'a été publiée. — La crise du logement est si grave à l'heure actuelle, dan» le monde entier, que l'initiative privée livrée à elle-même i:e saurait la résoudre et qu'elle ne i)Ourra se dénouer que par la coopération étroite des pouvoirs publics (Etat, communes, offices publics) et des œuvres privées. — Pour l'exposé de la législation, et la bibliographie, v. infra. — V. aussi supra, n°'^ 602 et s.
(3) En Allemagne, le crédit populaire urbain est aux mains des banques du type Schulze-Delitzsch. La plupart sont affiliées à une fédcnition centrale qui, en 1911, groupait environ 1.200 sociétés possédant un capital social, emprunts compris, de l.GOO millions de francs; ces sociétés avaient consenti pour près de 5 milEards de prêls. — Les caisses de crédit rural se partagent entre le type Raiffcisen (fédération de Xeuwied), et le type Haas, qui se rapproche du type Schulze-Delitzsch (plus de 17.000 sociétés au total; piouvcment d'affaires de 7 milliards!). — Gide, cours d'Econ. polit., I, p. 508, Off. trau., 1911, p. 356; Bail. Dur. Instit. écoii., févr.
En Italie, il n'existe pas moins de 750 banques populaires, type Luzzall (2.500 millions de fr. d'aff.), et un grand nombre de caisses rurales: 1.855 en 1911, type Raiffeisen ou WoUemborg (Bull. Biir. Instit. t':con.\ mars 1912). — En Anirichr, on comptait avant la guerre plus de 10 000 caisses de crédit, rurales et du type Raiffeisen pour la plupart (3 milliards d'aff.) iRiv. di diritto comm., mars 1912). — Les sociétés de crédit agricole se développent également en Belgique, alors que les sociétés de crédit urbain sont plutôt en décadence.
En France, les sociélés de crédit iwpnlaire urbain (type banque populaire de Menton) pour la plupart adhérentes au Centre fédâratif de France^ sont encore très peu nombreuses: quinze en 1913, non comj)ris la Banque coopîrativc des assoc. onvritres de production, rlnnt le capital a é'.é fourni, non par les coopératives adhère. îles, mais par un généreux donateur (Moignou, discii)le de Fourier, 500.000 fr.) et par l'Etat, 75 000 fr. — Les coopératives de crédit agricole, au contraire, se sont rapidement développées depuis trente ans, sous la triple influence du Centre fédérnlif, dirige par MM. Roslan<l cl F)u!<Hinnaite le ('1.261 sociétés en 1014), de l'Union des Caisses rurales (860 sociéiés environ, pour la i)lupart très pe ilcs. appartenant toutes au type Raiffeisen, centre à Lyon, nuance .sociale-catholique), — et de la loi du 21 mars 1899 (v. in/ra). — Les Ciiiisses régionales
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la 'voie frayée par l'Allemagne, et, bien qu- depuis 1899 des efforts considérables aient été tentés, par divers groupements, avec ou sans le concours de TEtat (v. infra), les résultats obtenus par nous dans cette voie ne sauraient être mis ea parallèle avec ceux que peuvent enregistrer TAllemagne ou l'Italie.
Quoi qu'il en soit, et si l'on compare le chemin parcouru depuis TExiTOsition de 1889, il est im^ssible de nier que les différents pays industriels, sans en excepter notre pays, se rapprochent de l idéal de lEcole coopérative, qui est, suivant la formule demeurée célèbre, proix)sée par M. Gide, de « modifier pacifique ment, mœs radlcalemeni le régime économique actuel, en faisant passer la possession des instruments de production des mains des proiacleurs entrj les mains des consommateurs » (1).
NÉCESSITÉ, POUR LA MUTUALITÉ OU LA COOPÉRATION, D'UN CON- COURS EXTÉRIEUR : ÉTAT OU PATRONAGE ? — 1361. — Cette émancipation des travailleurs, commencée par la mutualité de prévoyance, continuée par la coopération, peut-elle être Vœuure exclusive des travailleurs eux-mêmes n N'ont-ils pas au contraire besoin d'être soutenus, encouragés ou assistés dans cette œuvre de reconstruction sociale par un secours venu du dehors, et, si ce secours leur est nécessaire, doivent-ils l'attendre des chefs d'industrie eux-mêmes {patronage), ou de 1 Etat et des œuvres de solidarité sociale, indépendantes du patronal ? - Telle est la question, d une haute portée sociale, qu'il nous faut maintenant envisager.
1362. — Insuffisance de la mutualité. — En ce qui concerne tout d'abord la mutualité de prévoyance, il semble d'ores et déjà démontré par las faits que les associations mutualistes, livrées à elles-mêmes, privées du concours des pouvoirs publics, sont radicalement incapables de fah-e face aux charges écrasantes d'une assurance contre l'ensemble des risques auxquels le travailleur est exposé. Tout historien impartial de la mutualité est obligé de constater que. si les sociétés de secours mutuels i^eavent sans trop de peine, grâce au concours des membres honoraires et aux larges subsides des i)Ouvoirs publics, fournir aux associés malades des
créées par celle dernière loi, au nombre de 97 fin 1911, groupent autour d elles H «47 caisses kK-alcs, filiales des syndicats agricoles, elles ont, mettant à profil les avances de l'Etat (63 millions), réalisé en 1913 pour 147 millions de prêts. - Gide, Cours, I, p. 540; Brousse, (-«/s.^e.s- de crédit agricole {Econ Fr., 1914, 7191). — Sur le crédit agricole mutuel en Algérie, tant chez les colons que chez les indigènes, cous. Pasquier-Bronde, Les associations agricoles en Algérie, 1912.
(1) Gide dise prononcé à l'ouverture du Congrès inlern. des soc. coop. de consommation, tenu à Paris en 1889 {Reo. d'écon. polit., 1889, p. 47» et s.).
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secours temporaires suffisants, et pourvoir aux frais funéraires, la plupart d'entre elles se trouvent clans l'impossibilité absolue d'ossurcr une ixîtraite convenable à leurs membres â^és, ou une i^ension aux veuves et enfants mineurs des membres décédés (1).
1363. — Les écueils de la coopération. — Est-il permis d être phLs optimiste relativement à la mutualité coopérative ? Nous le croyons ; néanmoins, ce serait faire preuve, à notre avis, d'un optimisme excessif que de considérer comme réalisable dans un avenir prochain la transformation radicale de la société économique par la coopération. — Trop d'obstacles, d'ordre matériel ou moral, s'opposent encore aujourd'hui à la diffusion du système coopératif.
« Le premier obstacle et le plus considérable, qui s'oppose au succès des associations coopératives de production, est le défaut d'éducation économique de la classe ouorière (2). — Le second, c'est le défaut de capital. Nous savons que si l'on peut éliminer le capitaliste de l'entreprise productive, on ne peut pas en tout cas éliminer le capital, et la grande production exige aujourdhui des capitaux de plus en plus considérables. — Enfin le dernier écueil, c'est qu'elles tendent à reconstituer les formes mêmes qu'elles se proposaient d'éliminer, à savoir l'organisation patronale avec le salarial : du jour où ces associations ont réussi, la plupart se ferment, et refusant tout nouvel associé, engagent des ouvriers salariés, en sorte qu'elles deviennent tout simplement des sociétés d€ ï>etits patrons » (Gide, Cours, I, p. 238).
Sans doute, ces écueils ne sont pas insurmontables. M. Gide fait observer très justement qu'ils peuvent être évités, soit par une sorte de stage préparatoire (participation aux bénéfices préparant, par étapes, la coopération ouvrière, coparlnership, v. snpra, 11° 13o8), soit par l'alliance étroite des coopératives de consommation et de production. Mais il n'en est pas moins vrai que le chemin restant à parcourir .est immense, et qu'à l'heure présente le salariat apparaît encore comme la forme normale de la production ind\istrielle.
Pour la masse des travailleurs, la coopérative n'est donc qu un phare lointain ; et cependant, leur condition est précaire : ils sont
(1) Dervieux, Les retraites mutualistes CQuest. prat., 1905.272-307); Pic, A propos des retraites oiwrières (ib/d., 1905.320). - Les sociétés qui servent des pensions sont une minorité (46 0/0), et encore la moyenne de celles-ci, au moment de la promulgation de la loi de 1910 sur les retraites ouvrières, n'atleignait-elle pas 70 fr.l - Gide, p. 321. - Cette moyenne devrait être portée à 127 fr., si l'on y ajoute les secours annuels, rcnou-
m V supra, no 58. — Sur l'indiscipline des coopératives ouvricras, attestée ?iolammeut parles discussions intestines delà Verrerie ouvrirre (TAlbi, V. Gabriel, Sociétés Coopératives de production, 1912; Lavergne, La Verrerie ouvrière d'Albi (JRev. d'Eu, polit., 1913).
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victimes d'abus ou de fatalités multiples appelant un prompt remède Ce remède, doù v:endra-t-il ? Du pilrona^fC, comme le prétend l'Ecole de Le Play, ou de l'Etat et des œuvres de solidarité sociale qu'il s'adjoint [patronage social), comme l'affirme lEcole solidariste •.> La réponse nous sera aisément fournie par un bref iqxTçu sur les principales applications pratiques du patronage.
lY _ Institutions de patronage (1)
1364. — Le patronage; se3 diverses formes. — Pour l'Ecole de Le Play, nous 1 avons démontré (no^ 37 et s.), le salut social serait, avant tout, dans le développement des institutions de paironage. Les Unions de la jxiix sociale, organes régionaux de l'Ecole , bien loin de travailler à la suppression du salarial, estiment au contraire qu il convient de fortifier l'autorité morale du ehef d industrie, en faisant du patron le protecteur de tous ceux qu il emploie, et en rattachant les salariés à l'usine par tout un réseau d'œiivrcs destinées à améliorer sa condition matérielle et
morale.
Ces anivres, aux formes les plus variées, peuvent se diviser en Iquatre groupes principaux : 1" institutions de prévoyance ; — 2» institutions destinées à pourvoir aux besoins moraux ou intellectuels de la famille ouvrière ; — 3" à ses besoins matériels ; — 4» participation aux bénéfices.
1365. — A. Institutions patronales de prévoyance (2). — A ce premier groupe appartiennent toutes les caisses de secours, de prévoyance.'^d'assurance contre la maladie ou de retraites, instituées pur les patrons, ave- ou sans contribution pécuniaire de l'ouvrier.
1366. -^ H. Institutions ayant pour objet de pourvoir aux besoins moraux ou intellectuels de la famille ouvrière {éducation, nwnilisalion, récréation). — Les institutions de ce groupe affectent les formes les plus variées ; les plus importantes sont les salles d'asile, écoles d'apprentissage, bibliothèques, cercles, cours du soir, sociétés de musique, de gymnastique, d'exercices militaires ou de tir.
(1) BiBLioG;v\pniF. sir le p.mroxage en gknér.vl: Brice, Les institutions patronales 1895; Monogr. de Dlanzij, du Creusot, etc.; Vingénieur social dci Aabliss. iKin Marl.en {Que.'^t. prat., 1901, p. 367); Tolmaii, Uœuvrc de Vingénieur social (Rev. pol,. oct. 1910); Le Val des Bois {Reu. soc. cathoL, sept.-ocf. 1909); Clieyssoii, 'Œuvres choisies, 1911; i:xpert- Besançon, Les organisations patronales, 1911.
(2) Sui' la :é<,'islaliuii «!<■ <-cs cai ses, v. supra, i^s 1039 el s.
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1367. ,— C. Institutions destinées à pourvoir aux besoins: matériels de la famille ouvrière [^Jujf/iène et bon marché du logement, de l alimentation et autres denrées de consommation courante vêtements, chauffage, etc.). — Les principales instilulioiis de ce genre sont les économats, précédemment décrits (V. supra nos 975 et s.), et les halntations ou cités ouvrières.
Le but essentiel des habitations ouvrières, envisagées comme instrument de patronage (1), est de procurer aux familles ouvrières un
(1) Bibliographie: Siegfried, Les habitations à bon marché; MuUer et Caclieux, Les habitations ouvrières; Ferraïul, Habitations à bon marché, 2e éd., 1911; — Turot et Bellaniy, Le surpeuplement et les habitations à bon marché, 1007; Moyroiid, Le logement de Vonurier, th. 1910; Duret, De Tinter oention des municipalités en matière d'habitations ouuriéres_, th. rJlO; Leybacii, i.es habitations à bon marché; le bien de famille insaisissable, prêt", de J. Siegfried, 1910; fionnevay, Les habitations à bon 'marché, 1912; Lucas et \V. Darvillé, Les habitations à bon marché en France et à V étranger, 1913; Cénel. Manuel des habitations à bon marché, 1913; Strauss, Le foyer populaire, 1913; G. Cahen, Le logement dan^ les 'villes, 1913; Depinay el InifouniiautcUe, Les Offices publics d'H.B.My. 1914; Daudé-Bancel, La reconstruction des cités détruites, 1917. — Sur la question à l'étranger, cens, notamment: Fusler, Les habitations ouvrières et les pouvoirs publics en- Allemagne; Pranard, Les building societies américaines, th. 1907; — Beau Jean, Les Instituts autonomes pour habitations populaires en Italie, 1909; (iorjus, Cités et banlieues jardins en Angleterre (Quesi prat., 1913, 215); J. West, Les habitations municipales dans le Royaume-Uni iRég. direct., août 1912); Mangot, Les habitations ouvrières en Belgique th. 1913; Compte-rendus, des Congrès internationauv d'habitations à bon marché. — Chroniques du Bull, de la Soc. Franc, des hab à bon marché, de la Régie directe, des Questions Pratiques, etc. Pour le commentaire des lois tna^aises de I«9i-I921, v. infm, n"> 13Si et s.
Il 'convient de remarquer que la construction des logements ouvriers
est une des inslilulions sociales où, de plus en plus, le patronage i)roprement dit cède la place, soit aux œuvres de self help (coopératives ouvrières, V. supra, 11" 1.3:)9). soit au patronage social, exercé directement par les pouvoirs publics (construction de quartiers ouvriers par les Inu- «ùcipalilés, comme en Angleterre, Italie, .\llemagiie, Suisse, etc., v. supra, nos (i<i2 et s.), ou par des sociétés philanthropiques, plus ou moins directement iencouragées par la loi (V. infro). C'est ce dernier type qui s'est le plus développé en France. Les principalqs sociétés sont ccllos de Pans (91 sociétés en 1913), Lyon, Rouen, Le Havre, Reims, Calais, Nantes, Lille, Marseille, Amiens, Nancy, etc. Cf. Rendu, Raiip. sur le logement populaire en 1913 — Le type, maison individuelle avec jardinet, ou petite maison pour deux ou quatre ménages (type mulhousien) est généralement adopté par les entrei^rises patronales (Blanzy, Montce^ui, Creusot, Lens. Oourges, elc); le Familistère de Guise, cependant, s'est arrêté au type maison collective — Dans un certain nombre de ville.s, en France et à l'étranger, l'œuvre des logements léconomique.s a été complétée par celle des jardinai ouvriers {Ligue française du coin de terre et du foyer, fondée en 1S97, dans le Nord par l'abbé Lemire; Association des cités- jardins de France). — V Benoît-Lévv, Les cités-jardins, 3 vol. 1911; Risler, Le^ nou-rlfes cilé.'f-jardins en \\ng\eterre {Réf. soc, janv.-févr. 1010); Cénet, fAtésjardins et plans d'embellissement des villes {Qnrst. prat., 1913, 30.>). — iii'^ualons également certaines interventions individuelles très efficaces
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logement sain et à bon marché. A l'origine, ces constructions étaient édifiées par le patron, qui les louait à bas prix à ses ouvriers et leur en facilitait l'acquisition par un système d'amortissement à lont terme: Anzin, Noisiel (Menier), Petit-Bourg (Decauville), Le Creusot, etc.
Mais, depuis quelques années, les patrons ont recours de préférence à mie autre combinaison, qui a l'avantage de laisser plus d'indépendance à louvrier : lorsque l'ouvrier justifie d'une épargne suffisante pour l'achat d'un terrain, le patron intervient et met à sa disposition, à titre d'avance remboursable à long terme par une retenue sur les salaires, la somme nécessaire pour édifier la construction L'ouvrier devient ainsi propriétaire, immédiatement, d'une construction faite en quelque sorte à sa mesure, et généralement il s'attache plus à ce foyer, créé par lui, qu'à une maison que le patron lui aurait louée toute construite (1).
1368. — D. Participation aux bénJéfices (2). — De toutes les institutions de patronage, celle sur laquelle on fondait le plus d'espérances il y a quelques années était assurément la participation aux bénéfices. On nous la représentait comme le nœud de la question sociale (propos. Guillemet, Ch., 28 mai 1891, ann. no 1428, p. 1240). La participation, en effet, nous disait-on, supprime tous les inconvénients du salaire ; établissant entre le patron et le salarié une association virtuelle, elle supprime toute lutte de classes ; elle est un puissant stimulant au tr^^vail ; et enfin, elle assure au travailleur une sécurité que la coopération ne lui donne point.
Qu'est-donc que cette combinaison tant vantée de la participation aux bénéfices ? Il est difficile d'en donner une définition bien précise, attendu qu'elle revêt les formes les plus diverses, depuis la
de millionnaires philanthropes (fondations Peabody, Guiness et miss 0. Hill en Angleterre, fondations Botschild, Heine, etc., à Paris). — Cf. lAbri, le Foyer, à Paris; la Grande Famille à Levallois-Perret, etc. —Cous Lévy- Schneider, La fondation Rotschild {Quest. prat., 1911, p. 312, 328); — Bull. fS'oc. franc, des hab. à bon marché.
(1) Anzin, Le Creusot, Compagnie P.-L.-M. (directement à Laroche, indirectement à Oullins, par l'entremise d'une société qu'elle commandite), Vieille-Montagne, etc.
(2) Bibliographie. — Trombcrt, Guide prat. pour la participation aux bénéfices: Bureau, la participation aux bénéfices, 1898: Waxweiler, La particiixition aux bénéfices, 1898; Vanlaer, id., 1898; Merlin, id., 1898; ScTiloss-Rljst, Les modes de rcmun. du travad, p. 210 et s.; FoUin, Le contrat de travail et la participation aux bénéfices, 1909; Lescot, La participation ouvrière aux bénéfices à Blanzy, 1914; Ibanez, Participation aux bénéfices, 1915; Razous, La participation ouvrière {Génie civ., 15-22 janv. 1921). — Gilman, Profit sharing between employer and employée; Frcese, Die konstitutionnelle Fabrik, léna, 1909; — Bulletin de la participation aux bénéfices.
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combinaison des primes et majorations de salaire (1), jusqu'à: rassociation coopérative à forme inégalitaire, qui sert de transition, ainsi quon l'a indiqué sapra (no 1358), de la participation h la coopération. Entre ces deux termes extrêmes, il y a place l)our toute une série de systèmes de participation proprement dite.
1369. — a) Les dii^rs ti/pes de parlicipalion classés d'après leur mode détablissamcnt. - A ce point de vue, la participation peut tiffecter deux formes bien différentes :
lo Participation par groupes ou par branclijs d'en'.reprise, dans laquelle les employés et ouvriers participants ont une remise pro- ]x>rtionnelle aux bénéfices de la branche à laquelle ils appartiennent (2)_;
2o Particijxilion aux bénéfices nets généraux de Tentrei^rise. — Dans certaines maisons, le patron se réserve de fixer chaque année, à son gré, le taux de la participation de ses employés ; mais le plus ^souvent, il est déterminé à l'avance par le contrat. Ce taux est très Ivariable ; certaines maisons n'allouent que 5 0 0, d'autres abandonnent à leur personnel jusqu'à 50 et même 75 0/0 des bénéfices nets (3).
1370. — b) Les \dii>ers types de participation classés d après le mode de répariition (1). - Quatre systèmes principaux j^euveiit être l)ratiqués i)our la répartition des bénéfices : — 1« Réparlition imtmédiatc ei intégrale entre les participnnts. Ce système est rarement praliqu-, ear le boni ainsi dislribué en espèces à louvrier est trop souvent dissipé au lendemain de la paie. — 2° Répartilinn différée. En ee cas. le patron met en réserve la somme revenant à chaque ouvrier en clôture d'exercice ; l'ouvrier, au bout d'un certain iwmbrt. d'années, reçoit en bloc les sommes réservées grossie> des intérêts, soit en capital, soit sous forme d'une pension de re-
(1) Sur les primes et majorations des salaires^ ainsi que sur les subirentiona en nature, v. supra, ii"'* 928 et s.
(2) Sic- Papeterie Laroche-Joubert, imprimerie Mame (/?d/. soc, 181)3.
(3) La Compagnie d'assurances l'Union alloue aux employés 5 0/0 des !l)(:'néficcs nets. L'imprimerie Chaix abandonne 15 0/0; la maison Pitlslmr«, à Minneapolis (Etats-Unis), alloue 33 0/0 au personnel. Enfin la maison Leclaire, de Paris (entreprise de peinture), qui eut Ihonneur d'inaugurer, en 1812, le système de la parlicipalion aux bénéfices, abandonne
au personne". 75 0/0.
(1) D'autre part, dans cerlains établissements, la part est rigoureusement .proportionnelle aux salaires; dans d'autres au contraire, la réparlition se fait au prorata du salaire et <lu nombre d'années de services (inaison Scheurer-KeUner, à Thann). Enfin, certaine»; maisons tiennent compte d'un triple élément: chiffre des salaire-;, nombre d'années de services, nature des services rendus (fonderie Piat). ♦
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traites - 30 Participation mixte. Ce système est eelui qui prévaut LT Tralique. H consiste à txxyer immédiatement une quote-pa t rùx wticipants et à verser le surplus, en leur nom a une ea.sse de retraites' La maison Chaix, par exemple, pa.e ■-> « » -''an / rin.nts et verse 10 0/0 au fonds de reserve. - 4» Commanmie. Dan certains maisons, notamment dans les maisons Lecla.re, L roche 10X0',, les bénéfices, au lieu dêlre distril,ués mte.ra eme", alimentent pour ,«r,ie un fo.Kls de réserve ou de prévoyance, qui commandite l'entreprise (1).
1371 - c) Participation anx perle,. - Dans c.rlaines maisons, lesT'licipants ne su;,x.rtent pas les ^:^^'^^l^^.
cice se solde en pertes, s'ils ne touchent '=v"«'.^'"^"''^"^''^„ 't'est
fircs ils n'en ont pas moins droit à leurs salaires. Mais r en nés iTs'f'cileTorsque tous les bénéfices ne sont pas Immed.alemen istrib'é <u le faire participer le personnel aux ,.ertes sous
lorme de prélèvement sur le fonds de réserve consUtue ala.de
des bénéfices antérieurs (Sic: maison Leclaire).
1372 - il) Contrôle des participants- - H est géi.éralement adm^que let^articipants n'ont -^ ^^^ f ,:r 't "ô^ Mais il y là une exagération m.amfes,e^ 1' "uîs mis général n'cxiste pas dans certaines maisons ; mais le lail esi mui „
''"rrd'lÏlês participants sont investis ^^^^^^Z. tr6.e 1res étendu dans les m.,^ons ;•-, •-f^t'^leViur:! nCnl r:<S;è'Î.rrS^a?r^ <-rtôu^ .es soCés ano^^ym^s ou Z ^mn.Li:e par actions. Enfin, il est louj, -M^o-d^^e même dans les établissements exploités individuellement par un patron, d'organiser au profit des participants un contrôle seneux.
T >.« nrcATlTS DU PATROuNAGE ; DÉCLIN DU SYSTÈME. — 1373. - Nul
auiourdhu n'oserait, crovons-nous. représenter le patronage com-me
:;r:.ant en puissam. la solution du l-'>>ème so^uiL Nou^ ne
nions ni la noblesse du but, ni les heureux ^ ".^ ''^ '^^/J^'^f ^^,1,
TTJT^^ uT ptr d^r;;— •::drabi,%aiée
tJti jXns les plus convaincus du V^o^-J^-^ resprit d'indé,,end.xnce ombrageuse de l'ouvrier. Il suf.u, pour
r.o H,i nntron nar les ouvriers participants va en (V. 9upra).
l'IS I
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se rendre compte de ce fait, de passer en revue les quatre types principaux {linstilutioiis patronales.
a) Institutions de préiKujnnce . — Bien administrées, les caisses de prévoyance peuvent rendre de grands services ; cependant, leur gestion a donné lieu rà de graves abus. Aussi l Etat a-t-il di\ les assujettir à un contrôle sévère (V. su[)ra, u"» 1042 iet s.), et dans ces conditions les chefs di,ndustrie ou bien s'abstiennent, ou bien se bornent, soit à subventionner des mutuelles administrées par les intéressés eux-mêmes, soit à servir d intermédiaires entre leur personnel et la Caisse nationale des retraites.
b) Institutions destinées à pouruoir aux besoins intellectuels ou moraux de Vouurier. — Ces institutions, les plus empreintes de paternalisme, ne sont pas vues d'un bon œil par les ouvriers (à part les écoles ou cours teclmiques). Pour être efficace dans ce domaine, Tint^rvention des ixilrons doit se faire de plus en plus discrète et surtout se garder de toute intrusion dans le domaine de la (Conscience.
Institutions destinées à satisfaire aux besoins matériels de l'ouvrier. — Nous avons déjà dévelopi3é les considérations qui militent en faveur de la disparition des cconomcds, même lorsqu ils ne sont nullement entachés de spéculation {track-sijstem)^ et de leur transformation en coopératives (V. supra, n"* 975 et s.)-
Quant aux cités ouvrières, leur oonslruclion par les patrons se heurte également à de graves objections. Le patron qui se borne à louer aux ouvriers des maisons édifiées à ses frais se verra fatalement accusé de spéculer ; celui qui offre aux loc-ataires des facilités spéciales jKJur acheter par annuités encourt en outre le reproche d'assujettir l'ouvrier à une forme nouvelle de servage.
c) Participation aux bénéfices. — Celte dernière forme de patronage soulève des objections d'un autre ordre. Ici, en effet, l'obstacle vient surtout de la prétention iju'ont la majorité des patrons de refuser aux (participants tout moyen de contrôle. Les bénéficiaires insistant énergiquement pour obtenir la communication des livrer, cette institution, qui théori(|uement devrait supprimer toute cause de conflits, est au contraire dans bien des cas une cause nouvelle de malentendus entre les i)atrons et les ouvriers.
C'est la crainte de ces conflits, plus encore que le désir de conserver tous les bénéfices, qui a détourné jusqu à présent l'immense majorité des patrons de recourir à la participation (1). Il est peu
(1) Avant la guerre, la participation aux bénéfices était plutôt en recul, même dans son }>ays de prédi'eclion, la France. En effet, tandis que M. Ch Robert relevait, dans l'Alman. de la coopér.^ pour 1893, le chiffre de 305 maisons, dont 115 pour la France, pratiquant la coopération dans le mon-
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moins qu'elU ne ,e transforme dans son pnncipe même, et ne devienne une foi-me d'association {o. infra).
i-^TA - Insuffisance de l'initiative indivi-
-S les inslilutions de patronage ne sutliseiit point a ^^^^^^^ f
travliùrur contre tous les risques - et no^ ^^^se T t.e t leur insuffisance _ J i,^tervention de ^ Etat s impose^ ieue es en effet la conclusion très nette de l'école sohdanste (D ' '"^'^ J^ 'miSrtc de bien préciser le caractère et la portée de cette mter
''T'Elit doit se garder d'étouffer les initiaUves individuelles; il d<^t?u'<^Li:e'les stUnuler. les --der 1^ pr^oque^ -me (orsquelles lardent h se manifester ; mais U doit aussi les sup
pléer lorsqu'elks sont '"P"''^^''^';^^;^ j^^uiinité de l'actioa
De ces prémisses, nous conclurons a la Je,mmiie
législative, «exerçant en ^ue de l'un des ""\°f'^^™4V, ,-/glemenlation des institutions de ^^-^<'"^"-\,^''J°Z^^oldol .institutions d'épargne et de prévoyance, des assurances ou
vrières, de l'assistance.
^ entier, l'on n'en trouvait plus^ 1905 que 267 (dont 107^ pour^Ja
France). - En 1914, on en comP^^^\ ^^^; J^^.^ '.?f 1 Bull. Min. trau., que récente (1919) nous donne le chitfre ae i«- ^ • ;.
(1) V. supra, nos 62 et s.
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SECTION PHEMIKHK. — Réglementation législative des irstitutions de patronage (participation aux bénéfices, actionnariat ouvrier, etc ), et des habitations ouvrières. — Homestead.
I. Patronage. — 1375. — Rôle du législateur. — En ce qui concerne le patronage, le législateur doit veiller tout d'abord à ce que les ijnvSliUUions patronales, destinées théoriquement à améliorer la (condition de l'ouvrier, ne dévient pas de leur but et ne servent point ,11 masquer des spéculations coupables. Tel est précisément l'objet, soit des lois des 29 juin 1894 et 27 décembre 1895' sur les icaisses de^ mineurs, ou des ouvriers et employés, soit des lois de 1909 et 1910, incorporées au Code du travail, sur la répressi(m du Truck sf/stcm et la suppression des économats (V. supra, nos 975 jjt 1042).
Il doit, en second lieu, stimiuler celles de ces institutions dont l'utilité est recomiue, spécialement la participation aux bénéfices, et la construction de loi,'ements (sauf, sur ce dernier point, à encourager *de préférence les cenvres de patronage social).
1376. — Participation aux bénéfices. — Ccst dans cet ordre d'idées que nous avions, en 1894, dans notre première édition, donné notre approbation au prùicii^e du projet de loi sur les scctâtés coopératives et le contrat de participation aux bénéfices, déposé au mom du îgouvernement par M. Floquet (Ch., 16 juill. 1888, no 1057) qui ayant |cléjà fait l'objet d'une double délibération, soit à la Chambre en '1888 et en 1893, soit au Sénat en 1892 et 1893, semblait sur le {point d'aboutir. Nous com'plions sans la campagne très Ivivc menée [i)ar le commerce de détail contre la coopération, campagne qui aboutit là un vote du Sénat, le 13 mars 1890, refusant jaux coopératives [toutes immunités fiscales. Ce vote était la destruction du projet, dont la discussion ne fut jamais reprise ; si bien que la participation ne possède encore aujourd'hui qu'une charte coutumière ,d'origine jjurisprudentielle (1).
(1) Résumons en deux mots la jurisprudence. Il est généralement admis, sous l'empire de la législation actuelle, que le seul fait, de la part du patron, y 'intéresser son employé dans sa maison, ne modifie pas la nature
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Il est i>ermis de le regretter. En définissant la participation en T^récisant^ ses effets juricfiques, sans d'ailleurs imposer aux parliez aucun lyirobligaloire, le législateur n'aurait pas seulement nus fm ""Mainis hésiUlions de la jurisprudence il aurait l--^"'^ contribuer à la difm^ion d'un œnlrat, par le :uel les pa ro s hé.i- ^iTse Uer, faute dclre suffisamment instruits de l'étendue des.
obligations nouvelles qu ils assuincnl. ' ^..:,:,,n^ dos
l.r.iournement de la discussion des pro,els ou proposil ons des
lois l)?sur la participation aux bénéfices a eu cependant ce avantage de perm tire à la doctrine de creu er plus profondement rœncept juridique de celte institution, et de l'orienter dans des voies nouvelles.
1377 Une foimnle nouvello: participation aax bénéfices et
à la pe-tion - Di'iH.is 1^ «"erro, e.i effet, le problème a change .laspeC. et da:,s la plupart des pays imlaslriels s'est i«,see une :!<;„'.,e question: - !■> La ,>arti .ipation ^m>^,'^éaé:tces ne , levraU-
^llo pas être ren.Uie obligatoire, au moins <lans ce.lauK-, catcgo^ ries (I entreprises, déiK^"!:""» P'"^ «" '""'"^ de 1 htat . - ■«
(loilollc pas se combiner avec la parlicipalion du personne, a la
'geslioJi (2).
t;'osT"l3.) AK e^d^c. 8'88', S- S"; *Ls si, par i.e seule, ta iLl 'de par'ticfp'aùon ne suffit pas à transformer l^^^^Zr^'^^^en un associé, cette transformation peut s',ndu>rc f^ .,'*'"'■'> ""^^..'^.^l soiros oui s'aioutant à la clause principale, révèlent cliez le patron 1 a/ ; . ^iMak et spécialement de la clause taisant ,:arUc,pcr 1 em- Dlové aux pertes : Lvon. ti janv. 1891, sous Cass., 17 avr. 18<U. S J.l. .^J.l. •^S le contrat «t mret sur les pouvoirs de contrôle du P-'-M-"'. « ^^ ici laura-l-il le droit d'exiger la commumcahon des livres'! La queaion est controvc s.e mais la jurisprudence incline .tans le sens de 1 aff.rma- Z T:.nori.e. sinon la eommunicaUon directe, tout .u> mon.s la représentation des livres à de* mandataires de justice. - Cass. 16 mais 18JJ, ilqf 1 n.l Caen 27 avr. 19011, lieo. de liouen, 1908, 2.212; Poitiers, 8 judl, 1908 D 08 2 341. - Et, les contrats devant être exécutes de l.onne foi, 1 appartiendra auxdits experts de rectifier la comptabilité dans a mesure où eue tendrait à léser les droits ^e remployé par une dissimulât,»,, d^ J,énéfices réels - Cass., 2 févr. 1914, Gaz. Pal., 14.1.299 L ««, 8 dec^ 1919, Gaz. Pal., 20 1270; 31 déc. 1920, M;»" I"d. ,^!'°";/ ^^'^ ' * ^17 et Cf. Lvon-Caer et Renault t. Il, n» 58; Baudry et Wahl, t. 11, p. 117 et
'■ifiro%t%tJ,er\i^'k juin ,m),Tournade (Ch. 17 J-v.1911, n» 676). _ Sur lîs propositio.K récentes tendant à rendre la participation obl.ga-
'% C^es 'deux questioifs ont été discutées dans tous les Congrès récents de la parlicipalion aux bénéfices, notamment aux Congres de Lyon (1920)et Paris 1920 - Cf. Fagnot, La pari du travail dans la pestwn des ™/repn-;e/ 1919; TerrcI, Romanet, Martin Saint-Léon, ParUcpahon aux Zn'P:\, é ia oesUon (C/iron. sociale juin W^»^^^ A'--"' .^^, /«-. ticipatton du travail à la gestion des entreprises, 1920; J. Godart, La
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Nous reviendrons plus loin sur la première question, en étudiant les moyens d'acclimater en France la participation ouvrière, consacrée par la loi du 26 avril 1917, mais avec un caractère/ facultatif. Mais, dès maintenant, il convient de nous arrêter au second terme du problème, qui touche aux bases mêmes de Tarmature sociale
Les partisans de la participation du personnel à. la gestion, s'inspirant notamment d'expériences fort intéressantes faites dans certaines usines américaines ( 1) ou anglaises, entendent substituer, au patronat de droit diuin, l'usine constitutionnelle, dans laquelle Je personnel, au lieu d'être étroitement subordonné, serait investi tout d'abord d'un droit de contrôle, puis d'un droit de cogestion lorsque son éducation économique paraîtrait suffisante.
Ce concept a déjà reçu un commencement de réalisation dans plusieurs pays étrangers, notamment en Allemagne, en Italie, en Norvège- au Luxembourg!.
1378. — Lois féfi^nffiTes. — En Xllcnxagnc, le principe posé par l'ordonnance du 13 oct. 1918, et développé dans la loi du 9 févr. 1920 (2) est le suivant. Dans toute entreprise occupant au moins 20 ouvriers ou employés, rinstilulion d'un Conseil d'usine ou d'entreprise (Betriebsrat) est obligatoire.
Ces Conseils, qui sont à la base de lorganisation économique du Rcich telle que l'a instituée la constitution nouvelle (v. supra, n" 515), ne participent pas directement à l'administration de l'entreprise. Mais, en ^dehors des attributions arbitrales et conciliatrices qui leurs sont dévolus (v. supra, n»* 954 et 1282), ils ont un droit de regard et de conU'ôle sur la marche de lentreprise. Tarifs (cf. Comités de salaires anglais), organisation hygiénique et technique du travail, fonctionnement des institutions de pré- Voyance, rien en mi mot de ce qui toujche à la vie sociale du salarié ne doit leur demeurer étranger. La production des bilans et comptes des profits et pertes j^eut être exigée par le Conseil,
jxirticipalioi: mix bénéfices, le salaire ajusté et les Conseils d'usine (Pari, et Opin., mars, 1021); A. Roy, La question du contrôle ouvrier et de la .participation aux bénéfices et à la gestion (Quest. prat., 1921, 74); Uiiibdcn Stock, t.cs dclcgaés ouvriers {ibid., 11)20-1921); Uefourny, Nouvelles tendances sociales (Reu. Cathol. belge, n° déc. 20 jauv. 1920, avec un résumé des doctrir.es de M. Philippart, induslriel et maire de Bordeaux, créateur du groupe des patrons sociaux). — Cf. déclar. de M. Noblemaire à la Chambre, lors de la discussion, en 1920, du proj. sur le nouveau régime des chemins de fer.
(1) Cestrc Production industrielle et justice i,oca1e en Amérique, 1920,
(2) Rev. du trau. belge, mars 1920, mai 1921. — Sur les résultais obtenus au cours de la première année, v. rioftscholk. Les Conseils (f entreprise <^ih'd., juill. 1921). — Cf. Bernstein, La loi allemarde si r .'rv r >nseils dentre^yrise et sa portée (Bull, du Dur. intern. da trav., ii<* 2)^
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<Jans toute exploiUtion occupant au moins 300 ouvriers ou 50 employés (L. 5 févr. 1921)^ ^.^^.^^^ ^jj
.t'?a rarri=::o?r'26iû;.. ^^o, .y^..^ ^^
11 mars 1921 après quelques mois seulement d applicaliou (2), sont directement inspirés du système allemand. En mue. à la suite du mouvement révolulionnaire davr^-sept
■C G T (V. supra, no 478), un projei ne lui t
9fév 1921 tendant à conféi^r au personnel, ^la"S toutes les
grandes entreprises, un droit de contrôle, d ailleurs hmite, et juge insuflisant par les organisations ouvrières (3) i^u.,„„ées
Celles-ci, en effet, ainsi qu'en témoignent les >«"'-<^^ f ^^"S^"^
en jmivier 1921, entre la Fédération -française) d« »" ™Ri en métaux et l'Union des industries métallurgiques, enteiidcnt ms- U uër sur toutes les branches de l'activité nationale un contrôle syndical <iui ne tendrait à rien moins qu'à déposséder les chefs d'industrie de leur pouvoir de direction.
L'expérience .soviélistc a surabondamment démontre le lé.il de telles œnceptions. Ce sont d'ailleurs les inconvénients d^unemgé^ renée trop directe du personnel dans la gestion des usines, eve es par certa ns incidents récents, qui ont mis le gouvernement <lu L«- Tembonn; <la„s l'obligation d'abroger l'arrêté instituant les Conseils d'usine, avec un carac'.ère obligatoire.
1379. - La solution française. - Actionnariat °^^'}^\- Xoi dxi 26 avril 1917 sur les sociétés anonymes a paxtioipation ouvrière (4).-- Ainsi que nous l'avons fait observer plus haut la participation aux bénéfices généraux de l'entreprise ne s est
(1) fiff du Irau , nov. 1921. - Cf. loi Ichéco- slovaque du 27 fév. 1920
av^il nm ; xti™";' lTco„.e.,>: d;.sine dons ,c Orand-IJucl. de Luxem-
boura lUeu. df f*aris, V' sept. 19*21). „ . . jt / « loori.
(3) Hûutecœur, L-aç,Ualion des ouvriers mélallurgisles en Haie, 1920.
""wBrucotr-nE. - Etudes sur l'actionnariat °r"V"\^""\l\yZnt <i« 1917: - J. Godarl, La part du travail {Que.t. P™' • '»°% "V-S het Oninion sur l'actionnariat ouvrier (Quest. prat., 1910, 6o), •■'•m'^'- X:',ac"on" de travail, 1911; .^ntoneUi, Les -'-- .f '™-; „,^"";9 ? sociétés anonymes à participation ouvrWre (av. ^^^^Jl^^^^^^^y^^t Comlc de Biicv Essai sur l'association du capital et da travail, IJIJ. E°udcssur la loi de 1917: Pic, Us sociétés —'"""'" J^f T^." Mél vrière (Journ. Soc. nov. 1917, et Rc.'. Econ ■»«""'■ °^^ „'H-{^' p„: Kint id (Gaz iudic. et commerc, 1920); Meure! id., avec prtf. 1 er Terou 1919; Laguerre, id., 1921; Deloncle Fer. des temps no,„,aa., 1921, Anto"'e:ii Ànro osdela loi du2i; a-U 1!)!^ /Qaest. pmt. , mi.y>. Wi ■
Trav. préparatoires de la loi de 1917; prop. /. Codart sur les acUons de
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pas développée comme rescomplaient ses promoteurs. C'est la constatation de cet échec relatif d'une institution bonne et fécondjcen soi qui a incité le lé^fislateur français à proposer à 1 agrément des industriels un tyjxî de participation permettant d'associer étroitement le personnel à la gestion et au profit, en laissant au cajiilal une part importante dans la direction. C'est dans cette esprit que fut votée, en pleine guerre, la loi du 26 avril 1917, sur les sociétés anonijnxcs à pn rt ici jha lion oituricre (1).
1380. — Le régime nouveau présente cette double particularité d'être spécial aux sociétés anonymes, et essentiellement facilitatit. ;Aux termes de l'article 73 (nouveau) de la loi de 1867, « les actions de la société se composent : 1^ d'actions ou coupures d'actions de capital ; 2» d'actions dites actions de tranail ». Ot article est le pivot de la réforme ; c'est lui, en effet, qui a intégré l'action de travail dans le droit français. Une seule différence, essentielle il est vrai, Siépare les actions de travail des actions de capital. Ces dernières appartiennent à des individus, qui en disposent à leur gré ; les actions de travail, nominatives et inaliénables, appartiennent à la collectivité du personnel salarié, constitué en société commerciale coopérative de main-d'œuvre, dont feront partie obligatoirement tous les salariés attachés à l'entreprise depuis au moins un an et âgés de plus de 211 ans.
Du fait de cette inaliénabilité, les fautes commises par les mandataires de la coo[>érative échappent à toute répression. Il y a là un régime û' irresponsabilité orfjunisée, d'autant plus grave que le Conseil d'adminislralion de la société comprend obligatoirement un ou plusieurs membres de la coopérative de main-d'œuvre (2), et qu'aux assemblées générales le nombre des mandataires de la coopérative est proportionnel au nombre des actions de travail par rapport aux actions de capital. — Sur les droits respectifs des deux groupes à la dissolution, v. l'art. 79.
1381. — Criticfiie fr/e la loi : Question de la participation obligatoire. — Cette loi, dont les promoteurs attendaient les meilleurs effets, a grand peine à s'acclimater, et jusqu'ici, six ou sejjt entreprises seulement ont fait usage de la faculté de créer des actions
jouissance du travail., du 17 mai 1909, Ch. ii" 2187 j prop. Chéron, du 23 déc. 1915, Sén. n° 472; ra\)\). Deloncle, du 2Q oct. 1916, Sén., n«> 38G; et Deschamps, du 30 mars 1917, CIi. n» 3207.
(1) Les dispositions essentielles de la loi de 1917 ont été incorporées dans la loi ûu 24 juillet 18(i7 sur les sociétés par actions, sous les art. 72 à 80. — Sur les origines historiques de la loi, v. les auteurs cités plus haut. — Cf. (lécr. 14 mars lin9 (cxleîisio'i à VMçfén'e).
(2) Le nombre en est fixé par le rapport qui existe entre les actions de travail et les actions de Ci\pital (art. 77, L. de 1867).
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de travail Les chefs d'industrie en effet, sont visiblemen e frayes tr ccdroit d ingérence complète reconnu aux repré^en ants élus : perso nel salade dans l'administration inlédeure ^e la société Oue faire si le patronat continue à ignorer la loi nouvelle Ln ^i^l/t-on à rolligation . Il est manil^ste ^Tu^'^^^/ -;;^ dès 1917. dans les milieux parlementaires. En fait, deux grandes loK récentes loi du 9 sept. 1919 sur les mines, et loi du 1( oct I9I9 sur l'énergie hydraulique, ont eu soin d édicter au irom du i>exsonnel certaines modalités de participation obliga^ Ce (V supra, nos 638 et 655. - V. aussi le projet de loi sur le nouveau régime des chemins de fer, analyse s/zpra, ^^^^^^^
Plusieurs propositions récentes ont élé déposées, soit a la Chambre soT au Sénat en Vue de rendre obligatoire dans l ensemble des enU^rises la participation aux béioérices et à ^^ ^^ U^^t d'usine) (1). Avant de se prononcer, la Commission du tiavail de la Chambre a ouvert, à la demande du rapporieur M. J- •-odart, L^vas^e enquête préalable ÇQa. Prat., janv. 20), dont les r-u Ua ne naraissent pas favorables à lobligalion. Quant au Sénat, il l"st'" rt^meiU ^.rononcé ,>our la liberté, V^rVor^ane^^s. commission d'iniliaUve (rapp. Perreau, 30 juin 1920, no .J7).
Av^c M Perreau nous estinaons que le lé.gislateur peut faire lœuvre utUe en proposant a l'agrément des intéressés certains y^>es nouveaux. Mais il dépasserait le but et jetterait le trouble et la confu- Ton dans 1 économie nationale, s'il prétendait les imposer par la contrainte
Il IIAHITATIONS OLvmÈRES : Lois DE 1894 A 1921. - 1382. _ Lon ne peut qu'appi-ouver également dans leur principe touUs les mesures législalivcs tendant à améliorer le logement popuwîre soi. par un renforcement des pouvoirs de laulonte publique c matière dhvgiônc (V. supra, nos 612 et s.), soit par des encouragements de "diverse nature donnés à tous constructeurs de maisons ouvrières, patrons, associations coopératives O'^J^Ç'^'';^^ Trf a élé lobjel de la loi fra:.çaise du 30 novembre 189^. «^r le,s habitalions à bon marché, remplacée par la loi du 12 a ri 1900, qui elle même a élé amendée par toute une série de textes, dont les principaux sont indiqués en note (2).
(1) Propos, Brou.se, Ch. 20 janv. 1020. n« 193: f:o<f«( Sén. 8 juin IflW. _ Cf. Mircuux, La ,M,rlici,Hition obligaloire aux bintjwes, 1920 (co„cl.
■^lorut'Smos- sur U.s habUaliom cumères ou û bon marché^ - France: , ofs dos 23 éc. 1912 (créalion d'Oftice. publics), 31 mars 1919 su .venious")^! août 1919 (siiualion cr.éc par la guerre aux Soc. d'h:,!,,!. a .ou nous) -1 am ^ oclohre 1919 (olovation delà valeur
;'":;uve : t , r^ nui ""'." '2;., 2.; . ■>...,, .7 octobre ,9.9 <<mccs,uWcs ùaus les régions dévastées), 27 juillet 1920 (e.npruul de 20D maliens de
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Résumoiu brièvement réconomie de la législation en vigueur (L. de 1906, et textes jws teneurs). De larticle 1er de la loi de 1906 il ressort que lliabitationi à ton marché, api>olée à bénéficier des faveurs légales, se détermine non par la qualité de Toccupant (sous cette réserve toutefois que les locataires, devant appartenir à la classe des personnes peu fortunées, seront en général des ouvriers ou employés), mais par la valeur locative de la maison (ou des logements pour les maisons collectives), la valeur du
Xa Ville de Paris), 31 juillet 1920 (maxima relevés de 40 0/0), 5 août 1920 (construction d'habitations provisoires dans la banlieue parisienne)^ 26 février 1021 (taux et moda'i'és des prOts consentis par l'Elat, sur le crédit de 300 millions). — V. aussi les détTCts organiques des 17 août 1912, 3 mai 1913, 25 juin 1919 (familles nombreuses), 5 août 1920; circulaires du Min. du travail, du 2G sept. 1918, 5 déc. 1919, et du Min. de l'Hygiène, du 21 mars 1921 (assurances et prêts), 21 août 1921 (rôle des Offices publics, standardisation des matériaux, etc.). — Cf. les lois tendant à. (encourager la petile propriété rurale: L. 10 avril 190S, dite loi Siegiried, pur la petite propriété et les maisons à bon marché (sociétés de crédit immobilier), 2fi févr. 1912, 23 déc. 1912 (titre IV), 21 mars 1915 (avances aux mutualités), 11 fév. 1911, 28 oct. 1919, 10 avril li»21 (avances des Société.s de célit immobilier en vue de faciliter l'organisation et raménagement de petites propriétés rurales d'une valeur maxima de 40.000 francs, maison H. B. M. comprise) . — Cf. aussi les dispositions édictées en vue d'activer la reconstitution des régions dévastées, et le retour à la terre de^ mutiles : — L. 9 avril 1918, 5 et 10 août 1020, sur l'aoquisàlion de ])€li!e\> propriétés rurales par les pensionnés militaires et victimes civiles de la guerre; L. 17 mai 1019 réglant la situation des ac*quércurs d'habitations de famille et terrains; L. 15 août 1920, fixant le régime légal des Coopéraliues de reconstruction. — Cp.: L. belge du 9 avr. 1889, mo<litiéc par les lois des 18 juill. 1893, 16 août 1897. — V. aussi L. anglaises das 18 août 1800, 9 août 1890, 11 août 1903 et 3 déc. 1909 (Bull. Off. intern., 1911, LIX) ; L. autrichiennes de> 9 févr. 1892, 21 déc! 1910 et 1" sept. 1913; L. prussienne, 23 août 1899 et L. allemande du 10 mai 1920; L. danoises, 26 févr. 1898 et 5 mars 1909; L. italiennes des 20 mars et 31 mai 1903; L. luxembourgeoise du 14 déc. 1914; L. espagnole du 12 juin 1911. — Il convie it de remarquer qu'en Angleterre, en Prusse, au Danemark, en Italie, en Suisse, en Hongrie, etc., les communes sont expressément aulori-^ées à construire elles-mêmes des logements ouvriers. — Beaucoup d'entre elles ont largement usé de celte faculté. — V. rapp. de la délégation municipale lyonnaise (Hall, munie, de Lijon, 1913).
BiBijf GUAPHiE. — Aux ouvrages cités supra, n" 1317. adde: — .Strauss et Baulez, Habitations à bon marcha, 1007; Pic, L'habitation onvrit're et Içt législation française, 1007; Turot, Les hibitations à bon marché et la législation (Eei>. polit, et pari, 10 mars 1907); Baret, Comment de la lo' de 1906, 1908; Hibot, La petite propriété française et la loi de 1909 (Réf. soc. janv. 1909); Bonnevav, Participation des communes, des départements et de PEtat à Vœuvre des H. B M. (Quest. prat., 1912, p. 188, 352); Gide, II, 490; Lardcur Becquerel, Prananl, Traité des .sociétés de crédit imm'b l er Breton. La crise du logement (Pari, ef Opin., 20 févr. 1921); Lavigno, Les habitations à bon marché {ibid., 20 juin 1021), — Cf. JRec. de docum. du Min. du trau., 1919.
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lo^^roent (3 pièces avec Cuisine et w.-cl.) variant, suivant les localités, entre 43r> et 1092 francs (1).
Ce.s 'hal)itations, constrnites par les intéressés eux-mêmes, ou par les chefs d industrie ou les sociétés, en vue de leur être louées, ou vendues, sont exemptes, pendant douze ans à compter dei leur achèvement, de la contribution foncière et de limpôt des portes et fenêtres. Sont également affranchies de la taxe de mainmorte (L. 20 févr 1819 et 29 décj. 1875) les sociétés qui ont pour objet exclusif la construction ei la vente des maisons du type précité.
1383. - Les bureaux de bienfaisance, hôpitaux et hospices, T>euven^ emplover les deux cinquièmes ^au plus de leur capital à desconstructions de ce genre ou h des prêts hyix)thécaires aux sociétés, ou souscrire, dans les mêmes limites, des obligations ou actions libérérccs émises par lesdiles sociélés ; toutefois, les actions souscrites ne doivent pas excéder les deux tiers du capital social. La Caisse des dépôts et consignations est également autorisée à employer en prêts à des Offices publics ou à des sociétés agréées, [jusqu'à ^concurrence de 300 millions, le fonds de réserve descaisscs d'épargne (sans préjudice d'un crédit de 200 millions par Trésor public, soit un demi milliard de crédit par l'Etal au total). — Les caisses d'épargne ordinaires, de leur cô'.é, peuvent employer le revenu et la moitié du capital de leur fortune iDcrsonnelle en constructions ou en prêts aux sociétés d habitations à bon marché, et en actions ou obligations, sous les mêmes conditions que ci-dessus. Elles ix^uvent même (art. 16) consentir des prêts à des iparticulLers.
1384. — Lc^ communes et les départements, omis dans 1 énuméralion donnée par la loi de 1894 des institutions appelées à coopérer à lœuvre des îiabitations à bon marché, sont formellement invités, par la loi de 1906 (art. 6), à y participer financièrement. Le princiixî de la régie directe îiy est pas affirmé, comme dans les lois étrangères (1) ; mais le texte prévoit divers procédés entre lesquels les viUes et les départements auront l'option.
(1) Art. 5, amendé en 1012, 1019 et 1920. - Pour les maisons indivi- Huelle-i, le taux est majoré d'un cinquième.
e>) La loi de 190G n'interdisait pas exprftssément la construction ea ré.'ie- mais celle interdiction, conforme aux traditions du Consed d'Etat, ré^lumenl liosUle au développement des régies (V. supra, n°s on / et s ), paraissait bien s'induire du texte (Cf. Turot, Pic, op. cit.). Cetle mterprétalion roslriclive est en tout cas celle à laquelle le minv>lre du travail s'était .irrêté dans ses circulaires précitées. Elle a été implicitement conlirnue par la loi du 23 déc. 1912, qui ii'hal)ilite les communes à construire des H B. M. en ré^ie que si elles sont destinées à des taraillesnombreuses (art. 25), et à la condilion d'y être autorisées par décret. Ces
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Les capitaux locaux sont-ils insuffisants ou trop timorés, la ville pourra résolument prendre l'inilialive <lc la constitution d une sociélé jmravent dont elle souscrira la majeure ])artie des titres actions jusqu'à concurrence des deux tiers du capital, obligalions en aiombre illimité). I^s rai.^talistes de la ville intéressée s )nt ils moins timides, celle-ci alors s abstiendra d intervenir dans la souscription, mais elle aidera au lancement <le l'opération, soit en garantissant jusquà iconcurrence de 3 0/0 maximum l'intérêt des obligations ou même iieinflant 20 ans au plus, le dividende des actions (4 00/ iimiximlim), soit etn cé(Umt à la sociélé des terrains à ixitir iK)m la moitié <le ieur valeur réelle.
Mais lorgmisme officiel i)réféi'é par le législateur est V Office public (VIL B. M., départemental ou communal. Emprunté par la loi du 2:^ déc. 1912 ù la législation italienne (v. rapp. Bonneoaii), cet organisme autonome a jwur objet « raménagement, la construction et la gestion d immeubles salubres régis par la loi du 12 ,avri'i 1906, ainsi que 1 assainissement des maisons existantes, la création de cités-jardins ou de jardins ouvriers ». Constitué en établissement piUjlic, géré par un Conseil d'administration de 18 memijres (6 désignés par le préfet, 6 par le Conseil général (ou le Conseil munici|)al, ou le syndicat de communes, si l'Otlice est communal ou intercommunal), et 6 par diverses institutions (Comités de patronage, sociétés H. B. M., caisses d épargne, <?tc.), roifice sera, — suivant l'expression très juste de M, Boiineray, rinilialeur de la loi de 1912, — le lien de concentrai ion des efforts tentés en vue de la diff^sion du logement sain et à bon •marché ; car son patrimoine sera alimenté par les dotations ou avances des communies et des départements, les dons et legs jiriyé^ (notammedit des chefs d'industrie), les avances des caisses
d'épargne (1).
Dès aujourdliui la moitié des déparlements et nombre de commujnes industrielles ix)ssèdent des Offices ; des plans importants de cités ouvrières >ont été élaborés, et leur exécution, déjà commencée, ,ix>urra se poursuivre plus rapidement lorsque la baisse du prix des imatériaiLx et de la main-d'œuvre permettra de diminuer le prix ,de revient, encore excessif aujourd'hui.
1385. — De^ Comiités <le patronage ^Ics habitations à ban marché cl de la prévoyance sociale sont institués dans diaque département
immoublcs, une fois coMs!rui!s, ne peuvent être gérés que par un Office public ou une Sociélé II. B. M. (art. 27).
(1) Pour le commentaire des dispo^sitions légales relatives aux Offices atitblics, V. notamment: Bonnevay, Cène!, Dépinay et Dufourmanltllf, op. cit. — Cous, aussi les déb. de la conlereiice des Offices publics, tenue à i.von, le 11 mars 11)21 (3'" Congres de Cllabilation, 1 v. in-8, Lyon, 192iy
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en vue d'encourager la oonstruction des logements ouvriers (L. de 1906 art h'^). Leurs rapi>orts sont centralisés au mmistere de l'Hygiène par le Conseil sui^rieur de-s liabitations à bon marché, qui prépare tous les règlements et étudie les réformes nécessaires.
Par dérogation au droit civil, l'indivision peut être maintenue, pendant cinq ans, à partir du décès du propriétaire, à la requête, soit de l'un des enfants, soit de l'époux survivant, pour\ru, sil nj^ a pas de descendant, que le survivant soit copropriétaire de la maison au moins pour moitié et qu'il l'habite au jour du (teces. Elle peut également, s il y a des mineurs parmi les descendants,^ être maintenue pendant cinq ans à partir de la majorité de 1 ame des mineurs sans que la durée totale de l'indivision puisse, a moins d'un accord unanime, exOéder dix ans. - Cîiacun des héritiers et le conjoint, s'il a un droit de copropriété, a la faculté de reprendre la maison surestimation (art. 8) (1).
1386. — Résultats obtenus; réformes projetées- — Malgré les entraves excessives apportées à l'action des municipalités par la loi de 1906, les résultats obtenus depuis la mise en vigueur des lois de 1906-1908 étaient des plus encourageants, à la vedle de la
ffuerre. . . , , _ _
L'accroissement du nombre des sociétés d'habitations a bon marché, eoopératives ou anonymes (307 en 1910, 410 en 1914; avait été de 25 O'O en quatre ans. Leur capital nominal était, fin 191^, de 74 millions, les terrains et constructions représentaient plus de 44 millions. Mais à ce chilFre il convient d'ajouter la valeur des constructions édifiées, en dehors du régime des lois de 1894 et de 1906. par d'importantes fondations privées, telles que la fondation Rotschild dont le capital initial, grossi annuellement des bene fices mis en réserve, était die 10 imillions. ^
De leur côté, les caisses d épargne avaient participe a 1 œuvre du logement populaire (prêts ou construction directe) pour 15 millions environ, la Caisse des dépôts et consignations (prêts) pour plus de 5 millions ; lassistance publique de Paris avait construit en régie plusieurs immeubles, et avancé à diverses sociétés des sommes importantes (2).
(1) Sur les combinaisons offertes parla pisse d'assurances en cas de décès ^ux acquéreurs ou cou^structeurs, v. Tart. ^ -^\\l''\^^\.l^^, r. Sur les prêts à taux réduit (2 0/0) pouvant être ^^^'^'^'^'^.J^l'f}'^^ "^^ sociétés régionales de crédit immobilier qui ont pour objet de faire des Ta ce , en vue de la construction de maisons à bon -'?-j^^' ^^^^ -.^,^.^3 sition de champs ou jardins, v. les art. 2 et s. de la loi du 10 avr. IJOS amendée en 1912, 1913 et 1921, re alive à la />/'/'%^Xm à V V sac^Tt sons à bon marché. - Sur l'extension des lois «./ .^^„ .^^V nro^r^ à la Lorraine, v. Brouilhet. Habitations à bon marché et petites propriété'} rurales (Ouest, prat., 1921, 67). » . ^ 1 i.-i.
I2) Seuls les hospices et bureaux de bienfaisance se montraient plutôt
tt
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Les villes étaient entrées à leur tour d^ins cette voie: Lyon, Lille, -\rras, etc., avaient coopéré financièrement (cessions de leiTuins, garantie d'intérêts, souscription d'actions), à la constitution de sociétés d'habilalions à bon marché, civiles ou cooi)éralives. Paris venait de \'oter le princi[)e d'un emprunt de 201 millions, dont la j'éalisation, échelomiée sur plusieurs exercices, devait permettre de irajisfornier profondément l'aménagement des quartiers popu'aires 3 es plus déshérités (1).
1387, — La guerre, puis la crise économique, devaient i:>endant j>lus de six ans, paralyser tous les effels des pouvoirs publics et 4les œuvras privées en vue de 1 extension du logement jwpuîaire. Malgré les facilités nouvelles résultant de l'ap|>lic:ition des lois de 1919-21, l'œuvre, viiale cef>endant i>our l'avenir du pays, ne pro- :gressc que lentemeint.
Aussi le Ministère de Thygiène a-t-il cru devoir, en mirs 1920, 4t>nstilucr une Commission extraparlementairc chargée de préparer la refonte et la codification générale de nos lois sur les H. B. M., en. vue de développer encore les moyens de crédit mis à la disposilion des constructeurs, Sociétés et Offices publics, de coordonner 1(!ur action, et de simpUricr les formalités et enquêtes préalables à l'octroi des subventions et avances (1).
Le rapport présenté par M. Louchaur au nom de cette Conmisiiiisisioi: est une oeuvre considérable. Ses conclusions tendent : lo à 1 établissement d'un vaste programme financier en vue de la cjns- Iruction en 10 ans, de 500 000 logements économiques et salubres (isolés ou groupés en cités-jardins aux abords des villes) ; 2'^ à la ^nidification des lois existantes ; 3o à la standardisation des matériaux ; 4o au développement des moyens de transport en cora- 3nun dans la banlieue des grandes villes ; 5^ à la cré ition de certains organismes destinés à miificr et renforcer l'action du poux-air central sur tous les points du territoire, dont le principal serait iHi Office national du logement salubre et économique femprunlé à la loi belge de 1919).
Les Chambres sont actuellement saisies de divers projets ou pro- IxDsîUons inspirés de cette étude d'ensemble. La Chambre a même
Téfractaircs. Signalons cependant quelques hospices du Nord (Armentières, •lamines), les bureaux de hienfaisance de Nancy, Lyon, etc.
il) Les habitations à bon marché ù Paris, Lille et Lyon (Quest. prat.^ Î'.»r2, p. 14.3 .— Sur les omets (le la Ville de Paris, et du dép. de la Seine, ■V décr. 2.S j:inv. l'.)14 et ISjuill 19ir>
C2) Pour l'étude des principaux projets ou propos, de lois relatifs aux IL B. M., cous, notamment: Bull. Min. Traif., l!»2l, p. XVI; Breton, La- ^'ign«, op. cit. y Roy, Des réformes à apparier à la législation des habitiilwns à bon marché (Quest. prat.^ oct. 1921).
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•voté, le 30 déc. 1920, le projet gouvernemental (1) relatif à la codification des lois sur les H. B. M. ; mais ce projet, (moins les articles concernant les avances de l'Etat, détachés de l'ensemble, et devenues la loi du 21 fév. 1921) ,est toujours en sus- I>ens devant le Sénat.
Sans eu attendre le vote, les Offices publics, dont Taction sera facilitée par les modifications récentes apportées à la loi sur les expropriations publiques (expropriations par zones, 6 nov. 1918' et conditionnelle, 17 juillet 1921), par la loi du 14 mars 1919 sur les plans d'extension, et aussi par l'attribution, trop parcimonieuse encore des terrains déclassés des places fortes (Paris, Lyon, Lille, etc.), se sont résolument mis à l'œuvre. Déjà, plusieurs cités ouvrières importantes, du type cité-jardin, commencent à s'édilier à la péripbérie des grandes villes françaises.
1388. — Loi du 12 juillet 1909 sur le bien de famille (2).
Depuis quelques années, un mouvement assez vif se dessinait ea France en faveur de lintroducLion, dans notre droit, du régime ■américain du homestcad, dont il convient de rapprocher le Hoferecht germanique (indivisibilité des biens de famille), pratiqué en Allemagne et en Autriche, les allotments acts anglais (V. supra, no 160), et la loi danoise du 1er mars 1899 {Quest. prat., 1909, p. 211) sur le lotissement des bieins ruraux. — Saisie de diverses propositions (Léveillé, 16 juiln 1891, no 717 ; Lemire, 10 juin 1902,
(1) Propos. Lcsachc, Ch. 19 déc. 1919, n» 81; Bomcr-Lapierre, 26 fév. 1920, Ch. no 401; proj. du Min. de l'iiygiène sur la codification des lois, H. B. M., Ch. 20 avril 1920, n» 741; propos. Bonneuaij, Loucheiir (Ch. août 1920, n<^ 1336), tendant à la construction en 10 ans de 500.000 logement économiques, comportant mie émission annuelle, par les Offices publics IL B. M., de 750 millions de francs d'obligations. — Cette dernière propos, a été, avec l'agrément du gouvernement, incorporée au projet de codification. — Cons. sur le texte détinitil", adopté par la Commission, et voté par la Chambre le 30 décembre 1920, les deux rapports très complets, de M. Bovier-Lapierre, Ch. 26 juin 1920, n» 1128, et 17 déc. 1920, n» 1859. — Cf. propos. Bonnevay, relative aux associations coastituées en vue de faciliter le logement des familles nombreuses (Ch. 11 avril. 1918, n<^ 4580, adopt. le 20 févr. 1919); proj. relatif à la création de services municipaux de logements vacants, 3 fév. 1920, Ch. n° 260, adopt. le 29 mars 1920.
(2) Textes: L. 12 juilL 1909 (D. 10.4.1); L. de fin., 8 avr. 1910, art. 13; décr. 27 mars 1910 {Bull. Off. trau., 1910.54); circul. du min. de l'a^. du 15 juin 1910.
Bibliographie: Bureau, Le homestead, 1891; Violette, Le bien de famille {Reu. polit, et pari, 1901, 1.60 et 3.219); Trémeau, Le bien de famille, 1910; Vatticr, id. (préf. Lemire), 1910; Des Combes, Le bien de famille, 1911; Guillard, id., 1911; Neulat, id., 1912; Mlle Dyvrande, ibid.^ 1912; Bordeaux, La npiwelle législation immobilière et hypothécaire, th. 1917. — Cf. Blondel et Brouilhet, Popid. rur. de V Allemagne; Souclion, Propricfc paysanne; Gide, Ecoiu soc, p. 569; Bry, 5^ éd., p. 843; Dali.. Rcp. pratique, v° Bien de famille.
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no 18), et d'un projet gouvernemental, présenté par le ministre delagriculture, M. Ruau (Gli., 31 janv. 1905, no 2214), la Chambre se rallia ià ce dernier projet, quelque ïpicu amendé (séance du 13 avr. 1906V Ce texte, légèrement modifié par le Sénat, est devenu la loi du 12 [juillet 1909, dont nous nous bornerons à résumer brièvement iéconomie générale.
Le bien de famille i>eiit comprendre, soit une maison ou partie divise de maison, soit à la fois une maison et des terres attenantes ou voisines, occupés et exploités par la famille, le tout d'une valeur niaxima de 8.000 francs. La constitution du bien de famille résulte d'une déclaration reçue par un notaire, d'un testament ou id'une donation. L'acte est affidhé pendaat deux mois à la justice de paix et à la mairie- de la commune. Passé ce délai, dans lequel peuvent être inscrits tous privilèges ou hypothèques garantissant des créances antérieures, Tacle est soumis à l'homologation du juge de îpaix Dans le mois qui suit 1 homologation, l'acte de constitution doit être transcrit à peine de nullité.
A partir de la transcription, le bien de famille ainsi que ses fruits sont msaisissa!bles, même en cas de faillite ou de li(iuidation judiciaire ; il n'est fait exception qu'en faveur des créanciers antérieurs inscrits ^ar^ le délai de deux mois i>rérappelé. Il ne peut être ni hyix>théqué, ni vendu à réméré.
Malgré la pid)licité donnée à la loi et à la circulaire, ce texte est encore peu connu, et le nombre des iconslitutions cffectui'es est presqu'insignifiant (1). Mais ce n'est qu'à la longue que les lois de cette nature pénètrent dans l'usage et produisent tout leur effet utile (2).
(1) 243 biens de famille seulement, d'une valeur moyenne de 4 à 5.000 fr.,. étaient constitués en 1914 (85 dans les villes, 185 dans les campagnes;.
(2) L'un des principaux griefs formulés contre la loi de 11)09 est qu'elle enlève tout crédit au paysan. Cette assertion est inexacte. En effet, la loi du 19 mars 1910, insliluaut le crédit indioiduel à long terme (15 ans au plus) pour les pelies exploitations rurales (8.000 francs au plus), décide i'oiinellement que les exploitations auxquelles des prêts auront été consentis ipourron- être constituées e;i biens de lami.le insaisissables. Quant au. propriétairc d'un bien déjà constitné qui voudrait par la suite solliciter d'une société de crédit agricole une avance à long terme, il ne pourra évidemment pas offrir de garantie hypothécaire, s'il ne possède pas d'imïncubles libres; mais il pourra offrir en gage une police d'assurance en cas de décès (L. de 1910, art. 2). La loi de 1909 n'est du resle pas le seul texte législatif tendant à encourager la petite propriété rurale. Nous €n avons cité déjà plusieurs (v. supra, n° 1382, en note). Mentionnons
également les lois du 27 novembre 1918 sur le remembrement de la propriété rurale, et du 31 oct. 1919 autorisant les déparlements et les commnnes^ à acquérir des terrains et des domaines ruraux, à les lotir et à les revendre, en vue de faciliter l'accès à la petite propriété des travailleurs et des personnes peu fortunées.
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SECTION II. — Sociétés coopératives. — Crédit populaire
et agricole
Des sociétés coopératives en général. — 1389. — L Etat doit, en second lieu, favoriser le développement des sociétés coopératives. Il peut, dans ce but, soit instituer un régime de faveur, comportant avant tout la variabilité du capital, au profit des sociétés coopéraUves de toute catégorie, soit même réglementer spécialement chacun des principaux types de sociétés coopératives, tout en laissant aux fondateurs de ces associations le choix entre le ré^me qu'il institue, comportant certains avantages, mais aussi certaines obligations et le droit commun. Le premier mode d intervention, qui avait prévalu en 1867, était celui du droit français avant 19 lo, sauf pour le crédit agricole. C'est le second qui, consacré par plusieurs législations étrangères (1), a prévalu en France, depuis les lois de 1915 sur les coopératives de production, et de 1917 sur les coopératives de oonsommation.
Le cadre de cet ouvrage ne nous permet pas d'étudier, même succinctement, la législation actuelle des sociélés coopératives. Nous nous bornerons à l'esquisser à grands traits, en passant en revue successivement les textes généraux applicables à tous les types de coopératives, et les lois spéciales à chacun.
S 1er. _ Le droit commun ; régime des sociétés à capital variable (L. de 1867 et 1893), pouvant s'adapter à tous les types de sociétés coopératives.
1390. - Les sociétés coopératives de toute catégorie sont actuellement régies en France, abstraction faite des textes spéciaux à certaines Kl'entre elles, par les articles 48 à 54 de la loi du 24 juillet 1867, sur les sociétés (titre III), modifiée par la loi du 1er août 1893 (2).
(1) Il existe des lois d'ensemble sur la coopération en Angleterre i^- ^^
1876 modifié le 12 sept. 1893, Ann. ^^ ^^^^/'^jj^^-i'. /' }^>V no. en magne (L. 1er mai 1889, modifiée le 12 août 1896, ibid 1897.139) en AuLheiL. 9 avr. 1873' aux Pags-Ba. (L 17 nov 1876) d-^eTard Etats de l'Union américaine (Massachusette, L. 7 avrd 1913)_ - Les aiti des 85 et s. de la loi belge sur les sociétés, du 18 mai 18/3, contiennent également une réglementation assez complète de la coopération. V • aussi ^de fédér. suisse des oblig., art. 524 et s. Le Code de comm. z/a//en Cart 219) se borne au contraire à réglementer les sociétés a capital Variable. - Sur le projet italien déposé en nov. 1920, v. Reu. du trav.
'àelge, janv. 1921. ._„- ,, ,
(2) Aux ouvrages sur la coopération cités supra, no 13o2, adde: Lyon- Caen et Renault, t. II, p. 732 et s.; Thaller, Dr commerc P- ^^l^; "ou" pin. Soc. commerc, t. II, p. 159 et s.; Dalloz, Suppl. Rcp., V. Sociétés,
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Le législateur de 1867 n'a pas entendu créer, sous cette dénomination de sociétés à cajùtal variable, un type spécial et nouveau de société ; la uariabilité du capital, caractère distinctif de toutes les sociétés régies par le titre III de la loi, est en effet une simple modalité du type, quel qu'il soit, adopté par les fondateurs.
Ceux-ci ont donc le clioix entre tous les types de droit commun ; si la société qu'ils se proposent de fonder est civile (exemple : société de consommation ne vendant qu'à ses membres (1), société de production agricole, etc.), ils pourront recourir à la forme civile, à moins qu'ils ne préfèrent la commercialiser par Tadoption de l'une des formes réglementées par le Gode de commerce (L. de 1893).
La société est-elle commerciale ,quant à son objet (sociélé de •production manufacturière, société de consommation vendant aupublic), les coopérateurs auront l'option entre l'un des trois types: société en nom collectif, en commandite par actions et anonyme. Mais, s'ils consentent à se soumettre aux prescriptions réglementaires édictées par la loi, l'association jouira d'un ensemble de faveurs, dont nous énumérons ci-dessous les principales.
1391. — a) Van'abilitfé du capital. — Tandis que de droit commun. le capital des sociétés commerciales est fixe, et que toute augmentation pu diminution du capital doit être publiée pour être opposable aux tiers, le capital des sociétés réglementées par le titre III est essentiellement variable (art. 48, 52 et (>2 comb.) {2).
A cette variabilité, la loi n'apporte que deux limitations ; 1° l'associé qui cesse de faire partie de la société, soit par l'effet de sa Volonté (3), soit par suite d'une décision de l'assemblée générale l'excluant de la sociélé (art. 52) (4), reste tenu pendant cinq ans, envers les associés et envers les tiers, de toutes les obligations existant au moment do sa retraite .; — 2» le capital social ne \ye\ii être réduit par les reprises d'apix)rt à un cbiffrc inférieur au dixième
nO' 2167 et s.; Gouteix, Du régime légal des sociétés coopératives en France, 1901; Rép. Fuzier-Herniaii, x*^ Sociétés coopératives; Hayem, Domaines respectifs de Vassociation et de la société, 1907; Congrès intcrn. des soc. p. act. e( coopératives, Hruxelles, 2 vol., 1910.
(1) Douai, 11 janv. 1910, D. 1911.2.141.
(2) La variabilité du capitiil n'est d'ailleurs nullement de l'essence des sociétés coopératives. — Les coopcialives de crédit, par exemple, sont assez souvent ih-^ sociétés à capital fixe.
(3) Le droit de retraite, ad mitnm, de cliaque associé, avec reprise de son apport, est de l'essence de la société à capital variable: Bordeaux, 7 avr. 1897, Journ. des soc, 1897.508. — V. cependant Douai, 2 août 1901), D. 1908.2.211 (note Levillain en sens contraire). — Cf. sur les carnet propres de la sociélé coopérative: D. 1910.1.153 et note Durand.
(4) Le droit d'exclusion n'existe qu'eii vertu d'une réserve expresse des Rtaluls: Trjb. com. Seine, 15 avr. 1897, Journ. des Soc, 1897.326.
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du capilai originaire, les statuts pouvant d ailleurs fixer un miniiiium sui>éricur à ce taux (art. 51).
1392. - b) Taux de Vaction. - Le laux minimum est de 2.7 fr tpmn.e pour' !es sociétés ordinaires, c'epuis la loi de 189.! Mais la condi.iou des cooi>crateurs reste plus favorable que celle des actionnairef ordinaires, en ce sens que, même sur les avions * 23 francs qui, de droit commun, doivent être intégralement libérées, il suffira du versement d un dixième, soit 2 fr. dO.
1393. - c) Causes de dissolution. - Tandis que, de droit commun, les sociétés i«r iirtérèt sont dissoutes de plein droit par la mort l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'un des associes, ces divers évéï.emen'.s laissent subsister les sociétés du même type, lorsqu'elles sont à capital variable (art. 54).
1394. - d) Mesures lé'/ales contre la spâculalion. - A tous les autres i»int.. de vue, le droit commun reprend son cmpue, et 1^ «>ciét&, coopératives restent régies par les règles propres au type quelles ont adopté, sous réserve toutefois des mesures reglemen^ "aires prises par le législateur en vue d'empêcher les ^o^'éles de spéculation dl bénéficier des faveurs légales. Cette reglemental^oa spéciale se réfère aux trois chefs suivants : - a) Le capital originaire ne pourra excéder 200.000 francs ; il pourra être augmenté par des délibérations de l'assemblée générale, prises d année ea année, mais chaque augmentation ne pourra être supérieure i 200 000 francs. - b) Les actions ou coupons d actions sont na™natifs, et resteirt tels, même après leur entière libération. - ^) ^ex-
trait des statuts destiné, à la publicité, ainsi que les factures et .publication.s émanées de la société doivent porter la mention * cajAtal variable (1).
(n II convient de mentionner, pour compléter ce '"^^K^^" f"'','"!;'^^^ H l^islilioi' trançaise, anléricuie aux lois organiques de W15 a 1917 «»dUs c • Prè, î« rart de 2 de la loi du 1" déc. 1875 exonérant de limp« f^ le Veve", les parts cTUtérêl dans les sociétés de lou^e -ture ^^ cooBéralives, formées exclusivement entre ouvriers et artisans, JK
^^t du 4 juin 1888 et la loi du 20 juill. 1893, mod.liee P^r la Joi A» Tfhin 1914 précisant les conditions d'admission des associations «niriére flif VuaTca'Ions de travaux publics de l'Etat «' d- commune, I- 30 l'inscription au budget annuel de l'Etat de crédits destines a encon-ragcr la coô'éraUon de production (total d-Z-fj-^-^jg^' 'Z'T^ ^. iQin 417 ono frincsV — 4° l'art. 9 de la loi du 19 avr. 1J05 sur '«^ P» !,t:.s '""naa 1. petit commerce) soumettant à cet impôt les soc^tfc coôpLtiv<^ de consimmalion possédant des magasins de vente.
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^ 2. — Législation propre à chaque type de coopératives :
production, consommation, crédit.
1395. — Griefs des coopérateurs contre le régime légal. — La loi <k' 1867, antérieure au d6velopi)enient de la coopéralion, ne paraissait plus répondre, vers 18S8, aux nécessités nouvelles. Les griefs des cooi^cratcurs (1) se référaient surtout aux trois chefs suivants — lo Le chiffre .maximum du capital, 201). 000 francs, était trop faible, surtout \yo\ir les sociétés coopératives de production. — 2o L'absence de toute définition légale des tyixîs les plus usuels de coopératives était un encouragement à la fraude, en ce qu'elle i)erpermettail trop aisément à des entreprises purement commerciales de bénéficier sans droit des faveurs légales administratives (2). — 3o Les frais de constitution d une société à capital variable sont excessifs, surtout lorsque les fondateurs veulent recourir à la forme anonvme.
1396. _ Projet de loi de 1888. — C'est pour remédier à ces défauts de la loi de 1867 que le gouvernement avait déposé en 1888 sur le bureau de la Chaîmbre uin projet de loi sur les sociétés coopératives et la participation aux bénéfices, dont nous avons r.ippelé supni (no 1370) les vicissitudes parlementaires.
Le projet (texte de la Ch. de.s dép., 8 mai 1893) commençait par définir dans son article 1er les quatre es|)èces de sociétés coopératives ap[)elées à bénéficier du régime de faveur ins.ilué par la loi, à savoir : 1» les sociétés coopératives de consommation « qui ont pour but rac<iuisition, la fabrication et la manutention par les sociétés de toutes denrées, marchandises et autres objets destinés aux besoins personnels des sociétaires ou aux besoins de leur profession ou industrie » ; — 2» Les sociétés coopératives de crédit ; — 3o Les sociétés coojyératiues de production ; — 4* Les sociétés coopératives mixtes, agricoles pu autres, qui réunissent les caractères des sociétés de consommation, de crédit et de production, ou de deux d entre elles seulement (3).
1397. — Lois des 18 déc 1915 et 7 mai I9l7. ~ Le i)rojet Floquet fut abandoimé en 1890, pour les raisons indiqué.'S A///>ra. Mais, quelques années plus tard, à la suite du déi>ôt d une propos. Doiimcr (4), la question fut reprise; toutefois, il p;trut préférable
(1) Gide, Le mouvement coopératif (Rev. d'écon. polit., 1893, p. 11 et s.).
(2) A. Nast, Les fausses coopératives et la législation (Quest. prat., 1911, p. 268, 307).
(3) Il n'est pas question dans le projet de 1888 des sociétés de constri> 'un, régies par luie législation spéciale exposée supra.
(4) Propos. Doumcr (Ch. 19 juin 190(3), sur la coopéralion ouvrière de production et la participation.
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CS,«^. o..nères de prodaclion, et les sociélés -oper^,... r.S de crédit, et la loi du 7 .nai 1917 «ur les sociétés coopératives oiwriêrrs de consommation (1). „_,i^,inn.; de ces Il convient d'ailleurs de remarquer que les prescriptions de ces deux 1^ maWé les apparences, ne sont nullement imperaUves. TZZt\ZcZn de l'inobservation des formalités et condit.ons ÏciX: hn,«ils à-cHaque type consiste dans la P—. " faveurs légales énumérées au texte ; ma,s les ^<^f'^^^\^'°X^Z ou de consommation qui ne sy conformeraient point, et se X rne rai^i^ si eue ont le caractère commercial, à suivre les prescriptions de a ■ loi de 1867 sur les sociétés à capital variable, ne seraient t.tZ. entachées Me nullité. C'est aux ^^;^]^:^^^^ dan-s chaque K:as, .'ils fcroient ou r«»i à avoir «'e^et à fa re appel au crétlit public dans les condilions délenmnees par les lois de ou 1917, précitées (2).
A - Coopératives 'ouvrières de production (loi 18 décembbe 1913) - 1398. - L'article 1- de la loi de 191o, amendée le 5 avra 1919, définit la coopérative ouvrière ^e >>roducUon^ne société avant pour but l'exercice en commun de la Profe^s'on r alci/spour len.rcprise des travaux, pour ^^ ven^e des ob s fabriqués ou travaillés par eux, ou produits par leurs exploita
""instituées (Obligatoirement) sous l'une des formes ^f^ r.-,,- les titres I II et III de la loi de 18b7,' cest-a-dire sous fa fort-pi acUons, â capi.al fixe ou à capital ^^}^^J^^^ fondateurs, les coopératives du type prévu par la 1°' ''«"^«'J^J^'^ vent comprendre au moin^ sept personnes ■m^^'^^t o comme ouvriers à l'industrie exercée dans l'entreprise socia e, swt comme omiloTés à l'entreprise elle-même. Elles sont administrées par des « nornn s et révocables par l'assemblée générale des ac fio m, i^es. dans les conditions déterminées par ^'-^J^'^ I 'article 4, oui constitue l'innovation la plus hardie et il faut biè; le dire la plus contestable de la loi, est ainsi conçu . Au cas où ict Toc étés comprendraient un certain nombre de sociétaires cas ou its socieic p . gi^piovés i>ermanents de
n'étant mi ouvriers de 1 mdustrie, m ^mpio ^„„,„,-, A,^a-
rentreprise tes deux tiers au moins des ■"''^'''ZTlTo Libres nùnistration <lcvront être pris statutairement parmi les sociétaires
(1) Pour le commentaire de ces deux lois <^'^^/P^"f^"'^(^- JIJ^^^ i^i; 1 uui riinnroclier de CCS dcux lois le aecrei au
Principes coopératifs, 1919. A rapprocner uc ^^^r,ération
22 fcvr. 1918 instituant un Conseil supérieur de la cooptrauon.
(2) Sic: Bry, p. 88, note 1.
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ouvriers de l'industrie ou employés de l'entreprise. Les sociétaires non ouvriers ou employés ne devront avoir aucun droit aux fonds de réserve autres que la réserve légale et ne pouiTont toucher qu'un intérêt dont le maximujn sera fixé par les statuts sans autre particijxitiov aux bénéfices. Les sociétés devront se réserver la faculté de rembourser, au fur et à mesure de leurs ressources, les parts appartenant à ces sociétaires non ouvriers ».
Si les sociétés emploient des ouvriers non sociétaires à litre d'auxiliaires, elles doii>ej\t accorder à tous les travailleui-s associés ou non. ai prorata des salaîi^es touchés, une participation de 25 0/0 au moins du lolal des bénélices nets, égale au moins au montant des dividendes attribués au capital (art .5j. Ces sociélés bénéficient de lous les avantages réservés i\ la ixnite et moyenne industrie (V. intra) et peuvent, en outre, si elles satisfont aux coiulitions de la présente loi. recevoir des encouragements sijéciaux de l'Etat sous forme d'avances ou de subventions (art. 6). — Cf décr du 28 juillet 1916 (1).
1399. — Quel jugement convient-il de porter sui- la loi de 1915^ votée en pleine guerre, sous l'inspiration évidente du parti socialiste ? Plutôt défavorable selon nous. L'une des pierres d'achoppement de la coopérative de production est l insuf.isance du cai)ital initial investi dans lentreprise. Or comment i^eut-on prétendre obtenir le moindre concours financier en présence des prescriptions impcratives de l'ariicle 1, qui font du capital Ihumble subordonné du travail, et lui enlèvent toute influence dans le Conseil et toute part sérieuse dans le profit net ? — A part quelques philanthropes désabusés, ou désintéressés, nul capitaliste ne songera dorénavant à venir en aide à une coopérative de production.
Il semble d'ailleurs que le Parlement ait conij^ris son erreur ; d*o£i le vote de la loi, pi-écédemment analysée, du 26 avril 1917 sur les sociétés anonymes à participation ouvrière, dont les promoteurs ont cherch.i à associer étroitement ca[)ital et travail sans assujettir l'un à Taulre.
B. — Coopératives de consommation (loi 7 mai 1917). — 1400. — « Les Sociétés coopératives de consommation, V- dit l'article lei de le loi, — sont des sociétés à capital et personne* variables, constituées conformément au titre lU de la loi du 21 jnillct 18G7 (sauf que leur capital iniliîd peut excéder 200.000 fr. L. du 14 juin 1920), par des consommateurs, dans le 1 ut : — lo de vendre à leurs adhérents les objets de consommation qu'elles achè-
(1) Sur la participation des sociétés françaises d'ouvriers aux adjudications passées pour le compte de l'Etat, v. décr. des 4 juin 1888 et 5 octobre 1020.
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tent ou fabriquent ^oit elles-mêmes, soit en s'unissant entre elles ^ r 2c de distribuer leurs bénéfices outre leurs associés au prorata de la consommation de chacun ou d'en affecter tout ou paitie a des
"^;r t:e:S^t ^:f tc^iclre exclusivement àleurs membres, mais elles sont tenues alore de recevoir comme associés tous ceux quelles ont déjà admis comme clients habituels, pourvu qu ils s'encagent à remplir les obligations statutaires (art. 2).
Sn!L statuts'les y autorisent, les coopératives de consomm^io^ peuvent distribuer au capital versé un intérêt P-leve sur l.s bénéfices et oui ne sera en aucun cas, sui>erieur a 6 p. 100 (ait. à).
Tu'cun^ssocié ne .ix>urra avoir pour les parts sociales ou actions dont il est titulaire plus d'une voix aux a-^^!;^^^^^;!^ ^^| '^^ la société coopérative de consommation à laquelle il adhère (or. 4) ^es coopéra'fives de consommation i>euvent, sous des condit on indiquées par les art. 5 et s., constituer soit entre^ elles soU a^ec dc^ coopératives de production, des unions sous la forme de sociétés àpe'oLl ou capital variable, pour l'achat et la fabrication en Lmmun des objets' de consommation qu'elles débitent et du maté^ riel dont elles se servent, ainsi que pour l'accomplissement de leurs^ opérations de crédit.
1401 - A la condition de satisfaire aux conditions énoncées cidessus, les sociétés ou unions de sociétés de ^«^^«"^^^^j^^^/~] recevoir des avances de l'Etat, jusqu'à concurrence de la moitié de leur actif net (1). Elles peuvent aussi recevoir des dons et legs.
C ^ Coopératives de crédit. - 1402. - a) Crédit ouvrier^ - Constituées dans les mêmes formes que les coopératives ouvrières de production (L. du 18 déc. 1915), les sociétés coopéra ives ouvrières de crédit ont pour but d'effectuer des oi>eralions de crédit, loit avec leurs associés, ,soit avec d'autres sociét s coopératives. Elles ne doivent admettre comme actionnaires que des sociétés coopératives de production ou -d^ crédit ou des membres ^e ces sociétés, n'effectuer d'oi>éralions de banque, ne consentir de prêts ou d ouveriures de crédit qu'à ices diverses personnes. Les prêts quelles
vée par la loi du 29 déc. 1911), v. la loi du 7 mai 1917 sur le /o/,d.s de- ItaZ des coopératives. - Sur'le régime légal ^^^^^^^'^^^^'^ truction, dans les régions libérées, v. L. des 15 août 1920 et 12 juillet 19-1.
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peuvent leur faire sont (assujettis à certaines règles, et ne peuvent dépasser une durée de /3 ans.
La loi, en son larlicle 16, organise un intermédiaire financier entre l'Etal et les sociétés ; œ sont les banques coopératives ouvrières, chargées de consentir aux cooi>cratives de i>roiluclion ou de crédit des avances jusqu'à concurrence d'une somme de 2 millions prélevée sur l'avance de«(20 millions veinée au Trésor par la Banque de France en vertu de la convention précitée du 12 nov. 191 1. Ces banques, créées par arrêté du Ministre du travail, sont considérées elles-mêmes comme des sociétés ouvrières au point de vue des subventions ou (les avantages fiscaux.
1403. — b) Crédit \miituel urlmin. — L'organisation du crédit au petit et moyen commerce à /h petite et moyenne industrie, fait l'objet de la loi du 13 mars 1917, amendée par la loi, du 7 août 1920. Cette loi a créé deux organismes nouveaux, également favorisés par les ix)uvoirs publics :
1" Ce sont dabord des sociétés de caution mutuclte entre commerçants, industriels, fid)ricants, artisans et sociétés commerciales ayant \^owt objet exclusif l'aval et l'endos des eFfets de commerce, billets créés, souscrits ou endossés par leurs membres à raison de leurs opérations professionnelles. Ces sociétés, dont le capital est formé de parts nominatives, qui peuvent être de valeur inégale, sans cependant qu aucune d'elles puisse être inférieure à 50 fr., sont des sociétés commeix^iales, assujetties aux prescriptions du C. de conmierce, jnais soumises à, un (régi'me de publicilé sj)éciale (art. 7). Elles sont exemptes de ia plalente ainsi que de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières.
2o Le titre II (art. 10 et s.), organise des Banques populaires, constituées par actions, qui ne peuvent percevoir un intérêt suç>érieur à 5 0/0 (le surplus des bénéfices, après attribution aux réserves devant être réparti entre les clients, au prorata des prélèvements de toutes sortes qu'ils ont subis). Elles ne peuvent faire d'opérations qu'avec les commerçants, fabricants, etc. pour l'exercice normal de leur ^industrie ; toutefois, elles peuvent recevoir des sonnnes en dépôt <le jtoutes pensionnes et sociétés.
Sur l'avance de 20 millions de la Banqne de France, le gouverneiment est autorisé à dis}X)ser de 12 millions i)our être attribués 'SOUS forme d'avances, sans intérêt, aux banques populaires constituées dans les formes légales. La répartition de ces avances, qui ne peuvent excéder le double du capital versé en espèces, est faite par le Ministre du commerce sur l'avis d'une Commission spéciale (art. 12) (1). ;
(1) Pour l'application de la loi, v. le décret du 31 janv. 1918. — Sur les avances de la Banque d'Algérie aux banques populaires constituées en Algé-
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1404, - c) Crédit ^mmobitier. - Les sociétés de crédit immomer, organisées par la loi du 10 avril 1908, amendée ou complétée ^ar es lois de U févr. 1914, 28 oct. 1919, et 19 avrd 1921, ont pour objet essentiel d'encourager par des prêts hypothécaires, ? ^ "i ion ou la construction, tant par les sociétés que par les Su iers, d habitations à bon marché, de jardins ouvriers, on d petites propriétés rurales (habitations hygiéniques, petits a^- Îiers'^nnexes, granges, étables ou autres dépendances des exploitations agricoles) (il).
1405. - d) Crédit agricole. - Le crédit agricole «" F;--- est aclucUemcnl régi par la loi organique du o août 1920 sur le créJH mnlael et la coopération agricole, qu> a coordoune e remnlacé les multiples textes fragmentaires promulgues depuis 18,)4 (2). la question du crédit rural étant plutôt en dehors de notre champ d'étude, nous nous bornerons à donner en note quelques indications! tant sur les textes antérieurs à la loi de 1920 que sur les commentaires les plus récents (3;.
r r^it6 Hp In loi de 1917 V L du 5 août 1921. — Biblicgrar c en conformité de la loi ae lyi/, y. ^. "" -r^^^ t^ 9 Tnir<î.
PiiE- Paven Le crédit au petit et moyen commerce {Econ. fr 2 mars 1921). - sir les réformes législatives projetées, v. Quest. prat., janv.-
Iivril 1920. iQ o,-,. iQrtfi
m Sur l'organisation du crédit maritime mutuel, v. L 19 ^vr. lyuo 2/:Lf m; ft 4 déc. 1913 - sur le c.é.,V a^^^^^
r^^S^^ SM-5V^U,Lrl{'p^tUs indus.rLs et petUs oomnierçants démobilisés, v. L. du 24 oct. 1919.
(2) Pour le commentaire de celle loi, y. notamment: 0««'. P™' . "°J- À-\m, p. 30. - V. aussi Brouimet «„.^..^». « ^on --"^ ^^/^^^
f9rno%6TstSt«'srd'es'!rà;aIltr. .^rZJ. la proprlé.i. rapp. de Monicaull. août 1920, n* 1296).
privilège de la Banque de France, obligeant celle-ci a j^^ttre a la aispu
agncole mutuel. -- L. des 1«^ ^^^^^ ^^^ coopératives agnco-
agricoles — L. du ZJ aec. law aux ^ mars 1C)10 sur le
uL m 1007 4 lOfi^ et règl. du 26 août 1907. — L. 19 mars i.uu
ks (D. lJ0/.4.lutj;, ei refci. ^^^ avances aux
<^édit agricole à long terme. - L 26 ^^^[: ^ svndicats agri-
.ociélés agricoles algériennes -- Sur ^^ P^J^^^ J^' 4;ô. - Lois étrangècolcs aux opérations de crédit, v supra, n 4.>.
BEs: L. belge dn 21 juin 1894; - L. prussienne du 31 ]m\L lb95 {Ann, 'de lég. étr., 1896.183). ^^^^ ,, ^ , ,^
B1BU0GR.APH1E: AUX auteurs cités supra, nc 358, 450 et 1339, adde: Godde,
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SECTION III. — Institutions d'épargne et de prévoyance
Caisses d'épargne
1406. — La mesure de iiitterveiition de l'Etat dans rorganisalion et le foiiclionncment des caisses dépargtie a donné lieu, de 1891 à 1895, devant le Parlement, à d'imporlants débats. Deux systèmes
-étaient en présence : le sj-stème libéral, dont le plus ardent champion était M. Rostand, qui réclamait énergiquement, en s'aulorisant de l'exemple de certains pays étrangers (1), l'autonomie des caisses d'épargne locales et le droit pour elles de placer librement leurs fonds, sous réserve d'un certain pouvoir de contrôle reconnu à l'administration ; et le système étatiste, qui, plaçant au premier plan la nécessité d'assurer aux déposants un placement absolument sûr, refuse aux c^iisses d'épargne le droit de gé.'cr elles-mêmes leurs fonds, et préconise le maintien de lobligation légale pour lesditcs ■caisses de verser à la Caisse des dépôts et consignations Tinlégralité des dépôts.
1407. — Loi du 20 juillet 1895: étatisma mitigé (2) — Le législateur de 1895, tout en faisant certaines concessions aux libéraux, n'a pas cru pouvoir abandonner le système antérieur de la
Le crédit personnel de Vagriculteur, 1897; Desloges, Epargne et crédit pO" pulaire, 1899; Souslelle, Le problème du crédit agricole, 1900; La Banque de l'Algérie et le crédit agricole, 1902; Brousse, Les caisses de crédit agricole jÇEcon. franc. ^ 1914, 719); Marlineau, Le crédit au petit et moyen <:ommerce. 19U; Villoy, Le crédit au petit commerce (^Reo. Econ. polit. ^ jaiiv. 1917); Bry, p. 859 et s.
(1) Les législations étrangères sont divisées. Le système de la liberté complète prévaut en Italie, en Autriche, en Suisse, dans les Pags Scandinaves, en Autriche. Le système étatiste, plus ou moins mitigé, comportant Vadfaction forcée de l'épargne dans les caiisses de l'Etat, est en vigueur en Angleterre, en Belgique, en Russie, en Espagne. L'Allemagne, les Etats-Unis laissent aux caisses une j,'ran(le liberté dans l'emploi des fonds, qui sont principalement affectés à des prêts aux sociétés de crédit populaire, mais sous le contrôle direct des autorités locales ou provinciales. — Pour l'élude des lois ctrnngèrcN, cons. ]irinrii)alenie it: Lcpelletior (B'ill. Soc. de Jég. compar., 1896-97, 1897-08, 1898-98); Dufourmanle'le (ibid., inO\-00); Desloges, Epargne et crédit populaire. — La plupart des Etats étrani^ers, à quelque catéiïorie qu'ils appartieiment, ont, comme la France, une caisse d'Etat confiée à l'admin. des postes, opérant concurremment avec les caisses privées.
(2) I.. 20 iiiill 1895; amendée pnr les lois des 20 juillet 1016. 18 oct. 1919 et 5 août 1920. — Cf. L. 9 avr. 1881 sur la Oaisse nationale d'épargnd (Caisse d'épargne pos(ale). — Sur la loi de 1805, cons., outre les ouvrages cités supra, n" 1348: rapp. Aynard à la Ch. (1895, n» 138n ; Rostand, La réforme des caisses d'épargne, 2 vol., 1001; Dali., Rép. pratique, V. Caisse d'épargne. 1011; Sauzède, L'action sociale des caisses d'épargne iParl. et Opin., 30 juin 1912); Bry, p. 819 et s.
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centralisation des fonds dans une caisse dEtat. Sans doute, cette concentration a un double danger : 1" elle draine une cparj^ne qui, affectée sur place à des œuvres locales, ferait retour, sous forme de crédit, à ceux qui l'ont créée ; 2» cette adduction forcée dans les caisses publiques de capitaux énormes maintient le cours des rentes à un taux artificiel et fait courir à lEtat, en cas de guerre ou de crise, de sérieux dangers, nonob^tallt l.i clause de .sanucjarde, autorisant les remboursements échelonnés (art. 3) (1).
Mais, en regard de ces inconvénients, le versement des dépôts dans mie caisse d'Etat a l'avantage de rassurer le public sur le sort de son épargne. Le petit déposant français est limioré, il a confiance dans la rente ; le législateur a cru devoir tenir compte de cette tendance et voter, dans ce but, une loi de transaction destinée, suivant l'heureuse expression du rapporteur, M. Aynard (rapport du 27 mai 11891), € à permettre, dans le domaine de réi>argne, de faire l'apprentissage de la liberté ».
1408. — La loi de 1,895, disons-nous, est une loi de transaction. Si elle impose, en effet, aux caisses d'épargne ordinaires l'obligation de verser tous leurs dépôts en compte courant au Trésor, le texte nouveau admet cependant une certaine décentralisation quant aux placements. Effectivement, le placement des fonds de la Caisse des dépôts ne pouvait, jusqu'alors, être effectué qu'en rentes ou en bons du Trésor. La loi de îiS95 autorise en outre les placements suivants : — 1° en valeurs jouissant de la garantie de l'Etat ; — 2° en obligations négociables et entièrement libérées des départements, des communes et des chambres de commerce et en obligations foncières et communales.
Quant à la fortune personnelle des caisses d'épargne (dons et legs, subventions départementales et communales, économies réalisées sur la différence entre l'intérêt servi par la Caisse des dépôts et l'intérêt remis aux déposants, etc.), les caisses jouissent d'une assez grande latitude. Sans être libres d'en disposer à leur gré, elles xx?uvent placer leurs fonds disponibles : — lo en toutes valeurs que la Caisse des dépôts est autorisée à accepter ; — 2° en valeurs locales (2) (bons de Mont-de-Piété, prêts aux coopératives de crédit, construction d'habitations à bon marché ou avances aux
(1) Le danger est-il aus.si grand qu'on le supposait en 1895? Il ne le semble pas. à en juger par l'expérience de la guerre de 1914-1918. La clause de sauvegarde a joué sans difficulté au début de la guerre (décr. 30 juill. 1914, 27 mars 19iG), et a pu être supprimée au bout de deux ans (riécr. 27 sept. 1916).
(2) Les caisses d'épargne de Marseille, Lyon, Nice, Paris, Douai, Blois,
*lc., ont successivement fait usage de cette faculté.
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sociétés de construction), jusqii'|à concurrence de la totalité de leur revenu et du cinquième de leur capital (art. 10) (1).
Le compte ouvert à chaque déposant a élé porté de 1.500,. à 3.000 puis 5.000 IV. pour Its dépots individuels, et à 30.000 fr. |X)ur les sociétés de secours mutuels.
§ 2. — Sociétés de secours mutuels (2) . ^
1409. — Législation ancienne (3). — Nous avons fait ressortir précédennneiit limpossibililé, pour les sociétés de secours mutuels, de protéger cfticaceinent l'ouvrier ou l'employé contre les risques mulUplas qui le menacent, sans le concours plus ou moins actif de l'Etat. Ce concours ne lui faisait pas défaut sous l'empire de la loi ancienne, mais au prix d'une sujétion administrative très étroite. La législation de 1850-1852 ne oomporlait pas de sociétés libres; elle refusait toute personnalité légale aux sociétés simplement autorisées, et réservait ses faveurs aux sociétés approuvées, ou aux sociétés reconjnues comme établissements d'utilité publique.
La loi du 1er avril 1898, charte organique de la mutualité française, lest venue l'affraiicliir de cette tutelle humiliante, et lai a donné la capacité nécessaire pour se développer dans tous les domaines de la prévoyance.
1410. — Loi du l^^r avril 1898 (4). — Les sociétés de secours mutuels, aux termes de l'article 1er, peuvent embrasser toutes les
(1) Sur les diverses mesures tendant à propager l'épargne, caisses d'épargaie scolaires, cartôs-épargne, etc., v. Desloges, p. 277 et s.; de Malarce, Caisses d'épargne scolaires, 1897. — Sur les sociétés de capitalisation et les mesures législatives tendant à prévenir les abus auxquels elles ont donné lieu, V. les lois des 3 tevr. 1902 et 19 déc. 1907. — Cf. L. 3 juill. 1913 sur les sociétés d'épargne. — V. Rép. Fuzier-HeAnan, v^' Sociétés de capitalisation; Demars, Les sçôlétés d'épargne, 1920.
(2) Bibliographie. — V. supra, w° 1319.
(3) L. 15 juill. 1850; déc. 25 mars 185^, 26 avr. 1856, cbn. avec loi du 21 mars 1884 sur les syndicats; L. 20 juill. 1886 sur la Caisse nationale des retraites.
(4) LÉGISLATION FRANÇAISE ACTUELLE. — Loi Organique du 1" avr. 1898; décr. )de,s 14 mai 1898, 2 mai 1899, modifié le 14 avr. 1902; L. 25 févr. 1901; décr. 25 mars 1901 sur les caisses autonomes de retraites et autres créées par les sociétés ou les unions; L. 5 déc. 1908 sur les sociétés de secours mutuels dans l'armée. — V. aussi L. 31 déc. 1895, modifiée le 15 févr. 1901, relative à la majoration des pensions de la Caikse nationale des retraites. — Sur les soc. de sec. mutuels en Indo-Chine, v. décr. 11 déc.
Lois ÉTRANGÈRES. — L. belge, 23 juin 1894; L. italienne, 15 avr. 1886; L. anglaise, 7 août 1896, modifiée par la loi du W août 1908 {Bnll. Off. intern., 1909, p. 123). — En Allemagne et en Autriche Honf/rie, les mutualités sont englobées dans le réseau des assurances obligatoires étudiées ciaprès. Ce régime a été maintenu par la France en Alsace et Lorraine.
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formes de la prévoyance, secours de maladie ou d accidents, assistance aux infirmes, assurances en ^s de vie ou en cas de dece^, frais des funérailles et secours è la famille du défunt. Une société de secours mutuels i>ourrait d'ailleurs ^e proposer uniquement 1 un de.s obje'.s précités ; par exemple, la constitution de pensions de retraite (1) Mais Ion ne saurait considérer comme sociétés de secours les associations qui, même constituées dans un but de prévoyance, créeraient au profil de certaines catégories de membres des avantages particuliers (art. 2) (2).
Les sociétés se divisent, comme auparavant, en trois categoi'ies : sociétés reconnues comme établissements d'ulilité publique, sociélés annrouuées et sociélés libres. M.âs la loi innove profondément en ce qu elle affranchit la mutualité de l'élroile tutelle qui paralysiut son iîssor- radminis.ratitm n intervient plus ([ue pour aider a l essor de celles deutre elles qui accepleut son contrôle. Désormais toute dissociation de prévoyance se formera librement; elle aura une existence légale, indépendamment de toute autorisation préalable (3) et sous la seule réserve du dépôt, à la sous-préfeclure, des statuts et des noms des fondateurs (art. 4) : formalité analogue a celle imposée aux syndicats par la loi de 1884 (4).
1411. — Règles particulières aux sociétés de chaque type. — Les société., libres jouissent d'une personnalité civile restreinte. Elles peuvent recevoir des dons et legs mobiliers, ester en justice, et ivosséder les immeubles affectés à leurs services. - Quant aux sociélés approuvées (par arrêté ministériel, art. 16), elles jomssent désormais, en retour du contrôle auquel elles se soumettent
art. 29 et s.), d'une capacité juridique d^s plus élendues ; l'arU-
rn Sur la particinatiou des société? de secours mutuels à l'application de la loi des r^elraites, v. sect.^ IV, infra. - Les sociétés peuvent aussi, accessoirement, et à la condition d'y faire face par des cotisations siiéciales, pourvoira l'enseignement technique ou au placement de leurs me m- J^res, et accoixier des allocations en cas de chômage: objets rentrant plutôt dans les attributions des syndicats. . , , , • . ,
(2) C'est pour cette raison qu'il a été impossible de faire entrer les Prévoyanls de Vavenir dans le cadre de la mutualité. - v. loi 3 févr.
(-3^ D'où la dénominatifon de sociétés libre.'^, attribuée aux anciennes sociétés autorisées. La déclaration, pour elles, remplace l'autorisation sup-
^"^m^^Kulres règles communes à tous les types de sociétés de secours mutuels : l'administration doit appartenir à des Français majeurs, de l'un ou l'autre sexe (sauf exception pour les sociélés entre étrangers, soumises a une autorisation préalable, toujours révocable); les statuts doivent être rédiges conformément au tvpe indiqué en larl. 5. Toutes les socieles peuvent avoir des membre, honoraires (art. 3), et contracter des assurances en cas de décès ou d'accidents aux caisses nationa'es instituées par la loi du 11 juili. 1868 (art. 9.).
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cle 20 décide, eii effet, qu'elles pourront posséder, eii dehors des valeurs mobilières qxi il indique, des immeubles de rapport jusqu'à concurrence des 3/^4 de leur avoir (1). — De nombreuses faveurs leur sont accordées : les communes doivent leur fournir gratuitement les locaux nécessaires pour leurs réunions, ainsi que les livret'; et registres ; une réduction des deux tiers leur est faite sur les convois funéraires ; tous les actes les concernant sont exempts de timbre et d'enregistrement. Elles sont admises à verser des papitaux ù la Caisse des déi>ôts et consi^iations, soit en compte courant dis]>onible, soit en un compte afieclé pour toute leur durée à la formation d'un fonds commun inaliénable ; un taux de faveur de 4,50 0/0 est garanti à tous les capitaux versés par elles à Tun ou l'autre titre (art. 21). Enfin des subventions annuelles considérables sont inscrites annuellement au budget en vue de majorer les pensions de retraites créées par les sociétés sur fonds commun, ou sur livrets individuels (art. 26).
Il ne subsiste plus que des différences peu importantes, au point de vue de l'acquisition des immeubles, entre les sociétés approuvées et les sociétés reconnues d'utilité publique (art. 33).
1411 bis. — Unions nmlualistcs : conseil snpcricnr. — Une autre innovation importante de la loi de 1898, destinée à établir entre les mutualités des relations permanentes et à en faire un organisme puissant, grâce à la fé<lération de tous les gi'oupes régionaux et locaux, coiiiiiste, d'une part, dans l'autorisation donnée aux sociétés de constituer des unions (art. 8), d'autre part, dans l'organisation d'une représentation officielle de la mutualité française. Le Conseil supérieur de la Mutualité, institué auprès du ministre de l'Hygiène et de la Prévoyance sociale, comi)ren(l 'M) membres, dont 18 élus des mutualités (art. 34) (2).
(1) Lorsqu'une société approuvée modifie ses statuts, les dispositions nouvelles doivent être soumises à l'approbalion du ministre; mais celui-ci ne saurait subordonner sa décision à la révision des articles maintenus. — Cons. d'Elat, 19 nov. 1909, D. 1910.3.93.
(2) Parmi les propositions tendant à modifier la législntion en vigueur, nous citerons notanmient: la pro[)OS. Deschanel, Siegfried, tendant à la réforme du fonds commun inaliénable (Cli., 18 nov. 1910, Doc. parl.^ no 48U); la propos. Léon Bnurgcoh et Strauss relative à l'emploi des fonds libres (Sén., 8 juUl. 1910, Doc. pari., no 331).
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SECTION IV. — Assurances sociales (I)
Des assubancks socialks en génebai,. - l*". - Même secondées par lEtat. l'épargne mdividuelle et la mutualilé de Prévoyance ne suffisent point à garantir etïicacement les salaries contre les risques multiples auxquels Us sont exposés ; 1 Etat doit donc, pour remplir jusqu'au bout sa mission de tutelle, compléter 1 œuvre de riniiialive privée par l'organisation d'un système d assurances sodale.. englobant les principaux riscjues, accidents, maladies, vieil-
lesse et invalidité. \ . „
L'assurance organisée par l'Etat ou sous son contrôle doit^eUe être obligatoire pour le travailleur, ou facultative ?L Etat, en d autres termes doit-il imposer la prévoyance au travailleur, ou simplement l'y encourager en mettant l'assurance à la portée des bom-ses les plus^,uHlesles: grâce à une subvention de IT.tat et des patrons, proportionnelle aux sacrifices consentis par 1 intéressé?
Nous nous sommes nettement prononcé pour l'obligation en matière dassniance-,ua,/n,/.s (V. supra. »'- 1058 et s.) ; conyient-il de préconiser également l'obligation pour les autres types d assurance (viBillesse-invalidité, maladie, chômage), ou ne serait-il pas préférable de laisser à la mutualité libre le soin dy po^^joir ? La mcilleu-c réponse à la question nous sera fournie par 1 élude des lois étrangères, spécialement de la loi allemande, la première qui ait' organise la trilogie des assurances dEtat, formant un tout complet (chômage excepté).
m BiBUc OHAPi.iE. - Sur les assurances sociales en général cons.: ouvr. pr"ci..és de Sauvaire-Jou,-dai„. Brouilhet, Bôdiker ;"=; (X;,!"''7ô nos wm et s.); Bellom, Les lois d-cssurance onvnère à ^'""'Ser.J-O vot 1892-1909- D' Zacher, Die Arbeiterversiche rang im Aaslande, 5 \o\., rerîin IflOMSœT Jav, L'assurance ouvrière obligatoire (Reo. d'ccon pot. W9 P 105); Wuarin Vassuranoe obligatoire en Allemagne- - BcUom^ L»'rlsultatsde /'«.«/ance ouvrière au XIX^ siicle, l«01i " ^'^'/J „^^^ blèmc des assurances sociales (Re». écon '««'•''■. »^'-- }.^l.^J i^ZÛ^Zrance, sociales en France et à rétranger, lyoL 1913; - Co"«> -■»'«'• l^° naux des accidents et assurances sociales, M.laii, 1894, Bruxellei,, lia/, laris, WOO; imsseldorl-, 1902; Vienne, 1905; Home, 190S; Çon erences '»lc"«'°: nale des assurances sociales de la Haye, 1910, Dresde 1911; Z- «^h, 1« 2;^ Bull du M,/!, du travail; Soziale Praxis; Journ. de la Soc de stattsiriue de Paris. Docum. du Progrès, Musée social, Bull, du Bur. des .nstUut^ons
éconon, et soc. de Rome, etc. etc. - C»"'- »'^^-' '"j; '%{'™='^4^ e^'s • Econom. soc, p. 337 et s.; Brouilhet, p. 179 et s.; Tmchy, "; P . 3^ f^ »•'. Schônberg, Handbuch, t. Il, p. 737 et s; V. aussi: Lefor^rrm e del<i^su rance sur la vie, t. IV; Mataja, Crundnss des Ceu,erberechts und der Arbeilerversicherung, Leipzig.
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^ 1er. _ Etude de droit comparé sur les assurances contre la vieillesse ou l'invalidité, ei contre la maladie.
I. — Assurance obligatoire
Allemagne (1). — 1413. — L'Allemagne a été la première, avions-nous dit, à ]x)ssédor un réseau complet d'assurances. Elle a inauguré le régime Ide Tobligation en 1883 (L. 31 mai 1883, modifiée par les lois Ides 10 avr. 1892, 30 juin 1900 et 25 mai 1903) par l'assurance contre la 'maladie, l'a continué par les lois des 6 juillet 1884, 30 juin 1900 sur l'assurance -acCfV^e/i/5 (analj-sées siij)ra, n<' 1061), et i)araclievé par la loi <lu 22 juin 1<S89 (nmcndée le 13 juin. 1899) sur Vinualidité et la idcillcssc, qui forme eu quelque sorte le couronnement de l'édifice.
Toutes ces lois ont été codifiées et incorporées dans la Rcichsifcrsiéhcrungsordnunff du 19 juillet 1911 qui ne comprend pas moins de 1.805 articles, iplus une loi d inlroduclion en 104 arlicles. Il convient d'ajouter la loi du 27 içlécembre 1911 Bull. Off. trair, 1912, p. 155) sur l'assurance des employés privés (2). — Cf. ordoiin., 5 juillet 1913.
(1) Bibliographie. — Bellom, Zacher, op. cit.; Dr Bôdiker, Die Arbciterversicheriing, 1895; Saint-Aubert, L'assurance contre l'inoal dite et la vieillesse en Allemagne, 1900; D"" Charment, Lois d'assurances sociale.3 allemandes; FiLsler, Docum. sur les retraites ouvrières en Allemagne (broch. min. com., 1905, et Mas. soc., 1905.142); Istel, L'assurance contre la maladie en Allemagne, th. 1905; — Duttmann, Reisclwu rsicherungsordnnng, 2 vol., Allenbourg, 1911; — lîanow, Hoffmann, Lehmann. elc , drosser Kommentar zur Reichsversicherungsordung, Berlin, 1912; Mondet, Résultats des assurances sociales en Allemagne {Journ. Econom., 15 juillet 1913). — V. aussi l'étude de droit comparé annexée à l'exposé des motifs du projet français de 1921 (v. infra).
(2) Sur les travaux préparatoires de cette loi, cons. iiolamment les éludes détaillées de Fuster {Bull. Ass. soc, 1909, p. 14, 171, 344; 1910, p. 476; 1911, p. 237); Bellom, Le Code d'assurance ouvrière allemande (Econ. fr , 30 déc. 1911, p. 975); les Quest. pratiqués (1910, p. 233, et 1911, p. 823) — Le Code de 1911 a fait l'objet de très vives crili({ues dans les milieux socialisles, et même libéraux. On lui a reproché notamment d'accentuer la cenlralisalion bureaucratique sans rien simplifier au fond, puisque les trois branches maladie, accidents, invalidité et vieillesse ont été conservées en principe avec leur autonomie relative. — V. les études critiques du D»" Freund (Soz. Praxis, 9 sept. 1910), et du D' Clauss (Ibid , V juin 1911). — Cette loi n'en a pas moins réalisé au prix d'un sacrifice noureau imposé à l'Ftat (30 millions de mk de plus) et d'une majoration des cotisations (15 à 27 0/0), plusieurs réformes importantes. — Fl'e complète en effet l'assurance-invalidité par l'assurance au décès du chef de famille, des veuves et orphelins (V. infra), augmente les secours des femmes ca
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1414 -. Lois de 1889-1899, amendées en 1911 et 1916, sur 1 as surauce obligatoire contre l'inva.idi.é et la vieillesse. - ous l^s Salariés do.It le salaire, Iraalement ou gage n excède pas 1 00» ark« par an (ouvriers des villes ou des campagnes, employés domesliîucs ie s de mer., sont assurés, obligatoiiemenl, à PaK.r <e se^e ans ( 1) L'assurance domie droit : l" è une renie d:nnalid,lé due à n' nportc à quel âge si nnca.xicilé de travail (réauction de plus des deux tiers de la c-.paeité normale) est permanente, pour^aI que des l"em",s aient été effectués pendant 500 semaine,, soit douze ans en moyenne (sans préju.li.^ d un régime IransUoire; ; - 2» .i un* pension viagèix; de retraite à lige de BoLxanle-emq ans (2,, pour^u Tu" tes versements aient été effectués pendant 1.200 semaines soi ?rJ,le ans en taoyenne (ici encore, des mesures transitoires sont
'"Te^^ux de la rente ou de la pension varie suivant nm,»rt,n«- et la durée des retenues effectuées sur les salaires ; rete- 1"^ dont le tau., varie suivant la classe à laquelle appart.en l'assuré, ceux-ci étant répartis en cinq classes, d âpre le ch.f^re de leur salaire a.muel r9 à 23 fr. par an, '■^^''"''l^]- J'^l^'-^J^ Les patrons contribuent à la constitution du capital nécessaire au ^èrvicèdes rentes (4) par une <x>ntribution é,a,e au montant
couches, améUore rassurance-accidents, et fait bénéficier de fassurance plusieurs catégories nouvelles de satanés. , ^ ,rois lois
Au moment de mettre sous Presse, nous parvient >« J ^ ^assurance
d'assurances allemandes, datées du 23 juil^t IJ^I, " allocations des femmes invalidité-vieillesse, fa.ssurance des employa, et les «"°f '^°°' ^j^le de
en couches. L'objectif commun de ces ois, dont il "°"' ^^ ^^^i^tion du donner ici l'analyse, est de relever <^<'"'''^f„^^l7^^'' ™ „ence le taux des mark, le chiffre des cotisations, e^, J- ,™';„t sonlX":' en 8 Casses
rir df rrcirsse^VtS- X-à^l^ -us. e. .a Classe H
~r.rit"co^ir'rid?rar^pt;raendîe"?obUgatn aux artisans ...vaillant
à '^L^^tT^éZ de .récision du ^^^^^f^^^Z '
vailleurs libres ont la faculU .f» P^J''^^^/ f. '|,Y abaissé à 6.5 ans par (2) L'âge de la retraite était de /O ans, il a eie
" a)'u''roi'de'Ï8"9Tsensiblement élevé le taux des f"'-. '-/^'^^ '',^7
va?dU%scille'= intre les minima de "«;:,3f ^^-r'-^Ta" e^si. l^^de
et pourra s'élever jusqu'au maximum ^e 4oO ma.ks I
vir liesse esl fixée respect ivemen, suivant la classe aux cm
m. 1-n OT) <-t 3in marks — La moyenne de; pensions aiiouLes y>
14.S, 1,0, 2W cl 230 ma.ks^ ces chiffres ont été profondémeU modi-
est rcssortie à K)b mai ks. lous «_c unu^'^e des sala res et de
fiés depuis la fin de la guerre à raison de la h^"^ ." "'^ ^^^.„,^ ^^ct
la l,niss..Ml„ mark Mais """^ "•»™":, P" "°^',/;°„t'^) c"s taux viennent des taux actuels (salaire ■"«■""■"'. « ^cf 1921 par la loi du 23 juill. eux-mêmes d'être majorés, à partir du 1" oct, lJ.ii, par .a
•T4) L'assurance-invalidilé allemande re,iose o„ Hfet sur ^^^^/^^ '^ capitalisation (pour la comparaison des systèmes ce la y
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des retenues imposées laux ouvriers ; lElut, de son côlé, contribue au paiement de chaque i>ension uiie fois liquidée par une subvention fixe annuelle de 50 marks. Les paîrons sont tenus d'avancer les cotisations (hebdomadaires) piu* l'apposition de timbres sur une isortc de livret lou carte-quittance (1) ; les rentes une fois liquidées, sur la présentation du livret, sont soldées par l'administration des ix)stes. ,
1415. — L administration des postes joue d'ailleurs simplement le rôle do banquier. C est une administration d'Etat spéciale, siégeant à Berlin, — ï Office impérial des assurances, — qui est chargée <lc veiller à l'exécution de la loi, et de délivrer les avis de paiement. Chaque établissement d'assurance (Versicherungsansfalt), bien que soumis au contrôle de rOftice, constitue une i3ersonne morale, ayant son patrimoine propre, et administrant sous sa responsabilité les capitaux encaissés par lui. A la tête de chaque Office (31 établissements régionaux et caisses dq^ syndicats patronaux assimilés) est un conseil de direction {Vorstand) assisté dun comité (Ausschulz) cx>n\\yosé de patrons et d ouvriers ou employés en nombre égal ; chacun d'eux comporte également, au siège social, un tribunal aii)ilral, looraprenant un ])ré aillent et un suppléant nommés par 1 Etat, et des assesseurs jîatrons et assures en nombre égal. Ce tribunal ^statue, sauf recours ^ l'Office, sur les contestations soulevées par les ayants droit.
1416. — Assurance des veuvas et orphelins (2). — Cette assurance au décès, ou assurance des siirvioanfs, qui vient se greffer sur rassurance-invalidilé, est certainement l'une 'des innovations les plus heureuses de la loi de 1911. Elle comporte cinq éléments : — 1» la rente viagère de veuve, dont le taux, basé sur le! salaire que recevait Je mari assuré, ne peut excéder 47 pf. 1/2 par jour ; celte rente n'est allouée qu'aux femmes non i)ersonnellement assurées, et invalides, ic est-à-dire incapables de gagner
de la réparlilion, v. supra, n° 1061). Remarquons du rede que les caisses régioiiaic;. (au iioaibrc de 10) joui>se:it d'une assez grande ld)iTlé pour le placement de leurs réserves. Grâce à celle déccjitralisalion, leurs énormes réserves (1.575.200.000 marks fin 1909, plus de 2 milliards en 1914), au lieu de s'immobiliser- en rentes sur l'Ela!, ont élé en grande pariie affectées à des œuvre-, sociales (sanaloria, hôpitaux, maisons ouvrières, créilit et travaux agricoles, etc.), qui ont le double avantage d'améliorer l'hygiène publiquo et d'alléger les charges de l'iussurance, d'autant moins lourdes que la morlalité ou rinvalidilé sont en pro]K)rtion dccroissanle. — Résultats statistiques de rassurance ouvrière en Allemagne pendant le quart de siècle 1SS5-1909 (Bull. Assur. soc, 1910, p. 438 et s.).
(1) A moins que la circonscription régionale n'autorise un aulre mode de règlement.
(2) Bull. Assur. soc., 1909, p. 167 et s., Quest. prat., 1910, p. 235.
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le tiers du salaire normal dune femme bien i^rtante appartenant 1 if même condition sociale; - 2o la rente d orphehns p v.ble aux enfant, légitimes laissés i>ar un assure -aie et au^ enfants déjà orphelins de père laissés par une assur e Chaqu^ entant a droit à la rente jusquà l'âge de ^^^^^/^^^ ' .^^"j^^^^ des sommes allouées ide ce chef ne peut excéder le montant de le pension qu^eût touchée ^e père si, au Ueu ^e moun , d eut été frapiV' d'incapacité permanente de travail: - 3^ la lente oe v^uf a louée à lin valide, lorsque la femme décédée représentait ,L principal gagne-pain de la famiUe ; - 4o le secours cte veuve (miwergcld), égal à 12 mensualités de rente plus 50 mk^ payes iar l'Etat, alloué ^près décès du mari ,à la veuve valide ; - 5o la dot d^orphclins (petit capital une fois payé cor ^'^s pondant pour chaque enfant à huit mensualités de rente d'orpheans plus ?^ nik 3/1 pavés par lEtat). Cette dot est versée au moment où es olphels attei.Lnt ,15 ans, n'ont plus droit à 1^ -;^';^;;lement dans l'hypothèse où les deux époux auraient cotise pour la rente d'invalidité.
1417 - Assurance des employés prirés ÇL. 25 déc. 1011 W-
- Cette loi, édictée en faveur des classes moyennes, en quelque
sorte à litre de compensation des charges que l'assurance ouvrière
mpose à l'Empire, assujettit à l'assurance tous '«^^^^ .°y- ^8^/
gnant moins de 5.000 m., répartis en neuf ^^'^^^^^ ''^'J^';''"'?"' ^ L'assurance a pour obje^ de leu.- allo-ie. des pens ons de rebute à «5 ans, d'invalidité à tout âge, et des rentes en cas de deces, aux veuves et orphelins.
14=18 - Lois sur l'assurance contre la maladie (L 13 juin IsSlo^mée par les lois des 10 aur. 1S92. WJuin "^«^ ^^ -- 1903 et l'J imll. 1911). - La loi allemande du 13 jum 1883, a la S rcnœ de la .loi sur lLnvalidi,é et la vi-Uesse. s'est bor.^e a ,x>ser le principe de l'obligation, pour tous les ouvriers 'le • '"d -s
rie manufacturière (avec faculté, pour le. autori'.es o- es détendre lobligalion auK ouvriers ng.ico'.es, aux e.np.oyes le comm œ. etc.) mais elle nu pas créé d'organisme "-■!- ^ -'- ^ pourvoir au service ,le l'assurance. 1=' Poisse communale est la ba^ Z système; mais la loi laisse cependant ^"•''•;^,^^';' .'^^.„~1, tant au contrôle administratif, les caisses des '^^'^^f'>^X;^_ taiU antérieurement à 1884, :pourvu quelles ^'^'^^'^'^^'^^\^ ciaires des avantages égaux ou supérieurs au '""-™";'" ^'^^ i;«!^^ loi: caisses de secours mu'.uels, caisses de fabriques, caissess co.po-
ratives, caisses ouvrières gérées par les ouvriers eux-mêmes.
(1) Bull. OU. Irav., 1912, p. 155 et 268.
■Xi'
984 TITRE IV, — VUE d'fNSEMBLE SUR LKS INSTITUTIONS SOCIAIES
Les caisses de maladies étaient alimentées pour les 2/3 par un prélèvement obligatoire sur (les salaires (variant entre 0.50 et 3 0/0du salaire moyen) et pour 1/3 par une contribution des chefs d'entreprise . depuis la )loi de 1911, ouvriers et patrons fournissent une cotisation égale et pont égalemeut représentés dans les comités de direction, dont la (gestion échappe ainsi à la mainmise ouvrière.
Le champ d'application de l'assurance a été progressivement étendu. C'est ainsi que la loi de 1900 a fait bénéficier les travaill'-urs à domicile du régime de rassurance-maladie, et qu'à son tour le législateur allemand (de 1903 a étendu aux employés de commerce le principe .de l'obligation. Enfin, la loi de 1911 en a, fait bénéficier les ouvriers agricoles, les domestiques, les artistes dramatiques, etc.. ; si bien que le toUU <\es personnes obligatoirement assurées contre la maladie, dépassait 18 millions en 1912 t
1419. — Des lEtats possédant un régime analogae au. régime allemand. — Le jrégime allemand a eu des imitateurs. Nous retrouvons la trilogie jdes assurances (maladies, accidents, vieillesseinvalidité), dans les (législations ouvrières du Luxembourg (L. 31 juin. 1901, 12 mai 1905, 6 mai 1911 et 2 juin 1914) ; — de«> Pays-Bas (deux lois du 5 juin 1913, Bull. Min. Trau., 1914, 138) ; — de la Roumaiiie (L. 25 janv., 7 fév. 1912, 26 avril-8 mai et 31 ïnai, 12 Juin 1913, Ann. Lég. trav., 1913, 753) (1); —de la Suède (L. (4 juillet 1910, 30 juin 1913, Bull. Min. Trav., 1914, 138) La loi /suédoise présente toutefois une physionomie tout à lait spéciale, l'assurance vieillesse invalidité instituée par la loi de 1913 étant obligatoire, non seulement pour les salariés, mais pour tous les Suédois des deux sexes, de 16 à 60 ans.
En Russie, sous le régime tzari.ste, les assurances accitlent et ma ladie seules étaient obligtitoirps (L. 20 nov. 1911, 23 juin 6 juillet 1912 (2). — Sous le régime soviétlste, l'assurance obligatoire, contrepartie de l'obligation au travail, a été étendue à fous les risques, chômage compris (décr. 31 ocl. 1918, Bull. Min. Trau 1920-, 315.
Autres Etats de iL'Europe continentale (3). — 1420. — Dans les autres Etats, ^'assurance obligatoire ne fonctionne que partielle-
(1) B€lIom, Les assurances ouvrières en Roumanie (Econ. Fr., 7 mai 1914).
(2) Bellom, Les assurances ouvrières en Russie (Faon. Fr., 13 déc. 1914)
(3) Nous ne citons ici que les Etats pratiquant une ou plusieurs formes d'assurance obligatoire, autre que l'assurance-accidents. Pour les Etats pratiquant exclusivement l'assurancc-accidents, y. supra, nos 1059 et s — Aux Etats-Unis, la question des assurances sociales est posée Le bureau du travail de Washington a même publié, en 1911, les ré-sultats d'une vaste enquête sur les systèmes pratiqués en Europe {WorkmenS insurance and
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ment L'Autriche n'a pas encore d'assurance-vieillesse, sauf pour les employés de commerce (L. 10 déc. 1906 (1) mais elle i30ssède rassurance-accidents (L. 28 déc. 1887, V. supra, n" 10(55) et 1 assurance contre la maladie (L. 30 mars 1888). La Tchécosloiniquie a conservé le régime aulricliieJi, tout en élargissant le cercle des-
assurés
La Hom,rie possède une loi (L. du 6 avr. 191)7) (2) sur l'assurance contre les (maladies et les accidents, édictant l'obligation de lassurance contre ce double riscfuc pour tous les ouvriers de la grande ou de Ja petite industrie, et pour les employés de 1 Etat, Ses cominunes ou des compagnies concessionnaires de servicesd'inlérêl public, et organisant une assurance facultative, tant au profit de.s salariés iDon assujettis (employés de commerce, ouvriers ruraux, domestiques, etc.)., (que des artisans travaillant seuls, il convient d en rapprocher les lois du 3 juillet 1900 sur les caisses de secours pour ouvriers et domesViqvie^ agricoles, englobant les. accidents, la vieillesse et lassurance au décès.
L'assurancc-maladie obligatoire fonctionne également, en Norvège (L. 18 sept. 1909, et 6 août 1915). en .S>r/>/e (L. 29 juin-12 juill. 1910 sur les tabri(fncs), en Polnqne (t. 19 mai 1920).
Deux Etats, jusqu'ici acquis au régime de l'assurance hbre, viennent de se rallier à l'obligation pour l'assurance-vieillesse-invaln dite: VEs^pagne (décr. 11 mars 1919) et Vllalie (décr. loi 21 avr. 1919 Bull Min. Trdu., 1919, 348). L'assurance-t^/ezV/esse fonctionne aussi, mais idans des conditions qui en font plutôt une forme tparUculière d'assistance (assistance ^ux vieillards indigents), en DunemarU a.. 9 avr. 1891, et 13 mars 1908. Bull. Off. intern., 1900 p 317) Daprès la loi danoise (cf. lois australiennes et anglaise, v. infra), les vieillards indigents ont droit, dans certaines conditions, à une pension de vieillesse à laquelle il est pourva sur le^ ressources .générales du budget, sans qu'aucune subventiou soit réclamée aux ,avants droit. La pension est servie a partir de l'âge de -60 ans. La charge des pensions est supportée concurremment par l'Etat et les communes.
1421. — Grande-Bretagne et colonies anglaises. — Pendant un certain nombre d'années, les colonies anglaises d'Australasie ont
compensation sysfems in Europa, 2 vol.); mais Ton n'est pas encore entré dans la période des réalisations. „.e„non
(1) Il est curieux de constater que l'Allemagne a commencé par assurer les ouvriers contre l'invalidité pour étendre ensuite le bénéfice de 1 assurance aux employés; l'Autriche a débuté par l'assurance des employés - Cette assurance a été étendue aux fonctionnaires par 1 ordonnance du 2a
^"(2) %\m Assur. soc, 1908, p. 152 et 307. - Cf. Bellom Uétat actuel de r assurance sociale en Hongrie (^Econ. Fr., 22 fevr. 191;J).
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seules i)ra'àqué l'assurimce sociale, ou plus cxaCcemeiit l'as-sistance sociale obligatoire aux vi'dllarJs iadi^^eals (1).
Mais depuis quelques aimées, sous l'énergique impulsioa de M. Lloyd George, la Grande Bi*eta «rue s'est résolument engagée •dans la voie des assurances sodaies ; et l'on peut afiirnier que dans cette évolution elle s'est placée à l'avant-garde des nations, par scss deux lois combinées du 1er août 1908 (2). sur les pensions de vieillesse {old âge pensions), et du 16 décembre 1911 (3) sur l'assurance nationale (National Insurance Act)^ laquelle englobe l'assurance obligatoire des salariés contre la maladie et linualulitéf et rassurance obligatoire de certaines catégories de travailleurs contre le <it*ômage inuolontaire .
L'Angleterre e^t en effet le premier Elat au monde qui ait réussi à mettre sur jded, nationalenient, l'assurance-chômage (V. infra). Aux pensions de vieillesse, acquittées par le budget de lEtat seul, sans aucune oontributiou dés intéressés (4) elle a ajouté, pour les salariés, l'assurance-maladie et inva'i li'.é combi.iées, alimentée comme en Allemagne par la triple contribulion des intéressés, des patrons et de l'Etat (5). Il ne lui resterait plus qu'à instituer une assurance nationale contre les accidents ; mais dès aujourd hui îe
(1) Loi néo-zélandaise du 1er ^ov. 1808 amendée en 1908, et en 1011 (L. 21 oct.); loi du Commonwralth australien^ du 10 juin 1008, ameidôe le 24 déc, 1912 sur les pensions de vieillesse et d'invali<lilé — Ceî pensions, alimentées par les ressources gnéérales du budget, comme d'après la loi danoise, sont allouées à tout vieillard indigent, ayant aUeint l'âge de 65 ans D'après la loi australienne, une pension d'invalidité peut aussi, après enquête, être attribuée aux invalides indigents, ài^és de plus de seize ans. — Sur la législation sociale australasieine, v. Quest. prat,, 1911, p. 238.
(2) Biilt. Assur. soc, 1908, p. 299. — Cp. loi française du 14 juill. 1905 sur Tassistance aux vieillards indice its. — V. infra — La loi du 1 r aoftt 1908 a été elle-même amendée par la loi du 18 août 1911, qui a élargi le champ des bénériciaire^ ei supprimant une cause d'exclusion (fait d'avoir reçu des secours en exécution de la poor law). — Gpr. citoyens français inscrits au bureau de bienfaisance. — La loi de 1911 a été amendée également, le 15 août 1913.
(3) Bull. Assur. .soc, sept. -oct. 1911 ci avr. 1912; Bull, Off. trav., 1912, p. 02; Quest. prat.^ 1911, p. 278; Bardoux, Les retraites oiwrit'res en Angleterre (Mus. soc, Doc, sept. 1011); De Verneuil, L'assurance obligatoire contre rinimlidité, la maladie et le chTimnçje en Angleterre (Reu. polit. ^ nov. 1011); Rubinow, Social Jn.nirance (Reu. Econ. polit., 1911.529); Bellom, Les premiers résultats de la nouvelle loi anglaise d'assurance sociale (/. des Econ. 1911.1.206).
(l) Conditions: indigence constatée, moralité (exclusion des vieillards ayant commis des acte» condamnables, ou d'une mauvaise conduite notoire). Age: 70 ans.
(5) Toul salarié dont les appoinleme its n'CKcèdent pas 160 L. (4.000 fr.) -«s! assujcUi à l'asturanre contre l'i ivali<lilé ou la ma'adie. Les femm(\s ca «couches sont jusliciublei de l'assurance-maladie.
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risque professionnel est proclamé par la loi, ^on seulement pour les accidents proprement dits, mai^ aussi pour les maladies p 'ofession-
nelles (V. supra, no 1072). , . , ,
Cette gigantesque construction sociale a 1 inconvénient de coûter très cher, et l'Angleterre, forte de sa richesse accumulée, était peut-être le seul Etat qui pût, avant la guerre, envisager sans alarme excessfve le formidable fardeau de 19 millioiis de L. (près de 1/2 milliard, d'après les évaluations de M. Lloyd George) qui allait peser de ce dlief sur le budget jialional. Aucun Etat ne s était e.igagé jusqu'alors aussi avant dans la vole des dépenses so-iales. L'Allemagne, même depuis la loi de 1911, ne prévoyait pas une dépense d'Elat supérieure à 150 millious ; la France, elle, allait inscrire à son budget de 1913, 200 millions environ, pour arriver en période constante à 300 millions (220 m. pour rassurimce-vi2illesse, 80 m. pour l'assistance aux vieillards indigents).
Mais il convient, dans les déi^nses de celte nature, d'envisager le iTendement. A ce point de vue, la loi .anglaise a, sur les lois similaires, celte supériorité qu'elle assure la fimiille ouvrière contre l'ensemble des risques qui la menacent ; tandis que la loi allemande ne prévoit pas le risque de chôaiage et quelle assure a peine celui de vieillesse (une pension à 70 ans, .abaissée depuis lors il est vrai à 65 aus, est presquun leurre) ; et que de son côte la loi frauçaise, si elle est plus avantageuse que toutes les autres^ au point de vue de T assurance -vieillesse, s'est bornée là amorcer 1 assurance-invalidité, et qu'elle ne pratique encore ni l'assurancemaladie (l),ni l'assurance-chômage.
Il est iitéressant d'autre part de no.er que si, dans le système allemand qui, à la différence des lois anglaise et française, ne comporte pas de pension gratuite pour vieillards indigents, le fardeau assumé par le Trésor est relativeme it faible, en revanche la surcharcTo imposée à l'ensemble de la production (patrons et salariés) est considérable: plus de 700 millions de marks (avant
guerre). ,, .
Toui au contraire, la majeure partie des charges créées par les lois anglaisc^s est répartie sur la nation entière, et supportée par la richessj acquise plulôt que par la richesse en voie c'e formation (2).
(1) V au Bull Off. trau., 1912, p. 256, une étude comparative des principales lois europce me> au point de vue de l'assurance-maladie. - A noter toutefois que de >uîs le retour à la France de IWlsacc-Lorrame, par le traite de Versailles, l'assurance obligatoire contre la malalie foncUonne, suivant le mode allemand légèrement modiîié, dans les trois nouveaux départements français du Ilaut-Hhi i, du Ras-Rhin et de la Moselle (decr. du 19 févr. 1921 prés, du cons., Bull. M'n. Trau., 1921, p. 29).
(2) Fusier, Les charge < de V assurance: ouvriers allemands et ouvriers anglais (Bull. Ass.soc, 1912, p. 68).
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Celte expérience britannique de mutunlisation de la nation contre les causes de déchéance physique était donc du plus haut intérêt.
II. — Assurance officielle facultative (liberté sursidiée
Belgique (1) — 1422. — Par deux lois presque contemporaines (L. belge, 10 mai 1900, amendée les ;20 août 1903 et 5 mai 1912 L. italienne, 17 juill. 1898, amendée le 13 mars 1904), la Belgique et 1 Italie avaient inauguré, ix)ur i'assurance-vieillesse-invalidité, un système très différent du régime allemand, qtii com'ptait naguère encore en France d'assez nombreux partisans. Ce système, dit de la liberté siibsïdiée, consiste à stimuler la prévoyance libre par de très larges subventions i>ermettant de doubler, de tripler, parfois même de sextupler (V. les calculs de M. Variez, op. cit.), les modestes sommes mises en réserve par le travailleur en vue de la retraite.
D'après la loi belge, le subside de l'Etat peut atteindre 9 francs par an et par assuré, à la Caisse générale de retraites, jusqu'au moment où rensemble des sommes inscrites sur le livret suffit pour constituer à l'ouvrier mie rente de viedllesse de 360 francs (payable à soixante-cinq ans) ; l'invalidité j)iémalurée ne donne droit qu'à des rentes réduites. Un crédit spécial est inscrit dans la loi pour servir des retraites gratuites (65 fr.), aux ouvriers ayant atteint ïàgj& de icinquante-huit ans au moment de la promulgation de la loi — En principe, sonit exclues des faveurs de l'Etat les personnes payant de 50 à 80 francs d'im|>ôls directs. Toutefois, et par une faveur spéciale qui suffit à expliquer le développement rapide de la mutualité belge, tout membre d'une mutualité, quelle que soit sa situation de fortune, jKîut jouir des primes de l'Etat, à la condition de ne pas verser plus de 60 francs par an. •
L'organisation italienne était quelque ]>eu différente et sensiblement plus démocratique. Ne pouvaient en effet s'inscrire à la Caisse nationale de prévoyance pour Vimmlidité et la vieillesse des ouvriers, que les Iravaiilleurs percevant leur salaire à la tâche ou à la journée. Nous ne mentionnons ici la loi italienne que pour mémoire, lassurance vieillesse- invalidité ayant été rendue obligatoire en Italie par le décret-loi du 21 avril 1919, cité supra, no 1421.
(1) Salaun, Les retraites ouvrières en Belgique (Mus. soc, juin 1901, juill. 1902); Variez, L'économie sociale en Belgique; Bégasse, Les assurances sociales en Belgique, 1907; Haiika, La Caisse générale d'épargne et des retraites de Belgique, 1010; Bellom, Uéuolution de l'assurance sociale en Belgique (Econ. fr., 1914, p. 193).
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Suisse (1). — 1423. — La loi fédérale suisse du 13 juin 1911, sur l'assurance-maladie et accidents, approuvée par le référendum populaire du 4 février 1912, et amendée le 18 juin 1915. tient en quelque sorte le milieu ^tre le régime de l'obligation et celui de la liberté subsidiée. Cette loi institue l'assurance obligatoire contre les accidents, et l'assurance facultative contre la maladie, mais avec faculté \yo\iv les cantons de décréter 1 obligation, soit pour tous les salariés, soit pour certaines catégories d entre eux.
III, _ Comparaison des deux systèmes
1424. — Supériorité de l'obligation. — Lequel de ces deux systèmes doit être préféré? L'obligation, sans hésiter, selon nous. L'assurance ouvrière, concluons-nous avec M. Jay (Rcv. polit,, 1895. IV. 84), sera obligatoire ou ne sera pas. Le système de la Uberté subsidiée a, en effet, plusieurs inconvénients fort graves, que MM. H.Denis (2) et Variez ( 3) , notamment, ont mis en relief d'une façon saisissante.
Si l'on envisage tout d'abord la question au point de vue fiscal, il est aisé d'éUablir q^ue le système de la liberté subsiJiée coûte fort cher ; la Belgiique, si l'on tient -compte du crédit qu'elle affecte aux pensions gratuites ^es Vieux ouvriers ne pouvant,
(1) Bull Ass. soc, 1911, p. 200; BulL Off. trav., 1912, p. 258; Le Comte, La loi fédérale de i9U, Genève, 1911. - L'organisation de l'assurancevieillesse a été abandonnée aux divers cantons. — Certains ont résolu _le problème (lois Neuchàtelloise du 29 mars 1898, Vaudoise du 2 mars 190/) par la liberté subsidiée. — D'autres ont préféré l'obligation {Glaris, L. 7 mai 1916). - A Genèue, une loi d'obligation, en date du 25 mai 1910, a été rejetée par le référendum populaire {Bull. Ass. soc , 1911, p. 188). — Il existe des lois fédérales de retraites, à base d'obligation, pour les militaires de carrière (L. 23 déc. 1914), et pour les fonctionnaires (arr.
féd. 30 sept. 1919). ^* , • »
(2) Le système de liberté, fit observer M. Denis au Congres internat, du commerce et de l'industrie d'Ostende, ne saurait donner de résullats satisfaisants, car, si l'assurance n'est pas obligatoire, la plupart s'y soustrairont volontairement, pour ne pas avoir à réduire un salaire déjà msuffisant Sans doute, les salariés n'v peuvent faire face seuls; mais c'est précisément le rôle de l'Etat de les aider à la constitution de ces retraites ou pensions d'invalidité, qui seules donneront à la famille ouvrière la sécurité du lendemain.
(3) Du rapport magistral présenté par M. Variez au 2e Cowirès national des retraites pour la vieillesse (Paris, juin 1905), il ressort que dans la grande industrie la loi n'a produit pour anisi dire aucun effet D'après la déposition du secrétaire d'un grai?d syndicat ouvrier gantois, sur 1.200 syndiqués, l'on n'en trouverait pas 5 qui effectuent des versements on vue de la retraite! — V. aussi notre étude intitulée A propos des retraites ouvrières », dans les Quest. prnt., 1906, p. 9.
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À raison de leur ,âge, bénéficier du régime nouveau, aurait pir aisément, avec les sommes qu'elle consacre à subventionner la mutualité libre, organiser un système d'assurance obligatoire (1). Si l'on se place au point de Vue social, il est par trop visible que le législateur bclf^e a fait une législation de classe, destinée à! aniélioivr ija condition de la petite bourgeoisie, et dont le résultat le plus clair devait être de creuser le fos^é entre la masse des travailleurs (75 p. 100 au moins restent en dehors de l'assurance, d'après M. H. Denis) et le reste du pays. Or il est inadmissible que le budget serve à accentuer les inégalilés sociales ! (2). Et qu'on ne viemie pas répéter sans cesse, avec les libéraux, que l'aiisurance obligatoire est une prime à l'imprévoyance et une atteinte |à la liberté : nous estimons au contraire avec M. H. Denis {op. cit.) y que l'imprévoyance est ime conséquence de la misère, or l'assurance y remédie. — Quant à la liberté de l'individu, on peut aftirmer que l'assurance raugmentc, bien loin de la supprimer : c*est en effet dans l'association, dans les lois de solidarité et de relèvement que le travailleur trouvera la lil>crté vraie et les moyens de sauvegarder sa dignité d homme libie et de citoyen, singulièrement compromiise si la loi ne lui laisse d'autre refuge que la mendicité qui dégrade ou l'assistance qui humilie (3).
(1) En Belgique, les majorations versées par le Trésor se sont élevées en 1909 à 5.464.083 fr., auxquels il convient d'ajouter 529.303 francs versés par les provinces, soit au total 5.i>93.000 en chiffres ronds. — Compterendu des oprralions de la Caisse générale d'c/mrgi e et de retraites en Ddgique, 1910. — Clés subventions, relativement élevées, ont profité à 631. 000^ assurés, mais, sur ce chiffre, l'on ne trouverait pas moitié de salariés; or, la Belgique, sur une population globale de 7 millions d'habitants, compte au moins 1.600 000 ouvriers ou emj)loyés! L'abstention à peu près complète des ouvriers mineui-s a déterminé le législateur à rendre pour eux l'assurance-vieillosse obligatoire (L. 5 juin 1911, amendée le 5 mars 1912 (Ann. Lég. Trau , 1911, p. 78, et 1912, p. 126).
(2) Ces considérations sojit si giaves que. dans las années qui ont ont précédé le vote delà loi française de 1910, les chefs les plus autorisés du mutualisme, MM. Siegfried, Mnblleau, P. Descharel, etc , avaient cru devoir se rallier, sous certaines réserves, au principe de l'obligation, reconnaissant ainsi l'impnjfisanco de la muinalilé libre h solutionner le problème de l'assurance-invalidité. — En 1912, le gouvernement belge semblait luimême rallie en principe de l'obligation, puisqu'il déposa, le 12 nov., un projet lendant obligatoiie, pour les salariés, rassurancc-maladie et l'assurance-vjeillesse-invalidité {Bidl. Ass. soc , 1012, 1015), — Ce projet est toujours en suspens. — Toule'ois, la Relgicfue possède depuis peu une loi sur les pensions de vieillesse poui' vieillards indigents L. "JH nont 182(1), analoguo à notre loi de 1905. — V. Rei>. dn Trav., 1920, p. 1588.
(3) « L'organisation des assurancas, écrivait M. Blondel à pro[)Os du Congrès do Dusse'dorf {Réf. soc, août-sept. 1902), n'a ralenti en aucune façon le magnifique essor de l'Empire allemand... Non seulement, conclut-il avec M. Bùdiker, le jeu des assurances n'a nullement ralenti les initiatives individuelles, mais ceîte grande organisation est un véritable bienfait, une
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Au surplus, avec le système belge, qui ïie comporte aucune subvention patronale obligatoire (1), la rente d invalidité est absolument iiiLSuffisante ; or, socialement parlant, — c'est cette rente qui idevrait être la iplus élevée, puisque l invalidité prématurée prive brusquement la famille ouvrière de son chef, précisément àl'instant oii son salaire lui serait le plus nécessaire.
1425. — L'assxirance obligatoire et la collectivité. — L obligation se justilie avec plus de force encore si, élargissant le débat, l'on yeut bien envisager le problème, non pas exclusivement ait point de vue du travailleur lui-même, mais au point de vue des intérêts, généraux de la ,collectivité. II est indéniable, en eflet, que l'assurance obligatoire généralisée présente les plus grands avantages au point de vue social, en ce quelle facilite la réalisation d'oeuvres de préservation collective, utiles à la imputation tout entière. G est ainsi que les hygiénistes sont unanimes à constater que le 'déveloi)i>ement remarquable en Allemagne des sanatoria antituberculeux, dont on îie saurait nier les heureux effets au point de vue démographique, est dû ayant tout au régime de l'assurance obligatoire Conscientes de leur intérêt, les caisses allemandes n'ont rien négligé pour lutter victorieusement contre la maladie, et réduire au miiûmum les cas d'mvalidité ; mais il fallait pour une telle lutte UL budget considérable, que seule l'assurance obligatoire pouvait alimenter (2). :
garantie de la pai.K sociale, et, au point de vue économique comme aupoint de vre politique, un des plus fermes soutiens de l'Empire. » — Cf. Jubilé de lassurance allemande (Disc. Kaufmann, von Mayr, Freund et Zacher), Bull. Ass. soc, déc. 1910.
(1) Pour la justification morale de la contribution obligatoire des patrons, cons. notamment Boissard, Retrates d'inmlidité et de vieillesse {La Quinzaine, 10 sept. 1901).
(2) Parmi les nombreux ouvrages ou articles consacrés, dans les années qui ont précédé le vote de la loi française de 1910, à ce grave problème de l'assurance, nous citerons: — en faveur de VobUgalion; Gide, Econ. soc, p. 335; Jay, Boissard, op. cit., Capitant, Les retraites ouurières, 1899; — P. Pic, La question des retraites ouvrières en France et le mouvement doctrinal {Quest. prat., 190G, p. 271), et Le problème des a.'isurances sociales, liberté ou obligation (Reu. écon. intern, avr. 1909); — Fnster, Rapp. au Corgrès de Dusseldorf {Quest. prat., 1902, p. 381); — D»- .\. Pic, Lcr. sanatoria populaires {Ouest, prat., 1900, p. 376, et 1901, p. 1 et s.); Dervieux, Les reiraites mutualistes {Quest. prat, oct.-déc. 1905); Siegfried, op. cit.; Dusarf, L'obligation dans les retraites ouvrière'^ (Associât, cafhnl, 1900, t. I, p. 336); Olphe-Galliard, Le problème des reirai' es ouvrières, 1909; E. Bourgeois, La politique de la prévogance sociale. 1914.
Contre l'obligation, et dans le sens de la liberté subsidiée: Bostand, chron. du Journ. des Débats, 1901-1908; Villey, Z.tfç illusions relatives auv retraites ouvrières 1905; Lefort, Les cai.<!ses de retraites ouvrières, 2 vol.. 1906; — Bellom, La liberté de la prévoyance et les retraites ouvrières {Rev. polit. ^ 190G, t. II, p. 69).
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g 2. — Travaux préparatoires de la loi française du 5 avril 1910 ^amendée le 27 février 1912) sur les retraites ouvrières
et paysannes (1)
1426. — L'assurance obligatoire devant le Parlement fran< çais: admission du principe pour l'assurance-vieillesse — Les coni.iil€ralions ,préœ(lemmeiil développées nous coiiduiseiit à approuver sans réserves le Parlement français de s'être prononcé nettement ,en faveur de l'obligation, au cours des débats rotentissanls qui, échelonnés sur trois législatures, ont abouli au vote de la loi du 5 avril il910.
L'assurance obligatoire n'était pas ane nouveauté dans nos lois. Sans parler des fonctionnaires [civils et militaires, versant à la Caisse des retraites, les [mineurs étaient depuis 1894 assurés obligatoirement contre la vieillesse, l'invalidile et la maladie (L. des 25 ;év 1914, 29 mars 1919, 9 mars et 6 août 1920, V. supra, n<' 1039) ; les marins ont également leur caisse des invalides (L. 29 déc. 1908, 14 ijuill. 1908, 19 déc. 1913 et 5 août 1920, v. supra, n^' 1077). Il en est de même des émi)loyés de chemins de ler (L. 21 juin. 1909 et 28 déc. 1911, v. snpva, n« 1041), ainsi que
(1) Il nous est impossible de passer en revue, même sommaircmeid, les nombreux projets ou propositions de loi sur le^ retraites ouvrières, déposés de 1890 à 1910 sur le bureau des Chambres traiiçaises. On en trouvera réiiumération dans le Bulletin de C Office du travail. — V. aus^i D. 10.4. li).
Pour l'étude des travaux prépara!oire> de li loi du 5 avr. 1010 et de la loi modificative de 1912, cons., outre les autorités citées supra, n» 1425: — Pic, Chron. des Questions pratiques, 1900-1912; Chausse, La loi des reiraitea {Quest. prat.., 1910, p. 199); Parlement et Opinion, et Doc. du Progrès. 1910-1912; Guieysse, rapp. à la Ch. des drp , 9 nuirs 1. OJ, ii^ lôl)2, et 22 nov. 1904, n^ 2083.^ — Cf. les trois volumes de l'enquête presciile par la Chambre le 2 juill. 1901 (^Imprim. nat., 1901), et le Bull. Ass. soc.,,
passim.
Parmi les nombreux commentaires de la loi de 1910 et des décre's organiques de 1911, cons. notamment: — Viviani, Les retraites ounrirres, et paysannes; Sachet, Tr. th. et pr. de la législation sur les retraites^ 2 vol., 1914; Traité Dalloz des retraites ouvrières; Risser, Mécanisma actuariel et financier de la loi des retraites (Edit. des juris-classeurs); Salaûii, Les retraites ouvrières et paysannes^ 1913; — Commentaires pra'i(|Uts de Métin, Comte Ferri de Ludre, Alibert, Hache et Agasse, Massé, Courcclle, Pinot et Comolet-Tirman, Pothémont. — Lucas, La mutualité et !cs retraite.!} 19i:j; Miret, La loi sur les retraites dans ses rapports avec C assistance publique, 1912; de Ségogne, Les obligations des employeurs d'après la loi sur les retraites ouvrières, 1913; Malisson, Les caisses d'assurance et les organismes d'encaissement, 1915; Félix, Situation des assurés mub'lisés au regard de la loi des retraites, 1917. — Cf. C(holat et Hamon, Le problème des assurances sociales en Alsace-Lorraine, 1919; Barzac, Les assurances sociales en Alsace-Lorraine (Pari, et Opin , V^ janv. 1920). — V. aussi Rev. prat. des retraites ouvrières, dejjuis 1911, et Rev. des assurances sociales, depuis 1919. i
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du personnel auxiliaire des arsenaux et établissements de la marine (décr. 4 nov. 1909, 5 oct. 1912 (1) et 21 mars 1920). La question n'était donc plus entière et l'extension du principe à l'ensemble des salariés s imposait moralement (2).
1427. — Travaux préparatoires de la loi du 5 avril 1910. —
.D'après le texte arrêté en 1901 par la Commission d'assurance et de prévoyajice sociales, étaient assurés obligatoirement tous les salariés de l'industrie, du commerce et de l'agriculture ; la pension était liquidée à 65 ans, mie retraite anticipée était garantie aux invalides, cfuel que fût leur âge, pourvu qu ils eussent effectué des versements correspondant à 2.000 journées de travail. Les frais de l'assurance étaient couverts par une prime correspondant à 4 0/0 des salaires, dont moitié supportée par Femployeur, moitié par l'assuré. L'Etat ne garantissait aucun minimum de retraites, il se bornait à faire les frais du régime Iransitoire et à majorer les pensions d'invalidité.
La Commission de la législature 1902-06 avait déjà fortement accentué les charges du projet originaire en fixant rentrée en jouissance à 60 ans, et le taux minimum de la pension à 360 francs. Mais la Chambre devait encore, par son vote du 23 février 1906, renchérir sur les tendances généreuses de sa Commission (assimilation aux salariés des métayers et petits fermiers, adoption de l'amendement Boimevay exonérant de tout versement les s.alar:és dont le salaire quotidien serait inférieur à 1 fr. 50, etc.).
Il était à prévoir que le texte de 1906, écrasant pour les finances publiques (400 millions par an), ne serait pas adopté par le Sénat sans de profondes retouches. Après un long débat entre les partisans et les adversaires de l'obligation, les premiers, énergiqucment appuyés par le gouvernement, remportèrent ; miiis, en échange de l'acceptation par le Sénat du triple principe (emprimté au régime allemand; de l'obligation, de la contribution tripartite de l'assuré, du patron et de l'Etat, et de la capitalisation, ils consentirent à d"imj)ortantes modiMcations, susceptibles de réduire à une centaine de millions la contribution de lEtat (entrée en jouissance relardée
(1) Cf. L. 21 oct. 1919 améliorant et unifiant le régime de retraites des ouvriers des établissements de VElat, et décr. 21 mars 1920.
(2) La mutualité libi-e, quelle que fût l'importance du concours financier de l'Etat, était impuissante à solutionner le problème des retraites. Alors, on effet, que la loi allemande profitait à près de 14 millions de salariés, la nuitiialilc française, à la veille du vole de la loi, groupait environ 4 millions d'ijidividus, dont la moitié au moins de non-salariés. De plus, c'e-;t une minorité seulement parmi les mutualités qui servait des retraites (52 p. 100 des sociétés approuvées, 11 p. 100 des sociétés libres), et le taux moyen des retraites ne dépassait lias 70 francs. — Cf. Dervîoux, Pic. Olphc-Calliàrd, op. cit.
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jusqu'à 60 ans, suppression du minimum «faranli, -ainsi que de lamcndement Bonnevay, etc.). Le texte nouveau, voté par le Sénat le 22 mars, fut adopté sans modification par la Chambre, le 31 mars 1910, par 500 voix contre 4, et promuli^é le 5 a\Til.
1428. — Entrée en vigueur du régime nouveau — Loi du 27 février 1912. — La loi des retraites, complétée par loule une série de décrets or^^aniques et d'arrêtés ministériels (1), entra en vigueur le 3 juillet 1911, soit un peu plus d'un an après sa promulgation. Malgré lei» attaques combinées des libéraux, adversaires systématiques de l'obligation, et des révolutionnaires, hostiles à toute contribution ouvrière ou patronale, elle se fil accepter peu à peu des masses ouvrières, toujours défiantes au début à l'égard des lois édictées en leur faveur: au l^r janvier 1912, le cliiffre total des assurés ayant signé leur bulletin, c'est-à-dire fait acte d'adhésion volontaire, était de 2.5G2.714, sur un total d'assujettis de
12 millions environ.
Pour vaincre les dernières résistances des intéressés, le Parlement crut devoir apporter «lu texte de 1910 tout un ensemble d'améliorations qui, au prix il est vrai d'une augmentation sensible des charges imposées à l'Ktat (2), faisaient de notre législation des retraites, à la veille de la guerre, /a p/«.s lUHinlagense pour les travailleur.^ de toutes celles actuellement appliquées en Europe ou hors d'Europe. Ces réformes, incorporées à la loi de 1910 par la loi de finances du 27 février 1912, lavaient pour caractéristiques essentielles • lo l'abaissement à 60 ans (au lieu de 65 ans) de l'âge de la retraite ; 2« la péréfiuation iii 100 francs, sous certaines conditions, de l'allocation viagère de l'Etat i>our les assurés obligatoires ; 30 l'abandon du système de la capitalisation jwur celui de la répartition, en ce qui concerne les allocations de l'Etat ( 3) .
(1) Décrets organiques des 24 et 25 mars 1911, 6 août 1912, 5 et 26 juill. 19i:^, 15 lév. U)l(), 1.-) juin. 191H. 1" avril 1919, 12 déc. 1919, b' avril 192U, 16 juill. 1920 (Office uational des retraites ouvrières).
(2) Si l'on eût maintenu le système de la capitalisation ou couverture.^ rabaissement de l'âge à 60 ans aurait exigé l'inscription an budget, pour la première année, d'un crédit de plus de 500 millions! En adoptant le .système de la répartition, l'on réduisait les charges de l'Etat pour la premièro année à 128 millions; ces ctiarges devaient proj^resser, il est vrai, pendant 45 ans pour atteindre en période constante 215 millions (chiffres du rapp. P. Morel à la Commission du budget, Quest. prat., 1912, p. 46).
(3) Malgré ces avantages, un fléchissement considérable du nombre des assurés, surtout des lassurés d'âge mobilisable, s'est produit pendant la guerre. Le total des assurés obligatoires et facultatifs ayant fait acte d'adhésion volontaire par le dépôt de leurs cartes, n'était plus, au 31 déc. 1916, que de 1.473.369, sur 7.016.115 inscrits (Rapp. sur l'applic. de la loi en 1915-16, Bull. Min. trao., 1919. p. 55).
Ce chiffre s'est relevé quelque peu depuis lors, grâce aux mesures indiquées
CHAPITRE II. — LOI POSITIVE. — PROJETS DE RÉFORME
1429. — Lois postérieures; législation de guerre et d'après guerre. — Plusieurs modifications importantes ont été apportées à la loi des retraites, de 1910-12, par toute une série de textes postérieurs. Signalons tout d'abord : la loi du 17 août 1915, qui a amende le texte sur divers points, notamment en ce qui conoerne : le mode de perception des versements, les bonifications accordées pour le service militaire, la naissance déclarée d'un enfant (pour la femme seulement), l'élévation de l'allocation de l'Etat, et remploi des fonds de la Caisse des retraites, notamment en prêts aux sociétés d'habitation à bon marche. — Cf., sur la bonification ammclle de l'Etat en -cas de retraite liquidée, la L. du 27 déc. 1912, et le décr. du 5 jui« 1913.
La loi du 20 déc. 1918, tenant compte de la hausse générale des salaires, a élevé à 5.000 fr. le chiffre de la rémunération annuelle servant de base au droit des salariés à bénéficier des avantages de la loi de 1910, et remplacé par 5.000 et 6.000 les chiffres portés a l'article 36 de ladite loi au profit des assurés facultatifs.
D'autre part, un décret du 15 juill. 1916 a élevé de 3 50 à 4,30 le taux de capitalisalion applicable aux versements effectues pour les assurés à la Caisse nationale des retraites. Il y a là un moyen indirect d'augmenter sensiblement le taux des retraites, au bout de quelques années. — Cf., dans le même ordre d'idées, la L. du 26 oct. 1919 portant è 2 fr. l'indemnité de gestion allouée aux Caisses de retraites ouvi*ières.
Enfin, comme complément de l'assurance-vieillesse, la loi du 5 juhi 1915 a créé le liurel d'assurances sociales et modifié en conséquence la législation de la Caisse nationale d'assurance en cas de décès (L. 11 juill. 1868). Désormais, toute personne âgée (le 12 à 60 ans peut se faire délivrer un livret d'assurances sociales à la Caisse des dépôts et consignations, en vue de contracter à la fois une assurance de rente à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, et mie assurance de capitaux à la Caisse nationale d'assurance en cas de décès.
1430. — Parmi les dispositions de faveur édictées en faveur des knobilisés de la grande guerre, nous mentionnerons notamment : le décret du 18 nov. 1914, faisant entrer en ligne de compte,
ci-après, prises par le législateur, pour relever les mobilisés de toute déchéance à raison de l'arrêt de leurs versements pendant leur j^résencc sous les drapeaux. Le nombre des cartes échangées s'est élevé, en 1918, à 1.647.748, sur 8.118.529 inscrits (Rapp. sur l'application, en 1917-18, de la loi des retraites Bull. Min. Trau., 1921.53), soit un pourcentage de 20 0/0 de cotisants, chiffre évi<lemment peu encourageant en égard aux sacrifices consentis par les iwuvoirs publics. — Cf. M. Porte, Remarques sur P application de la loi sur les retraites (Rev. d'Ec. polit., 1919,475).
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pour la détermination du montant de l'allocation viagère, la durée pcJidant laquelle les assurés de la loi des retraites auront été mobilisés (Cf. circul. 31 gnai 1915) ; — les lois du 31 déc. 1915 dispensant les assurés, facultatifs ou obligatoires, de leurs versements ixindanl la durée de leur mobilisation ; — du 7 avril 1918, dispensant de tous versements, pendant leur séjour dans les réj^ions envahies, les assurés de la loi des retraites ; du 6 août 1920, régularisant la situation des assurés de la loi des retraites qui (sans avoir été mobilisés) ont effectué irrégulièrement leurs versements i^endant la durée des hostilités.
Il convient également de jiientioniier, comme une conséquence de la guerre, la série des disix)sitions législatives ou réglementaires concernant les salariés originaires d'Alsace et de Lorraine, auxciuels continue à s'appliquer, sous réserve de certaines modifications, le Code allemand des assurances de 1911 (1).
8 3. — Bref commentaire de la loi de 1910-1912
I. — Des bénéficiaires : leurs droits et leurs obligations
1431. — Les bénéficiaires de la loi des retraites i^cuvent se répartir en trois catégories : assurés obligatoires, assurés facultatifs, et assurés qui, d'assurés obligatoires, deviennent des facultatifs, ou inversement.
1*^ Des assurés obligatoires.— A. Détermination des bénéficiaires. — De l'article 1er de la loi, il ressort que, pour être assuré obligatoirement, il faut être salarié, c'est-à-dire uni à un patron (ce terme étant pris dans l'acception la plus large) par un contrat de travail. Cette condition est, en princiiie, nécessaire et suffisante.
Elle est nécessaire. Doù il suit que la loi est inapplicable aux auxiliaires occasionnels d un chef d'industrie, aussi bien qu'aux .entrepreneurs autonomes. Il en est de même des hiinistres du culte,
(1) Cens, nolammcnt les fexles suivants: arrêté du 15 mars 1919 (présid. Conseil) organisant un service général des assurances sociales d'Alsace et de Lorraine {Bail. Min. Trau., 1919.97*); L. 17 oct. 1919 sur le ri-gime transitoire de l'Alsace et de la Lorraine; décr. 17 nov. 1920 (présid. Conseil) relatif à l'application, dans les dépts du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle de certaines dispositions du Code d'assurances (allemand) de 1911, concernant l'assurance des invalides et des survivants.
Parmi les conventions internationales en matière de retraites ouvrières conclues par la France, il convient de citer: l'arrangement franco-italien du 9 août 1910, approuvé par la L. du 4 sept. 1918; le trailé^de travail franco-italien du 30 sept. 1919, approuvé par la L. du 10 janv. 1921, promulgué par décr. du 25 mai 1921; la convention franco-belge en matière d'assurance de retraite des mineurs, du 14 févr. 1921.
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des religieuses qui soignent les malades sans recevoir de salaire, etc. Ces différentes personnes ne sont point en etTet les salaries do leurs chefs hiérarchiques (1).
EUe est suffisante. Peu importent dès lors, soit U natuic des service, promis, ^oit les modalités d'exécution du travad. La nature des sermces^. La loi, en effet, englobe indistinctement: - a; les salariés de Vindusirie, quel que soit leur degré dans la hiérarchie, sous lu seule réserve du maximum (5.000 fr.) dont il sera question ci-après - &) les salariés du commerce (employés de tous ordres, V compris les commis-voyageurs ne travaillant que pour mie seule maison) (2) ; - c) les salariés de VagricuUure (domes- Uques attachés à la culture, valets et servantes de ferme, simpfes journaliers même) ; - d) les auxiliaires salaries des professions libérales (clercs d'offices ministériels, commis ^ arc iitectes ou entrepreneurs, professeurs attachés à un établissement libre, précepteurs, reporters, artistes dramatiques ayant avec un directeur de théâtre un engagement régulier, etc.) (3) ; - e) les serviteurs à gages, ou domestiques attachés à la personne ; - f) les salariés de lEtat, des déparlements et des communes ne bénéficiant ixDint du régime des pensions civiles et militaires.
Travailleurs exclus, en tout ou en partie, du bénéfice de la loi nmlgré leur qualité de salariés. - On peut les repartir en trois catégories : - a) Tous ceux au profit desquels existerait déjà un autre .svstème de retraites (fonctionnaires de l'Etat, des départements et des communes (4), officiers et sous-officiers, etc. ; -emplovés des chemins de fer d'intérêt général ; mineurs ; inscrits maritimes) ; - b) Les salariés dont la rémunération "^^ 'VrT cède 5.000 francs (art. 10) (5) ; - c) Les travailleurs étrangers,
n^ rw 30 oct 1912 D 18.1.90; 23 déc. 1913, D. 18.2.90. - Contra, piur^ les reUgîeuse^ ilaSées d'un orphelinat (Trib. paix Montmonllon,
""iV^r^'c^'^s.^ à la commission pour f^f^^^J^J^^^^^^^^ recevoir de salaire fixe n'est pas un salarié dans e sens de 1 art. 1 de ÎIToTde 1910. - Trib. Largentière, 12 août 1911, Mon. jud. Lyon, 7 fév.
''(3) Les titulaires des professions libéral^, ---^^' 7%7;^^i/î^;:^*T9\l^ etc.. , sont au contraire en dehors du cadre de la loi (Civ. 27 fev. 191 A
'•(l^Lef instituteurs publics, fonctionnaires <J*Etat, — au jég^^^^^ pensions civiles, ne peuvent, lorsqu'ils exercent ^;^^ ^^^-^^^'^é^èf ce de ^a de secrétaires de mairie, réclamer en cette seconde .^^^l'^^^J^.^J^^^^^^^ loi - rnss 27 févr 1912, D. 12.1.82. - Sur 1 irapossibmte, P^^ï^/^" '; raité^d"; .'Ela; ou"es communes, de prétendre, s'il ^'-f «^.f- ^j^g^f s de travail, au béiiéfice de la loi des retraites, v. Ov. 31 mars 1915, b.
^Vsf II n'est d'ailleurs nullement nécessaire que la rémunéralion perçue consliluc l'unique ressource du salarié. Ainsi un anc.en domestique qui vit
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qui lie pourraient €xcii>er d'un traité diplomatique (1) . Pour cette catégorie, Texclusion ,n'est que partielle. Ils ont droit à une retraite, mais fort réduite, car ellç n'est grossie ni de la contribution liatronale, versée au fonds de réserve, ni des majorations de l'Etat (art. :11) (2).
Peu imporlçnt les modalitcs d'exécution. Il convient donc d'élendre le bénéfice rie la Joi aux ouvriers et ouvrières à domicile travaillant aux pièces, |x>ur le compte d'un entrepreneur, d'un grand magasin, ou dune fabrique (3).
1432. — B. Eléments constitutifs de la retraite. — Lu loi de 1910 repose essentiellement sur le principe de la triple contribution du bénéficiaire, du patron et de l'Etat. Le législateur français, en effet, a entendu édicter une loi d'assurance ; or qui dit assurance dit oontrLl:)uti)on de l'intéressé, au moins pro parte.
o) Versements ouvriers et patronaux. — Le taux des versements est réglé ainsi qu il suit piu- l'article 2: — c Les versements annuels (tant des patrons que de l'assuré) seront de 9 francs pour les hommes. 6 francs pour les femmes et 4 fr. 50 ix)ur les mineurs audessous de dix-huit ans, soit par journée de travail : 3 c, 2 c. et 1 c. 5 ». En d'autres termes, le versement global, ouvrier et patronal, pour l'année entière, est de 18 francs ])our les hommes, 12 fr. ]X)ur les femmes et 9 francs ix)ur les mineurs de dix-huit ans.
La loi, après avoir posé en principe que la contribution de l'employeur reste exclusivement à sa charge, ajoute que toute < convention contraire est nulle de plein droit ». Est donc nulle toute convention dont l'effet, idirect ou indirect, serait de faire peser sur l'ouvrier tout ou partie de la quole part incombant au patron. Mais celui-ci, par contre, serait absolument libre d'affranchir le premier de sa contribution, et den assumer le fardeau intégral.
b) Perception des contrit} ut ions patronales et ouvrières. — Le Parlement a longtemps hésité entre deux systèmes : le premier
de ses économies et s'engage pendant l'été, comme extra, doit figurer sur la lislc des assurés obligatoires (Civ. 9 janv. 1917, D. 17.1.92). — Mais encore faut-il que la rémunération ait le caractère d'un appôinlement régulier: le clerc amateur qui reçoit une simple indemnité n'est point un salariai au sens légal du mot (Civ. 25 déc. 1913, D. 18.1.90).— Peu importa d'ailleurs qu'il existe un lien de parenté entre l'employeur et le salarié (Civ. 7 mai 191.3, D. 13 1.2.3.3).
(1) Les traités franco-italien des 15 avr. 1904 et 30 sept. 1919 posent le principe de l'assimilation des ouvriers italiens aux ouvriers français au point de vue des assurances sociales.
(2) Cf. Civ. 17 févr. 1913, D. 13.1.145 et note Pilon.
(3) Sic: décl. Viviani, min. du trav., à la Chambre, s. du 31 mars 1910;' lettre de M. Renoult, min. du trav., h M. CoUiard, au sujet des tisseura travaillant à domicile {Quest, prat.^ 1911, p. 322).
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consistant à laisser à l'ouvrier toute liberté de ^erse sa coUsaU^^^ au moment opportun, sauf à l'y contraindre comme en matière d'impôts, en cas de retard injustifié ; le second, emprm te a la loi a^Znk .lit système du précompte, consistant dan. lob^at^a pour le patron de prélever sur le salaire, avant la paie, le montant S^ la cotisation ouvrière. C'est ce dernier système, le plus simple et le plus efficace, qui a finalement prévalu.
Aux termes de l'article 3, les versements des ^^^^')^' ^^f?'^' levés sur le salaire par l'employeur lors de chaque paie. Ces versements doublés de la cotisation patronale, sont constatés au moyen de t^bres mobiles api>osés sur la carte annuelle --- ^c^^^^^^^^ salarié par le soin de l'administration municipale, a moins toute os que' l'assuré ne soit affilié à une caisse mutualiste autorisée^ faire la collecte dans les conditions déterminées par les articles 3 et
^ Dans^^^cas ^ù l'apposition des timbres ne pourrait avoir lieu pa^ Ta flte! soit de l'employeur, soit de l'assuré, le contrevenant enœurrait u le amende égale aux versements omis, prononcée par "Tu^ de simple police, sans préjudice de la -ndamnaUon, par le même jugement, au paiement de la somnie représentant les ve^ sements à sa charge (art. 23). Le même article ajou e que « em ploveur qui sera dans l'impossibilité d'apposer le timbie prescrit toùrra Tlibérer de la somme à sa charge, en la versant^ la fin de chaque mois au greffe de la justice de paix ».
Les plus vives discussions se sont élevées, dès la mise en videur du ré^me nouveau, sur la signification véritable de cet arUcle 23^ D'iprès le gouvernement (déclaration des ministres du travail Vivian? Paul^Boucour), cet article devait être considéré comme le ^n^^lément de l'article 3, comme le développement logi^^^^^^ nrincinc d'obligation proclamé par l'article 1-. Le patron était SrSaslt d'une amende, non seulement s'il se refusait a appc^ ser lertiinbres sur la carte de l'ouvrier, mais encore s'il ometta t, en es de non présentation de la carte (2), de verser sa contribu- ZZlmZtéede celle de V ouvrier récalcitrant, au greffe de la
^tL cettrfnterprétation a "été condamnée par la Cour de cassation oui dans un arrêt dont le retentissement a été considérable, c'il^minTle principe même de la loi et rendait l'obligation lUu^
(1) Pour plus de détails sur la remise aux assurés de leur carte cndttKit^ de la cTrL annuelle destinée à l'apposition des timbres sur } échange to 2rt^,?apposition des timbres, etc., v. les décrets camp émentaires de la loi.
(2) On sait que la plupart des ouvrière, sur les injonctions de la C G. r.. se sont abstenus de retirer leur carte.
^gm
^Hl
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soirc, ^a décidé au contraire : lo que le versemeut au greffe de la contribution patronale était une pure facilitas solutioiùs, et que le patron était libre de s'en abstenir ; 2» que faute par l'ouvrier de produire sa carie, le patron n'était pas fondé à retenir d'autorité la contribution ouvrière, jwur la verser au greffe, et que l'ouvrier ix)uvait au contraire exiger le paiement intégral de ses salaii^s, sauf à encourir lui-même l'amende de l'article 23 (1) (sanction illusoire, lorsque les récalcitrants isont au nombre de plusieurs millions 1).
c) AUooation viagère de l'Etat. — D'après l'ancien article 4, cette allocation était, en principe, de GO francs. Toutefois, en période transitoire, et \yo\xr les assurés ayant plus de 45 ans et moins! de 05 ans au moment de la pi-omulgation, l'allocation variait de 62 à 100 francs suivant un barème croissant avec l'âge.
L'allocation a été unifiée à cent francs par la loi du 27 février 1^12 : — lo pour les assurés ordinaires justifiant de 30 ans do versements ; — 2o ix>ur les assurés de la période transi toir*e (ayant plus de 30 ans au moment de la mise en vigueur de la loi), à la condition .qu'ils aient ^'ersé régulièrement jusqu'à 60 ali|S ; — 3o i^iour les salariés de 65 à^ 69 ans, reconnus indigents dans les conditions prévues par la loi du 14 juillet 1905, sans aucune condition de versement.
1433. — C. Avantages garantis aux assurés. — Les bénéficiaires de la loi sont assurés : lo contre le risque de vieillesse ; 2o dans une mesure restreinte, contre le risque d'invalidité prématurée. Les ayants droit de l'assuré décédé reçoivent, en outre, un secours au lendemain <iu décès.
a) Risque de ^vieillesse. — La loi française est avant tout — et à ce ix)int de vue le contraste est complet avec les lois allemandes — une loi d'assurance contre le risque de vieillesse. Ce caractère est encore plus accentué depuis l'abaissement de 65 à 60 ans, par la loi de 1912, de l'âge de la retraite. « L'âge normal de la retraite, lisons-nous dans l'article 5 nouveau, est de soixante ans. Tout assuré aura la faculté d'en ajourner la liquidation jusqu'à l'âge de 65 ans ». Tout assuré peut, à l'inverse, en réclamer la liquidation
(1) Civ. cass., 11 déc. 1911, D. 12.1.83; Crim. et note Roux; 6 fév. 1913, D. 15.1.89 et note Pilon. de la contribution patronale (Rev. d'Ec. polit., retraites ouvrières et la jurisprudence (Réf. soc.', patron est tenu d'apposer les timbres, même si carte tardivement, après le règlement du salaire 14.1.116).
22 juin 1912, S. 13.3.49 Mo ride, La prescription 1914, 326); Doin, Les 16 janv. 1913). Mais le l'ouvrier lui présente la (Crim., 6 fév. 1914, S.
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à partir de 55 ans, mais l'allocation viagère de l'Etat subit alors une réduction proi)ortioimelle (1).
h) Risque d'invalidité prématurée. - Le législateur de 1010-12 ne s'est pas préoccupé de l'invalidité partielle, dont la constatation peut donner heu à de sérieuses ditiicultés, et qu d ne sembla. jx>ssible d assurer qu'avec le concours des «^^^^^^^^^^,/, .^^ '^'^ borné à assurer l'invalidité absolue (art. 9). Les assures atteints, en dehors àes cas régi, par la loi de 1898 (accidents du -vad). de l,lessure.s graves ou d'infirmités prématurées entraînant une inca- "^^^^ et permanente de travail ont <^-it, quel que so^^^ leur âge, a la liquidation anticipée de leur pension (2). La retraite ÏÏuidIc ?st bonifiée par l'Etat, sans que la bonification pu.sse dépasser 100 francs de rente, m la retraite devenir supérieure soit au triple de la liquidation, soit à 360 francs.
c) Risque de décès prématuré. - Le législateur de 1910-12 n'a fait qu'amorcer modestement l'assurance des veuves e orphelins organisée au contraire très complètement par la loi allemande de 1911 Aux termes de l'article 6, il est alloué: - lo aux enfants, Hé. Ide moins de 16 ans, de l'assuré décédé avant d'être pourvu d^une i^ension de retraite : mie somme de 50 francs par mois pendant 6 mois, s'ils .ont au nombre de ^-is ou plus - pendant 5 mois s'ils sont au nombre de deux, pendant 4 mois s il " Y ^n a qu'un seul ; - 2° à la veuve sans enfants de moins de 16 ans, 50 francs par mois i>endant 3 mois.
Observations. - L'objet essentiel de la loi est de Procurer au salarié âgé ou Invalide, une i^ension (3, .à la veuve et aux enfants un secours. Toutefois, oe priiicipe comporte trois dérogations
'^1o'l« versements prélevés sur le salaire de l'assuré peuvent être faits, sur sa demande, à capital réseroé (i). En ce cas, a la liquidation l'assuré toudie une retraite plus faible, mais tous les versements par lui effectués lui sont remboursés en bloc. Il se procure
^'tZ^C^^SI Ïîrr^<lti7:^lfneront être déj.
de 60 fr.), elle n'eût pas dépassé 393 fr. CQuest. prat,, 1912 p. ^5 et 3^^ (2) Sur le mode de constatation de l'invalidité, v. art. 143 à 151 du
'^TL'^eLToresfiicessible et insaisissable (art. 21)- .SM^assur^^^^^^^^^^^^ l'âge de 70 ans, il peut cumuler sa retraif e avec la pension d assistance dq la loi du 14 juin. 1905 (art. 8, L. de 1910). (4) Art. 2 de la loi, 161 du décret.
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adhérents" d'une société ;de secours mutuels ou de prévoyance fui' sant la retraite, ceux qui justifieront avoir contracté un engagement pour l'achat ou la construction d'une habitation à^ bon marché, ou racquisilion d'une petite propriété (champ ou jardin) dans les conditions détenninées pur les lois de 18J4, 1003 el 1908 pourront être autorisés à continuer à appliquer à ces oeuvres les versements iKîrsonnels auxquels ils sont assujettis par la loi.
Il s'agit ici de l'amendement Portier, introduit par le Sénat en deuxième délibération, l'mi des exemples les plus caractéristiques de l'étourderic foncière du législateur contemporain. L'intention assurément était louable, mais le texte, sous sa forme actuelle, était absolument inapplicable, ainsi que l'avait fait remarquer le ministre du travail (Scn., 22 mars, Ch., 31 mars 1910). Les rédacteurs de l'amendement avaient oublié en effet d'indiquer la somme minima que ce mutualiste ou ce prévoyant aurait à verser, comme Cotisation de mutualité ou comme annuité d'amortissement , pour ipouvoir prétendre à l'exemption prévue.
3o Lorsque la retraite en coui-s d'acquisition dépasse 180 francs, l'assure peut affecter la valeur en capital du surplus, soit à une assurance en cas de décès, soit k l'acquisition d'une terre ou d'une habitation destinée à la constitution d'un bien de famille insaisissable.
1434. — 2« Des assurés facultatifs. — Aux termes de l'article 36, amendé en 1912, les fermiers, métayers, ciUtivateurs, artisans DU petits patrons (1) qui habituellement travaillent seuls ou avec uii seul ouvrier et avec des membres de leur famille, salariés ou non, habitant avec eux, seront admis facultativement, en opérant des versements à l'une des caisses visés piir l'article 14, au bénéfice d'une pension de retraite à partir de GO ans, avec faculté d'en ajourner la li<iuidation à 65 ans. Ces assurés bénéficieront d'une majoration annuelle, égale à la moitié des versements effectués (2).
3° Des travailleurs ayant passé, avant la liquidation de LEUR RETRAITE, D'UNE CLASSE DANS L'AUTRE. — Les droits dcs Salariés devenus patrons ou des patrons tombés au rang de salariés sont réglés en détail par l'ai-ticle 37 de la loi, auquel nous renvoyons purement et simplement.
(1) Sur la définition dlu petit patron, v. Cass., 13 mars 1912, D. 12.1.300.
(2) Sur les conditions de rallocation, et les dispositions transitoires, r. l'art. 36, § 4 à 11. — Sur les justilications à fournir, v. l'arrêté minist, du 30 mars 1911.
II. — MÉCANISME FINANCIER DE LA LOI
1435. - Capitalisation remplacée par la répartition. ■- D après le texte de 19 0, le régime de la capitalisation était applicable aux t^o tntributio;s, patronale, ouvrière et naUonale,dont la réunion devait contribuer à la formation de la retraite. En f -^-^ ^^^^^^ les sommes prélevées isur les salaii'es ou versées par les patrons, très sup" cures ^pend^nt les premières années au montant des pensions 'q^uidées, ét^ent versées à un fonds de retraites, qui au boiU d un certain nombre d'années devait représenter un chiffre a peu près instant; et lEtat d'autre part, au lieu de -ser annuel^m^^^^^^ pour la retraite liquidée, la bonification prévue, soit ^^ ^^^""^r^^ ^t en un. fois, au moment de la liquidation, l^-P;^f/-^-^,^; dant à cette annuité viagère de 60 francs, soit onze fois cette somme. - Le système de la répartition annuelle ne on^Uonnait oue pour la bonification des retraites des assurés facultatits. ^LaTi budgétaire de 1912 est venue, pour les motifs résumes supra, bouleverser l'économie du régime financier institue en 1910^ Elfe a substitué en effet, en ce qui concerne la contrUoution de mat le régime de la répartition annuelle (dont l'mconvenient est ie dt ever le présent, mai. en suicliargeant l'avenir) à celui de fa ca!:î airation Cent millions suffisaient en 1913; mais la charge 1 rd'atée en année pend.nit 45 ans. époque à laquelle arn^.^^ d'aprè, les calculs des actuaires, la période constante, ou les décès feront équilibre aux liquidations nouvelles (1).
Orgamsmes des retraites. - Ces organismes entr^ l^sque s 1^ assuré, ont l'option, sont au nombre de six (art. 1^)^- J L^ Caisse nationale des retraites pour la vieillesse; - 2o Le^ s^aelês ou unions de sociétés de secours mutuels, dans les conditions spec iéT à rarticle 17 ; - 3o Les caisses ^él-tementa^es ou |. lonales instituées par décret et administrées par des comités de diiec Uon composés Jour mi tiers de représentants du gouvernement ^ur un iers de représentants élus des assurés et pour e troisième Srs de représentants élus des employem^ ; - 4o Les caisses patro^ !::;; et syndicales de retraites; - 5o Les caisses ^e ^^dic^^ts d^ garantie liant solidairement les patrons adhéreiits ; - ^o Les ca ses de retraite des syndicats pix^fessionnels. - Ces ^i^ér^n. es caisses fonctionnent sous le double contrôle du ministre du travail et du ministre des finances (2).
m Rano Paul Mowl à la Commiss. du budget: Quest. pral., 1912, p, ^.
2 lufiagition financier* des cai^es (modes ."e placeme-^t autonsfe.
g^Uon du fonds de réserve, calcul des tarUs d" /elraiUs etc.)^^. art. 1^,
15 et 16 de la loi - Sur les avantages réservés par la 'f ,.^"^,^°°'^"7
ie Recours mulueis. qui pratiquent à la fois fassurance-maladie et 1 assu-
1004 TITRE IV. — VUE d'ensemble SUR LES INSTITUTIONS SOCIALES
MÉCANISME ADMINISTRATIF. — JURIDICTIONS
1436. — A. Rouages administratifs concourant à l'application de la loi. — Ces rouages isont : les mairies, les préfeclures, le Ministère du travail.
Les maires ont i\ veiller : à rétablissement des listes ; à la délivrance des caries et k leur renouvellement annuel, aux demandes d'ussistance-retraite, aux demandes de liquidation.
Les travaux des préfectures se réfèrent aux points suivants: établissement et mise à jour des listes ; confection des cartes ; liquidation des i)ensions ; procédure d'autorisation des caisses collectrices et des caisses d'assurances.
Enfm, au sommet, se trouve le Ministre du travail assisté du Conseil supérieur des retraites, dont la mission complexe est d'assurer le fonctionnement régulier de la loi sur l'ensemble du territoire, de contrôler les caisses d'assurances, et d'étudier toutes les améliorations dont l'expérience pourra révéler l'utilité.
1437. — B. Juridictions compktkntes. — Les difficultés nées de l'application de la loi de 1910 sont, les unes de la compétence judiciaire, les autres de la compétence administrative.
Compétence judiciaire. — C est au juge de paix qu'il appartient, sauf appel devant le tribunal civil, de statuer sur les réclamalions concernant llnscription sur les listes d'assurés, obligatoires ou facultatifs (art. 7 et 10, 196 et suiv. du décret du 25 mars 1911). C'est également le [juge Ide simple police qui est compétent pour prononcer les amendes prévues à Tarlicle 23 de la loi (1).
Compétence administrafiue. — Les arrêtés ministériels statuant sur les réclamations relatives aux allocations prévues par la loi sont susceptibles de recours devant le Conseil d'Etat (art 22 de la loi) (2).
rance-retraile, v. art. 18 de la loi et jart. 117 décr. 6 août 1912. — Cf. L. 26 cet. 1919 (allocation forfaitaire de 2 fr. par compte d'assuré, pour frais de gestion). — Sur le concours de la mutualité dans l'application de la loi, V. Bull. Min. trav., 1921.156.
Les 51 caisses existantes au 31 déc. 1918 se répartissaient de la façon suivante: Caisse nationale des retraites, 1; Caisses départementales ou régionales, 9; Caisses créées par des sociétés ou unions de sociétés de secours mutuels, 35; Caisses patronales ou syndicales de retraites, 6.
(1) Sur les limites de la compétence de l'autorité judiciaire, v. Cons. d'Ktat. 13 juin 1913, S. 18-19, 3-1 et note Hauriou ; 22 mai 1914, et 17 déc. 1915, S. 18-19, 3-1 et note H.'— Sur l'impossibilité pour le Ministre du travail de se substituer à l'autorité judiciaire, et de se faire juge de la régularité des inscriptions, v. Cons. d'Etat, 21 juill. 1916 B. 18-19.3.1 et note Hauriou.
(2) Il convient égalejnent de noter qu'une juridiction arbitrale spéciale a
IV. — Projets de réforme
1438. — Le projet de loi sur les a.^surances sociales déi osé le 22 mars 1921 sur le bureau de la Chambre (1) par' le gouvernement, (Projet D. Vincent, min. du travail) peut être considéré historiquement comme le développement du projet présenté le 17 février 1913 par M. R. !Renoult et ses collègues (2). Maisi tandis que ce dernier ne visait qu'à compléter la loi sur les retraites ouvrières et paysannes par une assurance invalidité, le législateur de 1921, s inspirant nettement de la législation allemande maintenue par nous en Alsace- Lorraine (v. snpra), ambitionne de « prémunir les travailleurs contre les risques permanents qui les menacent» (3). Cette mission, considérée comme un devoir social, exige en retour que l'assurance sociale ait pour «, fondement nécessaire 1 obligation effective, c'est-à-dire sanclionnée ».
L Etat doit contrôler l'application de la loi et lui assurer l'appui financier nécessaire. Cependant « dans l'acte d'assurance, lorsque les intéressés peuvent sans difficulté donner l'effort indispensable, pourquoi 1 Etat se substituerait-il, même partiellement à leur action ? Intervient-il dans les contrats d assurance sur la vie ou sur linccndie que de grandes sociétés passent avec tel ou tel citoyen ? C'est en faveur des faibles, des modestes, c'est au profit des petits salarié:; que sa contribution est nécessaire ; et puisque leurs versements ne leurs permettent pas d'obtenir les allocations mmima indispensables ix)ur vivre, c'est à la collectivité de les compléter et de les garantir » (4). Telle est l'idée maîtresse dont procède, le
nouveau projet.
Le bénéfice de l'assurance est concédé à des assurés obligatoires et à des assurés facultatifs. Les premiers, travailleurs salaries ou métayers dont le salaire ne s'éîève pas à plus de 10.000 francs par an, jont admis à bénéficier de la loi sans examen médical. Les assurés facultatifs, petits patrons ou artisans, dont le revenu est
été nrévuc Cart 31 et 32 de la loi) pour statuer sur les difficultés relatives ù la liquidation' des caisses antérieures à la loi. Si toutefois les parties ne sont pas d'accord pour recourir à la Commission arbitrale, c est au tribunal civil qu'il appartient de statuer.
m Annexe au procès-verbal du 22 mars 1921, n» 2369. ,. , . »
(2) Annexe au procès-verbal du 17 février 1913, no 2o33. - V le >ex e des nombreux projets ou propos, de loi déposes de 1912 a 1J21 sur le bureau des Chambres, au Bull. Min. Trai>., 1921, p. XI.
(3) Formule trop large, car le projet n'englobe ni les accidents du travail, ni le chômage involontaire. ^ ,
(4) Expose des motifs, p. 14. - Sur l'esprit du projet, cons. notamment: Jourdiii.!, Les assurances sociales (Pari, et Opin., 20 juin 1920). M. Jourdain,
. prédécesseur de M. D. Vincent au Min. du travail, peut être considère comme l'initiateur du projet.
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inférieur à 10.000 francs par au, ne jxîuvcut être admis qu'après avoir subi un examen médical.
Le fonds nécessaire à la conslitulion des assurances ])révues par le projet est couslilué par les assurés eux-mêmes moycunant le versement d'une prime progressive d'après la catégorie du salaire (6 catégories de 0 à 10.000 fr.), auquel versement vient s'ajouter, et ]X)ur une valeur égale, celui des employeurs. La responsabililé du versement total sur chaque tête d'assuré incombe à l'employeur, et celui-ci doit en précompter le montant sur le salaire. Des sanctions fiscales, j>énales et sociales sont prévues en cas dinfraclion.
1438 bis. — Les « risques permanents » assurés par le dispositif du projet sont de quatre ordres (1) :
1" Maladie invalidité. — a) Maladie (2). — Pendant les six ipremiers mois, en cas d incapacité de travail, l'assuré a droit aux soins médicaux, (payés par forfait aux groupements médicaux par les Caisses, en suite de contrats collectifs et par tickets individuels modérateurs), aux appareils, médicaments, etc.. aux cures dans les établissements: sanaloria , preventoria etc. créés par les colleclivitéi, administi'aUves ou d utilité publique. Pendant le traitement, la famille reçoit comme allocation une partie du salaire.
b) liioalidiLé — C'est 1 inaptitude au travail. Elle jxîut être momentanée, en ce cas sa durée peut atteindre au maximum cinq ans. L'allocation varie de la moitié à 33 0/0 du montant du salaire. Si l'invalidité est déclarée }x?rnnmente (de 100 0/0 à 60 0/0 de di^ninution de capacité fonctionnelle), la rente versée jxir les Caisses peut varier de 500 à 3.000 francs, suivant la classe et le pourcentage d'invalidité du bénéficiaire.
2" Maternité. — a) L'assurée à droit à des secours 9 mois avant l accouchement et 6 mois après. Le montant de l'allocation est déterminé par la classe d'assurance la plus élevée à laquelle l'assurée a appartenu depuis sa grossesse.
Toute fenune nourrissant elle-même son enfant reçoit des allocations d'allaitement ix'ndant un an.
3o Charges de famille. — Dans toute famille dont le chef est assuré, sont assurés contre tous risques la femme et les enfants. Chaque naissance donne droit à une allocation.
4" Vieillesse. — Suivant sa catégorie, à GO ans, l'assuré touchera une pension annuelle de 500 à 3 000 fr. On remarquera que le projet ne prévoit aucune réversibilité des
(1) Le décè.*? n'est pas « assuré », piiis<iiraucnnc réversibilité n'est prévue.
(2) 'Actuolleir.enf en Franre. l'assuranco-nialntîic, abandonnée aux miitualitéiSj est purenient facullatîvte, sauf en Alsace-Lorraine.
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T>ensions d'invalidité et de vieillesse. C'est volontairement, pour des raisons d équilibre budgétaire, que le législateur n'a pu parfaire so^ ^uvre en ce sens. Tout au plus accorde-t-ii en cas de deces une allocation, variable suivant la catégorie, payée en une seule fois à la veuve ou aux orphelins.
1439 - Les omnes de fonctionnement et de trésorerie institués par le' projet de loi répondent à une conception originale: chaque espèce de risque a été dévolue à des organismes différents Un premier groupe, comprenant les organismes ^-dépendants et décentralisés, soccupera du service des assurances : maladie maternité, vieillesse, (caisses de secours mutuels, caisses syndicales ou patronales) invalidité, (caisses régionales obligatoires) ; ce groupe sera complété par un office de compensation : caisse générale de garantie et de réassurance. Dans un deuxième groupe seront classes fes orgamsmcs d^ administration et de Jaridiction: Of ices publics réoionaux et conseils du contentieux. Enfin un Conntc consnUatif des assurances sociales sera chargé de donner son avis officiel sur l'application de la loi.
1440. - Le projet que nous venons d'analyser brièvement a soulevé certiiines critiques, dont quelques unes tout a fait justifiées Le léaislateur n'a pas su codifier définitivement un système d'assurances homogène ; plus d'une loi antérieure restera en vigiieur à laquelle le projet de loi se réfère, doù une nouvelle complexité dans le dédale déjà important de nos lois sociales.
Mais c'est surtout dans les milieux mutualistes (1) que les critiques sont le plus vives; car, si le projet n'élimine pas leur concours il le soumet à des règles sévères et restrictives. Beaucoup estiment que les caisses de secours mutuels n'ayant plus le droit, sauf exception, de s'occuper de l'assurance-invalidité seront condamnées à disparaître. Une formule nouvelle est à instaurer, et il semble bien que la majorité des mutualistes, sans rei>ousser 1 ensemble du projet, se rallierait ^ un système où les classes laborieuses seraient obligatoirement assurées, soit par l'Etat, soit par de nouveaux organisnie spéciaux, mais où les prévoyants volontaires beneficeraient, grâce à leur adhésion à une mutualité, de certains avantages spéciaux. Ce projet, pour la réalisation duquel le concours direct des mutualités sera indispensable, viendra encore accroître les charges déjà si lourdes, créées par les lois de 1905, 1910 et 1912. Peut-être' le législateur eût-il été mieux inspiré de conserver, au moins i^endant quelques années, l'âge de 65 ans pour la pension de vieillesse, et
(1) Pour l'exposé de la oonceplion mutualiste, v. M. Porte, Assurances invalidité et mutualité (Mutual. Lyonn., 10-2o juill. 1919).
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de la compléter par une assurance contre rinvalitUlé, large et équitable.
Nous nous demandons également si le moment ne serait pas venu de substituer à toutes nos lois actuelles, disparates et touffues, ,sur les retraites, et l'assistance aux vieillards, un texte unique analogue au Code allemand de 1911, englobant, sinon l'assuranccaccidents. tout au moins lenscmble des textes concernent la retraite vieillesse-invalidité, y compris les retraites des mineurs, des cheminots, ou des inscrits maritimes, et l'assistance aux vieillards indiaonts.
g 4. — Assurance contre le chômage (1)
1441. — Le problème. — L'on représente parfois, et non sans raison, l'assurance contre le chômage comme le couronnement, la clé de voûte du système des assurances sociales. A quoi bon organiser leii effet tout un réseau d'assurances contre la maladie, la vieillesse ou l'invalidité, si le travailleur est sans cesse menacé de se voir privé, par un chômage involontaire, de ce salaire régulier -qui seul peni lui permettre, au prix de lourds sacrifices, d'alimenier l'assurance ? Qu'ist-ce à dire, sinon ([ue le problème des assurances sociales ne sera pleinement résolu que le jour où Ton aura
(1) Bibliographie. — Jay, série d'études sur l'assurance de Saint-Gall (Retu, polit, et pari., 1894 à 1897); Vivier, L'assurance contre le chômage involon^ [aire, 1898; Dejean, L'assurance contre le chômage, 1900; — Variez, L assurance contre le chômage à Gand (Quest. prat.y 1900, p. 161); Fonds intercommunal de chômage, 1913; — Gagninacci, Le chômage, 1903; — Crosne du Cormier, Caisses syndicales de chômage en France et en Bcliiquc, 1906; (iodarl, Les subuentions municipales aux caisses de chômage de Lijon (Quest. prat., 1907, p. 1) et rapp. sur Le Fonds national de chômage, 1915; — Le chômage (Congrès de VUmanitaria, 1907); Besse, Le problème du chômage pour les employés (Quest. prat.., 1907, p. 183, 293); Gido, Econ. soc., 395; Max Lazard, Le chômage et la profession, 1909; Bellom, Les dangers de l'obligation dans l'assurance contre le chômage (J. des Econ., 1914.1.151); 01plic-(ialliard, L'assurance contre le chômage (Réf. sociale, 1909); De Lavorgiic et P. Henry, Le chômage, causes, conséquences, remèdes, 1910; Bender, La lutte contre le chômage (Quest. prat., 1910, p. 179); Cliausse, Le problème du chômage, 1911; Bellet, Le chômage et son remède, 1912. — Mage, La question de l'assurance -chômage d'après V expérience belge, th. 1912; Lofort, L'assurance contre le chômage à l'étranger et en France, 2 vol., 1913; Borrol, La lutte contre le chômage, auant, pendant et après la guerre, 1918. — Etudes et chroniques du Bull, du Min. du trav. , de VEcon. franc., de la Réf. sociale, de la Reu. pol. et pari., des Quest. prat.., du H'i/'f (Ir.y /s.'^ur soc. du Bull, de FAss. franc, pour la lutte contre la chômage. — Cons. spécialement dans ce, dernier Bull.: La lutte contre le chômage en France (août-sept. 18); Le problème du chômage à la Conférence de Washington (fév. 1920); La crise de chômage en France (janv. 21), en A/?^/e/err« (fév. 1921). .
réussi à garantir les travailleurs contre le rique de chômage, cet ennemi qui paralyse tous leurs efforts vers une condition meilleure l Mais une telle assurance est elle possible?
1442 - Les remèdes préventifs. - Il est bien évident que l'on iK^ul, dans une certaine mesure, remédier au chômage im>o^oiitairc (1) par un ensemble de mesui'es préventives comlnnees et coordonnées, telles que: l'organisation rationnelle du placement par la fédération des offices syndicaux ou municipaux de placement gratuit (2) ; la création par les syndicats d'auberges ou colonies de travail, et l'allocation de secours de route (3) ; un réseau d'institutions coopératives assurant à la famille ouvrière un foyer stable et des conditions d'existence aussi peu coûteuses que possible ; enUn, la mise en réserve pour les temps de crise, par les commune^/ ou les déparlements, de travaux d'utilité générale, comportant des délais d'exécution échelonnés, et susceptibles d'être confies a des ouvriers non spécialisés (4).
1443. - Difficultés d'organisation de l'assurance - Mais, quelque parfaite que puisse être cette organisation préventive, il y aura toujours des crises, toujours des victimes du chômage. C est ici que pourrait intervenir utilement l'assurance: mais comment l'orgatnisa- praliqiiement ? Aucun Etat n'a jusquici pleinement
H) Du chômage volontaire individuel, le législateur n'a cure; il ne peut
en ef le imposer le travail, mais seulement prendre des mesures pour
éprmer rCglbondage et' la mendicité (V. [-frayj^^i ^^ ^^o.^.^
volontaire collectif (grèves), nous avons indiqué supra (nos 3I8 et s.) les
mesures Icffislalives propres à en atténuer les dangers.
(2" Sur les remarquables résultats obtenus dans cette voie en Allemagne, et sur l'organisation actuelle eu France, v. supra, n^^ 8J8 et s.
(3) Sur cercolonies, nombreuses en Allemagne, et sur le maticum é^s
^^?:?7t^ulTa'raît ^^X:;S ":^^Z .. discuter ici le bien-fondé du réauisitoire tradiUonnel de l'école libérale contre la théorie du droit au ïra^ Tl^ «/e/L. nationaux de 1848. Que les travailleurs aient ou non droit au trTJTLi un fait certain, c'est que la société responsable de fc^ re 01 ifgTcdans son intérêt même de réduire au minimum le nombre d^ nâigents et des déclassés, a le droit et le devoir de rechercher tous iS remâl^s susceptibles de remédier à ce fléau social du chômage. Qu il ^ilTm^nident d'organiser en rermanence des ateliers -^^^^^ -;^-P^;,^S d'encourager la paresse et l'imprévoyance, nous ^'^^^^^^^^^^^^^^^^^i^^'^^^^ il est essentiel d'enrayer le mal, toutes les fois ^XL\,l^'''\Zn^''^^ en chantier des travaux d'intérêt général susceptibles d être confiés aux chômeurs - Cons. dans cet ordre d'idées, les circul. mmist. des 25 oct et 2™"l920 relatives à la constataUon du chômage et à la colabor^^^^^^ Offices de placement, et la l^tt- minist. du 1 d^^^^
^J:::::^^^^^'^^ Tia^li^tn' dL — ges^^i^^^^^^^^^^^
Srcul. du 22 fév. 1921 créant des Commissions départementales de chômage.
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ij,^
résolu le problème» bien que plusieurs l'aient tenlé. C'est qu'en effet celle forme d'assurance se heurte à des dilficultés très graves , difficulté dé définir le risque assurable et de différencier nettement le chômage professionnel ou involontaire du chômage volontaire ; danger des fraudes ; difficulté de proportionner pour chaque assuré la prime au risque, et danger de faire i>cser le fardeaui de Tassurance précisément sur les ouvriers qui en ont le moins besoin, cest-à-dire sur ceux dont le chômage est rare et accidentel, i)lutôl que sur les ouvriers exerçant des professions saisonniùrcs (industrie du bâtiment par exemple), où les longs chômages sont la règle.
1444. — L'assurance facultative, et le régime des subvention».
— Ces considérations expliquent léchée complet de la Caisse d'assurance obligatoire de Saint-Gall, qui dut disparaître en 1897, après un fonctionnement pénible de deux ans, en présence du refus de milliers d'assurts de continuer à paye.' la prime. Le canton de Bâle-Ville avait adopté, en 1900, un projet d'assurance obligatoire : ce projet fut rejeté par le référendum populaire.
Des caisses ofiicielles fonctionnent au contraire, mais avec un caractère facultatif, à Berne depuis 1893, à Bàle-Ville depuis ICOl (1), ,à Cologne depuis 1896. Ces caisses ont pour ressources les cotisations des assurés, les cotisations (absolument volontaires) des patrons, syndicats patronaux ou organisations philanthro|)i(pies, les subventions communales. Ces subventions sont fort élevées, et donnent à l institution un caractère intermédiaire entre l'assurance
et l'assistance.
La ville de Gand suit, depuis 1901, un système différent. Elle n'a ix)int créé de caisse officielle, mais seulement un fonds de chômage destiné à subventionner les caisses de chômage créées par les syndicats, ou, plus exactement, à majorer, dans une i)roportion déterminée les sommes versées aux chômeurs par chaque caisse au cours de l'exercice précédent. Ce pro-édé paraît avoir donné d'excellents résultats ; aussi tend-il à se généraliser, soit en Belgique (Variez, op. cit.), soit dans les autres pays, et notamment en
France.
Au cours de Tannée 1910, quarante et uneMlJes françaises avaient iruscrit à leur budget des subventions aux caisses syndicales de chômage, à répartir, soit suivant le mode gantois, soit suivant mi mode différent. C'est ainsi que Lyon et Cherbourg doublent les cotisations i)erçues par chaque caisse, sous réserve dun droit de contrôle de la ville sur son fonctionnement.
(1; La caisse officielle de Bâle-Ville a été réorganisée par une loi du 16 déc. IDOO, et un arrêté du Cons. d'Etat du 3 janv. 1914.
Les déparlements ou provinces (sic en France et en Belgique), et les Elats eux-mêmes entrèrent à leur tour dans la Voie des subventions, soit aux caisses lodales, soit, de préférence, aux caisses régionales ou fédératives. La France s'engagea la première, en 1905, dans cette voie, où devaient la suivre bientôt le Danemark, la Norvège, la Suisse, la Belgique (1).
1445. — France. — Fonds national de chômage.— Dès le début de la guerre (août 1914), fut constitué auprès du ministre du travail un Fond.s National de Chômage, ayant pour but d'encourager par des subventions, qui à certains moments ont atteint jusqu'à 75 0/0 des secours distribués, la création sur tous les points du territoire de fonds municipaux ou départementaux de chômage, et la circulation facile des chômeurs, k l'aide d'un maticam, entre les divers centres industriels.
Les secours institués par 1 Etat (2) ne pouvaient être délivrés qu'aux chômeurs, exerçant avant la mobilisation générale une profession dont ils tiraient un salaire régulier et dont 1 état de guerre avait suspendu l'activité, et qui ne refusaient pas le travail olfert par un office de placement. Le secours de chômage ne doit être en effet qu un expédient tenqDoraire permettant aux ouvriers de traverser les périodes de crise.
Depuis la cessation des hostilités, le Fonds national a été maintenu, mais le taux des subventions allouées a été réduit à un taux moins élevé (3).
1446. — L'assurance obligatoire contre le chômage en Angleterre, Italie, Autriche et Russie. — Dans cette lutte contre le chômage, l'Angleterre s'est hardiment promue au premier ring, par une série de lois tendant, d une part, à organiser nationa'ement le marché du travail, d'autre part >i instituer, pour certaines catégories de travailleurs, un régime d'assurance obligatoire.
La première de ces lois est le UiiemfAoyed Workmen Act du 11 août 1905 (Bull. Off. inteni., 1905, p. 234), instituant, dans tous les grands centres industriels, des Comités de secours, se rattachant eux-mêmes à des comités régionaux.
(1) France: L. de fin. du 22 avr. 1905; décr. du 9 sept. 1905 réglant l'emploi du crédit de 110.030 francs — subvention maxima de 16 0/0 des sommes allouées aux tehôn^eurs dans le stemestrc piécédent aux caisses locales'; et de 21 0/0 aux caisses régionales ou fédérales; — décr. modificatifs des 20 avr., 31 déc. 1908 (Bidl. Ass. soc, 1907, p. 358). — Danemark: L. 9 avr. 1907.
(2) Décr. des 24 nov. 1911, 9 janv. 1915, 19 avril 1918.
(3) Décr. des 14 et 26 janv., et 17 oct. 1919, relatifs aux conditions à remplir par les fonds municipaux et départementaux de ctiômage pour béiiéficicr du fonds national de chômage. — Cf. arrêtés des 30 déc .1920 et 25 févr. 1921.
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Ce preiiiier essai n'ayant pas donné des résultais suffisants, le miiiislère Asquitli fit voler un texle (L. du 20 sept. 1909, ibid., 1910, I). 23), tendant à consliUier un véritable marché national du tramiil, régulateur de l'offre et de la demande, par la création de Bourses du travail (Labour Exchanges) fédérées par régionset ressortissant toutes à un bureau central (Clearing house) fonctionnant à Londre.s. (Pour l'analyse de cette loi, v. supra, no 002).
Cette centralisation officielle du |)lacenicnt fut bientôt complétée par la loi d'assurance nationale du 16 décembre 1911 (Bull. Ass. soc, avr. 1912), dont la seconde branche vise rassurance obligatoire conlrc le chômage involontaire. Hlle ne devait s'appliquer au début qu'à certaines catégories d'ouvriers (mécaniciens, ouvriers du bâtiment ou de construcUions navales); mais le Board of trade avait • pleins j)ouvoirs pour l'étendre à de nouvelles catégories. L'indemnité hebdomadaire était de 7 sh. (8 fr. 75) par semaine pendant 15 semaines. La caisse était alimentée par une cotisation hebdomadaire de 4 p. (0,25) par semaine, imposée à l'ouvrier comme au patron ; les versements patronaux et ouvriers étant majorés du quart par l'Etat (1).
Vero la fin de la guerre, l'extension du régime de l'assurance obligatoire à toute la population industrielle fut décidée en principe. Cette réforme, d une hardiesse extrême à raison de ses répercussions budgétaires, a été réalisée par la loi du 9 aoilt 1920, aux termes de laquelle tout salarié cotisant pour rassurance-maladie est également, sauf certaines exceptions limitativement déterminées, assuré contre le chômage. Le régime nouveau doit donc s'étendre à 12 (niillions de travailleurs. L'indemnité prévue est de 15 sh. par semaine ijour les hommes et de 12 pour les fennnes, (2).
1447. — Vltalie et VAutrichc viennent à leur tour, d'instituer l'assurance obligatoire (décr. loi italien du 15 oct. 1919 (3), amendé le 29 déc. ; loi Autrichienne du 24 mars 1920) (4). Aux termes du décret italien, est soumise à l'obligation d'assurance toute iDcrsonne de 15 à 65 ans, travaillant comme ouvrier ou employé pour autrui, au temps ou à la tâche, et ne gagnant pas plus de 350 francs par mois : exception faite pour les domestiques, les employés et ouvriers de l'Etat, des provinces ou des communes, et les domestiques. L'assurance est servie par un Fonds National de chômage aUmenté par les versements des patrons et des ouvriers.
(1) Voir pour plus de développements: Bull. Ass. soc^ 1911 et 1912. — Quest. prat., 1909, p. 348; 1911, p. 280.
(2) Bull Min. Trau., 1920.578.
, (3) Bull. Min. Trav., 1920.70.
(4) Bull. Min. Trav., 1920.319.
PROJETS DE REFORME
Ci doté d'un crédit de 50 millions permettant à l'Etat de consenUr des avances aux organismes locaux d'assurance (1).
1448. - Conclusions. - Lutte internationale contre le chômage - En résumé, la question de l'assurance-chômage est posée partout devant l'opinion, mais la solution ne se dégage pas encore nettement. Il semble que l'on doive tout d'abord procéder suivant le système gantois, par voie de subventions aux caisses syndicales. Une fois ces caisses fortement constituées, - or elles ne le sont pas encore en France, sauf à Paris et dans certains grands centres industriels, l'on verra alors s'il convient de s'engager, à la suite du gouvernement anglais, dans la voie de l'assurance obligatoire ou s'd vaut mieux se contenter de caisses officielles, mais facultatives.
Il est à noter d'ailleurs que la lutte contre le chômage ne sera pleinement efficace que lorsqu'elle sera organisée internationalement C'est à jeter les bases de cette organisation qu'ont uUlement travaillé la Conférence internationale du chômage, tenue a Pans en septembre 1910, dont les importantes délibérations, consi.gnees en 3 volumes, ont abouti à la constitution de l'Association internationale i>our la lutte contre le chômage, dont le centre e^t à Gand, et, plus récemment, la Conférence ouvrière de Washington (oct.nov. 1919) (2).
SECTION V. - Assistance sociale (Loi du 14 juillet 1905) (3)
1449 - Devoir d'assistance ou de solidarité sociale: ses limites - La société est-elle tenue d'un dcuoir d^assistance envers les indigents, ou n'est-elle tenue, de ce chef, d'aucune obhgation
(1) Dans le régime soviéti^te russe, fonctionne également, théoriquement au moins, un régime d'assurance obligatoire des ouvriers et «-ployés - tre
le chômage, à la charge exclusive des ^^^Pl^^^^f^-^^^f ' l^.rdéoosé t^^ 1917) _ Li gouvernement allemand a récemment (janv. 1921) dépose un projet d'assurance obligatoire, fonctionnant avec le concours des Offices de placement. - Cf. projet du gouvernement ^f^e^i^^'^'^^^^P-. ,^ ^nll de
"?^^ tr<,tir°L%r?:;sï;/:^ publique et Pnv/e co„s^„.a..e„t outie Ks ouvrages et articles cités supra, note sous n» 13«; Deroum, Çoy et Worms, TraUé Ihéor. et prat. d'assistance légale. 2 vol., "OO B»-^-. Précis des lois d'assistance et dhggiène publique, 1907; - Berthélemy, Droit admin p 832 et s.; - Rivière, Mendiants et vaçrabondjs, im, - F L.lZ"'va%l,onda,e et mendicité; Bonzon, La législation de rcnfance,
rr U2irfn:''^na^itl^l '^^^^ «Ù '^n. Cros-Ma.reviei,,e. Traiti d-. rasslstance hospitalière, préf. de Strauss, 3 vol. 5= éd., m-8, 1912,
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positive ? Ainsi posée, la question ne nous paraît pas susceptible duiic réponse absolue. Les devoirs de la société envers les indigents tne isauraient en effet être de même nature au regard des indiqcnts incapables de pourvoir à leur subsistance, même si cette incapacité leur est pftrliellement imputable, et a pour point de départ Tinconduite ou la paresse, et au regard des indigents valides, chômeurs aocidenlels ou mendiants professionnels.
Vis-à-vis des premiers, indigents malades, iâg:és ou infirmes, nous n'hésitons pas à affirmer l'existence d'un devoir social de solidarité, !dans racception la plus large du mot. Vis-à-vis des seconds, au contraire, l'Etat a sans doute un devoir, celui d aider au relè- A'^menl de l'indigent, à son reclassement social ; mais il a aussi, comme gardien de l'ordre, un droit primordial, celui de réprimer le vagabondage et la mendicité professionnels, et de prendre toutes les mesures, même coercitives, propres à atténuer les dangers de cette plaie publique, en attendant qu il soit possible, par une meilleure organisation sociale, de l'extirper définitivement.
Remarquons du reste — et ce point de vue paraît bien être celui des propositions récentes (1) sur la réforme de nos lois répressives
B. et S. Webb, La lutte préoentive contre la misère, trad. La Coudraie, 1913; Derouin. Traité théor. et praf. d assistance publique, 1919; Gouachon, Du rôle des hôpitaux et des hospices, 2* éd., 1921. — V. aussi: Fleury- Ravarin, L'assistance communale en France; Salles, Réforme de la loi sur le vagabondage et la mendicité, 1894; P. Strauss, Assistance sociale, pauvres et mendiants; E. Chevallier, L'assistance dans les campagnes; Michel, Le relèvement du condamné, 1900; Praviel, Le patronage des libérés, 1901; Vallée, Dépôts de mendicité, th. 1908; du Puy, Vagabondage et mendicité, 1908; Foui-quet, Les vagabonds, 1908; Benie, Vagab')ndage et mendicité, 1910; Beaufreton, Assistance publique, charité privée, 1911; Seebolim-Rowntree, Comment diminuer la misère (trad. de l'anglais), 1911; Lasvignes, Essai d'assistance comparée, 1911; Rondel, La protection des faibles, assistance et bienfaisance, 1912. — Statistique ann. des élablis»emenls d'assistance (dern. année, 1913, publ. en 1917). — Congrès naJionaux d'assistance, Lyon 1894, Rouen, 1897, Reims, 1908; Congrès internationaux tPassistance publique et de bienfaisance privée, Paris, 1900 (6 vol.), Bordeaux, 1933, Milan, 1906. — V. aussi: Gide, Cours II, p. 439; Garraud, Droit pénal, t. IV; et les nombreuses études publiées dans la Rev. des établissem. de bienfaisance et d'assistance, la Revue philanthropique, la Rev. pénitentiaire, le Bull, de la Société des prisons, la Réforme sociale, la Retr. d'ccon. polit., VEconom. français, la Rev. des Deux-Mondes, l'Assoc. cathol., la Rev. des hôpitanx (Lyon, depuis 1918), etc.,.
Sur l'assistance publique et privée à l'étranger, cons. notamment: Montheuil, L'assistance publique à Vétranger, et La charité privée à l'étranger; Munsterberg, L'assi.<t/ance (trad. de l'allem. par Bompard), 1902; La Belgique charitable, 1904; "Willoughby, L'assistance aux Etats-Unis (Mus. soc.. Doc, oct. 1904); Bourgin, Le problème de l'assistance publique en Angleterre, broch. 1912; Schmidt, L'assistance légale en Suisse, 2 vol., Zurich, 1916. — Sur la loi du 14 juill. 1905, v. infra.
(1) V. spécialement les propos. Cruppi, Cli., déc. 1907, n» 1394; G. Berry, 9 nov. 1910, no 442. — Cf. le rapport déposé, le 7 juill. 1908, par M.
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,ur la ,nendici-é et le vagabondage - que 1 Etat n est en lonn^^ îu lice anlorisé .à punir le vagabondage qu aulaat qu il a satisfa t K;;nt à son idevoir de solidarité sociale au regard des indt- Ïen s e la première catégorie. Il est duie cru3lle i.x)nie de voi l^EPd ^toderne s'arroger le droit de punir comme des délinquants d^ Ind^genls que son^devoir strict eût été d hospitaliser ou d assister, à raison de leur rage ou de leurs infirmités.
1450 - La Convention et le devoir d'assistance^ - Les véritabS princq^s, ,à cet égard, nous paraissent -oir éle po^es pa les Assemblées de la Révolution, et spécialement par la Corn en TonTl) Ils peuvent se résumer dans la double formule suivante : '" o ïïs Lance est au premier cUef ur.e ionclion de l^ collec^e^ Seuls le.. a)ouvoirs publics, nationaux, départementaux ou commu naux 2-i>euvent procéder à une organisation d ensemble. Ils ne dXen dé ouragerUcune initiative généreuse, mais il leur appar- Uent d'empêcher les gaspillages inutiles, et de prevemr le. abus, iron faciles à dissimuler sous le couvert de la chante.
2<> Lassistance est un devoir social <^-^--\T l'' Zel T^ iodes, kneillards ou infirmes, cfue leur débdité i.hys.qae met dans
rimpossibilité de pourvoir ^^^^^^ n^S^cle mettre Les circonstances empêchèrent la piemie.e uepuD m
ce progrnnune social à exécution : les «"^,^^'•^«7"'^^;'"' 'j ^.^ cédèrent ne purent, ou ne voulurent pas s y ^ "/.r;,', p ssois troisième Républicfue qu'il .appartenait de le réaliser (3). Passons
et forain,, est devenue la loi du 16 ju.ll. 1912 (v. snpra,n f^ (',) V. 'le rapport de Bajrère eue -P™'^ "'^ «,„,_ f!,,^„,, /„.
^'X^ itt;^^.rf . i::^, 1905; boucu., ..u.«
pubU„.e en France '-"•*"'l '? "f "J:,'''',";,^^ d'assislance . transféré, du
(2) Sur l'organisation centrale <'«'/*"''^^ cdirccUon de Va^olslance Mi.istère de rinléri.ur a» Min.s.er. de ' hyg-ne Cj- -^^ ^ et de Vhmiène paMiqne^ el Con,. '"Pj"'''' .'T précités do Derouin, supra, n« 217. V. aussi Berthélemy, op. eil., et le. ouvr. preciiœ
Gov et Worms, et Cros-.MayrcvieilIc. i assistance aue le sys-
(3) L'on objocle parfo^, contre ^'<^^^^^^:^''::Z^ lassistaJce tènic des assurances d Etat ^^^'. ^^,f.\f„^fer Tout d'abord, en effet, inutile. Cette objectton ne saurait non, ^^^^^;^':, '°"' ^i,ié,ée comme un 1-assurancc qui, plus que toute autre, i;^^^^^^^ ^^^^^^^l^^^^^^^^ „-est remède au paupérisme, l'assurance conre le ^^^'^^^^/^^J^^.^.ei ivpes encore qu'à l'état d'ébauche dans la P^^P^^? ^^/J^^^'t avait qu ils ne d'assurance s'organisent, mais de longues années ^^^^^^°f -^ ,^ ^^ d^velopproduisent tons leurs effets. \n surplus, et ^''fj''l^f:\'^^^ Pompier les Cernent donné au système, il restera ^^J^^J^^^^^^P^^^-o'. "L 3amnés ouvriers victimes d'un chômage plus ou moms ^o^^^^^'^®' °^ '!l„. toujours Ubérés qu'il s'agit de reclasser, l'Etat ou les communes se veiront toujours
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en re\aie très brièvement, à la lumière de ces princii>es, les principales formes de Tassistance.
1451. — L'enfant et lanière. — L'Klal doit en premier lieu se préoccuper de l'enfanl. Il doit tout d'abord protéger l'existence de l'enfant conçu et du nouveau-né (hos|)italisation des femmes enceintes, congé et secours aux femmes récemment accouchées emplojées dans l'industrie ou Iravaillaiit à domicile (1), assistance aux familles nombreuses (2), lois sur les enfants assistés, sur les nourrices, etc.), puis ])ourvoir à l'éducation de l'enfant, à son inslruclion, et veiller sur sa moralité (lois sur les enfants assistés, sur les enfants maltraités ou (moralement abandonnés) (3).
Nous aious bornerons à quelques indications sommaires sur l'assistance aux femmes en coucbes et aux familles nombreuses.
Aux termes des lois des 17 juin et 30 juill. 1913, V assis tance aux femmes en coudjrcs j^endant la durée de leur repos légal (sur cette durée v. supra, nos SOO et s.), constitue un service obligatoire
€n présence d'une mullilude d'individus sans ressources restés en dehors de toute organisation corporative, e.ifants abandonnés, vieillards, malades, infirmes, ou vagabonds de toute provenance et de toute nationalité, individuls dont les pouvoirs jjublicjs devront nécessairement s'occuper, tant par mesure de sécurité publique, que par un sentiment supérieur de justice et de salidarité sociale.
(1) Sur la protection du premier âge, v. L. Roussel du 23 déc. 1874. — Sur l'assistance aux femmes en couclies, v. L. 27 nov. 1909, 17 juin 1913, 30 juill 1913, 23 janv. 1917, 5 août 1917, et 24 oct. 1919 (chap. IV bis, liv. II, C. T.). — Cf. décr. 17 et 26 déc. 1913.
(2) Sur l'assistance aux familles nombreuses,' v. L. 14 juill. 1913. — Cf. décr. l^r déc. 1913, circul. 24 juill. et 8 déc. 1913; L. du M avril 1917 sur l'insaisissabilité du mobilier des familles nombreuses. Cf., sur la quotité des subventions attribuées par l'Etat aux départements ou aux communes qui prennent de, initiatives financières en vue du relèvement de la natalité: L. 29 juin 1918, art. 48; L. de fin. du 30 avril 1921, art. 92. — V. aussi propos. Delachenal, du 5 fév. 1920 (Ch., n" 2S1); rapp. Delachenal, 9 juill. 1920 (Ch., n» 1273). — Bibliog iapiiie: Normand, Les nouuelles lois d'assistance auœ familles nombreuses et aux femmes en couches (Econ. fr., fév. 1914); Darlu, ^assistance obligatoire aux familles nombreuses (Rev. polit., 1913.2.58); J. Godart, Contre la dépopulation, deux lois sociales nouvelles (Qu. prat., 1914, p. 14).
(3) Sur les enfants assistés, v. L. des 24 juill. 1889, 27 et 28 juin 19(M, 18 déc. 1906, et les indications données supra n» 1251, sur l'inspection. -— ' BiKiioGRAPiiiE: Alcindor, Les enfants assistes, 1912; Guillemaut, L'éducation des pupilles de Vassistance publique, 1913; Charpin, L'Enfance malheureuse en France (Réf. soc., 1914, p. 449, 509, 636).
Sur les enfants maltraités ou moralement abandonnés, v. L. de^ 7 déc 1874, 21 juill. 1889, 19 avril 1898, 22 juill. 1912 (Trib. pour enfants). — V. aussi décr. 4 nov. 1009 sur l'éducation des pupilles difficiles de l'assistance publique. — Bibliographie: Testut, Les vagabonds mineurs, 1908; Giuliani, L'adolescence criminelle, (h. 1908; Touzet, L'enfance anormale, th. 1908.
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trois enfants légitimes ou reconn^ de m^ns de 13 ans .ont s .^
.miles auï entants de moins de 13 ans les enian.b
^Ïns placés en apprenUssage en vertu d un -" rat toU. Si les
enfants Lient ^ la charge de ^^ mèr« P-,-'^« ^^ t^J^J^ dispari'ion ou de l'abandon du père, 1 assisiance est ao in
•^L^Uurr rallocation est fixé dans c^^,- commune par le Con-
sedl ,nunici,>al ; il ne jk-uI être inteneur. ^ ^''J^^^^lf.l.Xmi l'excédent était à la charge de la commune ^ après la loi de i . mais ce cran d'arrêt a été supprimé par les lois de 1918 et 19 l. Crtls départements, le Rhône et la Seine notamment, ont ms- Ulués d« .prLes à la «a,a/«é (ex. d.ns »« «'^^'^^^f =',J'-pP°:; Ïwtrr^orp" ircU:nht r^mTrs^ïoVr loute m L^ SlfS a 4 e'fanls légitimes ou légimés ^^^e -i. de 1 6 a,, recevrait une allocation annuelle de 300 fr., augmentée paTènfant au-dessus du 4e. - L'application de ce proje. préco^n^ par le <:ons<il supérieur de la nalaUlé decr. 27 janv 31 rna^ 1920), rcprésenlerail une dépense annuelle de 220 millions. U s'agit là d'une dépense productive au premier chef.
1452 - le vieillard, le malade ou l'inîirme, - Quant aux indfg^L. inÏÏ,ab,es de travailler, soit temporairement 0- ades . soit définitivement (vieillards, infirmes et incurables ^^ 'ou^e <^ ^^ corie^ ils ont droit, avons-nous dit, à être secourus par la collée Uvhé II J du dev;ir strict, et aussi de 1 inlérOt bien entendu des Ïo voi" pnblics. de pourvoir largement à '-rs besoins antpa,^ ^hospitalisation dans des établissements «PP;°P' l^.l ^^Pf'^"^,,^™. prement dits, hospices de convalescents de ;;>;" »'-f f' J^^es et blés, d'invalides du travail, d'aliénés, institutions d aveugles sou;ds-muets, etc.), que par l'assistance a dom.c. e (1).
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1453. — Loi du 14 juillet 1905 sur l'assistanoe obligatoir» atLX TÎeillards, infirmes et incurables indigents. — Il nous est imjxjssible de présenter ici, même en raccourci, le tableau de notre organisation hospitalière et de notre système de secours médicaux là donii<:ilc ou de pensions de yieillards, mis en parallèle avec les iinslilu lions étrangères similaires. Quil nous suffise de constater ici qu'avec nos deux lois du 15 juillet 1893 sur V assistance médicale gratuite (D. 94. 4. 22) et du 14 juillet 1903 sur l'assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables indigents (D.1906. 4.125), complétée par l'assistance-retraite de la loi des 5 avril 1910, 27 février 1912 pour les salariés de 65 à 69 ans, la France s'est vraiment placée à l'avant-garde des nations ix)ur l'organisation rationnelle de l'assistance publique, suivant le princii^e de solidarité proclamé par la Convention (1). Il suftit, pour s en convaincre, de rappeler en deux mots l'économie générale de la loi de 1905 (2), amendée par la loi de finances du 31 décembre 1907 (3) et la loi du 30 décembre 1908. — Cf. décr. 3 août 1909 et 5 fév.
Aux termes de l'article 1er ^e la loi, applicable depuis le 1er janvier 1907, tout Français privé de ressources, et, soit âgé de plus de soixante-dix ans, soit atteint d'une infirmité ou d'une maladie
infirmes et incurables indigents), l^"- août 1919 (malades admis d'urgence),. 27 avril 1920 (assistance médicale à Lyon), 14 fév. 1921 (prix de journée. — Cf. décr. 28 fév. et 10 juill. 1919 sur te .Conseil supérieur de l'assistance publique, «t les Commis*iions départementales d'assistance.
Sur la lutte contre la tuberculose, v. L. 18 avril 1916 sur les dispensaires d'hygiène sociale et de préservation antituberculeuse, L. 7 sept. 1919 (et décr. 20 août 1920) sur les sanatoriums antituberculeux. — Cb. L. budg. dn 30 avril 1021 (crédit de 3 millions réservé pour Ici sanatoriums sur le produit du pari mutuel).
Sur les aveugles, v. M. Bloch, Les aveugles en France, th. 1917.
Législation en faveur des victimes de la guerre: — L. 5 août 1914 (allocations}; 17 nov. 1917 (pupilles de' la nation); 31 mars 1919, art. 64 (soins médicaux dus, leur vie durant, aux militaires et marins attributaires de pensions); 24 juin 1919 (victimes civiles de la guerre).
(1) BrBLioGRAPniE. — Parmi les nombreux commentaires qu'a suscités la loi de 1905. nous citerons: Sachet, L'assistance des vieillards, 1907; Campagnole, L'assistance obligatoire aux vieillards, 2« éd., 1911; Bonnaure, L'assistance aux vieillards et les retraites ouvrières, 1013. — Cf. les thèses Pitavy, Blanc, Trouillot, Gaussorgues. — Sur la combinaison de la loi de
,1905 et de la loi des retraites de 1910-1912, v. supra, n" 14:r2.
(2) Il resterait cependant encore à modifier notre régime des aiénés, singulièrement archaïque, et à organiser sur tout le territoire un régime de protection et d'éducation rationnelle de l'enfance anormale. — Touzet, op. cit.
(3) Cet amendement a eu pour but de décider que le produit du travail exécuté par les indigents âgés de plus de 70 ans n'entrerait pnx en compte, citst^-dire ne serait pas déduit de la pension. Un vieillard de 70 ans^ en effet, fût-il encore valide, a droit au repos.
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", 'tne ".li^nsïoa cuUonale, et en appel à une con.nnss.oa
cealrale. ..««klance est donnée à domicile, sous forme
En prmcpe, 1 assista ce est ao .^^^.^.^^^ ^
dune allocation mensuelle, dont le taux ne i^ .néciale du
^ fr.nrs ni supérieur à 20 francs, saut approbation spéciale au
"^tS^^Z^:::^^^^^^ vSltards ayant .eu.
Tf lÏurTTd^iSVrs—ies fr^s d hospitalisation no. couverL p-arles administrations hospitalières, '^-'>"''>'^\.^-' ^T; ZZ, L départements et . t^Etat ;!- -e prç>por - «te.^ minée par un barème annexe a la loi (56 0/u en vu on de lElat).
, 1 7 • ^^ ^Q/)^ — I>es charges budgétaires 14.54. _ Résultats de la loi de l^Uo. — ^^^ ^.naio »
cr^^s'par fa loi de 1905 o,., il faut ^-J^^X^dr;"! ?Sio:.: eri;:7:T00^;imr„renY9trêiTu nombre des^'béné-
[ïïaS' (^^.OO; en' 190. --^"--i,: -^S^ d^o^el'dr^ appréhensions. Ce P^-'™^™^^"°;^.f„Y au gouvernement dexercer r sreitn::''^:VSourer stles coûtions dans le.pieUe^ L secours sont attribu-^. Mais il importe de ne P^^ °f f ^^^"Jf chiffre, précédents ne correspondent que P°^J]'^^^^\'^^J^l mentalioi de dépense. Dès avant le vote de la I<». 'E^^'' eo.ta^nts tements et les communes affectaient de,.., --^ V ^^--^ ^^ \'j'^^.^^ nar i-i loi des sommes considérables a 1 assistance des vieiUa^tts^ Mrmes ou ^l^urables (1) ; et ces sommes doivent naturellement
(1) C'est ainsi, pour ne prendre q»'"" «^f^P'J, ^^',0^1^ cVr«" de Lyor dépensait déjà de ce ^^'^^ P^'^^ ^l,!^^^JuTtdlZ,yv. assumer pondant aux trois quarts environ ^e 'a <ie|,e..se qu el^ vapplioaUGU de 1. du tait de la loi nouvelle. - Herriot et Pic lapp. sur lapp.oa loi CDull munie, de Lyon, 1906, 2, p. 60 et s.).
1020 TITRK IV. — VUE D' ENSEMBLE SUR LKS INSTITUTIONS SOCIALES
être déduilcs du chiffre global précédemment indiqué, si Ton veut se rendre compte de la dépense supplémentaire réelle incombant aux pouvoirs publics du lait du régime nouveau.
Ce régime d'ailleurs s'iniix)sait, ]X)ur des raisons d'ordre supérieur que jious nous sommes efforcé de dégager. Il convient donc de le tenir pour définilif. Mais il serait inopportun, selon nous, d augmenter le taux des allocations (l),toul leflort financier des pouvoirs publics devant se porter sur le développement de l'assurance qui, elle, implicpie un eflorl personnel de la pari du bénéficiaire (v. supra, proj. D. Vincent).
1455. — L'indigent valide. — Les pouvoirs publics doivent enfin se préoccui>er du sort des indigents valides. Il sera pourvu aux besoins des indigents Valides par un ensemble de mesures destinée:] à subvenir à leur existence, plus ou moins largement, suivant le degré de faveur dont ils sont dignes, sans cei^endant leur faire une situation équivalente à celle de la moyenne des travailleurs, pour ne pas encourager le vice et la paresse : — secours à domicile par l'entremise des bureaux de bienfaisance, — assisfanùte par le traimil (2),— maisons de travail, colonies agricoles, stations de secours, dépôts de mendicité, patronage des libérés, hospitalité de nuit, souj^es populaires, bouchées de pain, Monts-de-Piété
(1) Le Parlement est cependant saisi de plusieurs propositions en ce sens, et l'une d'elles, relevant de 5 francs à 3 fr. 50 le taux minimum de l'allocation mensuelle, a été votée par la Chambre le 20 nov. 1U20 (rapp. Niveaux, 2 juin 11)20, no 974). Elle est actuellement pendante devant le Sénat.
(2) L'assistance jmr le travail (Cpr. workhouse anglais), qui s'e>t assez rapidement propagée en France, n'a rien de commun avec le système condamné des ateliers nationaux. L'obligation rigoureuse pour l'assisté de fournir un certain travail et la faible rémunéralion allouée «ont de nature à éloigner les vagabonds de profession; l'adjonction à l'établissement d'un bureau do placement gratuit est, au contraire, susceptible d'attirer les ouvriers sérieux réduits à l'indigence par le chômage. — Berthélemy, Rôle économique de fassistance par le travail; Leroy, L'assistance par le travail et les jardins ouvriers en France, 1906; Cormouls-Houlès, Uassistance par le travail, 1910; de Nouvion, L'assistance par le travail, 1912. — V. aussi J. Méline, Le retour à la terre, 1901; ThioUaz, L'assistance agricole algérienne, 1906; Vicille-Cessay, Des Monts-de-Piété, ,1912; Dubief, La question du vagabondage, 1915; Duiourmantelle, Les prêts sur F honneur, 1914.
D'ailleurs un tel système ne doit pas être exclusif. Il est essentiel de la combiner avec un système de ditstribulion de secours à domicile, très largement concédés aux indigents reconnus dignes d'intérêt, après enquête sérieuse. La combinaison de ces deux systèmes a donné, notamment en Angleterre, les meilleurs résultats. — Decker, Assistance à domicile (Reu. pol., 10 déc. 1900); Gide, Econ. soc, p. 395 et s. — V, aussi Weber, Les miséreux, L'assistance aux miséreux en France, 2 vol. 1914, et L'assistance aux miséreux à l'étranger, 1913. — Sur le développement des sociétés de patronage des libérés, v. Gide, p. 453. — Sur les colonies agricoles, v. Gide, p. 455 et s. — Sur les nomades, v. suprà, n" 237.
CHAPITRE II. - LOI POSITIVE. - PROJETS DS RÉFORME
(Caisses de crédit municipal), œuvres de prêt gratuit, prêt d honneur, etc.
1456 - Conclusions: Budget social, coopération de l'assistance publique et de la bienfaisance privée. - L on objectera sans doute que la réalisation iutégrale du programme d assistance sociale rationnelle, esquissé par nous à grands traits, exigerait des ressources financières énormes, dont 1 Etat, les départements et les communes ne sauraient disposer, même en tenant compte des revenus particuliers des établissements charitables et des créations mulliijlcr. dues à la charité privée.
Mai- à cette objection nous ferons une double réponse : 10 Les charges écrasantes léguées par la guerre mondiale, presque aussi ruineuse pour les alliés victorieux que pour les vaincus, malgré les indemnités mises à la charge de ceux-ci par e traite de Versailles, - et les fluctuations du change ont complètement faussé l équilibre des budgets. - Mais, sans faire plus de fond qu ri ne convient sur la Société des nations, privée par la jalousie anglosaxonne des armes coercitives réclamées pour elle par les plenipotentiaires français, ni sur la Cour Inlernationaie de justice, ou sur la Conférence de désarmement convoquée à Washington pour nov. 1921 il est bien permis d'escompter, de la lassitude universelle, un arrêt' prochain dans la course aux armements, qui serait pour toutes les ])uissances la course à la banqueroute.
Du iour où les budgets militaires seront allégés, les Etats civilises pourix)nt consacrer une quote part importante de leurs ressources à l'organisation complète de l'assurance ouvrière et de assistance, c est-à-dire à la pacification sociale. Le budget social, budget fécond entre tous, s'enflera ainsi, pour le plus graad profit des peurles des sommes demeurées disponibles par la consolidation de la paix internationale, et la réduction progressive et simultanée des armements et des budgets de guérie.
1457 _ oo Même avec les ressources actuelles il serait possible, de l'avis de la plupart des économistes, d'obtenir des résultats beaucoup plus satisfaisants, si l'on parvenait à centraliser les fonds, ou tout au moins à .coordonner les efforts, et à empêcher un gaspillage bien intentionné sans doute, mais déplorable par ses résultats Que les serviKiCs d'assistance publique et les œuvres d'assistance ou bienfaisance privées (1) , à quelque confession
(1) Il est intéressant de remarquer que la loi du l^r juill. 1901 sur les associations, en affranchissant les sociétés de bienfaisance, pourvu quelles ne se rattachent point à une congrégation religieuse, du régime antérieur de l'autorisation préalable (art. 291, C. pén), et en leur conférant une personnalité restreinte moyennant une simple déclaration, a élargi sensiblement
TiTRK IV.
VUE D'eNSKMBLE SUK les institutions SOCIAI.KS
<îu'elles appartiennent, quelles que soient les tendances sociales de leuns promoteurs, se prêtent enfin un loyal concours, dans cette lutte contre la misère, dont le succès lou l'insuccès décidera de l'a;vei-. nir (de la société actuelle et de la civilisation même (1) ; que ces oeuvres s'unissent et constituent dans tous les centres importants un Office central des instiliitions charitables (2), largement doté, pourvu d'agents sûrs, capables de se livrer à des en(iuêtes sérieuses ijur les moyens d'existence des solliciteurs, sur les misères cachées et les fraudes à, déjouer : lorsque celle union ponv le bien public sera partout un fait accompli, un pas décisif aura été fait dans la Voie de l'organisation rationnelle de l'assistance, et de l'endi- (guenient du paupérisme, sinon de son extinction définitive.
leur champ d'action. — Trouillot et Chapsal, Comment, de la loi du ïcr Juin. 1901, 3e part., 1902. II apparliciil sans doule à l'Elat d'exercer sur tous les établissements de bienfaisance privée une surveillance active (v. supra, n° 859). — Mais ce droit supérieur de contrôle, qu'il est du devoir de l'Etat d'exercer, est très aisénieut conciliable avec le libre développoment des œuvres privées poursuivant réellement uii but de charité ou de solidarité sociale. — Ci'. Bompard, Les congréyations et Vussistance {lieu, polit, et pari, déc. 1901). ' |
(1) Sur ralliancc de l'assistance publique et de l'assistance privée dans le système, allemand d Elberfeld, v. Gide, p. 468; Mme Moll-Weiss, La Jemme dans le système alicmand d' Elberfeld {Mus. soc, Doc, déc. 1906). — Cette alliance est aujourd'hui officiellement réalisée en France dans une certaine mesure, grâce à la constilulioii nouvelle, très libérale, du Conseil supérieur do l'assistance publique et des Commissions départementales d'assistance (décr. 28 fév. 1919). '
(2) Il existe des Offices de ce genre, sous des dénominations variées et avec des attributions plus ou moins étendues, à Paris, Lyon, Bordeaux, etc. La plupart ont deux objectifs principaux: renseigner leurs adhérents sur les indigents qui demandent des secours; les renseigner sur les œuvres appropriées à la situation particulière du solliciteur, ou à la misère cachée que l'on désire soulager. — V. Bojnpard, Le bureau de bien/(usance central de Paris {Rcu. polit, et pari., mai 1900); Paris charitable et prcooijant (publ. do l'Office de Paris); Manuel des auvres de Lt/on, etc. Malheureusement, beaucoup d'œuvres ayant uji caraclère confessionnel accentué demeurent encore en deJiors de ces grouj)ements. Aussi les Offices français exercent-ils une action beaucoup moins pui<ssante qiie les Charity organisation, socielies ds Londres, New-York, etc., qui ont réussi en quelques années à diminuer sensiblemCiit le paupérisme, ou les Offices similaires de plusieurs villes suisses, (lenève notamment. — Gide, Econ. soc, p. 101 et s.
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Assistance de lenfance. — 1451.
Assistance par le travail. -1455^^ 380 384. - V. Syndicats
Association Droit d ). — 268, 342 et s., dO» et s., oou, oo*.
Ar^^StZf internationales. - 172 et s., 340,|38D, 471,581, U«. - V.
AsïSiLn o'uvrr:';.-- 337 et s.. 436 et s.. 1355. et s , 1394, 1398. -Coopé-
ration, Syndicats professionnels. Associations syndicales, -377. miopts 1140 et s..
Assurances. - Assurance sociales (en gênerai}, 160, 533, lOiJ et s., ii*u ei i.,
1412 et s. ^,^o *
A<isiirance oblipatoire. — 1058 et s., 1412 et s.
Assura iiLL uuiiLfi^i.^ 4140 et s. —V. Accidents du
Assurances contre les accidents. — 1058 et s., aifku ei b.
travail. Sociétés d'assurances. , .^n * aaa^^^^
Assurance contre la waladie. - 1039 et s., 1102, 1156 et s., 1409 et s. 1413 et s.
Alsalàr^e lônlTla'lhesse ou Vinvaliditê. - V. Retraites ouvrières.
^::uZ:e:::::^^CU^:=^^^ -détés d'assurances.
l:^rer^-'XT:.%t^etl.!'949, 1090, 1176. - V. Règlements d'atelier,
rnrnnritions Industrie (petite , Allemagne, Autriche. AteTr dèrmille - 606, 778, 949, 1176. - V. Industrie à domicile. Femme.
(travail des , Sweating system. . . ,.
Australie et Nouvelle-Zélande. - V. Lois étrangères. Autriche. - V. Lois étrangères, ,^ ^ , .
Avances patronales. - 989 et s. - V. Salaire. Aveugles. — 1452 et s.
Banques populaires. — 1403.
Barreau. — 367. Accidents Svndicats professionnels.
Bâtiment (Ouvriers du). — 1030. — v . Acciaenis, o>uuicaL i^
Belgique. — V. Lois étrangères.
Rif^n de famille —V. Homestead. , .,. -
1 essés deTuerre. - 1094, 1099 et s., 1290, 1452. -V- Démobilises
Boissons -251, 628, 689 ^.., 674, 690^ - V Alcool Police de 1 industiie.
Boucherie et boulangerie. - 265, 331, 602, 66 ,835.
Bourgeoisie petite). - 8, 1351,1424.- V. Belgique.
Bourses du travail. - 443 et s., 519 et s.
Brésil. — V. Lois étrangères.
Brevets d'invention. — 234, 424, 1252.
Bulgarie. —V. Lois étrangères.
Bureau International du travail. — 183.
Bureaux de placement. - V. Placement.
Caisses d'épargne. -V. Epargne et prévoyauce. Caisses de secours et de retraites des ouvriers et employés. V. Retraites ouvrières.
TABLE ANALYTIQUE
Caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs. — 1039 et
s. — V. Kc'traites ouvrières.
Caisses nationales (Accidents, retraites). — 1072 et s., 1140, 1435. Cartels. — V. (>)alitioiis de producteurs. Cartes à jouer. — V. Monopoles légaux.
Cas fortuit. — V. Force majeure.
Cautionnements ouvriers. — 1032.
Certificat. — 1175 et s. — V. Livret d'ouvrier, Contrat de travail. Céruse. —581, 613.
Chambres consultatives des arts et manufactures. — 218 et s. Chambres d'agriculture. — 226.
Chambres de commerce. — 18H, 192, 220, 226. Chambres des métiers ou d'artisans. — 507. Chambres du travail. — 1279. — V. Conflits collectifs. Corps consultatifs
de 1 industrie, Pays-Bas.
Chambres syndicales. — V. Syndicats professionnels. Chantiers. - 10<)1. —V. Accidents du travail, Hyj-iène et sécurité. Chefs d'atelier, contremaîtres. — 123, 875, {HÏ, 1013, 10%, 1806. Chemins de fer. - 252, 281 et s., 361), 604, 654 et s., 817, 832, 1041, 1094
Chili. — V. Lois étrangères.
Chômage. — S93 et s. 1441 et s. — V. Assurances, Placement. Classes moyennes. — Y. Bourgeoisie (petite , Industrie petite). Coalitions, grèves et lock-outs. — 142, 152, 269 et s., 351 et s., 1114,
1272 et s. — V. Conflits collectifs, Grève générale. Coalitions de producteurs. — 269, 550 et s. Code civil. - 145 et s. «67, 879 et s. Code du travail. — 3, 29, 169 et s.
Collectivisme. —W Kcolcs économiques.
CoUcgia. — 79 et s. — Y. Histoire.
Colonies, travail indigène. — .334, 379, 380. 602, 632, 763, 835, 1298. Comités de conciliation et Conseils d'arbitrage. — V. Conflits collectifs^
Coalitions et gi'èves Comités de salaires, et d'expertise. — 956 et s. Commerce. — 385, 423. — V. Crédit mutuel. Employés de commerce^
Syndicats professionnels.
Commis. — V. Kmployés de commerce, voyageurs de commerce. Commission supérieure du travail. - V. Corps consultatifs, EitTants
Femmes.
Commissions mixtes de salaires. 966 et s. — V. Conflits collectifs,
lAlulie mobile, Salaires, Salaire légal minimum. Commune. - 660 et s., 680, 13^4. — V. Hygiène et sécurité, Conditions du
travail, Socialisme municipal. Monopoles.
Compagnies d'assurances. — V. Société d'assurances. Compagnonnage. - 105 et s., 288 et s.. 337 et s.. 893 et s. Compétence : du tribunal civil, 404, 687, 1019, 1134. 1393, 1437 ; — du juge de
pai.x 687, 1019, 1134, 1322, 1437 ; - du tribunal de commerce, 404, 1322; du
conseil de prud'hommes, 1297 et s. ; des tribunaux administratifs, 681 et s.,
Comptoir de vente. — V. Coalitions de producteurs.
Concessions administratives — 669 et s. - V. Chemins de fer, Minière
(industrie-, Monopoles municipaux.
Concurrence déloyale. — 257 et s., 410, 531. Condition des soies. — 670, 1226.
Conditions du travail dans les marchés de travaux publics. — 867^
949 et s.
TABLE ANALYTIQUE
losa
Prud'hommes.
Confédération générale du travail. - V. Fédérations ouvrières. Conférence du travail de Washiwgton. — 183 bis. Conférence générale du travail. - 183.
Conflits collectifs entre patrons, ouvriers et employés. - 159 22à et s., 269 et s., 323, 458, 1272, 1324 et s. - V. Coalitions et grèves, Conseils du travail. Conseils d'usine, etc.
Conflits de législation. — 1131.
Conflits individuels. — 159, 1297 et s. — V. Congé-résiliation. — V. Contrat de travail.
Congrès internationaux et Conférences internationales. - ib, lo/, 174 et s., 581, 692, 702, 705, 952. 1412. - V. Associations internationales, Conférence générale du travail.
Congrès ouvriers. — 275, 322, 343, 436 et s. Conseil d'Etat (Jurisprudence du). — 767 et s.
Conseil économique du travail. — 535. r^«c^n
Conseils. - Conseil super, du comm., Conseil super, du travail, Conseil
(régionaux) du travail, etc. - V. Corps consultatifs de l'industrie. Conseils de prud'hommes. — V. Prud'hommes.
Conseils d'entreprises. - 515, 1282. - V. Allemagne. ^^n^^if^
Conseils d'usine. - 280, 323, 998. 1280 et s., 1339 et s. - V. Conflits collectifs. Consortiums de guerre, — 624. .„ ,«« ^ Ar.Q j^o-, uu
Contrat collectif de travail. - 280 et s., 342, 351, 413 422 et s. 458. b^lbis, 532, 558. 874. 928. 1235 et s., 1287 et s. 1334. - V. Contrat de tia%ail. Svndicats professionnels. t..ox.oii
Contrat d'adhésion. - 997, 1243 et s. - V. Contrat ^« l<^^*'^f,!,/'f::"!^V,ii Contrats industriels en général. - 158. 867 et s. - V. Contrat de travail,
Louage d'ouvrage. Apprentissage, Salaires, etc. «a7 ^t ^
Contrat de travail (louage de services . - 26 et s. 310 et «;' «67 et s 887 et s. 1206 et s. - V. Placement. Salaire, Code du travail, Confiât col lectif de travail, Accidents du travail, etc.
Conventions collectives de travail. - V. (^^«'^tr'-^^^f^^.^.^^^^^J^^.^^^^^'^-.oig Coopération. - 57, 152, 160, 388, 425 et s., .^33. 623. 874, 932, 1C93, 1196. 1218,
1343, 1352 et s., 1389 et s. - V. Syndicats professionnels. Coopératives de consommation. - 529, 996, 1400 et s.
Coopératives de main-d'œuvre. — 1380. .„,.n;r.rr><!
Coopératiues de production. -424, 533„ 1398 et s. -V. Associations ouNncres.
Mine aux mineurs. „„
Coopératives de construction et de reionstruction. - 98b. l^oJ, i^J»^ ci ^• Coopératives de crédit. - 430, 1360. 1402 et s - V. Crédit agricole. Crédit
mutuel. Crédit ouvrier.
Coopératisme. - V. Ecoles économiques.
Corporations d'arts et métiers ou corps de métiers. - 99 et s., 288, 486. 487 et s., 540. 1246, 1291. - V. Histoire. Syndicats professionnels. Compagnonnage, Placement, Allemagne, Autriche, Bulgarie, Russie. Roumanie, Serbie, Assurances sociales.
Corners. -V. Coalitions de producteurs. 4070 pt c
Corps consultatifs de l'industrie. - 155, 186 et s.. 597 et s., 1278 et s.,
Crédit agricole. -449 et s., 1405. - V. Coopération de crédit, Syndicats
professionnels.
Crédit mutuel. - 430, 1403.
Crédit ouvrier. — 1402.
Danemark. — V. Lois étrangères.
Délais d'usage. — V. Congé, Contrat de travail, Usages.
TABLE ANALYTIQUE
TABLE ANALYTIQUE
Délégués mineurs. — 610 et s., 1097. — V. Minière (industrie).
Délégués ouvriers. —865, 133.">, 1341.
Démobilisés. Mutilés de guerre. — 1086, 10«U, 1090 et s,, 1188, 1270, 1404.
Denrées falsification de). — 6S9 his.
Denrées (taxation'. — 260 et s. - V. (iuerre. Liberté du travail.
Dessins et modèles de fabrique. — 234, 1313.
Devis et marchés. — V. Louage d'ouvrage.
Directeur technique. — 1096, 12o2.
Dispensaires d'hygiène sociale. — 1452.
Domestiques. - 775, 808, 816. 913. 979, 1C31, 1085, 1164. 1201, 1306, 1311,
Droit au travail. — 150, 327, 14i9. 1455. — V. Placement, Chômage. Droit commun européen. — 167 et s. — \'. Législation internationale du
travail.
Droit comparé. — V. Lois étrangères. Droit commun européen. Droit industriel. — V. Législation industrielle. Législation ouvrière. Droit international ouvrier. — V. Législation internationale du travail.
JBaux. — V. Monopoles municipaux.
Echelle mobile des salaires. — 458, 469, 927, 1288. — V. Syndicats professionnels, Salaires, Contrat collectif de travail. Conflits collectifs, Commissions mixtes.
Ecoles économiques. — 17 et s. — Méthodes ; 19 et s — Ecoles interventionnistes : 16. 42 et s., 58 et s. — Ecoles libérales : 31 et s. — Ecoles socialistes : 17 et 25 et s.
Economats. -— 964 et s., 975 et s. — V. Salaire, Institutions patronales.
Economie Industrielle. — V. Législation industrielle.
Economie sociale. — x, 37, 54, 59 et s., 1342 et s.
Egypte. —V. Lois étrangères.
Electricité. — V. Hygiène et sécurité des travailleurs, Monopoles municipaux.
Embauchage. — V. Placement.
Employés de commerce. — 6, 261 et s., 602, 714, 760, 766, 773, 808, 816, 858. 888 et s.. 1013 et s.. 1026, 1031 et s., 1081, 1093. 1175, 1306. 1311, 1325,
Employés de chemins de fer. — V. C hemins de fer.
Encycliques. — 40,49,51.
Energie hydraulique. — W Houille blanche.
Enfance (Protection de 1'). — 1451. — V. Enfants (Travail des).
Enfants (travail des . — 148, 157, 617, 693 et s , 754 et s., 769 et s., 857, 1(>38. — V. Apprentissage. — Flnfants assistés : 1251, 1451.
Enquêtes, expertises. — 22, 37, 183 et s. — V. Accidents du travail.
Enseignement professionnel ou technique. — 338, 536 1246 et s. — V. Apprentissage.
Enseignement social. — 168. — V. Associations internationales, Musées sociaux, Onices sociaux.
Entrepreneur. — 1029 et s., 1095. — V. Louage d'ouvrage, Accidents du travail.
Entreprise marché d'). — V. Louage d*ouvrage.
Epargne et prévoyance. — IFO, 536, 1347, 1406 et s. — V. MutualUé.
Equipe (contrat d' . —932, 1096, 1215.
Esclavage. — 73. 83. — V. Histoire.
Espagne. — V. Lois étrangères.
Etablissements commerciaux. — V. Employés de commerce, magasins.
Etablissements dangereux, incommodes ou insalubres. - 254, 675 et s. - V. Hygiène et sécurité. _ , ^ j^.
Etablissements de bienfaisance. - 777 et s., 859. i^oi.
tance : enfants travail des). , ^.. \t ptot rnnditions
Etablissements publics ou d'utilité publique. - V. Etat, Conditions
ou travail. Syndicats professionnels, Mutualité. Etalages. - 773. r^ «o pt s 3'>7 et s 368 et s.. 547 et s., 580,
^'.?i- 7 '' 9 I ' 265 ^27^374 i449 t"s. -1 V Ecoles économiques, Inter-
:!;.Uon;irm;.^'-'i>ou;'rKl^^^^^ V. Manufactures de l'Etat. Mono-
pôles légaux, Conditions du travail.
lrn."e"i^en Prlnte"- llret s., 380. 39. ,09B 1130, 1431. U53. -
V. Accidents du travail. Syndicats professionnels, etc. Etrangères (lois . - V. Lois étrangères. Explosives (matières . 615,1092. ^
Exportation (interdiction en temps de guerre). - f ^^ Habitations à bon Expropriation. - 671, 1387. - V. Hygiène publique. Habitations
marché, Régies municipales.
Fabriques. — V. Manufactures.
Fabrique lyonnaise. - V. Livret d'acquit. Prud'hommes.
Falsification. — ^^ Denrées.
Familles nombreuses. - 1451. r.^«t..î,t rlp travail résilia-
Faute. - V. Accidents du travail. Responsabilité, Contiat de tla^all,
^'""- .' 041 AOR ^f c =S18 et s —Y. Bourses du travail,
Fédérations ouvrières. - 343, 436 et s., oi5 ei s.
Congrès ouvriers. Syndicats professionnels. Femmes
.« A^ q«i ^Q« Ml 922 et s., 1033 et s., 1250. — >• rciiuiic^
Femme mariée. - 381, àJb, b9/, y^z et s x .. svstem. Femmes en
(travail des). Salaire, Industrie a domicile, S>veating sjsiem, r
couches. _ y Allemagne, Suisse etc.
Femmes en couches. - 800 et s., li.»u, i4oi. o _
Femmes (travail des . - 157, 567, 617, 696 et s., 755 et s., 769 et s., tso
V. Industrie à domicile. Salaire, Sweating System
Foires. —73, 98. — V. Histoire. iin _ V
* " . ,,. .)oi Qon ^Rft ft s 1012 et s., 103*. i*.ji *.
Fonctionnaires publics — 281, 3i0, »5b» ei s., lui- et
Etat, Syndicats professionnels.
Fonds de commerce. — 256 et s.
Fonds de garantie. - V Accidents. _ Accidents du
Force majeure, cas fortuit. - 316, 1107, llbb, i^^i.
travail.
Forfait (marché à . - V. Louage d ouvrage. Forges (ouvriers des). — 1182.
Frais médicaux. — V Accidents du travail. , „ •
± rais meaicdujL. Denrées, Roissons.
Fraudes dans les ventes. — 689 bis el s. v • L»eiiicc ,
Gages.- ^^ ^^om^^tî^^^^^' S^lr7,'^,.^è<^es du salaire. Accidents du travail. Garanties de paiement. — v. 1 iiMiet,es uu aa
Gaz. — V. Monopoles municipaux. , .^-
Grande-Bretagne. —V. Angleterre.
Grande industrie. -V. Industrie (grande).
TABLE ANALYTIQUE
Grands magasins. — V, Magasins (grands). Grèce. — V. Lois étrangères.
Grèves. — ^^ Coalitions.
Groupements professionnels. — V. Coalitions, Syndicats professionnels. Guerre, mobilisation. — V. 230, 2o2, 2m, 671, 937, 1093. 1188, 1335, 1428, 1430, 1 145. — V. Force majeure, liberté du travail, Accaparement, Démobilisés.
160, 389, :)83 et s., 662 et
Habitations ouvrières ou à bon marché.
s., 854, 98li, 1359, 1382 et s.
Haïti. — V, Lois étrangères.
Halles et marchés. — 089 bis.
Histoire de la législation du travail. — 69 et s. 287 et s., 326 et s.,
893 cl s , 942, 1171, 1240. 1298. - V. Corporations d'arts et métiers. Homestead. — 160, 1388, 1433.
Hongrie. — V. Lois étrangères.
Hospices. — 1452 et s. — V. Assistance publique et privée. Houille blanche — 645. — Y. Monopoles légaux. Hygiène et sécurité des travailleurs. — 157, 579 et s., 797 et s., 1017. —
Y. Accidents du travail, Hygiène industrielle. — 579 et s., 601 et s. Hygiène publique. — 579 et s., 597 et s., 1452. Hygiène sociale. — Y. Hygiène publique, Dispensaires, Sanatoriums.
Immigration. — 241, 380. — Y. Colonies, Traités de travail, Etrangers en
France, Incapacité de travail. — V. Accidents du travail. Indigènes. — V, Algérie, Colonies. Indigents — 1453 et s.
Individualisme. — Y. Ecoles économiques.
Industrie. — 1 et s., 71. — V. Législation industrielle. Industrie à domicile. — 73, 531 bis, 006, 715, 779 et s., 1097, 860, 852 et s.
949 et s. If 80, 1216 et s., 1431. — V. Sweating System, Atelier de famille,
Salaire légal minimum.
Industrie Petite). — 487, 490 et s., 949 i^i s. — V. Corporation d'arts et
métiers. Industrie à domicile.
Industrie (Grande). - 12 et s., 135 et s., 148, 329, 497, 508, 704, 1047, 1403. Industries monopolisées. — V. Monopoles légaux. Industries Petites de l'alimentation. - 602. 612, 753, 774, 858.
Industries réglementées. — 251 et s., 265 et s., 603, 674 et s scments dangereux Minière (industrie) Règlements spéciaux.
Infirmes et incurables. — 1452.
Inscrits maritimes. — V. marins.
Inspection du travail. — 157. 608 et s., 840 et s., 865, 1149. — Y. mineurs.
Inspection sanitaire. — 590, 6C0, 685. — V. Hygiène et sécurité.
Institutions patronales. — Y. Patronage.
Instruction militaire (période). — Y. Réservistes et territoriaux.
Interventionnisme. — \ . Ecoles économiques.
Invalidité. — \ . Accidents du travail. Retraites ouvrières.
Italie. — Y. Lois étrangères.
Japon. — V. Lois étrangères.
Jardins ouvriers. — 1367, 1385.
Y. Etablis-
Délégués
TABLE ANALYTIQUE
Journée de travail. — V. Réglementation du travail, Femmes, Enfants, Adultes (travail des). Trois-huit.
Journée de huit heures. — 713, 814 et s , 853 et s.
Juridictions professionnelles. — V. Conflits collectifs, individuels, Prud'hommes.
Kartells. — V.. Allemagne, Cartels, Coalition de producteurs.
Label. — 427, 531.
Législation industrielle. — ix, 1 et s. — V. Droit industriel, Législation
ouvrière, Propriété industrielle.
Législation internationale du travail. — 172 et s., 235, 249, 486, 581
Législation ouvrière (ou du travail ) — Lois ouvrières. - xi, 6 et s.,
11 et s. 146, 153. — Y. Législation industrielle. Législation ouvrière comparée. — 154 et s., 161 et s. — V. Lois étrangères. Liberté du travail, de l'industrie et du commerce. — 128, UO et s., 227,
271, 300 et s., 674 et s., 1178 et s. Libre concurrence. - 11 et s., 62, 140 et s., 252, 622 et s. Livrets d'ouvriers. - 151, 332. 616, 838, 912 et s., 1171 et s. Livrets d'acquit (l'abrique lyonnaise). — 1176, 1254, 1289, 1314. Livrets de tissage et de bobinage. — 1177. Logements insalubres. - Y. Hygiène et sécurité. Logements ouvriers. - Y. Habitations ouvrièics. Lock-out. — V Coalitions.
Lois étrangères. - AUemaqne : 3, 15, 42 et s., 132 et s., 155 et s., 164 et
s 191, 210, 230, 502, 503 et s., 515, 572, 708, 712 et s., 715, 898 et s., 954, lOCO, 1C61, 1285, 1378, 1413, 1418.
Arnentine (République). — 162, 716, 1071. Autriche : 134, 155 et s., 244, 295, 491, 498 et s., 593, 717 et s., 976. 1065, 1420,
Belninue. - 15, 129, L'U, 155 et s., 162, 169, 185. 190, 210, 242, 296, 472, 721
et s., 973, 976, 1000, 1007, 1034, U38, 1069, 1237, 1422. Brésil. — 595.
Bulgarie. - 229, 516, 595, 723.
Danemark. - 169, 242, 594, 724, 1034, 1067. 1237. 1293, 1388, 1420.
Eauateur. — 716.
E pagne. - 15, 155 et s., 211, 228, 480, 725 et s., 1072. 1420.
Etats-Unis. - 15, 155 et s., 185. 203, 245. 465, 571, 595, 727 et s.. 976,
Finlande. — 748, 1034.
OrancirBrctagne. - 3, 15, 131, 148, 158, 166 bis, 169. 245, 293. 455, 456, 464, 503, 572, 587 et s., 731 et s., 902, 947,^952 et s., 1006, 1034, 1072, 1289, 1294 et s., 1421, 1446. ,:
Grèce. — 595, 739, 1000. ^
Hongrie. - 15, 500, 740 et s.. 976, 1000, 1005, 1420.
Italie. - 15, 130, 155 et s , 210, 477, 590, 741, 1034, 1067, 1286, 1420, 1422, 1447;
Japon. — 166 fcis, 743.
Luxembourg. - 711, 721, 901, 976, 1378. 1419. ;J
Mexique. — 155, 245, 716.
Norvège. - 134, 155, 594, 751, 976, 1000. 1032, 1067, 1378, 1420.
TABLE ANALYTIQUE
TABLE ANALYTIQUB
J.ff V-'
Panama. — 710.
Pays-lias. - 134. 155, 242, 298. 595, 744, 1067, 12:9, 1287, 1419
Pologne. - 745, 1420.
Pontificaux (Ktats^ — 447.
Portuqal. — 155, 157, 185, 745 et s.
Boiimanie. — 155, 157, 159, 516, 746, 1067.
liussie. - 156. 297, 629, 747 et s., 1071, lil9.
Scandinaves {Etats). — V. Danemark, Norvège, Suède.
Serbie. — V. Yougoslavie.
Suède. - 156 et s., 169, 594, 750, 1034. 1071, 1419.
Suisse. - 155 et s., 242, 299. 592, 629, 752 et s., 903, 976, 1000, 1034, 1070, 1237,
Tchécoslovaquie. — Y. Autriche. Turquie. — 320.
Uruguay. — 716.
Yougoslavie. - 156 et s., 169, 516, 595, 716, 1067, 1420. Louage de services. — 867 et s. — V. Contrat de travail. Louage d'ouvrage ou d'industrie. — 869, 1208 et s. - V. Marchandage. Luxembourg. — Y. Lois étrangères.
Machines, machinisme. — 12, 1047, 1092. — V. Accidents du travail, Ilvgiène et sécurité.
Magasins, Commerce en général (Réglementation du). — 3, 805, 773. — V. Employés de commerce. Journée de huit heures, Accidents de travail. Retraites ouvrières.
Magasins (Grands). — 12, 252, 949, 1216 et s.
Maladies Tsrofessionnelles. — 1102, 1158 et s. — V. Accidents du travail.
Malfaçons". - 1168. 1219 et s. - V. Amendes, Louage d'ouvrage.
Mandat, — 1202. — V. Assurances (agents d').
Manufactures, fabriques et usines. - 603 et s., 1090, 1180. — V. Industrie (grande), I^églenicnlation légale du travail, Accidents du travail. Etablissements dangereux.
M nuiactures de l'Etat. — 135, 320, 368 et s., 673, 677, 833, 1C94. - V. Accidents, Ouvriers et employés de l'Etat, Arsenaux.
Manufactures nationales. — n" 673.
Marchandags. — 149, 875, 1030, 1212 et s., 1304. — V. Louage d'ouvrage
Marchés administratifs. — V. Travaux publics.
Marins. - 230. 835. 1089, 1311, 1335, 1426.
Marques de fabriqu». - 234, 253, 427. 685 bis.
Matières d'or et d'argent. — 253.
Maxiisium (lois ds), — 264.
Médecin* st pharœaciï. — 382. 348. 374, 4i0, 600, 674, 1102 et s., 1112, 1133 bis, 1431. — V. Maladies professionnelles, Accidents du travail. Assurancemaladie. Hygiène et sécurité des ateliers, Lndustries réglementées, Assistance publique et privée.
Mendicité. — V. Assistance publique.
Métayag3. — 376.
Mét.b.odG8. — V. Ecoles économiques.
Métiers. — V. Corporation d'arts et métiers, Industrie (petite).
Meiûqua. — V. Loi.% étrangères.
Mine uui mineurs. — 431, 1353. — V. Coopération.
Mineo. — V. Minière (iridusirie).
Minourj da -IQ ou 21 aaa. — V. Apprentissage, Enfacts (travail des).
Syndicats piofeaaionaels.
Minière (industrie). - 296, 530. 615 et s., 633 et s., 796, 827, 1311. - V.
Délégués mineurs, Caisses de secours et de retraite des ouvriers mmeurs.
Monopoles légaux, Salaire légal minimum.
Minimum de salaire. — V. Salaire légal minimum. Ministère de l'hygiène. — 184 et s.
Ministère du travail. - 184 et s., 203, 205, 206, 212. Mobilisés. — V. Guerre, Mobilisation.
Monnaie. — V. Monopoles légaux.
Monopoles. - 125. 622 et s. - V. Corporations d'arts et métiers. Monoi)olcs de fait. — V. Coalitions de producteurs. Monopoles légaux : 622 et s.
Monopoles municipaux : V. Régies d'Etat ou municipales. Monts-de-piété. — 1455.
Musées ou offices sociaux. — 180 bis.
Mutualité. — 387, 1349 et s., 1409 et s.
Natalité. — 1451. ., ^ ,. ^
Nationalité. - V. Etrangers en France. Accidents du travail, Syndicats professionnels, Associations internationales.
Navires (constructeurs de). — 1211.
Norvège. — V. Lois étrangères.
Nuit. — V. Travail.
Obligations des parties. - V. Contrat de travail. Louage d'ouvrage,
OmTcSî'dts institutions charitables. - 1457. - V. Assistance.
Smre^intrTaWardf travail (Bâle). - 180 et s., 221. - V. Associations
internationales.
Offices zninistériels. — 367.
Offices sociaux - V. Musées et offices sociaux. Organisation du travail. - 102 et s., 239. - V Histoire, Réglementation
oilfntaUoTproiessionnelle. - 1270. - V. Apprentissage, Placement. OrpheUnat3,^o^ etc. - V. Etablissements de bienlaisance. Pupilles
OuUie'rs d'usine ou manufacture. - 6, 148 261 et s. 688 et s., 1013, 1180.
V. Livret d'ouvrier. Salaire, Réglementation légale du travail. Ouvriers et employés de l'Etat ou des cemmunes. - 320 et s , 368
et s 1094, 1203, 1311. — V. Manufactures de 1 Etat. Ouvriers étrangars. - V. Etrangers en France. Ouvriers jeûnas). - V. Enfants (travail des). Ouvriers Mineurs. - V. Minière (industrie). Délègues mineurs, ouvriers ^raux. _ 6, 772, 809, S16. 856, 935, 978, 1027 131Î 1325. 1431. Ouvrières - V. Femmes (travail des). Femme mariée. Industrie a domicile.
Salaire légal minimum, Sweating system.
Paismenl. — V. Contrat de travail. Salaire. Part Bociali3ta. - Y. Ecoles économiques P^trticipatioa aui bénéfices at à la gestion.
et s., 131/3 et s. — V. Salaire.
Patentca. - 1218, 1377. - V. Magasins (granas).
TABLE ANALYTIQUE
TABLE ANALYTIQUE
Patronage. - 38, 50. 54, 344, U75, 1364 et s.
Paupérisme. — V. Assistance publique.
Pays-Bas. — V. Lois ctraiiffères.
Pensions. — V. Accidents du Iravail, Retraites ouvrières, Caisses de secours et de retraites.
Pérou. - V. Lois étrangères.
Petit commerce, petite industrie. — V. Crédit mutucL
Petite propriété. — V. Propriété' (Petite).
Pétroles monopole des). — 632.
Pharmacie. — V. Médecine et pharmacie- Phosphore. — V. Alhunettes, Législation internationale du travail.
Placement des travailleurs. — 149 et s., 390, 893 et s
Poids et mesures. — 689 bis.
Police de l'industrie - 579 et. s. — V. Hygiène et sécurité, Hygiène industrielle, Hygiène sociale, Industries réglementées, etc.
Police sanitaire. — V. Hygiène publique.
Pologne. — V. Lois étrangères.
Portugal. — V. Lois étrangères.
Postes, télégraphes, téléphones. — 626.
Potasses d'Alsace. — 644.
Poudres et explosifs. — 626. — V. Monopoles légau.x.
Prestations d'usage. — 1045.
Prêt d'honneur. — 1455.
Preuves. — 912 et s., 1175. — V. Contrat de travail.
Primes (système des). — 929.
Prisons. — V. Travail pénitentiaire.
Privilèges du salaire. - 1027 et s., 1211. — V. Salaire.
Prix, prix de séries. — V. Conditions du travail. Salaire minimum, Louage d'ouvrage, taxation.
Productivité du travail. — 701, 706.
Professions libérales. - 374, 789, 979, 1012, 1431.
Propriété (petite). - 1382, 1388, 1433.
Propriété industrielle. — 5, 234 et s. — V. Brevets d'invention. Marques de t'abri(iucs. Dessins et modèles.
Protection du travail national. — V. étrangers en France.
Protection internationale des travailleurs. — V. Législation internationale du travail, Congrès internationau.\, Bureau international du travail.
Prud'hommes (Conseils de;. — 144, 149 et s., 1272 et s., 1297 et s.
Prud'hommes pêcheurs. — 1298.
Pupilles de la nation. — 1270, 1452.
Rachat. — V. Chemins de fer, Mines.
Régie intéressée. — 625.
Régies d'Etat ou municipales. — 30, 48, 622 et s., 660 et s.
Réglementation administrative de l'industrie. — 183.et s., 674 et s. V. Corps consult. de l'industrie, Enfants, Femmes, Adultes (Travail des). — Industries réglementées. Monopole, etc.
Réglementation internationale du travail. — V. Législation internationale du travail.
Réglementation légale du travail industriel (ou commercial). — 144 et s., 158 et s., Ui9. 691 et s. ~ V. Enfants, Femmes, Adultes Travail des), Mines, Chemins de fer. Législation internationale du travail.
Règlements d'atelier ou de fabrique. — 585, 979, 996 et s., 1167, 1309. — V. Salaires.
Règlements municipaux. — 250, 263 et s., 666 et s.
Règlements sanitaires. — V. Hygiène et sécurité.
Règlements spéciaux à certaines industries. — 613 et s.
Remises proportionnelles. — V. Salaire, Saisie-arrêt, Privilèges du salaire.
Rémunération du travail. — V. Salaire.
Rémunérations occultes. — 1170.
Renonciations. — 2.">6 et s. — ^'. Liberté du travail.
Rentes et pensions. — V. Acccidents du travail, Betraites ouvrières.
Repos hebdomadaire. — 795, 808 et s., 852, 862. —V. Enfants, Femmes, Adultes travail des).
Réservistes et territoriaux. — 1187.
Résiliation. — ^^ Contrat de travail.
Responsabilité. - 255, 306, 351, 1048 et s. — V. Accidents du travail, Syndicats professionnels, Faute, Contrat de travail.
Retard. — 1169. — V. Contrat de travail.
Retenues sur le salaire. — V. Salaire protection du .
Retraites ouvrières. - 402, 984, 1039 et s. 1413 et s. — V. Accidents du travail, Assurances sociales, Caisses de secours et de retraites des employés et ouvriers. — id. des ouvriers mineurs.
Révision. — V. Accidents du travail.
Risque professionnel. — V. Accidents du travail.
Roumanie. — V. Lois étrangères.
Russie. — V
Lois étrangères.
Sabotage. - 301, 321 et s.
Saisie-arrêt des salaires et petits traitements. — 10C8 et s. — V.
Salaire, Contrat de travail. Ouvriers, Employés, Fonctionnaires publics.
Domestiques.
Salaire. — 926 et s., 940 et s.. 1257. 1308. — V. Contrat de travail, Salaire (protection du). Système Taylor, (protection du), Echelle mobile, etc.
Salaire légal minimum. — 941 et s. — V. Conditions du travail. Industrie à domicile. Minière (industrie).
Salaire (protection du). — 158, 940 et s.
Salariat. — 57, 73, 123, 874 et s. — V. Contrat de travail, Coopération.
Sanatoriums. — 1452.
Sarre (Mines de la). — 644.
Santé publique (protection de la). —V. Hygiène publique.
Secours de route. — V. Placement.
Secours mutuels. — V. Mutualité.
Secrets de fabrique. — 1170.
Sécurité. - X. Hygiène et sécurité des travailleurs.
Semaine anglaise. — 788.
Serbie. — V. Lois étrangères.
Socialisation du droit. — 145 et s., 149.
Socialisme, Socialisme d'Etat, Socialisme chrétien. — V. Ecoles économiques.
Socialisme municipal. — 660 et s. — V. Monopoles municipaux, Bégies.
Sociétés à capital véritable ou coopératives. 1390 et s. — V. Coopération.
Sociétés anonymes à participation ouvrière. — 426, 1379 et s.
Sociétés de capitalisation. — 1382. — V. Epargne et prévoyance.
Sociétés commerciales. - 260, 382, 424, 1096, 1184.
Sociétés d'assurances. — V. Accidents du travail. Assurances sociales.
Sociologie. — 23, 60 et s. — V. Ecoles économiques.
Solidarisme. — 9, 58. — V. Ecoles économiques.
Sous-entrepreneur. — V. Entreprise, Louage d'ouvrage, Marchandage.
Soviets. — V. Russie.
Spectacles forains. — V. Théâtre, Enfants, (travail des).
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TABLE ANALYTIQUE
Spéculation illicite. — 573 et s.
Statistique. - 183 et s.. 211 et s., 51S et s
933 et s., 1357 et s.
Sucres. — 1266, 631. — V. Coalitions de producteurs. Monopoles.
Suède. — V. Lois étrangères.
Suisse. — V. Lois étranjfères.
Sursalaire familial. — 930.
Sweating System. — 567, 701), 875, 949 1216 et s. - V. Louage d ouvrage, Fcinnies (travail des), industrie à domicile, salaire légal minimum.
Syndicats agricoles. - 37S, 518. — V. Syndicats professionnels.
Syndicats de garantie. - 1143, 1435.
Syndicats de producteurs. — V. Coalitions de producteurs.
Syndicats professionnels. - 29. 53. 102, lôfi, 222 et s., 306 et s., 325 et s., 11»17. _ V. Contrat collectif de travail, Coalitions, Conflits collectifs, Fédérations ouvrières.
Système Taylor. — 931.
Tabac— 627. —V. Monopoles légaux.
Tâcheron. — V. Marchandage.
Tarif. — V. Contrat collectif de travail. Conflits collectifs.
Taxation. — V. Guerre, Liberté du travail.
Tchécoslovaquie. — V. I ois Etrangères. ^
Théâtres, cafés-concerts, etc. — 605, 776, 1311.
Trade-Unions. — V. Syndicats professionnels, Angleterre, Etats-Unis.
Traités de travail. — V. Législation internationale du travail.
Transports. — V. Chemins de fer, Monopoles municipaux.
Traité de Versailles. — 183, 644, 702, 1456. — V. Alsace-Lorraine, Sarre,
Potasses : Hureau international du travail. Travail. — V. Liberté du. Réglementation légale du travail. Enfants. Femmes, Adultes (travail des). Salaires, Ouvriers, Employés, Marins, Colonies, etc.
Travail contrat de . — V. Contrat de travail.
Travail (durée dti) — V. Enfanfs, Femmes, Adultes, (travail des), Journée de travail, Trois-huit.
Travail agricole. — 87)6. — V. Ouvriers ruraux.
Travail de nuit. — 789 et s.
Travail du dimanche. — V. Repos hebdomadaire.
Travail en chambre, à domicile. — V. Industrie à domicile.
Travail indigène. — V. Algérie, colonies.
Travail obligatoire. — 228, et s. — V. liulgarie, Russie.
Travail par équipes. — Y. Equipe (contrat d*).
Travail pénitentiaire. — - 863 et s.
Travail souterrain — V. Minière (industrie). Enfants, Femmes (travail des), Hvgiène et sécurité.
Travaux publics. — V. Etat, Conditionsdu travail. Salaire légal minimum.-
Tribunaux industriels. — V. Conflits collectifs, Prud'hommes.
Trois huit. — V. Journée de huit heures, adultes (travail des).
Truck-system. — 973. — V. Salaire (protection du).
Trusts. — V. Coalitions de producteurs.
Tuberculose. — V. Sanatoriums, dispensaires.
Turquie. — V. Lois étrangères.
Tunisie. — 161, 334, 602, 763.
Unions de syndicats, unions professionnelles. — V. Syndicats professionnels, Bourses du travail, Fédérations ouvrières, Belgique.
"Usages locaux. — 1196, 1200 et s. — V . Prud'hommes, Contrat de travail.
Jurisprudence.
Usines. — V. Manufactures, Sj'stème Taylor.
Usines à feu continu. — 857. — Y. Enfants, Femmes (travail des). Usines de guerre. — 677, 833.
Vagabondage. — Y. Assistance publique et privée. Vente. — V. Guerre, Liberté du travail. Ventes (fraude dans les). — 689 bis et s. Veuves et orphelins (assurance des). — 1416, 1433. Viaticum. — V. Placement, Chômage, Syndicats professionnels. Vieillesse. — Y. Retraites ouvrières, Assistance publique et privée. Voisinage obligations de). — 254 et s., 687.
Voyageurs de commerce. — 1015, 1031, 1098, 1431. — V. Employés de commerce, privilèges du salaire.
Yougoslavie. — Y. Serbie.
V7arrants agricoles.
2élande (Nouvelle .
— V. Lois étrangères.
TABLE CHRONOLOGIQUE DES LOIS
LOIS FRANÇAISES
1466 - 23 nov. Ordonnance établissant la manufacture lyonnaise, p. 64,
note 1. c- 11Q
1673 — 13 mars. Edit sur les corporations, p. 6o, n^ 119. 1700 — 29 juin. Conseil du Commerce, p. 107, n" 187. 1720 — 13 ,août. Coalitions, p. 179, n» 288. 1729 — 9 déc. Forges, p. 824, n" 1182. 1744 — 2 janvier. Coalitions, p. 179, n° 288. 1749 — 2 janvier. Salaires, p. 678, n» 989. 1770 — Févr. Edit abolissant les communautés d'arts et métiers, p. b/,
no 127.
1777 — 17 février. Coalitions, n^ 179, n» 288. 1779 — 2 août. Maîtres Gardes, p. 899, n» 1298. 1781 - 12 sept. Salaires, p. 678, n- 989; p. 817, no 1171 1789 - 17 févr. Déclaration des Droits de l'Homme, p. lai, n° 2ob. 1791 _ 2-17 mars. Décret supprimant les maîtrises et les jurandes, p. b7,
no 128- p 72 no 140; p. 151, no 256; p. 211, no 326 et s. 1791 - 14-17 juin Loi Chapelier, p. 72, nos 141 et 142; p. 179, n» 289. 1791 — 19 juillet. Boulangeries, p. 156, noie 3. ^ n ^ ^^
1791 - 21 octobre. Bureau central de l'administration du Commerce,
p. 107, no 187.
An II - 26 pluviôse. Salaires, Travaux publics, p. 707, no 1029. A.n IV — 28 germinal. Imprimerie, ouvrages, p. 149, note 1. An V — 13 fructidor. Poudres, p. 420, n» 626. An VI - 19 brumaire. Poinçonnage, objets d'or, P- 149, noie 1. An IX - 10 thermidor. Arrêt sur les Chambres de Oommerce, p. l^à,
n° 22a . n^ r. iin hfo.
An XI — 22 germinal. Engagement des ouvriers, p. 91, no 170 ois,
no 1172; p. 822, no 1180; p. 868, no 1247. An XII — 9 juin. Livret d'ouvrier, p. 818, no 1172. An XII — 22 ventôse. Barreau, p. 240, n» 367. 1806 - 18 mars. Conseils de prud'hommes ; Règlements de comptes entre
chefs d'atelier et négociants, p. 91, no 1/0 bis ; p. 820, no 1176 ,
p. 899, no 1298.
1810 - 9 févr. Cartes à jouer, p. 149, note 1.
1810 - 21 avril. Loi sur les mines, p. 73, n» 143; p. 429, n» 63o. 1810 - 25 juill. Poinçonnage des armes, etc., p • 14J, note 1. 1810 - 15 octobre. Dec. sur Etablissements dangereux, p. /3, n 14^. 1810 - 14 déc. Barreau, p. 240, n- 367
1813 - 3 janv. Police des mines, p. 411, n» 616,^ p. 473, n b\)ô. 1816 — 28 avr. Officiers ministériels, p. 240, no 367. 1823 — 18 juin. Eaux minérales, p. 149, note 1. 1834 — 10 avril. Association, p. 215, no 333.
TABLE CHRONOLOGIQUE DES LOIS
24 févr. Boulangerie, p. 156, note 3.
22 mars. Travail dos enfants, p. 77, n° 148 j p. 473, no 693 p p. 512, no« 754 et s.
5 juillet, (art. 27-28) Brevels, p. 135, note 1. 2 mars. Travail des adultes, p. 77, n" li'.).
2 mars. Marchandage, p. 77, n» 149; p. 849, n» 1214.
8 mars. Placement, p. 77, n" 149; p. 608, n" 891. 27 mai. Conseils de prud'hommes, p. 77, n» 149.
9 sept. Travail des adultes, p. 78, 11° 150; p. 540, n» 804 'et s.. 27 nov. Coalitions, p. 180, n» 290.
3 déc. Expulsion des étrangers, p. 137, n" 237.
7 mars. Tissage et bobinage, p. 71, n« 170 bis; p. 820, n^ 1176.
13 avril. Logements insalubre;, p. 396, n» 598.
22 févr. Apprentissage, p. 78, n» 150; p. 91, n" 170 bis; p. 590, n« 863; p. 861, n» 1247.
14 mai. Salaire, p. 678, n^ 989 et 990; p. 818, n° 1172; p. 819, no 1173.
17 mai. Décrets d'exception à la loi du 9 «ept. 1848, p. 78. no 150^ 7 août. Organisation hospitalière, p. 1017, no 1452,
25 mars. Conseils de Prud'hommes, p. 78, n° 151.
25 mars. Bureaux de placement, p. 91, n» 170 bis; p. 257, n» 390 f.
p. 609, no 895.
l«r mars. Conseils de Prud'hommes, p. 78, no 151.
22 juin. Livret d'ouvrier, p. 78, n<^ 151; p. 818, no 1174; p. 819, no 1173.
21 juillet. Coupe du velours colon, p. 91, n° 170 bis; p. 321, noie 1.
21 juillet. Emploi de la vapeur, p. 410, n» 614.
30 mai. Sociétés étrangères, p. 133, n" 233.
23 juin Marques de fabrique, p. 149, note 1; p. 281, n° 427.
22 juin. Boulangerie, p. 156, note 3.
24 oct Chambres consultatives des arts et manufactures, p. 122^ n<» 218.
25 mai. Droit de coalition, p. 78, no 152; p. 181, no 291.
21 juin. Associations syndicales, p. 233, n» 359; p. 248, no 277.
31 janv. Décret dexceplion à la loi du 9 sept. 1848, p. 78, no 150. 24 juiU. Sociétés, p. 78, n^ '152; p. 233, no 359; p. 965, no 1390. 2 août. Preuve du contrat, p. 74, no 145; p. 623, n» 913.
14 mars. Association internationale des travailleurs, p. 220. no 341; p. 259, no 394.
2 août. Allumettes chùniques, p. 421, no 627. 19 mai. Huiles minérales, p. 409, n» 613.
26 nov. Dessins, ma ixjues de fabrique, etc., p. 135 et note 1.
19 mai. Travail des femmes et des enfants, p. 79, n» 153; p. 395,. no 597; p. 513, n" 755; p. 565, no 836.
7 déc. Enfants et professions ambulantes, p. 517, n" 761, p. 525 n« 776.
23 déc. Protection du premier âge, p. 1016, note 1.
8 mai. Dépôts d'explosifs, p. 409, no 613.
14, juillet. Enseignement supérieur libre, p. 286, no 435. l'^r déc. (art. 2). Coopératives, p. 967, note 1.
6 févr. Titres étrangers en Erance, p. 131, n'' 233.
15 oct. Comité consultalif dos arts el métiers, p. 110, no 193. 11 déc. Ecoles manuelles dappre.itissage, p. 878, note 1.
30 juin. Liberté de réunion, p. 181, no 292; p. 222. no 343.
29 juillet. Imprimerie, p. 149, noie 1.
14 nov. Ministère de l'agriculture, p. 107, no 187. ^
TABLE CHRONOLOGIQUE DES LOIS
13 oct. Cons. sup. de l'agricultuie, p. 10/ n» 187
16 fév. Inspection du travail, p. 78, n» loO; p. lo2, n" /54.
2 oct Séjour des étrangers, p. 138, n'' 238.
15 juillet. Conseil supérieur de l'agi^iculture ,p. ^^l, note 1.
8 mars. Comité consultalif des arls e'. méUers, P- ^O. " . ^'^f
21 mars. Syndicats professionnels, p 81, note 1 , p i^-^. no 999- n 181 no 292- p 190, no 304; p. 235, no 3l0; p. 3dD, no 347' et' s p. 2547 n» !s6; p'. 257, no 3U0; p. 285, no 432 e'. S.
28 mars. Marchés à terme, p. 302, n» 550.
20 juill. Betrailes vieillesse, p. 712, n» 1034.
15 sept. Conseil national de^ mines, p. 121, note 1. 4 févr. Engrais, p. 470, n° 690.
2 juill. Livret ouvrier, p. 91, n» 170 bis. 2 oct. Déclaration de réside.ice, p. 13/, n° 23/. 9 juill. Ouvriers ruraux, p. 824, n» 1182.
16 juill. Téléphones, p. 420, n" 626. . 24 juill. Protection de l'enfance, p 47.), n^ 695 ; p. 8/0, n" 12ol ,
2 %r\ivret ouvrier, p. 565, n» 83S; p. 623, no 914; p. 679, no 991; p. 817, no 1171; p. 820, "« llj-^. .
- 6 juill. Délégués mineurs, p. 91, n" 1/0 bis, p. 414, n» 6.9.
- 27 déc Louage de services, p. 831, n» 1193.
- 22 janv. Conseil supérieur du travail, p. 80, no.e 1 p. HO n 19L
- 21 uillet. Oftice du travail, p. 80, note 1 ; p. 113, n 201.
- 25 juillet. Privilège des ouvrie s de travaux publie^ P- 91, n- 1/0 bis,
- dicr.'l^'il'larCKlice du travail, p. 113. n" 201 ; p. 152 n^ 207 et s.
- 11 janvier. Fausses indications de provenance, p. 13>, note 1
- 2G anvier. Ecoles pratiques commerce et industrie, p. 878, note 1. dccr. 4-5 févr. Office du travail, p. lU,n*>201. „ote4-n91
_ 2 nov. ! ravail des enfants et des femmes, p. 8! , note 3 ; p. 81, note 4 p.91 no 170 bis; p. 395, no 597; p. 413, no 61/_; P- 514,^10 ,o/ et s., n 528 no 781 et s.; p. 569, no 844; p. 5/9, no 8o/. _ 3J nov ' Médecine, p.'241, no 369; p. 215, no 374, P 271 no 41 _ 27déc.Conseilsde conciliation et d'arbitrage, p.3,n..b; P-«/'"«^/^ 2,1.^24 no 221; p. 125, n» 223; p. 181, no 293; p. 308, no 333, p. D08,
_ lo'^juh^' Hygiène eT séfunté des travailleurs, p. 81 note 2 p. 91,
no 170 bis; p. 269, n» 412; p. 393, no o96; p. 40 no 602. _ 15 juillet. Assistance médicale gratuite, p. 138, note 1; p. 1017,
- 25 juillet. Travaux communaux, p. 280, n" 424. _ pr août. Sociétés, p. 965, no 1390
- 8 août. Séjour des étrangers, p. 137, no 23.; p. 139 n» 239 _ 18 ^ept. Comité consult. des Onemins de fer, p. 121' "«^^ L _ 20 iuin. Assurance des ouvriers mineurs, p. 80. note 2 , p. b/o
'no 985; p. 716, n» 1C39; p. 952, no 1375.
- 3 juillet. Comm. <:ionsultative permanente, p. 108 n loV; _ 30 nov. Habitations ouvrières, p. 84, note 4 ; p. 120, n^ 21/ , p. 9o7,
- 12" janv^* Saisie-arrêt des salaires p. 3 n» 6; p 4 nj 8 p 53, note 3; p. 91, n" 170 bis; p. 663, n» 9/3; p. 6/6,- no 986, p. 6/9,
no 991; p. 694, no 1011.
1895 - 25 avril. Sérums théraix'utiques, p. 4/0, ^09^ 1895 - 5 mars. Caution « judicatum solvi », p. 13b, n ^^b. 1895 - 29 juin. Acéto-arscnile de cuivre, p. 4JJ, n bi;J.
TABLE CHRONOLOGIQUE DKS LOIS
19 juillet. Phosphore, p. 409, n" 613.
29 juillet. Caisses d'épargne, p. 84, noie 3; p. 974, ii*» 1407.
30 juillet. Cons. super, des Caisses d'épargne, p. 120, n» 217. 7 déc. Bourse du Tiiavail de Paris, p. 295, n° 447.
27 dcc. Caisses» de retraites, p. 718, n° 1042; p. 952, n» 1375.
28 déc. Taxes sur les sociétés étrangères, p. 131, u° 238.
31 déc. Majoration de retraites, p. 675, n° 985. 2 janv. Taxes sur sociétés étrangères, p. 134, n" 233. 10 janv. Comm. consult. des Caisses de secours syndicales et
patronales, p. 120, 11° 207.
16 avril. Beurres et margarines, p. 470, n" 690. 19 avril. Etrangers en France, p. 91, n» 170 bis. 10 déc. Travaux publics, p. 658, n» 963.
28 févr. Sociétés de secours mutuels, p. 120, n" 217. 1er avril. Sociétés de secourjs mutuels, p. 120, n" 217; p. 255,
no 387; p. 675, n« 985; p. 712, no 1035; p. 976, no 1410. 9 avril. Accidents du Travail, p. 8>, note 2 ; p. 210, n» 217 ; p. 137,
n» 237; p. 743, no 1078; p. 748, no 1086 bis. 9 avril. Chambres de commerce, p. 122, n" 219; p. 123, n° 220. 24 mai. Assurance-accident, p. 744, 11° 1079; p. 800, n» 1140.
29 juin. Polices d'assurances, p. 746, n" 1081.
30 juin. Accidents agricoles, p. 3, n» 6; p. 746, n^ 1082; p. 807. no 1150.
décr. 10 août. Travaux publics. Minimum de salaire, p. 83, n« 158 ; p. 137, no 237; p. 517, n» 761; p. 1559, no 964.
30 mars. Travail des femmes et des enfants, p. 3, n" 6; p. 81, notes 3 et 4; p. 91, n» 170 ^is; p. 515, n» 759; p. 542, no 806.
17 juillet. Bourse du Travail (Paris), p. 295, n» 447.
21 août. Condition des soies, p. 420, note 1.
17 sept. Conseil du Travail, p. 124, n° 221; p. 125, n" 223 et s. 29 déc. Travail des femmes, p. 81, notes 3 et 4 ; p. 91, n* 170 bis ;
p. 516, no 760; p. 523, n» 773.
29 déc. Comm. consult. d'Hygiène industrielle, p. 120, n° 217.
2 janvier. Conseil du Travail, p. 124, n» 221.
l^»- juillet. Associations, p. 289, n" 438; p. 291, note 1; p. 294, n« 445; p. 232, n» 358; p. 250, no 380; p. 289, no 438; p. 1021, note 1. ,1
18 juillet. Résemstes et territoriaux, p. 91, n° 170 bis; p. 82o, no 1187.
19 févr. Santé publique, p. 395, n» 596; p. 396, n» 539.
22 mars. Assurance-accident, p. 746, n« 1083; p. 790, no 11.36.
31 juillet. Habitations ouvrières, p. 84, note 4. 28 janvier. Sucres, p. 470, no 090.
7 février. Télégraphie sans fil, p. 420, n" 626. 14 mars. Cons. super, du Travail, p. 80, note 1. 31 mars Sucres, p. 470, n" (690. j
7 avril. Santé publique, p. 395, n» 596.
11 juillet. Hygiène et sécurité des travailleurs, p. 91, n» 170 bis; p. 395, no 596; p. 407, no 602.
31 déc. Livraison des marchandises, p. 855, no 1225.
27 janvier. Cons. super, du Travail, p. 110, no 191.
14 mars. Bureaux de placement, p. 91, n" 170 bis;p. 257, n^ 390;
p. 2Î9, n« 412; p. 614, n" 905. 18 juillet. Vins, p. 470, n" 690. ,'
17 mars. Socités d'assurances sur la vie, p. 131, note 2.
TABLE CHRONOLOGIQUE DES LOIS
31, mars. Assurances-accidents, p. 85, noie 2; p. /46, n 1083,
p. 789, no 1130.
4 avril. Blanchisseries, p. 409, n" 613.
19 avril (art. 9). Patente coopérative, p. 9b/, noie 1.
1er mai. Sels, p. 470, no 690. -, r. i9n no 217
20 mai. Comm. consult. des accidents de travail, p. 120, no 217. 29 mai. Secours mutuels, p. 120, n» 217. 29 juin. Travail dans les mines, p. 91, no 1^0 bis, p. 82, note 3,
p. 413, no 618; p. 516, n» 760; p. 560, no 827. 12 juillet (art. 5 . .luge de Paix, compétence, p. 91a, no 13 2. ll^juillet. Assistance obligatoire aux vieillards p. 86 "«te i'
p. 138, note 1; p. 1013, no 1449 et s.; p. 1017, note 1; p. 0008,
1er août. Falsification des denrées, p. 470, no 690. 6 août. Vins, p. 470, n» 690.
20 janvier. Santé publique, p. 39o, no 59b
21 février. Arrangement franco-belge, p. 100, n I5i.
18 mars. Conseils de Prud'hommes, p. «4 note 2 12 avril. Habitations à bon marché, p. 9a7, n l^*»- 12 avril. Accidents, entreprises commerciales, p 4 iv 7 ; p.84, note 4,
p. 85, note 2; p. 147, n" 1084; p. 756, n» 1093^ 17 avril (art. 31) Salaire de la femme, p. 712, no 1034; p. 719,
jjo 1044 15 juin. Energie électrique, p. 410, no 614; P^ ^^6 note 4.
19 juin. Cons. super, d'hygiène publique, p. 120, no -1/ _ Il juillet. Protection des conserves, fraude étrangère, p. 272. note 1 ,
13'juitle': Repos hebdomadaire, p. 4, n; 7; p. 22, note 1; P 91, no 170 bis; p. 269, n» 412; p. 535, no 79o; p. 543, no 808, p. o75,
- 12''août.' Cons. super, des habitations à bon marché, p. 120, 11° 217.
- décr. 25oct. Ministère du travail, p. 106, no 185.
_ 29 oct. Avances à caisses régionales, p. 121, note 1.
_ 10 janv. Cons. super, des habitations a »>«'\ "f ^^^^^' P" /.??' " ^qo*
_ 18 janv. Comm. consult. des arts et manufactures p. 110, n» 193.
_ 30 janv. Emission de titres étrangers, p. 134, no J6i.
_. 27 mars. Conseils de Prud'hommes, p. 4, 11° /; p.84, note 2,
_ 30'mfs: (Trt lo et 55). Saccharine, p. 470 no 690 p. 901 no 1299. _ 17 avril. Inscrits maritimes, p. 169, n» 280; p. ol7, n» 761.
- 23 mai. Cons. super, de statistique, p. 120, no 21/.
- 24 juin. Cons. super, du travail, p. 111, no 19o.
_ 29 uin. Mouillage des vins, p. 272, note 1; p. 470 no 690
- 13 juillet. Salaire femme mariée, p. 83, note 4; p. /6, no 146,
p. 712, no 1035.
I \l ^. "^^îZfV^^'^n, p. 747. no 1085. p. 810, „» 115,5.
- 23 juill. Hvgiène dans les mines, p. 411, n» 616. _ 23 iuill. Beurres et margarines, p. 470, n» 690.
_ 24 juillet. Inscription maritime. Monopole du Pavillon, Arbitrage, p. 169, no 280. ^^^ ^ .__
- 31 déc. (art. 7). Taxes des Sociétés étrangères, p. 134, iio làô.
- 19 févr. Suffrage des patentés, p. 110. note 1.
- 19 févr. Chambre consult. des arts et manufactures, p. 122, n 215;
D 123 no 220.
- 10 avril.' Habitations ouvrières, p. 84, note 4; p. 973, n° 1404.
i^JÇg/
fl'i
VI TABf.K CHRONOLOGIQUE DKS LOIS
1908 — 25 juin. Pharmacies, Médicanieals, p. 470, 11° G90.
1908 — 13 juillet. Rachat de l'Ouest, p. 413, n° 656.
1908 — 17 juillet. Conseils consult. du Travail, p. 127, n° 225 ; p. 888,,
1908 — Fraudes alimentaires, p. 272, noie 1. 1908 — 15 nov. Cons. de Prud'hommes, p. 84, note 2. 1908 — 25 nov. Santé publique, p. 395, n» 595. 1908 — 15 déc. Air comprimé, p. 410, n° 611.
1908 — 30 déc. Assistance vieillards, p. 8t], note 1.
1909 — 5 janvier. Algérie, Réglementation du travail, p. 518, note 1. 1909 — 11 janvier. Mines, p. 411, n° 616.
1909 — 10 mai Conseils consult du travail, p. 127, n» 225.
1909 — 30 avril. Cons. super, du travail, p. 80, note 1; p. 111, n^ 195.
1909 — 12 juillet. Homeslead, p. 84, noie 4; p. 138, note 1; p. 712, 11° 1034;
1909 — 14 juillet. Dessins, Marques de fabrique, elc, p. 135, note 1;
p. 910, no 1313.
1909 — 21 juillet. Chemins de fer, p. 717, n» 1041. 1909 — 22 juillet Emploi de la céruse, p. 4(i9, n" 613.
1909 — 27 nov. Femmes en couches, p. 4, n^ 7; p. 91, n" 170 bia ; p. 829,. n" 1190.
1909 — 7 déc. Salaire (paiement), n. 83, note 1; p. 91, n" 170 bis; p. 663,
no 973; p. 66.S, n" 978; p. 672, no 1981; p. 682, no 995.
1910 — 25 mars. Economats, p. 83, note 1; p. 91, no 170 6rs; p. 663,
no 973; p. 669, n» 979.
1910 — 5 avril. Retrai:e> ouvrières el paysannes, p. 4, no 7; p. 85, noie 2;
p. 120, no 217; p. 137, n» 237; p. 375, no 985; p. 719, note 1;
p. 992, no 1426 et s.; p. 996, no 1431 et s. 1910 — 7 avril. Algérie, Réglementation du Travuil, p. 518, note 1. 1910 — 15 juin. Tunisie, Travail, p. 518, note l 1910 — 28 juin. Algérie, Travail, p. 518, note 1. 1910 — 2 août Tannerie s p. 409, n" 613.
1910 — 28 déc. Code du Travail, p. 82. note 4 ; p. 91, n" 170 et 170 bis ;
p. 93, note 1.
1911 — 10 février. Délimitation, vins de Champagne, p. 272, note 1. 1911 — 13 juillet (art. 14). Vins, p. 470, n" 690.
1911 — 4 octobre. Comité permanent de législation coloniale du travail,
p. 121, note 1.
1911 — 22 déc. Travail des femmes, Convention de Berne, p. 91, n" 170 bis ; p. 516, no 760 ; p. 5>2, n» 789.
1911 — 28 déc. Chemins de fer, p. 717, n° 1041.
1912 — 27 févr. Assurances vieillesse et invalidité, p. 85, note 2; p. 994,
no 1428; p. 996, no 1431 et s.
1912 — 27 févr. (art. 12). Surtaxe des établissements à succursales multiples, p. 852, no 1219.
1912 — 27 févr. (art. 53). Ecole normale de l'Enseignemeiit technique^ p. 878, note 1.
. 1912 — 16 juin. Professions ambulantes, p. 137, n° 237.
1912 — 22 juin. Tribunaux pour enfants, p. 475, no 695.
1912 — 28 juill. Vins, p. 470, no 890.
1912 — 11 oct. Comité consult. du Contentieux, p. 120, no 217.
1912 — 15 oct Comité con.sult. des accide its de travail, p. 120, no 217.
1912 — 26 oct. Travaux interdits aux femmes et enfants, p. 516, noie 1.
1912 — 26 nov. Réglementation du travail, Code du travail, p. 91, n» 170; p. 518, no 763.
1912 — 13 déc. Délégués mineurs, p. 783, no 1120.
TABLE CHRONOLOGIQUE DKS LOIS
vir
p. 809, no 1152.
823, no 1190.
23 déc. Habitations à bon marché p^ 84, note 4; p. 4^9, n» 671 31 déc. Santé publique, p. 81, note 2; p. 91, n» 170 bis, p. 4Ui,
2^;^^ Ci:;s^^p^.^ -bitatio.. à bon mar^, .120, no 217 ^J^^O^r^^, ^^' ^. Vno'8c!l;n.S2^^;oîl90;
erjur'EtIligf-des magasins, p. 516, note 1; p. 524, no 773. le. juillet. Cons. super, du Travail, p. Ul, n- 19o.
. 14-juillot. Familles nombreuse., p. 517, ^'J'^'^ ^f .^'{'^ .^^^'^^ ^U. 30 juillet (art. 9). Commis-voyageurs p. 138, note 1, p. 143, n
80 juillet. Femmes en couches, p. 1016, n l4oi
23 oct. Cons. super, de ^•«g;;--^f ^;^^;^/3.^'^' ^Vm bis; p. 395,
81 déc. Travaux dangereux, p. 82, nott ^, p. î^i, " no 596; p. 413, no 618; p. 560, no 82/.
11 février. Sociétés de cré<lil immobilier, p. 8d, no.e i et p. y ,
n'' 1101- .^oQ
- 25 février. Caisses de secours, p. 716, n» Wd^. iqi «o 2^3 .29mlrs (art. 31). Taxes .sur sociétés étrangère., p. 131, n 2^
- 2 avril. Cautionnement des ouvriers et emplosé,, p. 4, n 7, p. /u ,
- 13 juillet! Associations ouvrières, p. 937, note 1.
- 15 uillet. Accidents forestiers, p. /47, n» 108b
- 15 juillet. Femmes en couches, p. ol6, n° 7b0; p
- 2 août. Commerce avec ennemi, p. 133, no e 2.
- 5 août. Commerce avec einemi, p. 133, note z.
- 5 août. Allocations, p. 1017, note 1.
- 27 sept. Commerce avec ennemi, p. 1^3, note ^.
- 10 nov. Office central de placement,' p. 120_n 21/,
- 18 nov. Assurance mobilisés, p. 99o, no lldO.
- 23 nov. Lainages, p. 157, no 266. _ 21 déc. Peaux, p. 157, no 266.
- 27 mai Brevets de sujets ennemis, p. Uo, note i. _ 16 mars. Absinthe, p. 424, n» 630.
- 4 août. Commerce avec ennemi, p. 133, noie z.
- 16 avril. Exportation, p. 157, n^ 266. _- 25 avril. Cuirs et peaux, p. 15/ no 2bb
IT'aoûÎ' A°ss«r",ces vieillesse et invalidée, p. 85, no:e 2; p. 995,
no 1429.
3 oct. Armes à feu, p. 157, n° 266.
16 oct. Farines^ p. 157, no 266. . < „ q^q no n97
18 déc. Coopératives de production, p. 8o note 1; p. 9.8, n 1397. SI déc. Assurances mobilisés, p. 99o, n" 14.iO. 12 avril. Inventions . Défense nationale, p. ^f^'"^;^.;-
18 avril. Dispensaires d'hygiène soc.a.e, p. 1017 note i. 20 avril. Taxation des denrées et substances, p. 157, p. 374, no 563 et s.; p. 381, n» 5/3 et s.
22 avril.' Charbon, p. 157, n° 266. ^
29 juillet. Réquisition des céréales, p. •'•^'' " -^■'•
6 octobre. Terres abandonnées, p. ol7, n« 761.
25 nov. Blessés de guerre (assurance), p. /63, no liuu.
p. 619, no 909.
VIII TABLK CHRONOLOGIQUE DK8 LOIS
1916 — 30 dcc. (art. 11). Taxes sur sociétés étrangères, p. 134, iio 233.
1917 — 17 janv. Arbitrage, p. 20G, noie 3. 1917 ~ 8 mars. Alcoo', p. 424, no 639.
1917 — 13 mars. Crédit au moyen et polit commerce, p. 4, n® 7; p. 5,
n» 8; p. 85, note 1.
1917 — 2 avril. Carte d'identilé, p. 137, n" 237. 1917 — 7 avril. Terres abandonnées, p. 517, n» 761. 1917 — 19 avril. Pâtisserie, p. 157, n« 266. 1917 — 24 avril. Viande, p. 157, n° 266. 1917 — 26 avril. Participation ouvrière, p. 85, note 1; p. 281, n^» 426; p. 441,
n° 653; p. 417, n« 659; p. 955, no 1379. 1917 — 7 mai. Coopératives de conslommalion, p. 85, note 1; p. 120,
n° 217; p. 986, no 1397.
1917 — 11 juin. Semaine anglaise, p. 516, n° 760; p. 531, n° 788. 1917 — 29 juin. Carte d'identilé, p. 137, n° 237. 1917 — 3 juillet. Sucre, p. 157, n« 266.
1917 — 13 juillet. Déclaration des céréales, p. 157, n" 266. 1917 — 27 juillet. Pupilles de la Nation, p. 881, note 1. 1917 — 5 août. Pain, p. 157, n« 266. 1917 — 5 août. Femmes en couclies, p. 91, n" 170 bis^ p. 516, n^ 760;
p. 540, no 802.
1917 — 17 août. Chaussures nationales, p. 157, ji" 266, 1917 — 18 août. Surveillance des prix, p. 157, n» 266. 1917 — 7 sept. Arbitrage, p. 206, note 3.
1917 — 9 sept Cons. super, des travaux publics, p. 120, n» 207. 1917 — 17 oct. Débits de boissons, p. 424, n» 630. 1917 — 18 octobre. Cautionnement des ouvriers et employés, p. 4, n° 7;
p. 85, note 1; p. 91, n» 170 bis; p. 709, n-^ 1032. 1917 — 17 nov. Pupilles de la natiion, p. 1017, note 1. 1917 — 30 nov. Pain, p. 157, n" 266.
1917 — 2 déc. Femmes en couches, p. 82, note 2; p. 829, n° 1190. 1917 — 4 déc. Essence, p. 157, n" 266.
1917 — 19 déc. Classement de> établissements, p. 462, n» 676.
1918 — 2 janvier. Off. national des mutilés et réformés» p. 120, .n^ 217;
p. 881, note 1.
1918 — 21 janv. Résiliation des marchés à livrer, p. 859, n° 1231. 1918 — 7 avril. Assurances mobilisés, p. 995, n» 1430. 1918 — 22 févr. Cons. super, de la coopération, p. 120, n° 217. 1918 — 29 juin (art. 48). Assistance familles nombreuses, p. , 1016, note 2. 1918 — 6 nov. Expropriation par zones, p. 399, note 2; p. 459, n» 671. 1918 — 22 nov. Emploi des mobilisées, p. 4, n" 7; p. 827, n» 1188.
1918 — 20 déc. Assurances vieillesse et invalidité, p. 85, note 2; p. 995,
no 1429.
1919 — 23 janv. Femmes en couches, p. 4, no 7. 1919 — _4 févr. Office du Travail, p. 116, no 208.
1919 -- 16 févr. Rémunérations occultes, p. 817, no 1170.
1919 — 14 mars. Plans d'extension, p. 459, n° 271.
1919 — 19 mars. Etablissements dangereux, p. 463, n° 677. ' 1919 — 25 mars. Conventions col'eciives <le travail, p. 4, no 7; p. 76, n». 146 p. 91, no 170 bis; p. 93, note 1; p. 181, no 292; p. 198, no 313 p. 254, no 386; p. 267, no 409; p. 270, no 413; p. 277, no 422 p. 862, no 1238.
1919 — 28 mars. Boulangeries, p. 82, note 3; p. 517, n» 761; p. 564, no 835.
10i9 — 29 mars. Caisses de secours, p. 716, no 1039.
1919 — 31 mars (art. 64). Soins aux mobilisés, p. 1017, note 1.
1919 — 12 avril. Chambre de commerce, p. 123, note 1.
TAIU.K CHRONOLOGIQUE DKS LOIS
1919 - 22 avril. Cons. supé,-. du Tr.«ail, „. ' • "° '^o 1 ■ f "; ^l/" 1919 - 23 avril. Journée de 8 heures, p. 4, n 7, p. 81, i.otc i, p. ai,
n" 170 bis; p. 517, n» 7B2; p. 553, n» 814; p. 5,5 n» 8.3 1919 - C mai. ApP«ila"o"^ d'origire, p. 135, noie 1; p. 2,4, r.o.e 1; p. 470,
1919 - 17 juin. Salaires, P '«»; "^ '«^^ ., „. 6,5.
X919 _ 2i juin. Muies, p. «2, note ï5, p. Ja, x/u , i ,
p. 555, no 817; p. 560, n» 827.
i<ïio 24 iuin Victimes civiles de la guerre, p. 101/, noie i. 1919 - 28 juin*. T.aùé de Versailles (rég emenlation du travad), p. 480,
1919 - 3 j'uillct Cons. de. Prud'hommes, p. 4, n» 7; p. 901, j^^ ^299 1919 - 25 juillet. Cons. super, de renseignement technique, p. 121, note 1,
,019 _ 2 Lr:irn^^e^8 ^I^^. ^^vires de commerce, p. 517, noie 1;
1919 - 9 i:t^J:V 2, no 2; p^l, ^^o. 1; P. 2S4, no 481; p. 419,
no 625; p. 429, n» 635; p. 432, no 038. 1919 _ 8 oct. Carte d'idenlilé professionnelle, p. 13:5 i.o e i. igio _ 16 oct. Concessions hydrauliques, p. 121, rôle 1; p. 138, noie 1,
p. 419, n° 625; p. 435, n» 645 et s. 1919 - 18 oct. Caisses d'épargne, p. «4, note 3. 1919 - 23 oct. Mines de la Sarre p. 434, nj 644.
1919 - 23 oct. Débits de boissons, p. 424 n ^u ^
1919 - 23 oct. Spéculation illicite, p. 157, n» 2bb, p. ^z-*,
p. 381, no 573 et s. ,>, , a
1919 _ 24 oct. Ilabilalions ouvrières, p. 84, no.e 4. 1919 _ 24 oct. Allaitement, p. 516, no 760. 1919 - 25 oct. Maladies professionnelles, p. 8o, no.e ^,
p. 811, no 1156.
1919 _ 25 oct. Chambres d'agriculture, p. 12J, noie 2. 1919 _ 28 oct. Crédit immobilier, p. 9/3, n" 1404
1919 _ 18 déc. Registre du commerce, p. 134, n^^o.
1920 - 20 janvier Ministère de l'Hygiène, p. 80, noie 1; p. 108, n 18a.,
p". 395, no .597. 1920 - 3 févr. Main-d'œuvre, p. 120, no 217. •
1920 _ 27 lévr. Réquisition des transports, p. 206 no.e à. 1920 - 9 mars. Caisses de secours, p. /Ib, n i^àJ.
-- - 'V0T45 e^tr-.ï™"r'p: ie.:nr4o%''p.^^73:::: \\^<^i
p. 359, no 545. .0, „o fi4i
1920 - 26 mars. Mines de potasse d'Alsace, p. 431, n b44. 1920 - 30 mars. Conseils de Prud'hommes p. 4, n / , p. 84, 1920 - 14 avril. Main-d'œuvre, p. 120, no n . 1920 - 30 avril. Caisses de secours, p. 716, n ^^^^- 1920 - 14 juin. Coopératives de consommation, p. 80, noie l. 1920 — 20 juin. Barreau, p. 240, no 367. -^ „, „ 190 no 017
1920 - 10 uillet. Office national des retraites ouvr.ere , p. 120, n 217. 1920 1^ J"^y 284, no 430; p. 973, no 140o.
1920 _ 5 ao^t 'Acciden'ls^ du travail, p. 4, no 7; p. 85, note 2; p. 746,
no 1083; p. 789, n» 1129.
rZ I ? :"î: S^U Î: ^'^oZ:^ ^ "i- i-^-He, p. 5, . s;
p. 85, note 1; p. 972, no 1403. 1920 - 15 août. Coopératives de recons ruction, P^ 9/1, nte l. 1920 - 7 sept. Sanatoriums antituberculeux, p. 1017, noie 1.
TABi.E CHRONOLOGIQUE DES LOIS
16 oct. Conseils de consommaleurs, p. 158, n° 267.
25 déc. (art. 50). Surtaxes sur valeurs étrangères, p, 134, n» 233, 14 tévr. Prix de jounue d'iiospitalisalion, p. 1017, note 1.
26 févr. Habitations ouvrières, p. 84, note 4.
19 avril. Crédit immobilier, p. 973, n^ 1404. 25 juin. Mobilisés, p. 828, n" 1189.
12 juillet. Coopératives de reconstruction, p. 971, note 1.
17 juillet. Expropriation couditionr.elle, p. 399, noie 2.
20 juillet. Caisses de secours, p. 716, n^ 1039.
27 juillet. Salaires isaisie-arrêt des), p. 765, n» 1026.
LOIS ÉTKAXCiKKES
ALLEMAGNE
21 juin. Salaire, p. 093, noie 1.
■ 23 juillet. Suppiession des corporations, p. 70, n«» 134, p. 329, n» 502.
10 février. Konkursordnung (sa^laiies), p. 708, note 2. - 18 jui,llet. Groupements professionnels, p. 81, note 1; p. 329, n« 503 et s.
15 mars. Chambres de petite industrie, p. 124, note 2, 31 niai-13juin. Assurance-maiadie, p. 85, note 2; p. 980, n» 1413 et 1418.
21 mars. Corporations, p. 330, n'^ 505.
6 juillet. Assurance-accidents, p. 85, note 2; p. 730, n» lOSl; p. 980,
n°^ 1413 et 1418.
6 juillet. Corporations, p. 330, n° 505. l*""* ^nai. Coopération, p. 905, note 1.
22 juin. Assurance vieillesse, p. 85, note 2; p. 980, n»» 1413 et 1418. • 8 niai-l«' juin. Gerverbcordnunjf, p. 81, note 3 ; p. 391, n" 572 ; p. 485,
n-J 708 et s. ; p. 666, n« 976; p. 686, n° 1000. l^T juillet. Hygiène des tra/va il leurs, p. 81, note 1. 18 juin. Conseils pi-oiassionneU, p. 189, n" 715. 3 mars. Boulangeries, p. 487, n" 712. 12 août. Coopératives, p. 85, noie 1.
23 fcvr. Chambres de petite industrie, p. 124, note 2.
29 mars. Saisie des salaires, p. 83, note 3 ; p. 693, note 1. ' 31 avril. Ateliers de confection, p. 487, n" 712.
26 juillet. Corporations obligatoires, p. 70, n° 134; p. 81, note Ij' p. 330, no 506 et s.
30 juin. Hygiène des travaîlleurs, p. 81, noie 1; p. 686, n*» 1000, 6 juillet. Tribunaux industriels, p. 84, note 2.
l**" janv. Office de statistique, p. 117, n» 210. 23 janv. Auberges et débits, p. 487, n° 712.
5 mars. Verreries, p. 487, n° 712. "j
27 mars. Laminoirs et forges, p. 487, n° 712. 30 mars. Industrie à domici'e, p. 489, n° 715.
6 juillet. Tribunaux de commerce, p 890, n" 1285.
juin. Emploi du plomb, p. 410, n» 1; p. 487, n
6 juillet. Laminoirs et forges, p. 487, n° 712.
30 !mai. Gewerbeordimng, p. 877, noie 3, '
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28 Méc. Petite industrie, p. 489, _no 714, 8 févr. Assurance-maladie, p. 85, note 2. 25 mai. Potasses, p. 380, n» 572.
2 juin. Placement, p. 611, n" 898.
■ 25 nov. Fondeurs de zinc, p. 487, no 712._
■ 19 juill. Code assurances ouvrières, p. 85, noie 2 p. 980, n°=» 1413 et 1418.
- 20 déc. Conseils professionnels, p. 652, no 9o4.
- 20 déc. Travail à domicile, p. 82, note 3; p. 489, n» /lo.
- 27 déc. Apprentissage, p. 877, note 2.
- 27 déc. Employés privés, p. 980, n°s 1413 et 1417.
- 14 févr. Carnet de salaires, p. 489, n» 715.
- 4 mai. Métallurgie, p. 487, n° 712.^
- 12 juill. Assurance vieillest-e, p. 85, noje 2.
- 13 oct. Conseils d'asine:, p. 954, n» 1378.
- nov Ministère du Travail, p. 80, noie 1.
- 23 nov. Journée de 8 heures, p. 485, no 708;
- 23 déc. Conseils d'usine, p. 336, n° 515.
- 30 janv. Code du Travail agricole, p. 2,
p. 488, note 2. . , -.An o iqi
- 31 mars (art. 165). Conseil économique national p. 109, n 191 _ 9 févr. Conseils d'usine, p. 336, n^ 515; p. 889, note 2; p. 954,
no 1378. ^^^ ^ .
- 4 inai. Conseil économique provisoire, p. lOJ, "oie i.
- 5 mai. Office national de placement, p. 612, n» 899.
- 8 nov. Liberté du travail, p. 131, n» 230.
- 5 févr. Conseils d'usine, p. 954, no 1378.
PRUSSE
- 2 juin Anerbenrecht, p. 84, noie 4.
- 3 juillet. Marchands étrangers, p. 143, no 243. _ 31 juillet. Coopératives de crédit, p. 85, note 1; p. 9/3, note ô.
- 8 juin. Rentengûler et Rentenbanken, p. 84, note 4.
- 19 août. Chambres de commerce, p. 123, note 2.
- 23 août. Habitations à! bon marché, p. 958, note 1. 18 juin. Mines, p. 430, note 2.
30 déc. Carte d'identité, p. 143, n» 213. 28 juillet (art. 2). Délégués mineurs, p. 414, note 1. 3 juin. Apprentissage, p. 877, note 2.
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491, no 716.
6 sept. Repos hebdomadaire, p. 82, note 1; p.
14 oct. Femmes et enfants, p. 491, n» 716. .nr- » i
30 Bcpt Département du Travail, p. 86, noie 1; p. 106, note 1.
2 janvier. Conciliation, p. 297, noie 1.
14 août. Travail du dimanche, p. 491, no_716.
11 oct. Accidents du travail, p. 738, n» 1071.
8 oct. Travail à domicile, p. 491, noie 1.
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20 déc. Liberté d'établissement, p. 325, n" 491.
29 juin. Chambres de c?oramerce et d'induslrie, p. 123, note -.
14 mai. Prud'hommes, p. 84, note 2.
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p. 124, note 2; p. B94, n« 593. 15 iiiars. Gewerbeordnung, p. 325, n" 491 et s. 17 juin. Hygiène i\ei, travaireurs, p. 81, no'.e 2.
8 (niars. Protection des travailleui*s, p. 81, no'.e 4; p. 491, note 2.
8 mars. Salaire, p.
28 déc. Assurance
30 mars. Assurance maladie, p. 85, note 2;
9 février. Habitations à bon marché, p. 958, noie 9 avril. Coopération, p. 85, note 1. 25 février. Repos hebdomadaire, p. 491, note 2. 14 août. Mines, p. 32G, n<> 498.
29 novembre. Conflits individuels, p. 8S6, noie 1. 2u février. Groupeinents prolessionnels, p. 81, note 1; p. 124, note 2, 21 juillet. Conseil du Travail, p. 110, noie 3. 27 juin. Mines, p. 491, note 2.
19 février. Associations agrieo'es, p. 327, n" 25 février. Colportage, p. 143, n» 244.
— 18 juillet. Repos hebdomadaire, p. 82, note 1; p. 491, no'.e 2.
— 16 déc. Assurance des employés, p. 85, note 2; p. 984, n» 1420.
— 5 février. Gewerbeoixlnung, p. 877, note 3.
— 8 février. Assui-anccs sociales, p. 85, note 2.
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— 29 février. Travail de nuit, p. 492, n^ 718.
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— 24 mars. Assurance chômage, p. 85, note 2 ; p. 1012,
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noie 2; p. 492, n" 1447.
BELGIQUE
16 déc. Salaire, p. 708, note 2.
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16 iivril. Conseils d'industrie, p. 887, note 2.
16 août. Paiement des salaires, p. 83, note 1; p. 124, note 2;
p. 6GG, n"^ 976 et s.
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1894 — 21 juin. Coopératives de crétlil, p. 85, note 1.
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1894 — 23 juin. Secours mutuels, p. 84, note 3; p. 976, noie 4.
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1899 — 2 juillet. Hygiène des travailleurs, p. 81, note 2.
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1908 — 31 déc. Cons. super, du travail, p. 110, note 3
1909 — 5 février. Conseil supérieur des métiers et négoces, p. 1909 — 20 août. Emploi du plomb, p. 410, note 1.
1909 — 31 déc. Mines, p. 413, note 2.
1910 — 15 mai. Prud'hommes, p. 84, note 2.
1911 — 5 juin. Mines, p. 430, note 1.
1911 _ 10 août. Femmes eu couches, p. 493, n° 721.
1912 — 5 mai. Assurances, p. 85, note 2. 1912 — 5 juin. Travail dans les mines, p. 82, note 3. 1914 — 26 mai. Travail de la femme, p. 81, note 3;
1920 — 20 août. Assurance vieillesse, p. 86, note 1.
1921 _ 14 juin, .lournée de 8 heures, p. 494, noie 3.
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DANEMARK
15 mars. Séjour dos étrangers, p. 142, n» 2 12. 7 mai. Salaire do la femme, p. 711, n« 1034. 9 avril Assuranco vioilles.se, p. 984, n» 1420.
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22 iavril. Travail <lu dimanche, p. 494, n" 724.
13 mars. Assurance vieillesse, p. 86, note 1; p. 984, n° 1420.
27 mars. Assurance accidents, p. 85, note 2. 12 juin. Boutiques et magasins, p. 494, n" 724.
12 avril. Arbitrage, p. 81. note 2; p. 896, n" 1293.
8 juin Boulangeries, p. 494, n» 724.
29 avril. Travail de la femme et des enfants, p. 81, note 3; p. 91^ n" 169; p. 494, n" (724.
8 février. Journée de 8 heures, p. 494, n" 724.
28 juin. Accidents du travail, p. 735, ii" 1067.
ESPAGNE
9 avril. (Chambres de commerce, d'industrie et de navigation, p. 123^ note 2.
30 juin. Droit d'association, p. 315, n" 480. 24 juillet. Enlanls, p. 495, n" 725.
9 août. Office de statistique du travail, p. 118, n» 211.
30 janv. Accidents du travail, p. 85, note 2; p. 738, n^ 1072.
13 mars. Travail de la femme et des enfants, p. 81, note 3; p. 495, n» 725.
23 avril. Institut ^des réforme.^ sociales, p. 80, note 1; p. 118^ no 211.
3 mars. Bepos hebdomadaire, p. 82, note 1; p. 118, n» 211. 12 juillet. Saisie des salaires, p. 83, note 3; p. 693, note 2. 8 janvier. Femmes, p. 495, n" 725. 27 février. Institut national de prévoyance, p. 118, n» 211.
19 mai. Arbitrage, p. 84, note 2; p. 887, note 1.
27 avril. Droit de grève, p 185, n" 298; p. 204, note 1. 7 >et 20 déc. Repos hebdomadaire, p. 82, note 1.
20 août. Institut national de |)révoyance, p 118. n" 211.
27 déc. Travail dans les mines, p. 82, note 3; p. 413, note 2;
12 juin. Habitations à bon marché, p. 958, note 1. 17 juillet. Apprentissage, p. 877, note 3. 27 février. Femmes employées, p. 496, note 1. 22 mai. Prud'hommes, p. 84, note 2.
11 juillet. Travail de la femme, travail de nuit, p. 81, noie 3;
22 juillet. Conflits individuels, p. S&G, note 1.
14 août. Travail de la femme, p 81, note 3.
23 août. Industrie textile, p. 496, n'^ 726.
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10 août. Ouvriers d'Etal, Droit syndical, p. 315, n° 480.
11 mars. Assurance vieillesse, p. 85, note 2; p. 084, n^ 1420. 3 avril. Journée de travail, p. 81, note 3; p. 496, n» 726.
3 avril. Travail de nuit dans les boulangeries, p. 496, note 2. 14 octobre. Institut des réformas sociales, p. 80, note 1; p. 118, no 211.
LOIS FÉDÉRALES
28 juin. Journée de 8 heures, p. 496, n°^727.
4 février. Interstate commerce law, p. 379, n« 571
2 juillet. Liberté de l'industrie et du commerce,
17 mars. Immigration, p. 143, n" 245.^
26 février. Immigration, p. 143, n" 245.
14 février. Bureau de travail, p. 114, n" 203.
19 février. Elkins act, p. 379, n^ 571.
18 mars. Département du travail, p. 80, noie 1. 24 avril. Paiement du salaire, p. 83, note 1.
24 avril. Immigration, p. 113. n» 245.
28 avril. Travail en chambre, p. 82, note 3.
20 mai. Hygiène des travailleurs, p. 81, note 2.
19 avril. Travail de la femme, p. 81, note 4.
19 juin. Protection des travailleurs, p. 81, note 3. 24 0oût. Immigration, p. WS, n" 245. 4 mars. Ministère fédéral, p. 80, noie 1; p. 106, n» 185. 1er sept. Enfants, p. 498, note 1.
3 sept. Chemins de fer, p. 496, n» 727. 24 lévrier. Entants, p. 498, noie 1.
27 lévrier. Immigration, p. 144, note 3.
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2 juin. Conseils d'arbitrage, p. 895, n» 1292. .27 mars. Tissage, p. 689, n" 1004.
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1899 — 11 mai. Label, p. 306, n° 465. 1901 — 5 mars. Prisons, p. 498, note 2.
1911 — 31 mars. Régkmciitalion du travail, p. 496, n« 727.
1912 — 12 avril. Travail de la feinmc, p. «1, note 3; p. 496, n° 727.
1912 ~ 4 juin. Minimum de salaire, p. 84, note 1.
1913 _ 7 ^vril. Coopération, p. 965, noie 1.
new-jerseV i914 — 26 mars. Enfants, p. 496, ii» 727.
NEW-YOUK
1886 — 18 mars. Conseils d'arbitrage, p. 895, n« 1292.
1887 — 13 mai. Prisons, p. 498, note 2. 1906 — 19 mai. Salaire, p. 666, n° 976.
1908 — 28 avril. Travail à domicile, p. 498, 11° 729.
1908 — 20 mai. Hygiène, p. 394, n«^ 595.
1909 — 17 avril. Réglementation du travail, p. 496, n» 727. 1909 _ 6 mai. Journée de 8 heures, p. 497, n" 728.
PENSYLVAME
1905 — 2 iîiai. Enfants, p. 496, n» 727.
1909 „ 20 avril. Travail de la femme, p. 81, note 3.
1912 — 19 lavril Journée de travail, p. 496, n" 727,
WISCONSIN 1889 — 20 avril. Travail à domicile, p. 498, n° 729.
GRANDE-BRETAGNE
1824 — 21 juin. Droit de coalition, p. 182, n" 293.
1,S7() — 14 juillet. Salaire, p. 83, jiote 3; p. 693, note 1.
1870 r- 9 août. Femmes, p. 711, m' 1034.
1871 — 24 juin. Groupehients professionrels, p. 81, note 1.
1871 — 29 juin. Trade Unions act, p. 299, n» 455.
1872 — 10 août Délégués mineurs, p. 414, noie 1. 1875 — 11 août. Friendlv socielies, p. 83, note 3.
1875 — 13 août. Droit de coalition, p. 182, n» 293, p. 299, n» 455.
1876 — 30 juin. Trade Unions, p. 299, n« 455.
1878 — 17 mai. Travail de la femme, p. 81, note 3.
1878 — 27 tmai. Hygiène des travailleurs, p. 81, note 2.
1878 — 27 mai. Fabriques, p. 392, n« 588.
1878 _ 27 juillet. Régleanenlation du travail, p. 499, noie 2.
1882 — 18 août. Femme (salaire), p. 711, n» 1034.
1887 — 16 sept. Salaire, p. 83, note 1.
1887 — 16 ^ept. AUolments act, p. 84, note 4.
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- 24 déc. Salaire, p. 708, noie 2.
- 18 août. Habitations à bon marché, p. 9o8, noie i.
- 27 juin. Smolt holdings act. p. 84 note 4.
- 28 juin. Magasins, p. 49.), note 2.
- 27 juillet. Chemin de fer, p. 499, note 2.
- 12 isept. Coopération, p. 85, note 1.
- 5 déc. Femme (salaire), p. 711, n« l«^4-.„
- 5 mars. Gouvernement loca', p. 397, n" o8/.
- 6 juillet. Malfaçons, p. 690, n" 1006.
- 7 août. Secours mutuels, p. 9/6, i-ote 4.
- 14 août. Salaire, p. 8H, note 1 ; n-^9/b et s.
- 6 Août. Accidents du travail, p. 8>, noie 2; p.
- 9 août Habitations ouvrières, p. 84, no e 4
_ 15 août. Fermeture des magasms, p. 500 n /.il _ 17 août. Codification des lois ouvneras P- 81, note ^, P- r note 4; p. 90, n» 169; p. 499, no'.e 2^
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_ 11 août UnemployedWorkmen act, p. !« 1' ^^^ J^f '
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_ 21 déc Accidents du travail, p. 8o noie 2.
_- 28 août. Femmes, enfants (blanchii.series), p. 81, note 3, p. « ,
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_- 19 avril Travail à domicile, p. oCO, n^ lài.
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1902 —.25 juin Office du travail, p. 117, n" 210.
1903 — 31 mai. Habitations à bon marché, p. 958, note 1. 1903 — 29 juin. Assurance accideats, p. 85, note 2.
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